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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA  QUESTION  DE  L'ARMÉE  COLONIALE 


Ea  publiant.le  l*''  décembre,  Tarticle  de  M.  le  lieutenant-colonel  Debon 
sur  l'organisation  des  troupes  coloniales,  nous  avions  annoncé  que  nous 
donnerions  la  parole  à  un  de  ses  contradicteurs.  Nous  estimons  en  effet 
que,  dans  cette  grave  question,  la  Revue  doit  permettre  à  toutes  les 
opinions  de  se  maaifes1:er,  quand  leurs  auteurs  n'ont  en  vue  que  l'intérêt 
national. 

N.  D.  L.  R. 


Il  y  a  dix  ans  à  peine  que  l'armée  coloniale,  constituée  au 
moyen  de  procédés  spéciaux,  et  recrutée  par  des  méthodes  qui 
lui  sont  propres,  a  reçu  de  la  loi  une  constitution  autonome. 
Que  celle-ci  soit  parfaite,  et  échappe  à  toute  critique,  je  n'ose- 
rais en  répondre,  la  façon  dont  sont  fabriquées  actuellement 
les  lois  organiques  ne  donnant  qu'un  nombre  de  garanties  tout 
à  fait  insuffisant.  Le  principe  sur  lequel  elle  repose  est  cepen- 
dant inattaquable.  Il  a  été  formulé  parle  rapporteur  lui-même, 
en  des  termes  qu'il  convient  de  rappeler. 

«  Il  faut,  disait  l'honorable  député,  conserve]-  aux  anciennes 
«  troupes  de  la.  Marine  leur  autonomie  et  leur  régime  propre, 
«  parce  que  non  seulement  la  fusion  aurait  pour  résultat 
«  immanquable  la  destruction  de  leurs  glorieuses  traditions  et 
«  de  leur  précieux  esprit  de  corps,  mais  aussi  parce  qu'elle  ferait 
«■  perdre  tous  les  fruits  de  l'expérience,  laborieusement  acquise 
«  aux  colonies  par  des  officiers  destinés  à  être  noyés,  dès  leur 
«  retour,  dans  la  masse  énorme  que  forme  l'armée  eontinen- 
<(  taie.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Même  une  fusion  partielle  entraîne- 
«  rait  des  inconvénients  qu'il  suffit  d'indiquer  en  quelques 
«  mots  pour  qu'ils  sautent  à  tous  les  yeux  non  prévenus  : 
<<  difficulté,   sinon    impossibilité,  de    se   rendre    compte    des 
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«  dépenses  militaires  coloniales  en  raison  de  leur  dispersion 
«  entre  les  différents  chapitres  du  budget  de  la  guerre;  com- 
«  piication  et  même  confusion  introduites  dans  la  mobilisation 
«  de  l'armée  ainsi  composée;  facilité  excessive  laissée  au  mi- 
ce  nistre,  qui  disposerait  de  la  totalité  de  celle-ci  sans  être  limité 
«  par  une  organisation  spéciale,  de  trop  se  préoccuper  de  l'une 
«  des  deux  fins  et  pas  assez  de  l'autre,  etc.  «  Le  rapporteur 
concluait  très  justement  que  de  tout  cela  résulterait,  en  outre, 
((  un  mécontentement  général  et  parfaitement  justifié,  parmi 
«  des  officiers  soumis  aux  mêmes  règles  d'avancement,  alors 
a  qu'ils  se  trouvent  placés  dans  des  conditions  fort  inégales.  » 
Aucun  de  ces  arguments  n'est  devenu  caduc.  Ils  ont  tous 
conservé  leur  valeur  topique,  et  je  défierais  volontiers  qui  que 
ce  soit  de  me  démontrer  que  ce  qui  était  vrai  il  y  a  dix  ans  ne 
l'est  plus  aujourdluii.  Cependant  on  le  conteste,  on  le  nie,  et 
on  voudrait  le  détruire.  L'esprit  d'instabilité,  qui  estnotre  vice, 
semble  vouloir  nous  pousser  à  de  nouvelles  transformations. 
Cette  fusion,  qui  naguère  encore  était  jugée  détestable,  on  la 
réclame,  on  la  prône,  on  la  vante  comme  une  panacée  souve- 
raine contre  le  malaise  évident  dont  soulTre  l'armée  coloniale, 
et  qui  provient  beaucoup  plus  de  la  mauvaise  utilisation  qu'on 
en  fait  que  des  vices  de  son  organisation  même,  s'il  y  en  a! 


*  * 


Il  est  clair  que  la  fusion  demandée  donnerait  aux  chefs  de 
l'armée  coloniale  des  débouchés  qu'ils  n'ont  pas,  et  des  com- 
mandements plus  considérables  que  ceux  qu'ils  exercent  d'or- 
dinaire. Mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  le  pays  trouve- 
rait là  son  compte,  et  si,  en  donnant  satisfaction  à  des  intérêts 
évidemment  respectables,  mais  purement  individuels,  on  ne 
risquerait  pas  de  porter  préjudice  à  d'autres,  qu'il  convient 
d'envisager  tout  d'abord.  C'est  là,  je  crois,  mettre  la  discussion 
sur  son  vrai  terrain. 

La  guerre  coloniale  se  différencie  chaque  jour  davantage  de 
ïa  guerre  européenne.  Sans  doute  il  y  faut  déployer  certaines 
qualités  qui  ne  seraient  déplacées  sur  aucun  champ  de  bataille 
continental,  et  le  caractère,  le  sang-froid,  le  coup  d'œil,  la 
décision,  la  vigueur  physique  et  morale  doivent  être  l'apanage 
de  ceux  qui  mènent  leurs  hommes  dans  la  brousse,  autant  que 
de  ceux  qui  marcheraient  face  au  Rhin.  Mais  si  les  cœurs  sont 
pareils,  les  procédés  sont  différents,  car  on  ne  saurait  combattre 
avantageusement  les  nègres  du  Soudan  ou  les  pirates  de  Chine 
de  la  même  façon  que  les  bataillons  de  l'empereur  allemand. 
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Ou  bion  c'est  que  l'on  voudrait  se  faire  battre,  clans  les  deux 
cas. 

J'entends  parfaitement  que  ces  considérations  d'ordre  pure- 
ment technique  n'émeuvent  pas  ceux  dont  Tintellectualisme  se 
soucie  peu  des  contingences  concrètes.  Ils  se  contentent  d'une 
armée  à  tout  faire,  et  ils  en  viennent  à  dire  que  pour  la  consti- 
tuer «  il  est  inutile  de  savoir  au  juste  quelle  sera  sa  destina- 
«  tion,  et  si  elle  aura  à  combattre  des  hordes  sauvages  ou  des 
«  hommes  civilisés.  »  Cette  phrase,  que  j'ai  relevée  récemment 
dans  un  grave  recueil,  m'a  fait  sourire.  Je  gage  qu'elle  pour- 
rait produire  le  même  effet,  mais  en  sens  inverse,  sur  le  géné- 
ral de  Bernhardi  qui,  lui,  écrivait  presque  au  même  moment  : 
«  C'est  une  chose  qui  semble  indispensable  de  comparer  et 
c(  d'adapter  constamment  Tinstruction  du  temps  de  paix  aux 
«  besoins  probables  de  la  guerre.  »  Pour  juger  laquelle  de  ces 
deux  affirmations  contradictoires  est  vraie,  il  suffit  de  savoir 
et  de  se  souvenir. 

Nous  avons  connu,  en  1870,  des  généraux  d'Afrique,  qui, 
après  avoir  dompté  les  Arabes,  et  mis  à  mal  les  Autrichiens, 
ont  montré  devant  le  méthodisme  allemand  une  insuffisance 
déplorable,  et  comme  une  sorte  d'anéantissement  cérébral.  Et 
par  une  réciprocité  bien  significative,  nous  avons  vu,  au  Ton- 
kin  par  exemple,  des  officiers  férus  de  principes,  qui  se  sont  lais- 
sé désorienter  par  de  simples  pirates,  lesquels  ne  connaissaient 
ni  Glausewitz  ni  Jomini,  même  de  nom.  Tout  cela  prouve  que 
l'on  ne  fait  bien  que  ce  que  l'on  sait  faire,  c'est-à-dire  ce  qu'on 
a  appris.  Et  d'ailleurs,  M.  Roosevelt  pourrait  nous  dire  qu'on 
ne  chasse  point  l'hippopotame  avec  le  même  plomb  que  le 
lapin  ou  le  perdreau. 

Il  y  aurait  donc,  à  mon  sens,  un  danger  graye  à  confier,  dans 
une  guerre  européenne,  le  maniement  des  grandes  unités  à  des 
généraux  ayant  fait  aux  colonies  le  plus  clair  de  leur  carrière, 
non  pas  que  leur  valeur  professionnelle  puisse  être  discutée, 
mais  parce  que  leur  éducation  spéciale,  leur  formation  tech- 
nique, si  l'on  veut,  ne  les  arme  qu'imparfaitement  pour 
cette  responsabilité.  Et  d'autre  part,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  la  conduite  d'une  opération  coloniale  puisse  être 
impunément  confiée  à  un  officier  brusquement  transplanté  dans 
l'exotisme,  toujours  pour  les  mêmes  raisons.  Or,  cette  confu- 
sion périlleuse  ne  manquerait  pas  de  se  produire,  par  le  simple 
jeu  des  mutations,  de  l'avancement  ou  des  droits  de  l'ancien- 
neté, si  la  fusion  s'effectuai-t  entre  les  deux  armées.  Et  à  défaut 
d'autres  motifs,  celui-ci  me  paraît  suffisant  pour  la  faire 
rejeter. 
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* 
*    * 

Si  je  parlais  du  glorieux  passé  de  l'armée  coloniale  et  de 
ses  longs  et  brillants  services,  depuis  Bazeilles  jusqu'à  Dridjelé, 
on  me  répondrait  peut-être  que  tout  cela  est  déjà  de  l'histoire 
ancienne,  et  qu'il  faut  maintenant  penser  à  l'avenir.  Eh  bien  ! 
c'est  précisément  parce  que  j'y  pense,  parce  que  j'estime  que 
l'ère  des  opérations  coloniales  n'est  pas  close,  et  qu'elle  ne  le 
sera  jamais  —  un  empire  comme  le  nôtre  ne  peut  pas  se  paci- 
fier complètement  —  que  je  réclame  l'intégrité,  l'autonomie,  la 
spécialisation  des  forces  qui  sont,  par  destination,  chargées 
d'assurer  l'occupation  de  ces  immenses  territoires  et  de  nous 
en  garder  la  possession. 

On  objecte  que  la  loi  du  7  juillet  1900  est  mal  faite  —  hélas  ! 
elle  a  cela  de  commun  avec  bien  d'autres  !  —  qu'elle  permet 
d'employer  l'armée  coloniale  à  tout  autre  chose  que  les  expé- 
ditions coloniales,  et  que,  lorsqu'une  opération  importante 
se  fait  outre-mer,  comme  à  Madagascar  ou  au  Maroc,  on  y 
envoie  des  contingents  quelconques,  tel  le  200"  de  doulou- 
reuse mémoire,  plutôt  que  de  faire  appel  à  son  expérience  et  à 
sa  valeur.  Ces  critiques  fort  justes,  mon  ami  le  colonel  Debon 
les  a  excellemment  formulées  dans  un  article  paru  ici  même, 
et  je  n'ai  garde  de  les  contredire  ou  de  les  infirmer. 

Oui,  parfaitement,  l'article  7  de  la  loi  est  absurde.  Il  démolit, 
par  sa  rédaction  imprécise  et  lâchée,  l'édifice  qu'on  a  voulu 
construire,  ou  du  moins  il  l'ébranlé  singulièrement.  Et 
puisque,  de  son  fait,  on  semble  n'avoir  pas  besoin  de  l'armée 
coloniale  pour  les  expéditions  importantes  ;  puisque,  pendant 
la  période  d'occupation,  les  troupes  indigènes,  commandées  pai 
des  officiers  que  leurs  mutations  fréquentes  empêchent  de 
suffisamment  s'identifier  à  leurs  soldats,  inspirent  si  peu  de 
confiance  qu'il  faut  souvent  les  remplacer,  ou  leur  adjoindre 
des  éléments  pris  dans  le  foyer  métropolitain;  puisque,  en  un 
mot,  l'armée  c.oloniale  ne  peut  uniquement  servir  ni  à  con- 
quérir les  coî4^nies  ni  à  les  garder,  c'est  qu'elle  est  inutile  et 
qu'il  faut  la  supprimer.  Du  moins,  voilà  l'argument. 

N'y  aurait-il  pas  dans  ce  raisonnement  quelque  peu  simpliste 
un  véritable  sophisme,  et  parce  qu'un  outil  est  mal  employé, 
faut-il  donc  de  toute  nécessité  le  briser?  Je  préfère  de  beau- 
coup une  autre  méthode,  qui  est  l'amendement  progressif  des 
défectuosités  constatées  par  l'expérience,  et  la  réalisation  des 
réformes   nécessaires  dans  la  réflexion  et  la  maturité.  Si  l'on 
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procédait  toujours  de  la  sorte,  on  éviterait  bien  des  secousses, 
bien  des  heurts,  bien  des  désarrois.  Et  nous  finirions  peut-être 
par  atteindre  cette  perfection  qui  semble  s'éloigner  chaque  jour 
davantage,  à  mesure  que  nous  nous  enfonçons  dans  le  chaos 
des  expériences  hâtives  et  des  essais  désordonnés. 


* 


Il  faut,  pour  protéger  notre  domaine  contre  les  dangers 
résultant  d'inquiétants  voisinages  et  peut-être  aussi  de  convoi- 
tises possibles,  une  armée  robuste,  acclimatée  et  dressée  à  une 
guerre  spéciale.  Cette  armée,  nous  l'avons,  et  il  n'y  a  qu'à  la 
garder  telle  quelle,  en  y  ajoutant,  le  cas  échéant,  des  troupes 
noires  et  les  deux  régiments  de  la  légion. 

Son  effectif  doit  être  calculé  sur  l'importance  de  sa  mission 
particulière,  en  tenant- compte  des  exigences  delà  relève.  Son 
recrutement  spécial  lui  assurera  une  proportion  prédominante 
de  soldats  de  métier.  Et  quant  à  ses  cadres,  je  leur  voudrais 
une  spécialisation  plus  complète  encore, par  une  affectation  aussi 
constante  que  possible  aux  mêmes  colonies,  de  façon  à  ne  pas 
exposer  un  officier  à  passer  brusquement,  par  exemple,  de 
rindochine  qu'il  a  parcourue  et  pratiquée  au  Soudan  qu'il  ne 
connaît  pas,  ou  réciproquement. 

Qu'on  ne  leur  ménage  point  les  récompenses,  qu'on  s'efforce 
d'activer  un  avancement  actuellement  trop  ralenti,  je  ne  vois 
à  cela  que  des  avantages  et  même  une  indiscutable  équité. 
Mais  il  demeure  entendu  que/i  principe  les  grades  conférés  de 
la  sorte  ne  doivent  pas  créer  de  droits  ou  susciter  des  espé- 
rances pour  l'exercice  des  grands  commandements  éventuels 
dans  la  guerre  d'Europe. 

Qu'enfin  l'on  révise  le  fâcheux  article  7  de  la  loi  du  7  juillet 
1900,  de  façon  à  donner  à  l'armée  coloniale  un  droit  de 
préemption  formel  dans  toutes  les  expéditions  d'oiitre-mer,  et 
je  crois  qu'on  aura  satisfait  à  ses  revendications  légitimes,  en 
même  temps  qu'aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Ce  sont  ces  intérêts  seuls  que  j'ai  eus  en-  vue  dans  cette  dis- 
cussion rapide,  et  il  me  paraît  que  les  projets  destructeurs  dont 
on  s'est  ému,  non  sans  raison,  les  compromettent  singulière- 
ment, en  ce  qu'ils  tendent  à  retirer  à  l'armée  coloniale  une 
grande  part  de  sa  valeur  et  de  sa  force.  On  la  calomnie  quel- 
quefois, ou  tout  au  moins  on  la  méconnaît.  De  ce  que,  par 
son  recrutement  même,  elle  renferme  certains  éléments  peu 
maniables,  et  quelques  têtes  chaudes  toujours  prêtes  à  s'échap- 
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per  du  bonnet,  on  en  conclut  que  sa  composition  est  radicale- 
ment mauvaise.  C'est  une  erreur  et  une  injustice. 

Ici  encore,  ce  sont  les  lois  qui  sont  coupables,  ou  plutôt  le 
fâcheux  humanitarisme  qui  les  dicte.  La  place  me  manque 
pour  les  analyser,  mais  je  citerai  cependant  ce  fait  que,  grâce 
aux  entraves  apportées  par  elles  à  l'exercice  du  commande- 
ment, les  sujets  les  moins  recommandables  sont  ceux  qui  béné- 
licient  du  traitement  le  plus  lénitil.  Il  faut  le  plus  souvent  les 
caserner  en 'France,  quand  la  brousse,  pour  qui  ils  sont  faits, 
conviendrait  si  bien  à  leur  complexion  fougueuse,  et  mettrait 
vite  une  sourdine  à  leurs  tumultueux  ébats.  11  n'y  a  pas,  dans 
l'armée  coloniale,  plus  de  mauvais  sujets  qu'ailleurs.  Seule- 
ment ils  font  plus  de  bruit  que  tant  de  braves  gens  dont  le 
dévouement  et  la  discipline  ne  se  démentent  ni  dans  les  garni- 
sons de  la  métropole  ni  dans  les  postes  lointains. 

Mais  ceux-ci  sont  des  professionnels,  des  hommes  qui  pas- 
sent de  longues  années  sous  les  drapeaux  et  qui,  de  ce  fait, 
contractent  certaines  habitudes,  ou,  si  l'on  vent,  certaines  ma- 
nies qu'il  faut  d'autant  moins  heurter  de  front  qu'elles  ne 
nuisent  en  rien  à  la  bonne  exécutiun  du  Service.  Il  en  est 
d'eux  comme  des  légionnaires.  Des  chefs  qui  ne  les  connaî- 
traient pas,  ne  sauraient  les  utiliser  congrûment  et  n'en 
tireraient  rien  de  bon. 

Et  c'est  là  encore  une  des  raisons  d'ordre  général  qui,  après 
tant  d'autres,  dont  je  n'ai  pu  indiquer  que  les  principales, 
s'opposent  à  la  fusion,  cette  solution  inopérante  et  bâtarde, 
qui  n'améliorerait  en  aucune  façon  nos  forces  métropolitaines, 
mais  atteindrait  dangereusement,  sinon  mortellement,  dans 
son  essence,  sa  santé  morale  et  sa  valeur  matérielle,  un  orga- 
nisme dont  il  ne  semble  pas  que  nous  puissions  nous  passer 
sans  déchoir. 

Lieutenant-colonel  Rousset, 

Ancien  député. 


L'ACCOKD    ilISPANO-MAROCMM 
ET  LA  FRANCE 


L'opinion  en  Espagne  au  sujet  du  Maroc  et  des  accords  avec  la  France. 
—  Passages  intéressants  de  quelques  ouvrages  ou  articles  récents.  — 
Les  accès  de  mauvaise  humeur  contre  notre  pays  :  la  question  de  Tazza 
et  celle  de  la  route  Cf'nta-Tetouau.  — Les  pourparlers  avec  El  Mokri  et 
les  termes  de  l'accord  du  17  ncvernhre  1910. 

Le  gouvernement  de  Madrid  vient  enfin  de  signer  avec  le 
représentant  du  Makhzen  un  important  accord,  sur  lequel  il 
convient  d'insister.  Ce  nous  sera,  en  même  temps,  une  occa- 
sion de  passer  en  revue  un  certain  nombre  douvrages  ou 
d'articles  récents,  qui  r„e(lèlent  assez  bien  les  divers  aspects  de 
l'opinion  publique  au  sud  des  Pyrénées  sur  cette  importante 
question  des  relations  hispano-marocaines. 

Ouand  nous  parlons  d'  «  opinion  publique  »,  il  convient,  au 
reste,  de  s'entendre.  11  n'existe  point,  en  effet,  chez  nos  voisins, 
d'opinion  nationale  évidente  sur  le  rôle  que  doit  jouer  l'Espagne 
;iu  Maroc,  pas  plus  que  sur  toute  autre  question  d'ordre  inter- 
national. Ces  grands  problèmes  n'intéressent  guère  qu'un  très 
petit  nombre  de  politiciens  et  de  «  spécialistes  »  :  la  grande  masse 
du  pays  demeure  indifférente  ou  plutôt  se  renferme,  vis-à-vis 
de  l'étranger,  et  p;irticu!ièrement  de  la  France,  dans  son  atti- 
tude séculaire  d'indidérence  méprisante  ou  de  défiance  hostile. 
L'opinion  de  cette  élite,  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  n'en 
est  que  plus  précieuse  à  connaître,  car  en  dépit  des  difficultés 
qu'elle  rencontre  parfois  à  triompher  de  la  nonchalance  de  la 
foule  ou  des  intérêts  trop  égoïstes  de  quelques  individualités, 
elle  n'en  finit  pas  moins  le  plus  souvent  à  s'imposer  aux  gou- 
vernants eux-mêmes  et  à  déterminer  leur  politique. 

Opinion  et  politique  varient,  d'ailleurs,  presque  continuelle- 
ment, qu'il  s'agisse  de  relations  internationales  ou  de  poli- 
tique coloniale.  Mais  rien  ne  donne  un  exemple  plus  typique 
de  ce  manque  d'esprit  do  suite  que  l'attitude  de  l'Espagne 
vis-à-vis  du  Maroc,  depuis  un  siècle.  La  situation  actuelle  ne 
rmnonte  pas,  du  reste,  au  delà  de  dix  ans. 

Jusque-là,  tout  en  nourrissant  à  l'égard  du  Mogreb  les  plus 
ambitieuses  espérances,-  on  s'était  accordé  à  Madrid  pour 
réserver  l'avenir  et  maintenir  \q.  statu  quo.  Sans  doute,  un  cer- 
tain nombre  de  tentatives  à  main  armée  avaient  été  faites,  au 
cours  du  XIX®  siècle,  pour  donner  surtout  satisfaction  au  parti 
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militaire  ;  mais  elles  n'avaient  abouti  à  aucun  résultat,  moins 
sans  doute  par  suite  de  complications  et  d'obstacles  venant  de 
l'étranger,  {jue  faute  d'énergie  et  de  ténacité  de  la  part  du 
gouvernement  espagnol.  Nos  voisins  ne  se  sentaient  pas  assez 
forts  pour  revendiquer  l'héritage  qu'ils  prétendaient  tenir  d'Isa- 
belle de  Castille,  et  ils  attendaient,  pour  agir,  d'avoir  reconstitué 
leurs  forces.  Il  était  à  craindre  seulement  qu'ils  ne  fussent 
devancés  par  une  autre  puissance  et  contraints  par  les  événe- 
ments à  sortir  de  leur  torpeur.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arriva. 


L'ancien  ambassadeur  espagnol  à  Paris,  M.  Léon  y  Gastillo, 
fut  le  premier,  dit-on,  à  lancer  le  cri  d'alarme  :  «  Le  statu  quo, 
«  écrivait-il  en  1900,  n'est  que  l'ombre,  le  fantôme  d'un  sys- 
«  tème  politique  ;  il  n'y  a  pas  moyen  de  retarder  la  solution 
«  du  problème  marocain;  elle  surviendra  d'un  moment  à 
«  l'autre,  avec  nous  ou  sans  nous,  et  dans  ce  cas  coxitre  nous.  » 

L'année  suivante,  parut  dans  la  revue  madrilène,  La  Lectura 
(aovitl901),  sous  la  signature  de  «  un  député  aux  Gortès  »,  un 
article  qui  fit  sensation.  Son  auteur  n'était  autre  que  M.  Silvela. 
Pour  lui  aussi,  le  statu  quo  était  insoutenable;  le  seul  parti 
convenable  pour  l'Espagne  était  de  s'entendre  avec  la  France. 

Ceci  n'empêcha  pas  cet  homme  d'Etat,  à  son  retour  au  pou- 
voir, vers  la  fin  de  1902,  de  se  refuser  à  signer  le  projet  de 
traité  établissant  les  bases  d'un  accord  économique  des  deux 
puissances  au  Maroc  et  délimitant  leurs  zones  d'influence  res- 
pectives, que  venait  de  négocier  avec  M.  Delcassé  le  parti 
libéral,  représenté  par  M.  Sagastaet  le  duc  d'Almodovar  del  Rio. 
L'attitude  de  M.  Silvela  lui  fut  dictée,  paraît-il,  par  sa  crainte  de 
mécontenter  l'Angleterre,  en  traitant  à  son  insu.  Ce  motif,  selon 
les  conservateurs  —  ou  ce  prétexte,  selon  les  libéraux,  —  n'exis- 
tait plus  du  jour  oîi  notre  pays  réglait  définitivement  avec  le 
gouvernement  de  Londres  toutes  les  difficultés  pendantes,  et 
en  particulier  la  question  marocaine.  Aussi  l«  traité  franco- 
britannique  du  8  avril  1904  fut-il  bientôt  suivi  de  l'accord  du 
4  octobre  avec  l'Espagne. 

Cet  accord,  comme  celui  de  1902,  devait  rester  secret.  Mais 
certaines  d«^clarations  faites  à  la  tribune  des  Cortès,  quelques 
indiscrétions  de  la  presse  et  aussi  divers  ouvrages  en  firent 
connaître,  ou  du  moins  deviner  les  lignes  principales.  Il  faut 
citer  surtout  à  cet  égard  le  livre  dû  à  M.  Gabriel  Maura  y  Ga- 
mazo,  le  fils  du  chef  du  parti  conservateur  S  qui,  le  premier, 

1  La  cuestîôn  de  Marruecos,  desde  el  ponto  de  vista  espanol  (Madrid,  1905). 
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montra  à  quoi  se  résumaienl  les  soi-disant  «  droits  histori- 
ques »  de  l'Espagne  au  Maroc.  Depuis  1860,  l'instabilité  des 
gouvernements  et  le  manque  de  critérium  national  ont  aggravé 
sa  situation  diplomatique  dans  ce  pays.  Quant  à  la  fameuse 
thèse  de  la  fraternité  hispano-marocaine,  elle  est  «  historique- 
ment inexacte...  L'Espagne  doit  voir  avant  tout  dans  la  ques- 
tion marocaine  le  problème  de  la  défense  nationale.  » 

A  la  même  époque,  un  autre  écrivain  qui  connaît  bien  le 
Maroc,  M.  Gonzalo  de  Reparaz,  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Polïlica  espanola  en  Africa^  comparait  —  non  sans  un  peu  de 
mélancolie  —  l'œuvre  très  forte  réalisée  par  la  France  en 
Algérie,  l'autorité  morale  qu'elle  a  su  acquérir  dans  le  monde 
musulman  et  la  politique,  molle  et  indifférente,  de  l'Espagne 
en  Afrique  pendant  tout  le  siècle  dernier. 

Enfin,  deux  ouvrages  tout  récents  indiquent  avec  plus  de 
netteté  encore  quelle  doit  être  l'attitude  de  l'Espagne  vis-à-vis 
du  Maroc  au  lendemain  de  la  convention  d'Algésiras  et  des 
accords  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Le  premier  de  ces  livres, 
La  Penetraciôn  en  Marruecos,  dû  à  un  jeune  professeur 
de  l'Université  de  Saragosse,  M.  Mariano  Gomez  Gonzalez,  est 
un  clair  résumé  des  événements  de  ces  dix  dernières  années  et 
un  exposé  précis  de  la  situation  actuelle.  L'autre,  los  Sucesos 
de  Espaha  en  1909,  porte  la  signature  de  M.  Salvador  Ganals, 
un  des  écrivains  politiques  les  plus  estimés  au  Sud  des  Pyré- 
nées, et  s'attache  surtout  à  expliquer  la  campagne  du  Rif  et  à 
en  rechercher  les  conséquences. 

On  comprend  d'ailleurs  que  chacun  de  ces  auteurs  se  place 
au  point  de  vue  de  ses  préférences  personnelles,  qui  est  aussi 
celui  du  parti  auquel  il  appartient.  M.  Mariano  Gomez  Gonzalez 
est  du  camp  libéral  :  c'est  dire  qu'il  déplore  que  M.  Silvela 
n'ait  pas  mis  sa  signature  au  bas  du  convenio  hispano-français 
de  4902  négocié  par  Sagasta.  Acceptant  de  ce  traité  la  version 
donnée  par  le  Correspondant  \  que  corroborent  les  déclara- 
tions faites  à  la  Chambre  madrilène  par  le  comte  de  Roma- 
nones,  il  le  juge  préférable  pour  son  pays  à  l'accord  «  secret  >■ 
du  7  octobre  1904,  tel  qu'on  peut  s'en  faire  une  idée  parle 
livre  de  M.  Gabriel  Maura,  ainsi  que  par  les  explications  four- 
nies au  Congrès  par  le  ministre  d'Etat,  en  réponse  au  député 
M.  Villanueva,  et  par  la  discussion  de  cet  accord  à  la  Chambre 
française  (3,  8,  12  novembre  1904).  Avec  M.  de  Reparaz,  il  croit 
que  le  traité  de  1902,  s'il  accordait  à  la  France  une  sphère 
d'influence  plus  étendue  qu'à  l'Espagne,  en  revanche,  «  ouvrait 

'  25  décembre  1903, 
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«  à  cette  dernière  puissance  les  contrées  les  plus  riches  et  les 
«  plus  peuplées,  auxquelles  s'ajoutait  la  possession  de  Fez, 
'<  dont  les  conséquences  politiques  sont  incalculables,  et  celle 
«  du  passage  de  Tazza,  qui  est  également  un  point  de  très 
«  grande  importance.  Tant  au  point  de  vue  politique  qu'écono- 
(  mique  —  ajoute  M.  de  Reparaz  —  on  nous  reconnaissait  une 
«  situation  meilleure  et  plus  considérable  que  celle  que  se  ré- 
a  servait  la  France;  le  gouvernement  espagnol  était  très  satis- 
«  fait  d'avoir  obtenu  des  avantages  aussi  considérables,  qui 
((  dépassaient  tout  espoir  raisonnable,  et  ni  Sagasta,  ni  le  duc 
(c  d'Almodovar,  ne  montraient  le  moindre  regret  ni  la  moindre 
«  inquiétude  *...  » 

Tout  autre  est  le  critérium  de  M,  MauraGamazo  et  de  M.  Sal- 
vador Canals,  qui  était  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  présidence 
du  Conseil  dans  le  dernier  cabinet  conservateur.  Ce  n'est-  pas 
seulement,  selon  M.  Maura,  la  crainte  de  l'Angleterre  qui  a 
empêché  le  gouvernement  de  Madrid  de  donner  suite  au  projet 
de  1902,  c'est  aussi  le  désir  de  ne  pas  imposer  à  l'Espagne 
d'obligations  supérieures  à  ses  forces  :  «  L'Espagne,  écrit-il, 
((  recevait  du  traité  de  1902  une  mission  très  semblable  à  celle 
((  que  l'accord  anglo-français  de  1904  confère  à  la  France,  et 
«  elle  aurait  eu  à  répondre  devant  l'Europe  des  divers  incidents 
((  auxquels  donna  lieu  la  révolte  du  roghi,  et  de  l'anarchie  qui 
«  s'ensuivit  dans  l'Empire,  ainsi  que  de  toutes  les  questions 
K  qui  ont  surgi  dans  la  suite,  depuis  la  séquestration  de  M.  Per- 
X  dicaris  jusqu'au  voyage  de  Guillaume  11  à  Tanger  -.  » 

Enfin  —  toujours  d'après  M.  Gabriel  Maura  —  «  la  zone 
u  d'influence  espagnole  du  convenio  de  1902  embrassait  la 
«  partie  la  plus  pauvre,  la  moins  commerciale  et  la  plus  réfrac- 
<  taire  à  la  civilisation  de  tout  l'empire.  Gomme  garantie  des 
((  intérêts  stratégiques  de  la  péninsule,  elle  était  excessive- 
«  ment  vaste;  comme  champ  de  pénétration  économique,  exces- 
«  sivement  petite  et  de  qualité  détestable.  »  (Page  287.) 

Et  M.  Canals  écrit  de  son  côté  :  «  Le  traité  de  1904  ne  nous 
«  obligeait  plus  qu'à  ce  que  nous  pouvions  remplir,  au  gré  de 
«  nos  désirs,  et  en  revanche  il  nous  réservait  tout  ce  qui  nous 
(,(  était  nécessaire,  à  savoir  :  la  reconnaissance  de  la  souverai- 
«  neté  du  sultan,  respectivement  à  notre  influence  exclusive 
«  sur  la  zone  frontière  de  notre  côte  méridionale  et  un  champ 
«  suffisant  où  exercer  nos  initiatives  au  fur  et  à  mesure  des 
«  besoins  de  notre  pays.  Nous  collaborions  aux  entreprises  de 
«  la  France  dans  la  liniite  de  notre  volonté  d'action  ou  nous  n'y 


'  Reparaz,  loc.  cit.,  p.  oTo-STG. 
•■i  O/J.CiV.,  p.  2S0. 


l'accord    niSPAXO-MAROCAlN   ET    LA    FHANCE  15 

«  faisions  pas  obstacle  ;  mais  rien  ne  nous  obligeait  à  aller  du 
«  même  pas  qu'elle  ni  à  nous  aventurer  témérairement,  et 
((  c'est  ce  que  les  faits  ont  démontré  '.  » 

Par  ailleurs,  tous  ces  publicistes  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'entente  avec  la  France  au  sujetdu  Maroc  était  chose 
nécessaire,  bien  que  M.  Maura  Fait  acceptée  avec  moins  d'en- 
thousiasme que  les  libéraux  ou  même  que  M.  Silvela.  «  Les 
.«'  idées  de  gouvernement  et  d'administration  de  M.  Maura  — 
-<  écrit  à  ce  sujet  M.  Ganals  —  ce  que  nous  appellerons  la  phi- 
«  losophie  de  son  œuvre  de  penseur  et  de  gouvernant,  s'éloi- 
'  gne  du  génie  français  plus  qu'elle  ne  s'en  rapproche,  et  jus- 
'<  qu'à  son  origine  d'insulaire,  épris  des  choses'  maritimes  ^,  le 
'■  prédisposait  sans  doute  à  songer  plutôt  à  l'Angleterre,  au 
<(  moment  de  traiter  une  a^Uiance  aussi  périlleuse  avec  la  France 
»<  au  sujet  du  Maroc  '\..  » 

Ceci  n'empêche  pas  M.  Ganals  (et  il  répète  évidemment  le  fond 
de  la  pensée  de  son  chef  politique)  de  se  montrer  nettement 
partisan  de  la  politique  des  accords  anglo -franco-espagnols  :  ces 
accords  étaient  inévitables.  Après  l'entente  anglo-française  de 
1904,  l'Espagne  ne  pouvait  plus  borner  sa  politique  marocaine 
au  maintien  du  stalu  quo.  Chercher,  en  vue  d'un  ajournement 
de  la  question,  un  appui  à  Berlin  eût  constitué  une  «  autre  té- 
mérité »,  car  du  moment  oii  l'Allemagne  eût  obtenu  toutes 
garanties  en  faveur  de  la  porte  ouverte,  le  statu  quo  n'aurait  eu 
pour  elle  que  des  inconvénients,  les  mêmes  précisément  que 
pour  les  autres  puissances.  «  De  toute  façon,  conclut  M.  Ganals, 
((  soit  que  nous  fussions  pour  le  défendre,  alliés  à  l'Allemagne 
«  contre  la  France  et  l'Angleterre,  nos  alliés  naturels,  le  résul- 
«  tat  pour  nous  était  le  même,  avec  des  conséquences  plus 
«  graves,  et  nous  allions,  de  toute  façon,  au-devant  d'un  effort 
(«  militaire  et  économique  au  Maroc  ou  pour  le  Maroc.  »  (p.  23) 

Pour  M.  Ganals  aussi  — comme  pour  les  autres  écrivains  que 
nous  avons  cités  —  la  conférence  d'Algésiras  a  été  avantageuse 
à  l'Espagne:  «  Algésiras,  écrit  à  ce  propos  M.  Gomez  Gon- 
«  zalès,  a  mis  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Espagne  au  Maroc  à 
«  égale  hauteur  de  ceux  allégués  par  la  France,  et  Algésiras 
«  lia  les  bras  à  la  République  et  l'empêcha  de  pousser  trop  loin 
«  ses  désirs  d'intervenir  au  Magreb...  »  Quant  à  l'Espagne, 
selon  M.  Ganals,  elle  s'opposa  avec  ténacité  à  tout  ce  qui  n'était 

'  Op.  cit.,  p.  33. 

-  II.  Maura  est,  comme  on  -ait.  originaire  des  Baléares. 

3  Op.  cil.,  p.  18 
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pas  le  strict  accomplissement  de  l'acte  d'Algésiras  :  c'est  ainsi 
qu'elle  se  refusa  d'occuper  militairement  les  ports  marocains, 
comme  le  lui  demandait  la  France,  au  moment  des  troubles 
de  Casablanca,  s'il  faut  en  croire  notre  distingué  confrère. 
«  De  la  même  manière,  elle  ne  voulut  pas  obéir  aux  injonctions 
«  de  notre  pays,  en  intervenant  dans  la  lutte  de  Mouley  Hafid 
«  contre  Abd  el  Aziz,  en  faveur  de  ce  dernier...  Pour  la  France, 
«  le  Maroc  est  une  question  d'expansion,  de  raffermissement 
((  et  de  développement  de  son  empire  colonial.  Pour  nous,  c'est 
«  avant  tout  une  question  d'intégrité  nationale.  Elle  s'effraie 
<(  de  la  paralysie  de  l'Algérie,  et  elle  veut  aller  vite,  très  vite  ; 
<(  tandis  qu'à  nous  il  importe  au  contraire  de  n'avancer  que 
«  prudemment,  seulement  lorsqu'il  sera  nécessaire,  sous  peine 
«  de  mettre  en  péril  l'œuvre  de  notre  restauration  interne'...» 

La  campagne  de  Mélilla  —  toujours  au  gré  de  M.  Ganals'  — 
n'a  pas  été  une  conséquence  des  traités  de  1904  et  de  l'acte 
d'Algésiras  :  «  L'Article  60  de  ce  document  n'est,  en  effet,  qu'une 
«  reproduction  amplifiée  d'une  clause  de  la  convention  de  Ma- 
«  drid  de  1880  :  ce  qui  signifie  que,  alors  même  la  conférence 
«  d'Algésiras  et  ces  accords  n'auraient  pas  eu  lieu,  il  eût  été 
«  possible  de  procéder  au  Maroc  à  des  exploitations  minières, 
«  qui  ont  été  en  môme  temps  que  la  cause  occasionnelle  de 
«  l'attaque  des  Rifains,  le  motif,  mais  non  Fobjet,  de  l'inter- 
«  vention  armée  de  l'Espagne...  » 

M.  Canals  ne  peut  cependant  méconnaître  que  ces  traités  et 
cette  conférence  ont  profondément  modifié  la  situation  de  l'Es- 
pagne vis-à-vis  du  Maroc,  et  qu'en  rendant  possible  dans  une 
certaine  mesure  la  campagne  de  Mélilla,  ils  ont  permis  à  l'Es- 
pagne de  consolider  ce  que  notre  auteur  appelle  «  sa  frontière 
méridionale.  »  Mais  il  tient  particulièrement  à  mettre  en  lu- 
mière la  volonté  de  son  pays  de  ne  pas  laisser  discuter  son 
intérêt  spécial  dans  le  Rif.  Il  rappelle  que,  dans  cette  région,  le 
sultan  est  impuissant  et  l'a  toujours  été,  que  les  tentatives  de 
conciliation  de  Mouley  Hafid  n'ont  servi  à  rien,  enfin  que  si 
l'Espagne  a  traité  avec  les  ambassadeurs  chérifiens,  c'est  pour 
sauver  la  face  internationale,  mais  que  l'autorité  du  Makhzen 
ne-pouvait  suffire,  si  l'action  militaire  de  l'Espagne  ne  s'était 
produite  en  même  temps. 


* 
*  * 


Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  gouvernement  de  Madrid  a  mis 
loQgtemps  à  adopter  une  ligne  politique  décisive  dans  la  ques- 
tion marocaine.  La  différence  de  critérium  entre  libéraux  et 

1  Op.  cit.,  p.  41. 
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conservateurs  n'était  guère  de  nature  à  donner  à  cette  politique 
l'esprit  de  suite  qui  lui  aurait  été  nécessaire.  Ce  nost  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  sous  la  poussée  des  événements  que 
l'Espagne  a  renoncé  au  système  du  statu  quo.  Mais  une  fois  la 
question  entrée  dans  sa  phase  active,  on  hésitait  encore  à 
Madrid  à  prendre  parti  et  à  signer  avec  nous  un  accord,  faute 
surtout  d'une  étude  préalable  suffisante  :  les  zones  d'influence 
que  le  parti  libéral  estimait  «  riches  et  peuplées  »  en  1902,  pa- 
raissaient «  pauvres  et  de  qualité  détestable  »  en  1901  au  parti 
conservateur  ;  la  possession  de  Fez  que  les  libéraux  jugeaient 
«  d'importance  incalculable  »  aurait  été  «  funeste  pour  l'Es- 
pagne »  selon  les  conservateurs  ;  ce  qui  comblait  M.  Sagasta  de 
satisfaction  aurait  a  coûté  le  sommeil  pour  le  reste  de  ses 
jours  »  à  M.  Maura,  selon  l'expression  de  l'ancien  président  du 
Conseil  ! 

Si  l'Espagne  a  accepté  de  s'entendre  avec  la  France,  ce  n'a 
donc  pas  été  sans  réticences  ni  rancœur  ;  j'en  ai  eu  maintes 
fois  la  preuve  dans  des  conversations  avec  les  hommes  poli- 
tiques et  les  publicistes  les  plus  en  vue,  au  cours  de  récents 
séjours  dans  la  péninsule. 

Il  suffît,  au  reste,  d'ouvrir  livres  et  périodiques  espagnols 
pour  avoir  des  preuves,  presque  journellement,  de  cette 
défiance  hostile  à  notre  égard.  C'est  M.  Mariano  Marfil  qui 
rappelle,  dans  IdiLectura,  à  propos  de  l'entente  avec  la  France, 
l'ancien  Pacte  de  famille,  les  affaires  d'Annam  et  du  Mexique  ^.. 
C'est  M.  Guillermo  Rittwagen,  dans  la  Espaha  Moderna^  qui, 
après  avoir  déploré  la  longue  passivité  de  son  pays  dans  la 
question  marocaine,  regrette  qu'il  n'ait  pas  traité  avec  la 
France  dans  de  meilleures  conditions  :  «  Si  nous  avions  été 
«  plus  habiles,  déclare-t-il,  en  échange  de  notre  appui  aux 
«  prétentions  françaises  concernant  la  frontière  de  la  Mou- 
(f  louya,  nous  aurions  pu  obtenir  sa  bonne  volonté  pour  le 
«  reste  du  Maroc,  ou  du  moins  procéder  avec  elle  à  un  partage 
«  équitable,  le  cours  de  la  Moulouya  servant  de  délimitation 
«  jusqu'aux  hauteurs  de  l'Atlas,  jusqu'à  leur  affaissement  sur 
('  l'Atlantique  au  sud  de  Mogador.  La  riche  province  de 
«  Sousse,  sur  laquelle  nous  avons  des  droits,  restait  à  la 
«  France,  et  nous  pouvions  lui  abandonner  aussi  nos  pos- 
«  sessions  du  Sahara,  ce  qui  aurait  permis  à  son  bloc  colonial 
«  d'être  plus  compact  qu'actuellement,  étant  donné  qu'elle  a 
«  à  souffrir  des  coins  espagnols  du  Rif  et  de  Jebala,  de  Rio 
«  de  Oro  et  de  son  vaste  hinterland  de  sables  inutiles  et  aussi  de 

1  Espana  ante  el  problema  de  Marruecos  (dans  laLectiira,  1909,  III). 
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«  la  zone  d'influence  qui  correspond  à  Santa  Gruz  de  Mar  Pe- 
«  quena  dans  le  Sousse...  Tout  cela,  nous  pouvions  le  céder  en 
«  échange  de  la  reconnaissance  par  la  France  de  notre  hégé- 
K  monie  sur  tout  le  pays  qui  longe  TAtlanlique  et  forme  une 
K  vaste  possession  homogène  de  400.000  kilomètres  carrés  en- 
«  viron,  au  lieu  des  100.000  que  l'accord  franco- espagnol  a  pu 
«  nous  céder  approximativement...  »  «  Ce  partage  —  ajoute 
«  M.  Rittwagen,  eût  été  accueilli  en  France  avec  une  grande 
«  satisfaction  il  y  a  quelques  années,  avant  l'entente  avec  l'An- 
«  gleterre,  mais  aujourd'hui  c'est  un  beau  songe.  Il  faudrait 
«  un  nouveau  Sedan  pouj-  que  notre  situation  s  améliorât 
«  notablement  à  cet  égard...  »  Toutefois  M.  Rittwagen  ne 
va  pas  jusqu'à  souhaiter  un  nouveau  conflit  franco -allemand, 
mais  il  compte  sur  les  mystérieux  desseins  de  Londres,-  qui 
restent  l'inconnue  du  problème.  «  Tout  nouveau  changement 
«  que  l'Angleterre  apportera  à  sa  politique  internationale  ne 
«  peut  que  nous  être  favorable,  parce  que  la  certitude  où  elle 
«  est  de  notre  modération  actuelle  la  fera  nous  préférer  à  la 
((  France,  dont  la  situation  trop  forte  dans  les  ports  marocains 
«  constituerait  une   menace   pour  Gibraltar*...,  » 

M.  Gomez  Gonzalez,  lui,  espère  tout  d'un  nouvel  aéropage 
européen,  qui  déferait  ce  qu'a  fait  celui  de  4906  et  permettrait 
aux  Espagnols  «  d'être  vraiment  les  collaborateurs  de  la 
France  et  non  de  simples  comparses -...  » 

Il  n'est  pas,  enfin,  jusqu'à  M.  Salvador  Ganals  —  dont  la 
modération  est  notoire  cependant  —  qui  ne  garde  l'opinion 
que  «  les  affaires  sont  les  affaires  »  et  que  «  les  ambitions  de 
la  France  allant  plus  loin  que  ses  intérêts  »,  la  bonne  entente 
des  deux  pays  pourrait  un  jour -courir  de  graves  périls  ^ 

Ges  courts  extraits  donnent  une  idée  de  l'opinion  espagnole 
dans  la  question  marocaine.  Ils  montrent  que  les  spécialistes 
de  cette  question  sont  loin  encore  d'être  arrivés  à  un  critérium 
certain;  ils  prouvent  que  la  méfiance  à  l'égard  de  notre  pays 
n^a  pas  désarmé  et  qu'on  ne  considère  au  sud  des  P^nrénées  les 
accords  actuels  que  co-mnie  un  pis- aller. 

'  Il  est  nécessaire  d'avoir  tout  ceci  présent  à  lesprit  pour 
comprendre  les  tergiversations  de  nos  voisins  et  leurs  brusques 
accès  de  mauvaise  humeur  à  l'égard  de  notre  pays,  qui  nous 
ont,  ces  derniers  temps  surtout,  si  souvent  surpris. 

Il  faut  dire'  aussi  que  le  gouvernement  de  Madrid,  lié  par 

'  GuiLLERMo  Rittwagen,  Espana  y  Fraiicva  en  la  cuestiôn  de  Mawuecos  [La 
EspaTia  Moderna,  l^r  mai  1910). 

2  Op.  cit.,  p.  17Î). 

3  Op.  cit.,  p.  105. 
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ses  engagements  au  point  de  vue  international ,  doit  se  dé- 
fendre à  l'intérieur  à  la  fois  contre  les  partisans  du  x  laissez 
faire  »  et  de  l'inaction,  qui  croient  que  l'Espagne  a  bien  assez 
à  s'occuper  chez  elle  sans  aller  se  mêler  de  l'Afrique  (cette 
opinion,  disons-le,  est  assez  répandue  dans  le  pays  et  elle 
permet  jusqu'à  un  certain  point  de  comprendre  les  troubles 
de  Catalogne  de  l'an  dernier)  ;  d'autre  part,  le  gouvernement 
a  dû  lutter  contre  les  impatiences  de  l'armée,  qui  constitue  au 
■  sud  des  Pyrénées  un  Etat  dans  l'Etat  et  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  contenir  sous  peine  de  mettre  en  jeu  la  solidité 
du  régime,  et  aussi  contre  les  ambitions  excessives  elles  pré- 
tentions déraisonnables  de  certains  «  africanistes  mégalo- 
manes »  à  la  fois  politiques  et  hommes  d'affaires. 


La  dernière  expédition  du  Rif  et  les  négociations  qui  ont 
suivi  ont  mis  en  jeu  tous  ces  éléments  :  enthousiasme  belli- 
queux des  officiers,  troubles  révolutionnaires,  hésitations  du 
gouvernement  sur  les  territoires  à  occuper,  le  point  où  il  con- 
venait d'arrêter  les  opérations,  le  terrain  sur  lequel  il  fallait 
porteries  pourparlers;  campagnes  continuelles,  enfin, de  presse 
contre  la  France. 

Dans  la  pensée  de  l'Espagne,  l'expédition  marocaine  n'im- 
pliquait aucunement  —  nous  l'avons  fait  remarquer  —  une 
rupture  des  relations  avec  le  sultan  :  ce  n'était  qu'une  me- 
sure de  police  autour  de  ses  «  présides  »  et  de  représailles 
contre  les  auteurs  du  massacre  du  9  juillet  1909.  Mais  la  cor- 
dialité de  ces  relations  n'avait  évidemment  rien  à  gagner  de 
ces  derniers  événements.  Déjà  auparavant,  la  mission  de 
M.  Merry  del  Val  auprès  de  Mouley  Hafid  avait  échoué  moins 
sans  doute  à  cause  du  caractère  très  entier,  dit-on,  de  l'ambas- 
sadeur espagnol  que  de  l'intransigeance  du  sultan,  qui  récla- 
mait de  l'Espagne  l'assurance  qu'elle  évacuerait  les  points  du 
Rif  voisins  de  Melilla,  Mar  Ghica  et  Gabo  del  Agua  (occupés  le 
16  février  1908),  «  le  jour  oij  le  Makhzen  y  pourrait  amener 
l'ordre  par  ses  propres  forces  »  (23  février,  o  mai  1909). 

Cet  échec  détermina  le  sultan  à  envoyer  à  son  tour  une  mis- 
sion à  Madrid.  Elle  y  arriva  le  jour  du  massacre  de  Melilla. 
Le  but  de  cette  mission  était  d'exposer  au  gouvernement 
espagnol  les  embarras  financiers  qui  obligeaient  le  sultan 
à  demander  des  délais  pour  l'application  intégrale  de  l'Acte 
d'Aigésiras  et  la  satisfaction  de  réclamations  «  dont  il  ne  con- 
testait pas  d'ailleurs  la  validité  »;  enfin  de  traiter  les  questions 
au  sujet  desquelles  M. Merry  del  Valavait  déclaré  ne  pas  avoir 
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d'instructions  (évacuation  des  territoires  voisins  de  Melilla, 
règlement  de  la  situation   des  compagnies  minières  du  Rif). 

A  la  suite  de  l'extension  de  la  zone  d'opérations  des  troupes 
espagnoles  autour  de  Melilla  et  de  Mar-Chica,  le  Makhzen 
adressa  une  note  de  protestation  non  seulement  à  Madrid,  mais 
à  toutes  les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'AIgésiras.  Cette 
protestation  demeura  vainc  et  n'arrêta  pas  les  opérations  mili- 
taires dans  le  Rif. 

Gomment  ces  opérations  furent  conduites,  nous  n'avons  pas  à 
l'étudier  ici.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  au  remar- 
quable ouvrage  de  M.  le  général  de  Torcy,  qui  vient  de'paraître. 

Ce  qui  nous  importe  surtout  à  retenir,  ce  sont  les  plans  fan- 
tastiques de  campagne  que  publièrent  à  diverses  reprises  les 
journaux  espagnols.  L'idée  s'accrédita  même  chez  nos  voisins 
que  l'objectif  de  l'expédition  devait  être  Tazza,  et  ce  fut  une 
tempête  d'accusations  contre  nous  quand  on  vit  que  l'armée 
espagnole  n'occupait  pas  cette  place.  Le  ministre  d'Etat  dut 
même  préciser  aux  Cortès  ce  que  l'on  savait  déjà  de  l'accord 
de  1904.  11  était  évident,  en  effet,  que  la  France  n'avait  pas 
abandonné  à  la  zone  d'influence  de  l'Espagne,  comme  l'écrit 
M.  G.  Rittwagen,  «  Tunique  défilé  qui  met  facilement  en  com- 
munication l'Algérie  avec  les  régions  subatlantiques  du  Ma- 
roc. »  Nous  ninsisterons  pas  davantage  sur  cet  incident  ', 
pas  plus  que  sur  ceux  qui  marquèrent  la  fin  de  la  campagne. 


* 


C'est  le  29  août  1910  que  l'ambassadeur  marocain  Ben  Mouhaz 
arriva  à  Madrid,  en  vue  de  reprendre  les  pourparlers  si  long- 
temps interrompus.  Puis,  moins  d'un  mois  après,  pour  hâter 
les  pourparlers  et  mettre  fin  aux  bruits  qui  couraient  dans  la 
presse  européenne  sur  les  projets  d'occupation  de  Tetouan  par 
l'Espagne,  le  sultan  se  décida  à  envoyer  dans  la  capitale  espa- 
gnole son   ministre  des  Affaires  étrangères  El  Mokri,. 

Ces  négociations  n'occupèrent  pas  moins  de  vingt-six  séances 
en  quarante-six  jours. 

Encore  une  fois,  l'opinion  espagnole  s'en  prit  à  la  France  de 
ce  retard.  11  ne  s'agissait  plus  du  défilé  de  Ta/.za,  mais  de  Te- 
touan. Depuis  longtemps,  les  «  africanistes  »  espagnols  esti- 
ment que  poui'  leur  pays  Geuta  et  ses  environs  sont  un  champ 
d'action  meilleur  que  le  Rif.  Dans  une  série  d'articles,  le  séna- 
teur Maéstre    soutint  que  l'occupation  de   Tetouan  était  une 

1  Voir  Quest.  Dl/>L  et  Col.  du  l'=r  novemLre  1909. 
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nécessité  stralégiqut".  A  vrai  dire,  la  possession  de  cette  ville 
est  restée,  depuis  l'inutile  expédition  de  O'Donnel,  en  1860, 
ruhjectif  de  beaucoup  d'Espaiinols.  On  dit  et  on  répète  que  ses 
liaijilantssont  les  descendants  les  plus  directs  des  Maures  d'An- 
dalousie, que  la  contrée  est  riche,  notamment  en  minerais  : 
antimoine  du  Bominsala,  cuivre  du  cap  Nigron.fer  d"Emsa,etc. 

Un  grand  industriel  de  Saragosse,  M.  Basilio  Paraiso,  pro- 
moteur de  l'exposition  franco-espagnole.de  1908,  à  la  suite 
d'une  mission  au  Maroc,  dont  il  fut  chargé  par  la  Chambre  de 
commerce  dont  il  est  le  président,  attachait  lui  aussi,  dans 
son  rapport,  une  importance  capitale  à  cette  région  de  Geuta- 
Tetouan.  Il  déplorait  que  dans  cette  dernière  localité  l'Espagne 
ne  détînt  qu'une  part  intime  d'un  mouvement  commercial  de 
1.800.000  francs  par  an.  «  Puisque  l'Espagne  —  concluait-il 
«  — fait  le  sacrifice  d'entretenir  une  garnison  modèle  à  Geuta 
t'  et  a  dépensé  20  millions  à  la  construction  de  son  port,  il  faut 
«  que  l'industrie  et  le  commerce  sachent  y  répondre.  //  est 
«  indispensable  que  Tctoiian  devienne  un  faubourg  de  Ceuta^ 
«  sans  quoi  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  villes  ne  pourra  déve- 
«  lopper  ses  ressources  économiques.  Tetouan  est  un  diamant 
«  brut  qui  ne  doit  être  taillé  que  par  des  mains  espagnoles, 
«  sous  peine  de  rendre  stériles  toutes  les  dépenses  du  nouveau 
«  port  de  Geuta,  qui  ne  se  justifient  que  si  ce  port  devient  le 
((  port  d'entrée  et  de  sortie  du  trafic  de  cette  région  et  en  re- 
«  liant  par  un  chemin  de  fer  ou  par  tout  autre  moyen  Tetouan 
«  à  Geuta.  Si  l'on  tarde,  Tetouan  sera  accaparé  par  les  concur- 
«  rentsde  TEspagne  qui  y  plantent  déjà  leurs  jalons.  Et  la  si- 
ce  militude  des  productions  de  cette  zone  avec  celles  de  la 
«  péninsule  ruinera  bientôt  celle-ci.  Il  faut  également  dé- 
«  tourner  le  courant  de  l'émigration  espagnole  en  Algérie 
((  vers  ces  contrées  appelées  à  devenir  non  pas  des  colonies, 
«   mais  de  véritables  provinces  de  V Espagne.  » 

Les  Espagnols  ont  répondu  à  cet  appel  par  divers  projets  : 
d'abord,  le  chemin  de  fer  de  Geuta  au  Benzar,  où  sont  sitfiées 
les  carrières  qu'on  utilise  pour  la  construction  du  port  et  qui 
est  aujourd'hui  près  d'être  terminé;  puis,  la  route  de  Geuta  à 
Tetouan,  dont  Prim  avait  ébauché  le  tracé  en  1860  et  qui  pour- 
rait devenir  une  voie  ferrée  ;  enfin,  le  prolongement  de  ce  futur 
chemin  de  fer  jusqu'à  Melilla. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  difficultés  se  produisirent. 
A  la  requête  d'El  Guehbas,  le  Comité  des  travaux  publics  qui 
siège  à  Tanger,  saisi  du -projet  de  route  Ceuta-Tetouan,  en 
décida  l'ajournement,  malgré  les  instances  du  représentant  de 
l'Espagne.  Certains  publicisles  espagnols  attribuèrent  cette  dé- 
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€ision  à  Finlluence  de  l'ingénieur  français  M.  Porche.  Ils 
soutinrent  môme  que  Tetouan  appartenait  à  l'hinterland  de 
Geuta  et  échappait  à  la  compétence  du  Comité  de  Tanger  : 
comme  si  TEspagne  n'avait  pas  pris  l'initiative,  eu  septembre 
1909,  de  demander  Tinscription  de  ce  projet  de  route  au  pro- 
gramme des  travaux  publics  !  Les  délégués  français  soutin- 
rent même,  à  cette  occasion,  leurs  collègues  espagnols. 

La  vérité  est  que  l'on  craignait  que  les  travaux  de  la  route 
ne  compromissent  la  paix  si  laborieusement  établie  dans  cette 
région.  La  décision  du  Comité  était  donc  inspirée  uniquement 
par  des  raisons  de  prudence,  qui  répondaient,  au  reste,' tout  à 
fait  aux  protestations  du  gouvernement  de  Madrid  contre  toute 
«  politique  d'aventure  ».  C'est  ce  que  déclarait  nettement  la 
Manana,  qui  est  l'organe  officieux  de  M.  Canalejas.  Un  accord 
ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  se  faire  entre  les  gouvernements 
français  et  espagnol  sur  cette  question  :  sans  exclure  le  projet 
de  route  Ceuta-Tetouan,  on  en  subordonnait  l'exécution  à 
celle  d'autres  travaux  plus  urgents  de  caractère  international. 

Ceci  n'erapècha  pas  pourtant  le  Libéral  de  déclarer  que 
«  l'Espagne  ne  devait  plus  être  un  simple  satellite  de  la  France  » 
et  quelque  temps  plus  tard,  la  Voz  de  Guipuzcoa,  d'expliquer 
les  difficultés  rencontrées  par  l'Espagne  au  Maroc  par  le  rôle 
joué  par  notre  pays  dans  cet  empire  :  au  dire  du  journal  basque 
de  Saint-Sébastien,  nous  aurions  acheté  à  prix  d'or  tous  les 
fonctionnaires  chérifiens  ! 


L'importance  des  intérêts  débattus  entre  Madrid  et  Mouley 
Hafid,  sans  parler  des  lenteurs  inhérentes  à  la  diplomatie  maro- 
caine, suffisaient  cependant  à  expliquer  le  retard  des  pourparlers. 

El  Mokri  avait  fini  par  admettre  les  prétentions  de  l'Espagne 
à  exercer  une  action  administrative,  nommer  des  caïds  et  per- 
cevoir des  impôts  non  seulement  dans  la  région  occupée  par 
ses  troupes,  mais  aussi  dans  la  zone  frontière.  Mais  il  subsistait 
de  graves  difficultés,  notamment  au  sujet  du  chiffre  de  l'in- 
demnité et  du  régime  de  la  zone  frontière  de  Geuta. 

Mokri  s'était  tout  d'abord  refusé  à  toute  indemnité,  sous 
prétexte  que,  dans  le  Rif,  l'Espagne  n'avait  jamais  eu  affaire  au 
sultan;  dans  l'a  suite,  il  se  montra  moins  intransigeant,  et  de 
son  côté  le  gouvernement  de  Madrid  consentit  à  abaisser  le 
chiffre,  primitivement  fixé  à  117  millions,  à  65  millions.  Ces 
conditions,  sur  lesquelles  on  finit  par  se  mettre  d'accord,  sont 
analogues  à  celles  adoptées  pour  l'indemnité  de  70  millions. 
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payable  à  la  France'.  Nous  dirons  plus  loin  quelles  garanties 
a  obtenues  l'Kspagne  pour  le  paiement  de  cette  indemnité. 

La  question  du  régime  de  la  zone  frontière  de  Geuta  mettait 
surtout  en  jeu  l'occupation  par  les  Espagnols  de  la  sierra  Bul- 
lones,  importante  au  point  de  vue  stratégique  et  aussi  parce 
qu'elle  contient  les  sources  du  Benzar  qui  assureraient  l'ali- 
mentation en  eau  de  Geuta.  Mais  ce  massif  domine  le  détroit 
de  Gibraltar  et  on  pouvait  craindre  à  Madrid  que  certaines 
puissances  verraient  d'un  mauvais  a:'il  l'Espagne  s'y  installer. 
De  son  coté,  Mokri  déclarait,  à  son  arrivée  dans  la  capitale 
espagnole,  que  s'il  acceptait  pour  le  Rif  le  principe  de  la  police 
mixte,  il  ne  jugeait  pas  que  l'application  dût  en  être  faite  à  la^ 
région  voisine  de  Geuta,  «  où  notre  frontière  —  disait-il  —  est 
bien  définie...  »  On  finit  cependant  par  s'entendre  sur  ce 
point  :  à  Melilla,  l'action  de  la  police  mixte  —  1.200  indigènes 
instruits  par  des  officiers  espagnols  —  s'étendra  à  toute  la  zone 
occupée  par  l'Espagne,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  trentaine  de 
kilomètres  au  Sud  du  port;  pour  Geuta,  le  caïd  Abd  es  Aboua 
Saïdi  sera  nommé  commissaire  de  la  région  frontière  et  la 
police  mixte  surveillera  un  rayon  d'une  dizaine  de  kilomètres 
autour  de  la  place,  qui  constituera  une   zone  neutralisée. 

Voici,  au  reste,  quelles  sont  les  principales  dispositions  de 
la  nouvelle  convention,  signée  le  17  au  soir  à  Madrid. 

Cette  convention,  aux  termes  de  l'article  premier,  ne  fait  que 
compléter  les  accords  antérieurs.  Elle  contient  trois  parties  : 

1,  — Régime  de  la  partie  du  territoire  du  Rif  occupée  par 
les  troupes  espagnoles  et  les  alentours  d' Alhucemas  et  du 
Penon  de  Vêlez.  —  Le  Makhzen  confiera  au  pacha  de  la  cam- 
pagne de  Melilla,  prévu  par  l'article  ode  l'accord  duo  mars  1894, 
les  fonctions  de  haut  commissaire  pour  s'entendre  avec  le  haut 
commissaire  espagnol  sur  la  nomination  des  caïds  et  autres 
fonctionnaires  marocains  de  la  région  occupée  et  des  Kabyles 
de  Temsaman,  Beni-Urriaguel  et  Bokkoia.  Cette  faculté  pourra 
s'étendre  à  'la  kalib  de  Beni-Itteft  (article  l^"^).  La  force  chéri- 
fienne  de  police,  prévue  par  les  traités,  sera  portée  à  1.250 
hommes,  et  elle  sera  instruite  par  des  officiers  espagnols;  elle 
dépendra  uniquement  des  hauts  commissaires  espagnols  et 
marocains  ;   elle  sera  payée  avec  le  produit  de  la  douane  de 

^  V.  les  Questions  du  16  mars,  p.  336  et  du  1»>'  avril  1910,  p.  439. 
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Melilla  et  des  impôts  versés  par  les  tribus  des  régions  indi- 
quées ci-dessus.  L'organisation  de  ce  corps  de  police  se  fera 
progressivement;  quand  elle  sera  parfaite  et  qu'on  la  jugera 
capable  de  veiller  à  l'exécution  des  accords  entre  les  deux 
pays,  de  maintenir  la  sécurité,  de  faciliter  les  transactions 
mercantiles,  d'assurer  le  recouvrement  des  impôts,  les  troupes 
espagnoles  se  retireront  sur  le  territoire  espagnol  (article  3). 

Les  articles  4,  5  et  6  indiquent  comment  il  sera  pourvu  aux 
aux  frais  de  cette  police,  notamment  par  l'établissement  d'une 
douane  à  Melilla  et  de  droits  sur  les  marchés  des  régions  ci- 
dessus  indiquées. 

2.  — Dispositions  concernant  les  alentours  de  Ceuta.  —  Le 
sultan  s'engage  à  ne  pas  fortifier  les  positions  qui  pourraient 
être  dangereuses  pour  cette  place  et  à  empêcher  que  d'autres 
le  fassent  (art.  7).  Le  caïd  ou  commissaire  marocain  de  la  zone 
frontière  de  Geuta,  prévu  par  l'article  4  de  l'accord  du  5  mars 
1894,  sera  nommé  et  révoqué  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  pacha  des  environs  de  Melilla,  c'est-à-dire  par  le  sultan, 
après  avis  préalable  à  l'Espagne.  Ce  caïd  exercera  sa  juridiction 
sur  la  partie  de  la  région  frontière  de  Ceuta  comprise  entre  la 
zone  neutre  d'un  côté,  et  de  l'autre,  les  rivières  Kmel  et  Lit, 
une  ligne  allant  de  la  Cudia  de  Ain-Xixa  à  celle  de  Ain-Jir,  le 
chemin  du  zoco  El-Telatajusqu'àson  intersection  avec  la  rivière 
Laimund,  et  ensuite  cette  rivière,  qui  prend  les  noms  de 
Mufak,  Menigla  et  Ferridak,  jusqu'à  son  embouchure  (art.  8). 
La  police  indigène,  instruite  par  un  capitaine,  un  lieutenant  et 
quatre  sergents  espagnols,  sera  chargée  d'assurer  l'ordre  sur 
cette  partie  de  la  frontière  :  ses  pouvoirs  seront  ceux  que  déter- 
mine l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras  (art.  9).  Cette  force  sera 
payée  sur  la  somme  d'un  million  de  pesetas  prévue  à  l'article  4 
(art.  10).  Enfin  une  fois  établie  la  douane  de  Melilla,  une 
douane  analogue  sera  créée  à  la  frontière  de  Ceuta,  lorsque 
l'Espagne  le  demandera;  elle  percevra  les  mêmes  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  que  dans  les  ports.  Un  fonctionnaire 
espagnol  sera  mis  à  la  disposition  du  Makhzen  pour  l'organi- 
sation de  cette  douane  (art.  11).  Tant  que  ses  produits  ne  suffi- 
ront pas  à  l'entretien  de  la  force  prévue  à  l'article  9,  le  sultan 
pourvoira  à  la  différence  (art.  12). 

3. — Dispositions  concernant  le  paiement  des  dépenses  faites 
par  V Espagne.  —  Ayant  égard  aux  circonstances  économiques 
de  l'empire  marocain  et  en  témoignage  de  l'intérêt  que  lui 
inspire  la  prospérité  de  celui-ci,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
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catholique  réclame  seulement  Go  millions  de  pesetas  comme 
compensation  des  frais  militaires  et  navals  faits  dans  le  Rif 
jusqu'au  31  octobre  1910;  pour  les  frais  «militaires  et  navals 
faits  à  la  suite  des  événements  de  Casablanca  en  1907,  et  pour 
les  secours  prêtés  aux  Maures  et  aux  Hébreux  réfugiés  à  Melilla 
de  1903  à  1907.  Le  gouvernement  du  sultan  s'engage  à  payer 
pendant  soixante-quinze  ans  la  somme  annuelle  de  2.545.000 
pesetas.  Le  paiement  est  garanti  d'abord  par  o5  %  de  la  part 
revenant  au  Makbzen  sur  les  impôts  miniers  prévus  par  l'article 
112  de  l'Acte  d'Algésiras,  puis  sur  le  surplus  des  recettes  de  la 
douane  de  Geuta  {art.  13).  Le  paiement  de  ces  impôts  miniers 
se  fera  à  la  Banque  d'Etat;  mais  le  ministre  des  Finances  du 
sultan  donnera  des  instructions  eu  vue  d'inscrire  les  55  %  de 
la  part  du  Makbzen  sur  un  compte  spécial  à  la  disposition  du 
gouvernement  espagnol,  sans  que,  à  aucun  moment  et  pour 
aucun  motif,  le  Makbzen  ni  la  Banque  d'Etat  ne  puissent  re- 
tenir en  tout  ou  en  partie  les  fonds  en  question.  Un  délégué 
espagnol  au  service  marocain  des  douanes  aura  droit,  sans 
s'immiscer  dans  cette  administration,  d'examiner  les  registres 
de  demandes,  concessions,  transports,  déclarations  de  cadu- 
cité, etc.,  de  les  coter  sur  un  compte  spéciale  la  Banque  d'Etat 
et  de  provoquer  de  qui  de  droit  toutes  les  mesures  prévues  par 
le  règlement  minier  en  vue  d'obtenir  le  paiement  des  impôts. 
Ce  délégué  communiquera  au  Makbzen  les  noms  des  agents 
désignés  par  le  gouvernement  espagnol  pour  le  recouvrement 
de  la  partie  qui  lui  revient  dans  les  autres  impôts  miniers.  En 
vue  d'assurer  les  intérêts  de  l'Etat  espagnol,  les  attributions  de 
ces  agents  seront  fixées  d'un  commun  accord  entre  le  gouver- 
nement espagnol  et  celui  du  sultan,  quand  sera  promulgué  le 
règlement  minier  prévu  par  l'article  112  de  l'Acte  d'Algésiras 
et  en  harmonie  avec  ce  texte.  Si  le  produit  annuel  de  ces  res- 
sources suffisait  au  paiement  de  l'annuité,  l'excédent  serait 
déposé  à  la  Banque  d'Etal  à  la  disposition  du  ]\lakbzen  (art.  14). 
Au  cas  oijle  gouvernement  marocain  conviendrait  de  satisfaire 
par  anticipation  à  tout  ou  partie  de  ses  dettes  envers  le  gouver- 
nement espagnol,  des  négociations  seraient  engagées  à  cet 
effet  entre  les  deux  gouvernements  (art.  15).  Dans  les  frais  pré- 
vus à  l'article  13  n'est  pas  comprise  la  somme  de  1.500.000 
pesetas  par  suite  des  améliorations  effectuées  sur  le  territoire 
occupé  et  qui  seront  cédées  au  xMakbzen,  celui-ci  ne  s'opposant 
pas  à  ce  que  leur  paiement  se  fasse  au  moyen  de  fonds  de  la 
nature  de  ceux  prévus  dans-  l'article  66,  dernier  paragraphe,  de 
l'Acte  d'Algésiras,  pour  ce  qui  concerne  le  Rif  (art.  16). 
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*    * 


Cet  accord  fait  grand  honneur  à  l'esprit  de  conciliation  et  au 
sens  diplomatique  des  négociateurs.  Des  deux  côtés  on  s'est 
montré  satisfait.  El  Mokri  s'est  particulièrement  félicité  d'avoir 
écarté  toute  cession  territoriale.  Au  Sénat  de  Madrid,  les  dé- 
clarations de  M.  Ganalejas  ont  été  très  applaudies 

Le  président  du  Conseil  a  rendu  justice,  en  termes  éloquents, 
à  la  conduite  des  autres  puissances  occidentales  qui  n'ont  pas 
été  tenues,  paraît-il,  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  faisait  à 
Madrid  :  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  «  l'alliée  et  l'amie  » 
de  l'Espagne. 

Notre  pays  ne  peut,  en  effet,  que  se  réjouir  de  voir  la 
nation-sœur  régler  pacifiquement  ses  difficultés  au  Maroc.  Per- 
sonne n'a  plus  que  nous  intérêt  au  maintien  de  la  tranquillité 
dans  cet  empire.  Et  nous  avons  assez  montré,  d'autre  part,  notre 
désir  de  collaborer  loyalement  à  l'œuvre  de  civilisation  entre- 
prise en  commun. 

Nous  nous  félicitons  donc  de  la  justice  —  tardive  mais  écla- 
tante —  qu'a  bien  voulu  nous  rendre  le  Premier  espagnol. 
Souhaitons  que  ses  déclarations  produisent  tout  leur  résultat 
au  Sud  des  Pyrénées  et  qu'elles  mettent  un  frein  à  la  nervosité 
excessive  et  aux  attaques  si  peu  fondées  dont  nous  sommes 
trop  souvent  en  butte  de  la  part  de  publicistes  espagnols.  En 
les  reproduisant  ici,  nous  n'avons  eu  d'autre  but  que  de  mon- 
trer à  quels  sentiments  elles  répondaient  et  combien  il  était 
nécessaire  d'y  mettre  un  terme,  dans  l'intérêt  môme  de  la 
cordialité  dans  les  relations  des  deux  gouvernements,  sans 
laquelle  tous  les  accords  demeureraient  illusoires. 

An  GEL  Marvaud. 


ETAT   ACTUEL 

DES 

MARINES  ANGLAISE  ET  ALLEMANDE 


A  Iheure  où  s'ouvre  la  discussion  du  budget  au  Palais- 
Bourbon  et  oii  vont  être  demandés  des  millions  pour  renforcer 
la  marine  française,  il  semble  utile  de  préciser  où  en  sont  les 
deux  grandes  marines  qui  se  dressent  l'une  vis-à-vis  de  l'autre 
et  entraînent  toutes  les  autres  dans  leur  sillage. 

Les  données  qui  suivent  sont  tirées  des  derniers  annuaires 
publiés,  chiffres  complétés,  rectifiés  d'après  les  renseignements 
puisés  chaque  joiir  dans  les  journaux  spéciaux.  Nous  ne  dis- 
cuterons d'ailleurs  pas  ici  la  valeur  des  différents  types  de 
navires,  types  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se  réduire  à  trois  : 
le  cuirassé,  vaisseau  de  combat  dont  le  tonnage  ne  cesse  de 
croître;  Véclaireur,  bâtiment  rapide,  léger,  sans  cuirasse  et 
peu  armé;  le  sous-marin,  dont  Tutilisation  n'est  pas  encore 
fixée  et  dont  la  valeur  combative  est  incertaine. 

LA    MARINE    ANGLAISE 

Avant  d'exposer  l'état  actuel  de  la  marine  anglaise,  il  importe 
de  rectifier  une  idée  fausse,  qui  est  devenue  tout  à  fait  cou- 
rante, et  que  certains  auteurs  d'outre-Manche  n'ont  pas  peu 
contribué  à  propager,  sur  la  valeur  militaire  des  cuirassés  pré- 
décesseurs immédiats  du  fameux  «  Dreadnought  ».  Ces  auteurs, 
dans  l'intention  louable  d'ailleurs  de  décider  leurs  compa- 
triotes à  accentuer  leur  supériorité  navale  sur  les  Allemands, 
disent  couramment  que  la  création  du  «  Dreadnought  »  a  dé- 
modé les  cuirassés  plus  anciens,  et  que  ce  type  seul  vaut  la 
peine  de  paraître  dans  une  ligne  de  bataille.  Dans  la  compa- 
raison qu'ils  font  des  deux  flottes,  ils  se  contentent  d'aligner 
les  «  Dreadnoughts  »  anglais  et  allemands,  sans  tenir  compte  de 
l'énorme  supériorité  anglaise  en  pré-Dreadnoughts.  Fort  heu- 
reusement pour  l'Angleterre,  il  y  a  là  une  exagération  et  c'est 
aller  trop  loin  que  de  compter  pour  rien  des  vaisseaux  comme 
le  Lord  Nelson  de  lô.oOO  tonnes,  lancé  en  1906,  armé  de 
4  pièces  de  305  millimètres  et  de  10  pièces  de  230  millimètres. 

En  fait,  le  «  Dreadnought  »  a  marqué  un  pas  en  avant  dans 
l'accroissement  des  tonnages,  et  rien  de  plus.  L'Angleterre  a 
remplacé  les  4  canons  de  303  millimètres  et  les  10  canons  de 
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230  millimètres  du  Lord  Nelson  par  les  10  pièces  de  305  mil- 
limètres du  «  Dreadnought  «  ;  rortilleric  moyenne  a  disparu, 
et  cette  disparition  a  été  la  caractéristique  du  type  nouveau. 
Type  qui  déjà  n'est  plus  imité,  car  l'artillerie  moyenne  a  re- 
paru ;  non  plus  dans  le  but  d'agir  contre  les  gros  bâtiments, 
mais  pour  détruire  les  torpilleurs,  contre  lesquels  des  pièces 
de  75  millimètres  suffisaient  il  y  a  quelques  années  encore. 

En  fait,  l'apparition  du  Dreadiiought  a  modifié  la  tactique 
de  combat  en  augmentant  la  distance  de  l'ouverture  du  feu. 
Mais  cette  distance  diminuera  sans  tarder,  si  l'un  des  deux 
adversaires  veut  une  action  décisive  ;  et  c'est  alors  que  l'artil- 
lerie moyenne  entrera  en  jeu.  Telle  est  la  raison  de  la  nou- 
velle faveur  dont  elle  est  l'objet  en  Angleterre  et  qu'elle 
n'a  jamais  perdue  dans  certains  pays,  le  Japon  par  exemple. 

L'Angleterre  ne  s'est  d'ailleurs  pas  arrêtée  dans  l'accrois- 
sement des  tonnages.  Elle  a  passé  des  18.000  tonnes  AnDread- 
nought  aux  18.600  tonnes  du  Bellérophon,  puis  aux  19.500 
tonnes  des  bâtiments  de  la  classe  «  Saint- Vincent  »,  à  laquelle 
va  succéder  une  classe  de  bâtiments  de  23  ou  25.000  tonnes 
qui  portera  non  plus  des  canons  de  305  millimètres,  mais  des 
canons  de  343  millimètres,  de  manière  à  assurer,  dès  l'ouver- 
ture du  feu  à  grande  distance,  une  supériorité  écrasante  de 
feu  à  ces  énormes  vaisseaux. 

Là  encore,  on  revient  en  arrière.  Sans  doute,  nous  reverrons 
sur  l'eau  des  pièces  de  canon  d"un  calibre  de  450  millimètres 
identique  à  celui  des  cuirassés  anglais  de  'ISSS.  C'est  un  éter- 
nel recommencement. 


* 


Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  que  trouver  sage  que  l'Angle- 
terre veuille  augmenter  la  puissance  de  sa  marine.  Là  est  son 
salut.  Cherchera  implanter  dans  le  Royaume- Uni  le  principe  du 
service  militaire  obligatoire  est,  à  notre  avis,  une  erreur  pro- 
fonde, dont  leur  froide  raison  garantira  les  Anglais.  Notre 
voisine  d'outre-mer  n'a  nul  besoin  d'une  armée  comme  la 
nôtre.  Qu'en  ferait-elle?  ' 

'  L'histoire  et  aussi  le  bon  sens  disent  que  le  débarquement 
d'une  troupe  un  peu  importante,  munie  de  tous  les  impedi- 
menta nécessaires  à  une  campagne  sérieuse,  exige  la  maîtrise 
absolue  de  l'a  mer.  Jamais  un  débarquement  de  vive  force  n'a 
été  tenté  par  un  chef  digne  de  ce  nom  quand  il  craignait  de  se 
voir  attaqué  pendant  ses  opérations  de  mise  à  terre. 

Il  alla  toujours  d'abord  détruire  l'ennemi  flottant  capable  de 
l'attaquer. 
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Les  différents  débarquements  que  la  France  fit  un  peu  par- 
tout dans  le  monde  réussirent,  en  général,  uniquement  parce 
qu'elle  était  maîtresse  de  la  mer.  Chaque  fois  qu'il  en  fut 
autrement,  la  France  subit  un  échec;  ce  fut  le  cas  des  expédi- 
tions d'Irlande  de  la  fin  du  xviit'  siècle.  Il  en  est  de  même  des 
débarquements  opérés  par  les  Anglais,  Japonais,  Allemands,  etc. 

Dans  ces  conditions,  que  peut  craindre  l'Angleterre? 

Est-il  possible  d'admettre  que  ses  bâtiments,  qui  sont,  par 
rapport  à  ceux  de  l'Allemagne,  comme  3  ou  4  est  à  1,  seront 
tous  détruits,  laissant,  malgré  de  rudes  batailles,  l'escadre 
allemande  assez  bien  en  point  pour  éonvoyer  les  dizaines  de 
paquebots  indispensables  au  transport  des  milliers  d'hommes 
de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  nécessaires  à  la  conquête  de 
l'Angleterre?  Cela  n'est  guère  concevable,  et  p'ourtant  il  fau- 
drait que  cela  fût,  il  faudrait  que  l'Angleterre  n'eût  plus  un 
seul  navire  pour  que  l'Allemagne  réussît  le  débarquement  des 
100.000  hommes  nécessaires  à  l'invasion. 

Certes,  un  bâtiment  pourra  toujours,  par  surprise,  jeter 
quelques  obus  dans  une  ville  ouverte,  couler  un  bâtiment  de 
commerce  à  la  sortie  d'un  port,  ou  débarquer  un  petit  déta- 
chement qui  ira  détruire  un  sémaphore  mal  gardé.  Mais  que 
pourra-t-il  faire  de  plus? 

Si  l'Angleterre  craint  de  voir  renouveler  l'exploit  de  Guil- 
laume le  Conquérant,  qu'elle  groupe  judicieusement  une  cin- 
quantaine de  mille  hommes  en  trois  ou  quatre  villes  qui  sont 
des  nœuds  de  voies  ferrées  rayonnant  vers  la  côte.  De  ces  cen- 
tres, en  quelques  heures,  ce  contingent  pourrait  être  dirigé  sur 
le  point  menacé.  Dans  ces  conditions,  jamais  les  Allemands  ne 
tenteront  une  opération  qui  aboutirait  à  un  désastre. 

Sans  dénigrer  l'armée  allemande  actuelle,  on  peut  avancer 
que  l'armée  d'Austeriitz  la  valait  bien,  et  que  les  organisateurs 
allemands  ne  sont  pas  supérieurs  à  Napoléon. . .  En  conséquence, 
il  ne  semble  pas  que  l'Angleterre  coure  plus  de  risques  aujour- 
d'hui qu'en  1803,  à  l'époque  oii  Napoléon  préparait  sa  grande 
expédition  de  Boulogne.  Les  instruments  de  combat  sont  trans- 
formés ;  mais  ils  le  sont  également  de  part  et  d'autre.  L'Angle- 
terre est  toujours  une  île,  et  l'envahisseur  doit  toujours  fran- 
chir un  bras  de  mer.  De  sorte  que,  en  fait,-  les  situations  sont 
analogues.  Il  est  raisonnable  de  s'appuyer  sur  les  exemples 
historiques,  et  de  prendre  modèle  sur  les  hommes  de  guerre 
de  jadis,  à  qui  le  succès  a  donné  raison. 

Or,  si  on  consulte  les  papiers  de  l'Amirauté  anglaise  au  com- 
mencement du  xix^  siècle,  on  constate  que  tout  officier  muni 
d  une  lettre  de  commandement  recevait  aussi  des  instructions 
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qui  étaient  les  mêmes  pour  tous.  Ces  instructions,  précises  et 
pressantes,  portaient  que  tous  les  navires  fiançais  de  guerre 
ou  de  commerce  quelles  que  fussent  leurs  dimensions  devaient 
être  capturés  ou  détruits,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent. 

Voici  une  lettre  de  sir  Evaii  Nepean  à  lord  Keith,  transmet- 
tant à  cet  amiral,  commandant  en  chef  les  forces  anglaises  de 
la  Manche,  le  plan  de  défense  de  l'Angleterre  contre  l'attaque 
de  Napoléon. 

Sir  Evan  Nepean  à  lord  Keith  {secret). 

Amirauté,  H  octobre  1803. 
Mylord, 

Comme  il  semble  absolument  indispensable  d'arrêter  un' plan  pour  s'op- 
poser à  toute  tentative  d'invasion,  pendant  l'hiver,  sur  la  partie  de  la  côte 
dépendant  de  votre  commandement,  les  lords  de  l'Amirauté  ont  cru  bon 
de  vous  communiquer  les  grandes  lignes  du  projet  ci-dei-sous,  afin  dVivoir 
votre  avis  avant  d'ordonner  l'exécution  des  mesures  qu'ils  se  disposent  à 
prendre  : 

1°  Avoir  sur  les  côtes  françaises  une  division  de  croiseurs  et  de  petits  bâti- 
ments, pour  être  renseigné  aussi  exactement  que  possible  sur  les  mouve- 
ments de  J'ennemi  et  interdire  d'une  façon  absolue  toute  communication 
de  port  à  port  ; 

2"  Disposer  sur  nos  côtes  des  bâtiments  stationnés,  pour  le  cas  où  nos 
navires  de  surveillance  verraient  leur  surveillance  éludée,  ou  seraient 
refoulés  par  des  forces  supérieures. 

On  voit  qu'il  n'est  pas  question  de  forces  terrestres;  on  ne 
dit  point  à  l'amiral  que  telle  ville  renferme  tant  de  bataillons, 
telle  autre  tant  de  compagnies.  Les  chefs  du  gourernement 
anglais  ont  eu  le  bon  sens  de  comprendre  que  la  terre  anglaise 
se  défendait  sur  mer  et  que,  aussi  longtemps  que  la  tlotte 
anglaise  serait  en  mesure  d'écraser  la  flotte  ennemie,  l'Anglais 
pourrait  dormir  en  paix  et  trafiquer  à  loisir. 

La  «  Blue  water  school  »  seule  existait  alors  ;  elle  a  mené 
l'Angleterre  à  la  victoire. 

Il  paraît  qu'aujourd'hui,  dans  certaines  sphères  gouvernemen- 
tales de  Londres,  on  ne  raisonne  plus  de  même;  mais  il  est  dou- 
teux qu'on  parvienne  à  convaincre  l'opinion  publique  anglaise 
du  service  militaire  obligatoire  et  de  l'entretien  d'une  armée  de 
500.000  hommes.  La  nalio'n  britannique  préférera  certainement 
allonger  encore  la  liste  ci-contre  des  nombreux  et  puissants 
vaisseaux  qui  garantissent  sa  sécurité  et  lui  donnent,  en  do- 
minant les  mers,  un  incomparable  moyen  d'action. 

Tel  est  actuellement  le  corps  de  bataille  anglais. 

Les  bâtiments  des  types  Royal-Sovereign  et  Trafalgar.,  qui 
datent  de  vingt  ans,  vont  être  remplacés  par  dix  navires  en 
achèvement  ou  en  construction.  Ils  se  nommeront  :  Colossus, 
Indefatigahle ^  Coiiqueror,  Hercules,  Lion,  Monarch,  Orion, 
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DU    BATIMENT    TYPE 


Sai"t  Vincent. . . 

Hellei'i/ikon 

Dreadnought. . . . 
Lord  Nelson  . . . . 
CommonœeaKii. . 

Swiflaure 

Qiieen 

Russell 

London 

For  iiiidable 

Canopits 

Maqnificent 

Renoron ,. 

Hoyrd  Sovereign. 
Trafalgar 


56  cuii^assés. 
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oOO 
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000 
000 
000 
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1907 
1906 
1906 
1905 
1903 
1902 
1902 
1899 
1898 
1898 
1896 
1895 
1891 
1890 


NOMBRE 
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1904 
1903 
1902 
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)) 
)) 
)> 
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>    T-. 
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22 
22 
22 
23 
24 
21 

305 

8 
» 

» 
)> 

254 

» 

n 
» 

» 

230 

El, 

» 
■1- 

6 
6 
» 
)) 
2 
2 

190 

)> 

10 

4 

» 
4 
» 

152 

» 

» 
10 

6 
14 
16 
12 

Invincibli^ 

17.300 
16.700 
13.600 
13.600 
10.900 
10  000 
14.100 
12.000 

Minot'iur 

Acliilles 

Duke  of  Edimburg/t 

Hampshiie 

Kenl 

'Good  Hope 

Cressy 

:roiseurs-cuirassés. 

Princess-Roy al  ^Thunderer.,  Neptune  el  porteront  des  pièces 
de  gros  calibre,  du  305  ou  du  343  millimètres,  au  nombre  de 
8  ou  10.  Une  batterie  de  pièces  de  152  ou  de  100  millimètres 
les  défendra  contre  les  torpilleurs. 

Trois  de  ces  bâtiments  :  le  Lioji,  Vliidefati gable  et  la  Prin- 
cess-Royal  déplaceront  25,000  tonnes,  fileront  25  ou  28  nœuds, 
et  seront  rangés  dans  la  catégorie  des  croiseurs  cuirassés. 

Ce  corps  de  bataille  est  éclairé  par  80  bâtiments  non  cuirassés, 
dont  56  ont  été  lancés  de  1890  à  1900  et  24  postérieurement  à 
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1900.  A  ces  80  navires,  il  faut  en  ajouter  quelques-uns  plus 
anciens,  qui  seront  utilisés  sur  les  cotes  et  quelques  autres  en 
construction.  Tous  ces  bâtiments  ont  donné  au  moins  19  nœuds 
et  douze  plus  de  23  nœuds.  L'un  d'entre  eux,  le  S^'i/i,  a  réa- 
lisé aux  essais  35  nœuds. 

Parmi  ces  80  i)àtiments,  7  déplacent  11.000  tonnes  et  deux 
14.000  tonnes,  le  Powcrful  et  le  Terrible.  Ces  derniers,  armés 
de  2  canons  de  230  milliniùtres  et  de  IG  canons  de  152  milli- 
mètres, sont  munis  de  chaudières  Belleville  et  peuvent  allor, 
sans  relâcher,  d'Angleterre  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Autour  du  corps  de  bataille,  llanqué  de  ses  éclaireurs,  il 
existe  de  la  poussière  navale  en  (juantité,  154  petits  bâti- 
ments : 

91  controtoriiiUeurs  de  250  à       500  lonnes  lancés  entre  1895eti902 
33  —  500  à      GOO  —  1903  à  1905 

30  —        ■  800  à  1.000  —  1906  à  1910 

22  —  en  construction  et  24  en  projet. 

Parmi  les  30  déplaçant  de  800  à  1.000  tonnes,  18  sont  à  tur- 
bines, et  de  môme  sont  les  autres  actuellement  en  construc- 
tion. La  vitesse  de  tous  a  dépassé  25  na?uds.. 

Les  bâtiments  de  250  à  500  tonnes  sont  considérés  par  les 
Anglais  de  la  même  manière  que  nous  considérons  les  torpil- 
leurs de  moins  de  100  tonnes;  ils  ne  les  remplacent  plus. 

îl  existe  encore  dans  les  arsenaux  4  ou  5  douzaines  de  tor- 
pilleurs de  ISO  à  200  tonnes,  utilisés  pour  remorquer  des 
buts  ou  établir  une  communication  momentanée  entre  bâti- 
ments ou  entre  des  îles  et  la  terre  ferme.  Quant  aux  sous- 
marins,  l'Angleterre  en  possède  28,  lancés  entre  1901  et  1905, 
33  lancés  depuis   1905.  Une  dizaine  sont  sur  chantiers. 

* 
*  * 

S'il  est  intéressant  de  connaître  la  -totalité  des  forces  dont 
dispose  l'Angleterre,  il  l'est  plus  encore  de  connaître  l'état  de 
la  flotte  de  première  ligne.  La  déclaration  de  guerre  devenant 
une  formalité  de  plus  en  plus  problématique,  il  est  probable 
que  seuls  les  cuirassés*  complètement  armés  subiront  les  pre- 
miers coups. 

L'Angleterre  entretient  en  complet  état  d'armement  les  plus 
récents  de  ses  cuirassés,  qu'elle  a  réunis  en  flottes  et  en  esca- 
dres suivant  leur  vitesse,  les  groupes  les  plus  rapides,  dans 
chaque  flotte,  prenant  le  nom  d'escadres  de  croiseurs-cuirassés. 

Ces  flottes  sont  au  nombre  de  trois  :  la  «  Home  fleet  »  et 
r  «  Atlantic  fleet  )),qtii  ont  leurs  ports  d'attache  en  Angleterre, 
et  ia  «  Mediterranean  fleet  »,  dont  le   centre  de  stationnement 
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est  Malte.  Dans  le  reste  du  monde,  on  ne  rencontre  plus  que 
des  escadres  de  moindre  importance,  mais  très  supérieures 
quand  même  aux  petites  divisions  qu'entretiennent  les  autres 
nations  européennes.  Le  Japon  elles  Etats-Unis  sont  les  seules 
puissances  à  être   plus  fortes  que  TAngieterre  hors  d'Europe. 

Bien  que  chacune  des  escadres  de  croiseurs-cuirassés  soit 
sous  les  ordres  de  l'amiral  commandant  la  division  cuirassée 
correspondante,  elles  manœuvrent  souvent  seules  ou  en 
groupe.  G^est  la  raison  pour  laquelle  on  les  dénomme  souvent 
jro^  2%  3%  4%  5"  et  6"  escadre  de  croiseurs-cuirassés.     - 

En  fait,  tous  ces  bâtiments —  sauf  les  10  de  la  Méditerranée, 
qui  peuvent  rallier  en  six  jours  —  se  trouvent  toujoiu's  à  proxi- 
mité des  côtes  anglaises,  même  ceux  de  F  «  Atlantic  fîeet  )),dont 
le  port  d'attache  est  dans  le  Pas  de  Calais  et  qui  n'ont  aucune 
raison  de  s'éloigner  de  la  mère-patrie. 

Celle-ci  entretient,  en-  effet,  des  divisions  sur  la  côte  est 
d'Amérique  du  Sud,  sur  la  côte  ouest  d'Afrique,  aux  Indes, 
en  Chine,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  à  la  côte  ouest  d'Amé- 
rique. Elle  est  aidée  en  ce  service  de  garde  par  les  marines 
coloniales  en  formation  :  l'Inde,  l'Australie,  le  Canada,  le  Gap, 
vont  entretenir  chacun  2  divisions  de  croiseurs-cuirassés  ou 
d'éclaireurs. 

Sansêtre  destinées  à  jouer  un  rôle  capital  dans  la  prochaine 
guerre,  ces  divisions  n'en  détournent  pas  moins  3  croiseurs- 
cuirassés,  une  vingtaine  d'éclaireurs  et  autant  d'avisos  et  de 
canonnières. 

On  trouve  des  torpilleurs  à  Ghatham,  Portsmouth,  Devon- 
port,  Queenstown,  Pembrokeel  Gibraltar,  mais  les  Anglais  les 
comptent  pour  rien. 

LA    MARINE    ALLEMANDE 

En  face  de  cette  formidable  flotte  de  94  vaisseaux  de  ligne, 
se  lève  sûrement  et  rapidement  une  autre  puissance  qui  semble 
vouloir  disputer  à  l'Angleterre  la  maîtrise  des  mers,  qui  depuis 
Trafalgar  paraissait  ne  devoir  lui  être  jamais  disputée. 

Vers  1895,  l'Allemagne  s'est  mise  en  mouvement  ;  elle  a 
marché  à  grands  pas,  et  dès  maintenant  elle  se  range  en  tête 
des  marines  européennes  aussitôt  après  sa  formidable  rivale  : 
38  vaisseaux  d'e  ligne  armés  et  8  peLits  garde-côtes  en  voie  de 
remplacement  par  8  mastodontes  modernes,  telles  sont  les 
forces  avec  lesquelles  l'Angleterre  doit  compter  d'ores  et  déjà. 

Ce  corps  de  bataille  de  28  cuirassés  et  de  10  croiseurs  cuiras- 
rassés  est  éclairé  par  35  bâtiments  mis  à  l'eau  postérieurement 
à  1894.  Parmi  eux,  on  ne  rencontre  aucun  très  grand  navire 
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» 
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10 
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Gnehçnau 

19.000 
14.700 
1 1 .  (HiO 
10.000 
10.000 
9.000 
10.700 

'  1910 
1908 
190Ô 
1904 
1902 
1900 
tS97 

/,",.o» 

l'rinz  Adfilhert 

Prinz  Ifeini'ich 

i'ursl  Bismarck 

:roisi-'irs  cuira.=sé.-; 

analogue  au  Posva  fui.  Les  éclaireurs  aliemancls  ne  dépassent 
pas  6.000  tonnes;  16  d'entre  eux  ont  donné  plus  de  23  noeuds 
aux  essais  et  aucun  moins  de  19. 

La  flottille  allemande  se  compose  de  80  contre-torpilleurs 
dont  33  ont  un  déplacement  de  plus  de  oOO  tonnes.  Tous  ces 
petits  bâtiments  ont  donné  plus  de  20  nœuds  et  quelques-uns 
ont  atteint  30  nœuds.  Quant  aux  torpilleurs,  l'Allemagne  en 
possède  trois  douzaines,  d'ancienne  date,  et  n'en  construit  plus. 
Elle  reporte  ses  efforts  sur  les  contre-torpilleurs  qu'elle  consi- 
dère comme  devant  jouer  le  rôle  dévolu  anciennement  aux  tor- 
pilleurs. Les  sous-marins  semblent  peu  attirer  son  attention.  Elle 
en  a  o  en  service.  '-'   en  achèvement  à  flot  et  5  en  construction. 
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Toute  la  tlotte  est  concentrée  dans  les  deux  ports  de  Kiel  et 
de  Wilhemshaven,  de  part  et  d'autre  de  Zuttland,  et  réunis  par 
le  canal  Kaiser-Wilhelm.  Les  énormes  bâtiments  modernes, 
qui  ne  peuvent  l'utiliser,  sont  maintenus  dans  la  mer  du  Nord. 
Ils  forment  la  tlotte  de  haute  mer  et  sont  groupés  en  deux 
escadres,  toujours  armées  à  effectifs  complets. 

Chacune  de  ces  escadres  est  composée  de  8  cuirassés,  de  4  croi- 
seurs cuirassés  et  de  bâtiments  légers. 


Nassau 

W  estf'alen 

Hannover 

Schlesien 

Meklenbuf(j 

Zàhringen 

Wittelsbach 

Wcttin 

Blucher 
Gncisenau 


Schleswig  Holstein 

Elsass 

lies$en 

Preuasen 

Lothringen 

Dentschland 

Pommprn 

Braunschweig 


Roon 
Yorr.k 


6  éclaireurs  et  12  contre-torpilleurs  groupés  en  deux  flottilles. 

Quelques  bâtiments  de  guerre  sans  grande  valeur  militaire 
représentent  l'empire  à  l'étranger.  Ils  ne  pèseront  d'aucun  poids 
dans  le  duel  à  venir. 

La  marine  allemande  paraît  désireuse  de  créer  à  Brunsbuttel, 
poste  de  sortie  du  canaLKaiser-Wiehelm,  sur  la  mer  du  Nord, 
un  point  d'appui  de  la  flotte,  estimant  probablement  que  le 
port  de  Wilhemshaven  en  est  bien  éloigné  Elle  a  acquis  des 
terrains  et  commence  les  travaux.  Elle  s'efl"orce  donc  à  ramas- 
ser toutes  ses  forces,  ce  qui  est  logique  :  ce  faisant  elle  simplifie 
le  problème  de  la  prochaine  guerre  qui  verra  la  stratégie  réduite 
à  rien.  L'Angleterre  devra  seulement  bloquer  une  rade  au  lieu 
d'une  étendue  de  côte  un  peu  longue  ;  ses  flottes  seront  massées 
aussi.  Les  deux  armées  qn  présence  se  trouveront  au  complet  ; 
le  choc  sera  terrible,  et  la  solution  ne  se  fera  pas  attendre. 

RÉSUMÉ 

Dans  le  but  de  rendre  plus  frappantes  les  différences  qui 
existent  entre  les  deux  flottes  étudiées  et  de  montrer  aussi  l'état 
dans  lequel  se  trouve,  par  rapport  à  elles,  la  marine  française 
nous  avons  établi  le  tableau  suivant  : 


ETAT    ACTCEL    DES    MARINES    ANGLAISE    ET    ALLEMANDE 
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ANGLETERRE 

ALLEMAGNE 

FRANCE 

En    cons- 

6 cuiras-os    dr;    20    à 

5 

c-uirassés  de  22.000 

2  cuirassés  de  :'3.000 

truction. 

25.000  tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

En   aclic- 

2  cuirassés   de    20    à 

4 

cuirassés  de  22.300 

6  cuirassés  de  17.800 

vcmcnt. 

S.J.OOO  tonnes. 

tonnes.               ' 

tonnes. 

7  cuiras.«és    lU    \S    à 

4 

cuirassés   de    18    à 

20.000  tonneaux  ar- 

19 080      tonneau.x 

1 

més  (le 

armes  de 

Néant. 

"6  pièces,    303  % 

44  pièces,    280  "„ 

108      —        100 

80      —        100 

40  cuirassés  do  17  000 

tonnes  aimés  de 

40  pièces.    305  "'„ 

Néant. 

'     Néant. 

52      —        234 

En  service.' 

80      —        154 

77  cuirassés    et    croi- 

34 cuirassés    et    crol- 

31  cuirassés    et     croi- 

seurs-cuirassés de 

seurs  cuirassés  de 

seurs  cuirassés   de 

10    à    17.000    toi!- 

10  à  13.300  tonnes 

10   à    13.000    ton- 

neaiix  porlant 

portan  t 

neau.K  portant 

32  canons.  341  % 

74  pièces,    280  %, 

53  pièces.    303  Z 

140       —         305 

46      —         ?34 

10       —        270 

8       —        2.';4 

44      —         208 

8't      —        190 

es      —        2:i0 

140       —         170 

2  It       —         164 

98      —         190 

23  i       —         150 

78      —         139 

1 

798      —         152 

52      —         100 

6i      —         100 

1 

^ 

'on  compris  les  iiuit 

Non  compris  les  huit 

!.:ardes-cote^>  démodés.  1 

petits  crois. -cuirassés 

En  outre,   la  faiblesse  de  notre  flotle  se  trouvera  expliquée 
par  les  quelques  chifl'res  suivants  : 

Ancrleierro      Aileiriatrne      France 


En  1909-1910  : 
Budget  d'entretien  de  la  flotte   et   des 

arsenaux 

Budget  des  constructions  neuves 


(en  millions  de  francs) 


282 


490    ; 

260       \ 


1.162 


50 


371 


371 


En  l'année  budgétaire  1910-1911  FAllemagne  voit  croître  son 
budget  impérial  de  oOO  millions  et  elle  contracte  un  emprunt 
de  100  raillions  pour  sa  marine,  afin  de  posséder  une  armée 
de  mer  comparable  à  l'armée  de  merde  sa  rivale. 

Ainsi  présentée,  la  situation  respective  des  trois  marines 
apparaît  nettement  :  et  tout  aussi  nelt-^ment  apparaît  pour  la 
France  le  devoir  impérieux  de  se  reprendre,  de  ne  pas  se  lais- 
ser absorber  par  les  disputes  stériles  de  la  politique  intérieure, 
et  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  nations  étrangères  qui  travail- 
lent dans  le  calme  et  l'ordre. 

H.  T.^MF. 
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Une  dépêche  récente  de  La  Haye  nous  a  appris  que  le  minis- 
tre de  la  Guerre  hollandais,  général  Cool,  mis  en  minorité 
devant  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux  à  propos  d'un 
ordre  du  jour  d'importance  secondaire,  venait  de  d'onner  sa 
démission.  Comme  ce  ministre  était  l'auteur  du  projet  de  for^ 
tification  de  Flessingue,  on  se  demande  si  le  Parlement  de 
La  Haye,  adoptant  une  tactique  en  faveur  dans  d'autres  Parle- 
ments, n'a  pas  voulu,  en  renversant  le  général  Cool  sur  une 
question  subsidiaire,  faire  échouer  en  réalité  un  projet  qui  a 
rencontré  une  assez  vive  opposition  en  Hollande,  et  qui  a  ému 
profondément  l'opinion  en  Belgique,  en  France  et  en  Angle- 
terre. Mais  nous  n'avons  nullement  la  certitude  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  que  la  question  de  Flessingue  soit  enterrée.  On  a  eu 
le  tort,  en  Belgique  et  en  France,  de  piquer  les  Hollandais  au 
jeu  en  leur  contestant  en  quelque  sorte  le  droit  de  fortilief 
l'embouchure  de  TEscaut,  et  dé  la  sorte  on  ira  peut-être  à  ren- 
contre du  but  poursuivi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  Flessingue  redevenu  d'actualité,  à 
cent  ans  d'intervalle.  On  sait  qu'en  4809  la  prise  de  cette  petite 
place  futTuiiique  succès  de  la  grande  expédition  que  les  Anglais 
avaient  organisée  contre  Anvers.  Résolue  dès  le  mois  d'avril, 
cette  expédition  n'avait  pas  encore  quitté  les  côtes  d'Angleterre 
quand  la  bataille  de  ^Yagram  fut  livrée,  et  ne  parut  à  l'em- 
bouchure de  ^E^caut  qu  a  la  fm  de  juillet.  Mal  dirigée,  par 
suite  de  tiraillements  continuels  entre  l'amiral  et  le  général, 
elle  aboutit  à  un  fiasco  complet.  Les  Arjglais  saturèrent  de 
troupes  l'île  pestilentielle  de  Walcheren,  mirent  17  jours  à 
enlever  Flessingue,  et  ne  voulant  pas  s'engager  dans  l'île  du 
,Sud-Beveland,  en  employèrent  encore  10  autres  à  remorquer 
1.200  à  1. 500  bâtiments  au  fond  de  l'Escaut  jusqu'à  Batb.  Une 
invasion  foudroyante  de  la  lièvre,  suivie  de  pertes  extraordi- 
naires, erilpêcha  de  rien  tenter  contre  A  avers,  fli  contre  la 
flotte  de  Pâmircll  Missiessy  qui  s'y  était  rv'fugiée,  et  décidd  le 
Cabinet  britannique,  des  lé  commencement  de  septembre,  à 
rappeler  ce  qui  restait  des  45.000  hommes  débarqués. 

Depuis  cette  époque,  Flessingue  était  retombé  dans  l'oiibli; 
ses  fortifications  avaient  été  abandontiées  oU  démolies  en  160{>, 
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et  ne  semWaient  pas  devoir  être  jamais  restaurées,  parce  que 
Flessingue  est  tout  à  fait  en  dehors  des  lignes  de  défense 
actuelles  des  Pays-Bas.  Les  Hollandais  en  effet  ont  pris  le  parti 
de  n'interdire  à  l'envahisseur  qu'une  petite  partie  de  leur  ter- 
ritoire, mais  la  plus  riche,  les  provinces  du  Nord  et  de  Sud- 
Holland,  avec  les  grandes  villes  d'Amsterdam,  La  Haye,  Rot- 
terdam et  Utrecht.  Cette  place  d'armes  est  protégée  à  l'Est  et  au 
Sud-Est  par  la  nouvelle  ligne  d'eau  qui  s'appuie  aux  places  de 
Naarden  et  de  Muiden  sur  le  Zuyderzée,  et  est  formée  par  les 
inondations  du  Vecht  jusqu'à  Utrecht,  et  du  Vaartsche-Rijn 
jusqu'au  Leck,  où  elle  est  commandée  par  les  forts  de  Honswijk 
et  d'Everdingen.  Elle  se  prolonge  ensuite  parla  Linge  et  atteint 
le  Waal,  défendue  dans  cette  partie  de  son  tracé  par  les 
ouvrages  de  Gorinchem  et  de  Woudrichem.  La  plus  grande 
partie  des  eaux  nécessaires  pour  tendre  l'inondation  serait 
empruntée  au  Leck.  Aussi  a-t-on  remanié  récemment  et  cui- 
rassé les  deux  anciens  forts  de  Westervoort  et  de  Pannerden, 
sur  la  ligne  aujourd'hui  abandonnée  de  Tljssel,  parce  qu'ils 
commandent  des  écluses  qui  permettraient  à  l'ennemi  de 
détourner  le  cours  du  Leck  dans  rïjssel.  La  ligne  d'eau  se 
prolonge  encore  au  Sud,  jusqu'à  la  place  de  Gertruidenberg. 
Du  côté  de  la  mer,  toutes  les  passes  praticables  conduisant  dans 
le  Zuyderzée,  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam  sont  interdites.  Le 
Haringoliet  et  le  Krammer  sont  interceptés  à  leur  point  de 
jonction  par  les  ouvrages  de  Willemstadt  et  de  Numansdorf. 
Le  chenal  qui  conduit  directement  à  Rotterdam  l'est  par  le 
fort  delà  Nouvelle-Meuse,  le  Nord-Canal  d'Amsterdam  par  le 
fort  d'Ijnuiiden.  Enfin  Farsenal  du  Helder  est  protégé  sur  le 
front  de  mer  et  sur  le  front  de  terre.  Le  réduit  général  de  la 
défense  est  constitué  par  la  grande  place  d'Amsterdam. 

En  adoptant  un  pareil  système  après  la  guerre  de  1870,  il  est 
clair  que  le  gouvernement  hollandais  était  dominé  par  Tidée 
d'assurer  la  défense  du  pays  sans  s'inféoder  à  aucun  de  ses 
puissants  voisins.  Si  les  fortifications  du  front  de  mer  sem- 
blaient destinées  à  repousser  l'attaque  d'une  flotte  anglaise,  la 
nouvelle  ligne  d'eau  etleé  forts  de  Westervoort  et  Pannerden 
impliquaient  l'idée  d'une  lutte  contre  l'AHemagne.  C'est  cet 
équilibre  que  le  projet  de  fortifier  Flessingue  tend  manifeste- 
ment à  rompre.  Pour  des  raisons  connues  de  lui,  le  gouverne- 
ment hollandais  se  préoccupe  aujourd'hui  davantage  de  la  flotte 
anglaise  que  de  l'armée  allemande.  Certains  écrivains  militaires 
hollandais  ont  d'ailleurs  beau  prétendre  que  leur  pays  est  moins 
bien  protégé  contre'  la  première  que  contre  la  seconde  tant 
que  l'Escaut  restera  sans  défense;  que  Flessingue  est  mainte- 
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nant  tête  de  ligne  d'une  voie  ferrée  qui  va  sur  Wesel  et  coupe 
à  Rosendaal  la  grande  ligne  dAnvers  à  Amsterdam,  et  que 
c'est  là  une  voie  d'invasion  pour  pénétrer  dans  le  Brabant  sep- 
tentrional. On  se  demande  vraiment  ce  que  les  Anglais  pour- 
raient bien  y  aller  faire,  pour  se  heurter  ensuite  au  front  méri- 
dional de  la  ligne  d'eau.  x\ous  ne  citons  donc  cette  opinion  que 
pour  mémoire  et  nous  admettrons  comme  indiscutai^le  que  les 
fortifications  de  Flessingue  ne  peuvent  avoir  dantre  but  que  de 
contrecarrer  une  action  anglaise  non  pas  en  Hollande,  mais  en 
Belgique. 

On  conçoit  donc  qu'en  ce  dernier  pays  l'émotion  ait  été  vive. 
Un  grand  nombre  de  journaux,  tant  libéraux  que  catholiques, 
se  sont  élevés  contre  un  projet  qui  empêcherait  Ja  Belgique  dé 
recevoir  l'aide  d'une  des  puissances  garantes  de  sa  neutralité  : 
a  Flessingue  fortifié,  disait  l'un  d'eux,  le  facteur  essentiel  de 
«  la  défense  d'Anvers  disparaît,  et  la  résistance  de  notre  grand 
«  camp  retranché  sera  mathématiquement  limitée  à  la  quantité 
((  de  vivres  qui  y  seront  accumulés.  Peut-on  s'y  résigner,  ou  faut- 
«  iltransporter  dans  le  triangle  Bruges-Ostende-Zeebrugge  notre 
«  réduit  national?  »  En  Hollande  même,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  il  s'en  faut  que  l'opinion  ait  unanimement  soutenu 
le  ministre  de  la  Guerre.  Plusieurs  feuilles  ont  reproché  au 
gouvernement  une  complaisance  exagérée  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne et  ont  vu  dans  le  projet  en  question  l'effet  de  la  fameuse 
lettre,  tant  de  fois  affirmée  et  démentie,  de  Guillaume  II  à  la 
reine  Wilhelmine,  en  1904.  Un  député  socialiste, M.  Hugenholtz, 
a  porté  ces  doléances  à  la  tribune.  Un  libéral,  M.  Patyn,  plus 
modéré  dans  la  forme,  a  cependant  laissé  entendre  que  des  évé- 
nements graves  se  seraient  passés  en  1904,  et  ajouté  qu  on 
s'était  trop  pressé  de  résoudre  affirmativement  la  question  de 
savoir  si  les  Pays-Bas  en  temps  de  guerre  peuvent  empêcher  le 
passage  par  l'Escaut  de  troupes  se  portant  vers  la  Belgique 
pour  sauvegarder  la  neutralité  de  ce  pays.  M.  Patyn  semblait 
ainsi  donner  raison  à  la  thèse  que  M.  Roland  de  Mares  a  bril- 
lamment soutenue  dans  le  Temps  *  et  tort  au  général  hollandais 
'den  Béer  Poortugael,  qui  vient  de  consacrer  une  brochure  à 
examiner  ce  point  de  droit  international. 

*  * 

C'est  à  cette  brochure  et  aux  articles  de  M.  de  Mares  que 
nous  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  que  cette  discussion  juri- 
dique peut  intéresser.  Nous  avouons  que  cette  discussion  nous 

1  Voir  les  numéros  des  2,  18  et  30  novembre. 
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paraît  inopérante,  attendu  que  si  on  arrivait  à  faire  admettre 
par  le  gouvernement  hollandais  la  légitimité  d'une  intervention 
étrangère  en  Belgique,  une  pareille  reconnaissance  n'implique- 
rait nullement  pour  lui  l'obligation  de  ne  pas  fortifier  Fles- 
singue.  La  Zélande  n'est  pas,  comme  la  Savoie  par  exemple,  un 
territoire  grevé  de  servitudes,  dans  lequel  il  soit  interdit  au 
possesseur  de  construire  des  fortifications  permanentes,  et  la 
preuve  en  est  que  ces  fortifications  ont  toujours  existé,  à  Nolle 
près  de  Flessingue,  à  Ellewoutsdijk,  à  Terneuzen,  à  Bath.  Le 
jour  oii  les  Hollandais  renonceront  à  discuter  les  questions 
complexes  que  soulève  la  neutralité  belge,  et  déclareront  sim- 
plement qu'ils  veulent  fortifier  Flessingue  parce  que  ce  point 
importe  à  la  défense  générale  de  leur  pays,  il  est  de  toute  évi- 
dence qu'on  ne  pourra  pas  même  soulever  à  ce  propos  un  inci- 
dent diplomatique.  Au  reste,  quand  on  se  donne  la  peine  de  lire 
attentivement  les  écrits  des  Hollandais  favorables  au  projet 
gouvernemental,  on  s'aperçoit  qu'ils  n'examinent  que  pour  la 
forme  les  droits  et  les  devoirs  de  la  Hollande  vis-à-vis  de  la  Bel- 
gique, mais  que  leur  véritable  argument  est  que  la  fortifica- 
tion de  l'Escaut  est  nécessaire  au  maintien  de  la  neutralité 
hollandaise  en  cas  de  complication  européenne.  Et  cette  argu- 
mentation nous  donne  de  précieuses  indications  sur  l'orienta- 
tion politique  du  gouvernement  hollandais.  L'intérêt  réel  de  la 
question  n'est  pas  ailleurs. 

«  Que  nous  construisions  ou  non  un  fort  à  Flessingue,  dit  le 
«  général  Poortugael,  cela  ne  regarde  en  rien  la  Belgique.  On 
«  ne  pourra  certes  contester  que  si  les  Pays-Bas  jugent  à  pro- 
«  pos  de  remplacer  des  ouvrages  qui  n'ont  été  abandonnés 
«  qu'en  1866  par  d'autres  répondant  aux  exigences  du  progrès, 
«  ce  soit  là  un  acte  du  gouvernement  intérieur.  La  confusion 
«  des  idées  provient  donc  qu'il  y  a  ici  deux  notions  de  neutra- 
«  lité  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles.  La  première  est  la 
«  notion  générale,  valable  pour  tout  le  monde  civilisé,  d'après 
«  laquelle  un  Etat  neutre  ne  peut  permettre  à  aucune  partie 
«  belligérante  de  se  servir  de  son  territoire  dans  un  but  de 
«  guerre.  La  seconde,  q'ui*  a  un  caractère  particulier  et  local, 
«  'est  celle  de  la  neutralité  permanente  imposée  à  la  Belgique 
«  parle  traité  de  1839.  »  Et  l'auteur  affirme  que  si  Finterpré- 
tation  qu'il  donne  de  ce  traité  était  contestée,  la  première  no- 
tion, celle  de 'la  neutralité  hollandaise,  suffirait  à  établir  le  bien 
fondé  des  droits  de  la  Hollande  à  fortiiier  l'Escaut  inférieur. 
Examinons  donc  comment  il  développe  cette  notion,  puisque- 
c'est  la  partie  importante  de  son  travail. 

Le  général  suppose  qu'au  début  dun  conflit  européen  la  Hol- 
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lande  proclame  sa  neutralité.  Ses  devoirs  sont  dès  lors  énumérés 
dans  la  Convonlion  <l<'  !ÎI07  signée  à  I.a  Hay»^  :  oblii;ation  pour 
l'Ktal  neutre  dinlernor  les  troupes  dune  puissance  belligérante 
qui  traverseraient  son  territoire,  et  de  sommer  tout  navire  bel- 
ligérant qui  se  trouverait  dans  Tun  de  ses  ports,  rades,  ou  eaux 
territoriales,  de  s'éloigner  dans  les  vingt-quatre  heures.  Dira- 
t-on  qu'une  puissance  venant  au  secours  de  la  Belgique,  me- 
nacée par  un  tiers^  ne  se  met  pas  par  ce  fait  en  état  d'hostilité 
vis-à-vis  de  ce  tiers?  On  ne  peut  nier  que  si  une  puissance 
recourt  à  la  violence  pour  imposer  sa  volonté  à  une  autre,  il 
n'en  résulte  l'état  de  guerre  entre  elles.  Il  est  évident  qu'en 
l'espèce  ce  recours  à  la  violence  devrait  être  précédé  d'une 
mise  en  demeure  de  respecter  la  neutralité  belgCj  et  que  si  l'en- 
vahisseur passait  outre,  le  conflit  existerait  ipso  facto.  L'envoi 
d'une  Hotte  dans  l'Escaut  ne  serait  autre  chose  qu'un  acte  d'hos- 
tilité tendant  à  trancher  le  litige  parla  force.  Pour  parler  franc, 
si  l'Allemagne  viole  le  territoire  belge,  et  si  l'Angleterre  vient 
au  secours  de  la  Belgique,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  en 
guerre.  Dès  lors,  si  la  Hollande  proclame  sa  neutralité,  elle 
doit  remplir  ses  devoirs  de  neutre  vis  à-vis  de  l'Allemagne  et 
de  l'Angteterre,  sans  se  préoccuper  de  la  cause  initiale  du 
conflit  anglo-alleniand.  «  En  conséquence,  conclut  le  général 
«  Poortugael,  les  Pays-Bas  ont  le  devoir,  et  a  fortiori  le  droit, 
M  d'interdire  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  l'entrée  de 
«  l'Escaut  à  uue  Hotte  belligérante.   » 

Même  en  admettant  sans  restriction  la  thèse  de  l'auteur,  une 
remarque  s'impose.  En  cas  de  conflit  anglo-allemand,  le  ter- 
ritoire hollandais  risque  d'être  violé  par  l'Angleterre  à  l'em- 
bouchure de  l'Escaut  et  par  1  Allemagne  dans  le  Limbourg,  qui 
enfonce  une  sorte  de  coin  entre  les  territoires  belge  et  alle- 
mand, et  qui  peut  être  nécessaire  au  déploiement  stratégique 
des  armées  allemandes.  Cette  seconde  violation  est  même  plus 
vraisemblable  que  la  première.  De  sorte  qu'en  bonne  logique, 
si  les  Hollandais  fortifient  Flessingue,  ils  devraient  également 
fortifier  Maestricht!  Ils  n'y  songent  pourl;inl  point,  et  cette 
dernière  place  ne  semble  pas  devoir  recouvrer  sa  grandetir 
passée. 

Ainsi  apparaît  nettement  le  désir  du  gouvernenient  hollan- 
dais d'avantager  l'Allemagne  au  détriment  de  l'Angleterre.  Que 
l'Allemagne  ait  pesé  directement  sur  sa  petite  voisine  pour 
obtenir  ce  résultat,  on  ne  peut  l'affirmer.  Il  faut  faire  en  tout 
cas  bon  marché  de  l'opinion  qu'elle  chercherait  à  Flessingue  une 
base  d'opérationsnavales  plus  rapprochée  des  côtes  anglaises. 
Cette  base  ne  serait  utilisable  qu'après  la  destruction  de  la  flotte 
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britannique,  et  une  fois  ce  grand  travail  accompli,  ce  ne 
seraient  pas  les  ports  d'embarquement  qui  manqueraient  ù 
l'expédition  destinée  à  la  conquête  de  l'Angleterre.  Mais  à  dé- 
faut de  suggestion  directe,  il  se  peut  que  le  cabinet  de  la  Haye 
craigne  qu'à  l'apparition  d'une  escadre  anglaise  devant  Wal- 
cheren  laissé  sans  défense  TAllemagne  ne  réponde  par  l'occu- 
pation immédiate  de  toute  la  Hollande  orientale,  éventualité 
redoutable  qu'écarterait  un  acte  efficace  d'hostilité  contre  la 
flolte  anglaise.  Il  est  donc  peut-être  injuste  de  parler,  à  propos 
de  ce  qui  vient  d'être  proposé,  de  la  sympathie  du  gouverne- 
ment hollandais  pour  l'Allemagne,  si  cette  sympathie  n'est 
autre  chose  que  de  la  crainte.  Il  est  vrai  qu'au  point  de  vue 
international  le  résultat  est  le  même. 


*  * 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  mouvement  de  réprobation 
qui^s'était  manifesté  en  Belgique  contre  le  projet  hollandais. On 
distingue  pourtant  dans  l'opinion  belge  une  autre  note  que 
notre  presse  a  laissé  ignorer.  Certains  officiers  belges  notam- 
ment, qui  ne  se  font  pas  d'illusion  sur  l'attitude  que  prendrait 
la  Hollande  en  cas  de  guerre,  semblent  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur,  et  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  le  barrage  de 
l'Escaut  par  une  fortification  permanente  à  Flessingue  est 
encore  ce  qui  peut  arriver  de  moins  fâcheux  pour  Anvers.  Voici 
les  raisons  de  l'un  d'eux.,  M.  le  lieutenant-général  Déjardin  '  : 

«  1°  Si  la  Hollande  était  en  guerre  avec  une  grande  puis- 
sance, grâce  à  ses  défenses  naturelles  et  à  ses  200. dOO  hommes 
de  troupes,  elle  serait  en  état  de  résister  assez  longtemps  pour 
qu'une  intervention  militaire  ou  diplomatique  la  secourût.  La 
Belgique  n'étant  pas  engagée  dans  la  guerre,  les  fortifications 
de  l'Escaut  laisseraient  libre  la  navigation  d'Anvers.  Si  elles 
n'existaient  pas,  la  Hollande  ser.iit  obligée  d'établir  des  lignes 
de  torpilles  et  des  barrages  qui  empêcheraient  toute  navigation. 
Ce  serait  la  ruine  d'Anvers; 

'2°  Si  une  guerre  éclatait  entre  les  grandes  puissances  qui 
nous  entourent  et  que  la  Hollande  fît  une  déclaration  de  neu- 
tralité, il  faudrait  qu'elle  empêchât  le  passage  dans  ses  eaux  de 
tout  navire  'pouvant  être  considéré  comme  un  élément  de 
guerre  utile  à  l'un  des  belligérants  '^  Mais  la  Belgique  restant 
en  dehors  du  conflit,  la  navigation  purement  commerciale  qui 

.    1  Voir  le  Journal  des  intérêts  maritimes  d'Anvers  du  26  novembre. 
2  C'est  la  thèse  du  général  Poortugael. 
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ne  serait  pas  taxée  de  contrebande  de  guerre  resterait  encore 
libre  ; 

3"  Si  le  contraire  se  présentait,  c'est-à-dire  si  les  armées 
ennemies  franchissaient  les  frontières  belges  en  respectant  le 
territoire  hollandais,  nous  serions  obligés  de  combiner  nos  opé- 
rations avec  une  des  puissances  belligérantes.  Dans  ce  cas  la 
Hollande,  par  sa  déclaration  de  neutralité,  serait  forcée  d'  ni  pé- 
cher l'arrivée  à  Anvers  des  troupes  alliées.  Mais  ne  serait-il  pas 
bien  préférable,  pour  l'avenir  du  fleuve,  de  commander  les 
passes  navigables  de  TEscaut  par  des  moyens  actifs,  que  de  les 
entraver  par  des  torpilles  et  des  barrages?  En  présence  de  cette 
éventualité  il  serait  d'ailleurs  nécessaire  de  nous  réserver  les 
moyens  de  recevoir  les  secours  de  l'Angleterre  en  favorisant  un 
débarquement  sur  un  point  de  la  côte  belge,  à  Zeebrugghe, 
Ostende  ou  Nieuport.  Protégé  par  sa  puissante  flotte  de  guerre, 
le  corps  de  débarquement  anglais  combinerait  ses  mouvements 
avec  les  armées  alliées  et  pourrait  secourir  Anvers  assiégé  ou 
bloqué; 

'if"  Eniin  dans  le  cas  où  la  Belgique  et  la  Hollande  seraient 
entraînées  simultanément  dans  la  guerre,  et  c'est  à  mon  avis  le 
cas  le  plus  probable,  la  navigation  de  l'Escaut  serait  mainte- 
nue pour  la  marine  de  guerre  et  commerciale  des  pays  alliés,  et 
ce  serait  un  grand  service  que  rendraient  là  les  forts  projetés 
par  le  gouvernement  hollandais.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  tout  au  long  cette  opinion  comme 
caractéristique  de  certains  milieux  militaires  belges.  Mais  l'ar- 
gumentation du  général  Déjardin  est  des  plus  contestables.  On 
ne  saurait  oublier,  «n  effet,  l'idée  directrice  qui  a  présidé  à  la 
création  de  la  place  forte  d'Anvers.  C'est  lorsque  la  Belgique 
crut  n  avoir  plus  rien  à  craindre  de  la  Hollande,  et  qu'au 
contraire  de  nouveaux  dangers  lui  apparurent  du  côté  deia 
France  et  de  l'Allemagne,  qu'elle  songea  à  un  camp  retranché 
où,  le  cas  échéant,  elle  pût  mettre  à  l'abri  sa  petite  armée  en 
attendant  le  secours  de  la  puissance  la  plus  intéressée  à  sa 
neutralité,  c'est-à-dire  de  l'Angleterre,  la  garantie  de  la  neu- 
tralité belge  étant  non  seulement  collective,  mais  individuelle  '. 
C'est  pourquoi  on  fit  choix  d'Anvers,  grand  port  fluvial  où  pou- 
vaient aborder  les  plus  gros  navires  d'alors,  La  possession  par 
la  Hollande  des  e.mbouchures  de  l'Escaut  n'était  pas  une  raison 
d'exclusion, /jf/vce^w'o/i  estimait  que  la  Hollande  ne  pourrait 
empêcher  les  Anglais  de  forcer  les  passes  de  V Escaut.  11  en 


•    '  Cette  vérité  a  été   mise   en   lumière  dans  le   discours   de  M.  Frèrï-Orban  à    la 
Chambre  belge,  les  l^r  et  2  mars  1887. 
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\  résultait  donc  que,  dans  Tesprit  des  ingénieurs  de  1860,  Anvers 
devait  être  une  place  imblocable.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il 
n'y  avait  évidemment  aucun  intérêt  à  choisir  pour  réduit  de  la 
défense  nationale  un  point  aussi  excentrique,  et  les  Belges  qui 
proposent  aujourd'hui  de  transporter  ce  réduit  dans  le  triangle 
BrugesOstende-Zeebrugge,  sont  logiques,  sinon  pratiques. 

Ce  serait  pourtant,  au  dire  de  certains  auteurs,  et  notamment 
du  général  Poortugael,  «  faire  preuve  de  peu  de  raisonnement, 
«  et  d'un,  j   connaissance  insuffisante  de   la  situation  géogra- 
«   jdiique  que  d'attribuer  à  un  fort  près  de  Flessingue  la  faculté 
«  d'embouteiller  Anvers.  La  nature  du  fleuve  à  proximité  de  la 
u  ville  empêche  une  flotte  de  remonter  l'Escaut,  et  on  ne  voit 
«  pas  ce  que  pourraient  faire  les  quelques  naviresde  guerre  qui 
«  se  seraient  aventurés  dans  ces  passes  étroites.  Près  du  port 
«  Saint-Michel,  l-Escaut  n'a  plus  que  300  mètres  de  large,  et 
M  200  à  l'écluse  deKattendyck.  »  Il  est  parfaitement  yrai  qu'une 
escadre  moderne   ne    pourrait   pas   remonter  jusqu'à   Anvers 
comme  le  firent  en  1809  les   bâtiments  de    l'amiral  Missiessy. 
La  carte  ci-jointe  montre  que  la  rade  de  Flessingue,  où  l'Escaut 
a  une  largeur  d'environ  4  kilomètres  et  où  les  fonds  sont  d'une 
vingtaine  de  mètres,  est  la  seule  partie  de  lEscaut  occidental 
(l'Escaut  oriental  et  le  Sloe  sont  d'ailleurs  impropres  à  la  na- 
vigation), où  une  escadre  puisse  évoluer,  et  des  bâtiments  de 
commerce  se  rassembler.  Et  c'est  pourquoi  les  Hollandais  son- 
gent à  relever  les  forts  de  Flessingue  plutôt  que  ceux  de  Ter- 
neuzenet  d'EUewoutsdijk.En  amont  de  Flessingue  la  navigation 
devient  difficile  à  cause  des  hauts  fonds,  le  chenal  est  étroit,  il 
faut  cheminer  entre  des  balises,  et  la  seule  utilité  qu'auraient  des 
vaisseaux  de  guerre  serait  d'escorter  des  transports  et  de  les 
protéger  contre  une  insulte  venant  du  rivage  hollandais  :  on  ne 
pourrait  songer  à  les  faire  coopérer  avec  les  forts  d'Anvers  contre 
un  corps  de  siège.  En  revanche,   la  fortification  belge  poussée 
jusqu'à  l'extrême  frontière,  à  Doel  et  à  Blauwgaven,  permettrait 
aux  convois  de  ne  rien  craindre  d'une    armée    assiégeante,  et 
d'arriver  sans  encombre  à  Anvers.  Mais  il  est  évident,  n'en  dé- 
plaise au  général  Déjardin,  que  des  défenses  fixes  sur  les  rives 
hollandaises  sont  infiniment  plus  gênantes  pour  une  semblable 
opération  que  des  lignes  de  torpilles  ou  des  barrages,  qui  sont 
toujours  aisés  à  forcer  en  faisant  quelques  sacrifices. 

On  a  donc  eu  parfaitement  raison,  en  France  et  en  Belgique, 
d'affirmer  que  la  fortification  de  Flessingue  permettra  aux  Alle- 
mands débloquer  Anvers,  ce  qui  leur  serait  impossible  à  l'heure 
actuelle.  Reste  à  examiner  si  le  projet  hollandais  n'aurait  pas, 
en  dehors  du  siège  d'Anvers,  quelque  influence  sur  les  opéra- 
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tions  en  rase  compagne,  et  même  sur  les  résolutions  du  gou- 
vernement belge. 


Il  est  superflu  de  dire  que  les  Anglais  n'ont  pas  besoin  de 
FEscautpbur  faire  pénétrer  une  armée  en  Pelgique.  Ils  peuvent 
débarquer  sur  un  point  quelconque  du  littoral'belge,  avec  l'as- 
sentiment du  gouvernement  de  Bruxelles,  ou  dans  le  cas  con- 
traire, à  Dunkerque  ou  à  Calais,  soit  pour  se'lier  à  l'aile  gauche 
de  nos  armées,  soit  pour  marcher  au  secours  d'Anvçrs,  non 
plus  seulement  assiégé,  mais  bloqué.  De  pareils  événements  ne 
sont  d'ailleurs  pas  probables  au  début  de  la  guerre.  Si,  pour 
l'aisance  de  leur  déploiement  stratégique,  les  Allemands  sont 
amenés  à  envahir  tout  de  suite  le  pays  wallon  et  le  Limbourg 
hollandais,  il  est  bien  clair  que  ce  n'est  pas  avant  la  grande 
bataille  de, Lorraine  qu'ils  iront  s'étendre  démesurément  au 
Nord  et  détacher  des  forces  considérables  contre  une  place 
comme  Anvers,  dont  Tinvestissement  exige  une  armée  entière. 
Les  opérations  contre  Anvers  ne  seraient  entamées  que  dans  la 
deuxième  phase  de  la  guerre,  après  un  succès  marqué  des  Alle- 
mands sur  notre  front  principal;  mais  alors  elFes  seraient  pro- 
bablement menées  assez  rondement,  parce  qu'Anvers  aux  mains 
de  l'Allemagne  constituerait  un  gage  de  premier  ordre  vis-à-vis 
de  l'Angleterre.  Une  armée  allemande  du  Nord,  d'eff"ectifs  très 
supérieurs  à  l'armée  belge,  pourrait  être  formée  et  réussir  une 
action  rapide,  surtout  si  la  transformation  de  la  place,  actuel- 
lement à  létude,  n'était  pas  achevée.  Les  Anglais  agiront  donc 
sagement  en  prenant  toutes  les  mesures  pour  hâter  la  mobilisa- 
tion et  l'embarquement  de  leurs  forces  destinées  au  continent, 
de  façon  à  prévenir  l'armée  allemande  sous  les  murs  d'Anvers. 
Mieux  vaut  en  effet,  dans  des  opérations  de  campagne,  manœu- 
vrer en  liaison  avec  une  place  forte  que  se  porter  au  secours  de 
la  même  place  déjà  bloquée. 

Nous   terminerons  en   signalant  un  point  particulièrement 
délicat  de  la  question.    ♦    , 

'On  a  vu  plus  haut  que,  au  cours  de  son  plaidoyer  quelque  peu 
paradoxal  pour  les  fortifications  de  l'Escaut,  le  général  Déjar- 
din parle,  comme  du  cas  le  plus  probable,  d'une  guerre  géné- 
ralisée où  la, Hollande  et  la  Belgique  seraient  alliées  contre  un 
ennemi  commun,  et  qu'il  s'applaudit  d'un  moyen  de  défense 
qui  assurerait  aux  deux  Etats  la  libre  circulation  dans  l'Escaut. 
La  phrase  est  énigmatique,  et  ne  saurait  faire  deviner  quel  est 
l'ennemi  commun  que  le  général  considère  comme  probable.  Il 
est  permis  de  douter  en  elfet  des  résolutions  (jue  prendrait  |ft 
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Belgique  au  moment  décisif.  Répondrait-elle  à  une  violation 
du  territoire  wallon  par  une  déclaration  de  guerre  ou  par  des 
mesures  d'hostilité  contre  les  armées  allemaûdes?  Rien  n'est 
moins  certain.  L'armée  belge,  trop  faible,  telle  qu'elle  est  cons- 
tituée aujourd'hui,  pour  tenir  la  campagne,  fournirait  les  gar- 
nisons des  ouvrages  de  la  Meuse,  et  le  reste  s'enfermerait  vrai- 
semblablement à  Anvers,  dans  une  attitude  d'expectative.  Le 
gouvernement  se  bornerait  peut-être  à  une  protestation  de  pure 
forme,  préférant  attendre  les  événements  avant  de  s'engager 
nettement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Il  semble  en  tout  cas 
que  la  situation  très  différente  faite  à  Anvers,  selon  que  l'Escaut 
sara  ouvert  ou  fermé, ^serait  de  nature  à  influer  sur  ses  déci- 
sions. Anvers  communiquant  librement  avec  là  mer,  et  par 
conséquent  susceptible  d'une  résistance  indéfinie,  c'est  un 
précieux  réconfort  pour  les  partisans  d'une  action  énergique 
contre  l'envahissement.  Au  contraire  Anvers  blocable,  réduit  à 
attendre  son  salut  d'une  armée  étrangère  de  secours,  c'est  en 
perspective  la  possibilité  d'une  défaillance  nationale,  et  de  la 
prépondérance  des  éléments  germanophiles  dans  les  Conseils 
du  gouvernement  belge.  Cette  face  delà  question  de  Flessingue 
n'est  pas  la  moins  intéressante. 

Commandant  de  Thomasson. 


P.  S.  —  Cet  article  était  écrit  quand  le  Times  a  publié  sur 
Flessingue  une  étude  du  colonel  Repington,  ancien  attaché 
militaire  d'Angleterre  à  La  Haye.  Le  journal  londonien  attire 
l'attention  sur  les  graves  dangers  que  courrait  la  Hollande, 
puissance  maritime  et  coloniale,  si  elle  adoptait  dans  une 
guerre  européenne  une  attitude  hostile  à  l'Angleterre.  Il  est 
possible  que  cette  manière  de  poser  la  question  fasse  réfléchir 
le  gouvernement  hollandais,  et  soit  plus  efficace  que  les  dis- 
cussions juridiques  sur  la  neutralité  belge. 

T. 


QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxi. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —    EUROPE. 

France.  —  La  convention  franco-turque  relative  à  la,  frontière 
tuniso-tripolitaine.  —  Dans  pon  rapport  sur  le  budget  des  Affaires 
étrangères,  dont  nous  signalions  l'intérêt  général  il  y  a  quinze  jours, 
M.  Deschanel  a  donné  les  renseignements  suivants  sur  les  négocia- 
tions franco-turques  concernant  la  frontière  tuniso-tripolitaine,  né- 
gociations qui  ont  abouti  à  la  signature  de  la  convention  y  annexée 
dont  le  texte  n'avait  pas  encore  été  publié. 

Le  département  est  parvenu  cette  année  à  régler  avec  le  gouvernement 
ottoman  une  question  très  délicate,  celle  de  la  frontière  entre  la  Tunisie 
et  le  vilayet  de  Tripolitaine. 

Il  n'avait  jamais  existé  entre  les  deux  pays  de  ligne  frontière  au  sens 
que  l'on  donne  à  ce  mot.  Ces  territoires  se  différenciaient  surtout  par  les 
conditions  dans  lesquelles  les  tribus  occupaient  le  sol,  payaient  l'impôt  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  autorités  en  présence.  Or,  dans  une  région  éloignée 
d'environ  500  kilomètres  de  Tunis  et  de  200  kilomètres  de  Tripoli,  l'action 
de  ces  autorités  ne  se  faisait  sentir  autrefois  que  par  intermittence,  et 
rien  n'était  plus  variable  que  la  ligne  de  démarcation  existant  entre  des 
nomades  de  même  origine,  mais  qui,  par  leurs  tendances  naturelles, 
étaient  continuellement  en  guerre  les  uns  avec  les  autres. 

Dès  1892,  on  avait  senti,  aussi  bien  à  Paris  qu'à  Constantinople, 
combien  il  serait  utile  de  sortir  d'une  situation  à  chaque  instant  troublée 
par  des  incidents  violents. 

Une  commission  composée  de  quatre  délégués  du  vilayet  de  Tripoli  se 
réunit  à  Zouara  au  mois  de  mars  1893,  pour  essayer  de  déterminer  une 
ligne  de  démarcation  ;  mais,  après  deux  mois  de  pourparlers  sans  résultat, 
cette  conférence  prit  fin  le  23  mai  1893,  et  le  danger  des  conflits  qui  résul- 
taient de  l'incertitude  de  la  frontière  ne  fit  qu'augmenter. 

Pour  les  écarter,  une  entente  fut  effectuée  en  1900  à  Constantinople, 
aux  termes  de  laquelle  les  autorités  voisines,  tant  en  Tunisie  qu'en  Tripo- 
litaine, s'abstiendraient  féoiproquement  de  tout  acte  d'autorité  dans  la 
■  région  saharienne  en  bordure  de  l'Erg,  au  Sud  du  poste  tunisien  de 
Djeneien,  mais  le  but  ne  fut  pas  atteint  ;  le  caïniakan  de  Ghadamès  orga- 
nisait, dès  1902,  un  service  de  surveillance  du  Dakar  qui  empiétait  sur  la 
Tunisie;  en  1903,  une  gendarmerie  turque  était  installée  à  Sinaoun  et 
poussait  des  raids  chez  nous  jusqu'à  Monteceur.  En  1903,  quatre-vingt- 
cinq  tentes  de  Tripolitains  de  Nalout  conduisaient  leurs  troupeaux  dans 
cette  région,  assassinaient  un  de  nos  protégés  et  razziaient  trente  et  un 
chameaux. 

En  1907,  de  nouve'aux  empiétements  attirèrent  de  notre  part  une  pro- 
testation restée  sans  effet.  En  1908,  les  gens  d'Ouezzen,  conduits  par  leur 
chaouch,  émettaient  la  prétention  de  s'opposer  par  la  force  à  la  construc- 
tion d'une  piste  reliant  nos  postes  de  Déhibatet  de  Djeneien,  Une  agitation 
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(le  plus  en  plus  grave  se  manifestait  de  part  et  d'autre  et  aboutissait,  le 
4  janvier  1910,  à  l'attaque,  par  des  réguliers  turcs,  d'une  patrouille  du 
Makhzen  tunisien,  conduite  aux  environs  d'Ouezzen  par  le  commandant 
militaire  de  nos  territoires  du  Sud. 

Il  ne  fut  plus  alors  possible  au  gouvernement  ottoman  de  se  dérober 
plus  longtemps  à  une  délimitation  définitive  de  la  frontière,  dont  il  avait 
fini  par  accepter  le  principe  au  mois  de  septembre  1909.  Un  accord  inter- 
venait le  20  janvier  1910  entre  le  gouvernement  français  et  la  Sublime 
Porte  pour  en  fixer  la  procédure. 

Il  fut  stipulé  qu'une  commission,  composée  de  quatre  délégués  du  gou- 
vernement tunisien  et  de  quatre  délégués  du  gouvernement  ottoman,  se 
réunirait  à  Tripoli,  pour  arrêter  les  grandes  lignes  de  la  délimitation. 
Celte  commission  devait  avoir  de  pleins  pouvoirs  ;  ses  décisions  auraient 
force  exécutoire,  puis  des  sous-commissions,  agissant  en  conformité  des 
principes  arrêtés,  opéreraient  ensuite  sur  le  terrain. 

La  commission  se  réunit  le  11  avril  à  Tripoli;  elle  termina  ses  travaux 
le  19  mai  suivant,  après  avoir  arrêté  et  signé  la  convention  suivante  : 

«  Article  pbemier.  —  La  frontière  entre  la  Régence  de  Tunis  et  le 
vilayet  de  Tripoli  partira  du  point  de  Ras  Adjedir,  sur  la  Méditerranée, 
dans  la  direction  générale  uord-suil  ;  elle  remontera  les  thalwegs  succes- 
sifs de  la  Mogta  et  du  Khaoui-Smeida,  en  laissant  à  la  Tunisie  tous  les 
points  d'eau  à  l'Ouest  de  la  frontière,  mais  en  accordant  aux  Tripolitains 
les  droits  d'usage  sur  les  puits  d'Ain -el-Ferth,  d'Aïn-Nakhla,  de  Chpggat, 
Meztoura  et  d'Oglet-el-Ihmeur  ;  la  frontière  suivra  ensuite  la  ligne  de  oar- 
tage  des  eaux  entre  l'oued  Tlets  et  l'oued  Beni-Guédal,  jusqu'au  massif 
du  Touil-Déhibat,  qu'elle  atteindra  au  signal  géodésique  qui  reste  à  la 
Tunisie,  puis  elle  gagnera  le  Graater-Rohi,  en  laissant  la  vallée  du 
Chabet-Taida  à  la  Tripolitaine,  pour  aller  rejoindre  Dahret  en  Nousf  et  la 
mosquée  de  Sidi-Abdallah,  qui  est  tripolitaine. 

«  A  partir  du  col  d'Afina,  qui  est  à  la  Tunisie,  la  frontière  laissera  à  la 
Régence  de  Tunis  les  vallées  des  deux  oueds  Morteba  et  suivra,  d'une 
manière  générale,  les  crêtes  rocheuses  dominant  immédiatement  à  l'Est  la 
vallée  de  l'oued  Morteba-Dahri,  jusqu'à  l'oued  Lorzot,  mais  en  laissant  à 
la  Tripolitaine  les  vallées  supérieures  des  affluents  orientaux  des  oueds 
Morteba  et  Menzela  et  à  la  Tunisie  la  route  militaire  de  Déhibat  e 
Djeneien. 

«  Art.  2.  —  En  quittant  l'oued  Morteba,  la  frontière  suivra  la  rive  gauche 
de  l'oued  Lorzot  en  laissant  au  Nord  la  route  militaire  de  Déliibat  à 
Djeneien  ;  arrivée  à  20  kilomètres  environ  du  poste  makhzen  de  Djeneien, 
elle  tournera  au  Sud,  pour  atteindre  Touil-Ali-ben-Amar,  puis  Zar. 

«  Passant  entre  les  deux  puits  ouverts  de  Zar,  situés  dans  le  Siah-el- 
Mathel,  elle  se  dirigera  vers  Mechiguig,  dont  le  puits  actuel  reste  tripo- 
lilain,  mais  en  partageant  le  terrain  aquifère  de  façon  à  répartir  équita- 
blement  entre  les  deux  pays  les  ressources  de  cette  région. 

«  La  frontière  se  dirigera  enfin  sur  Ghadamès,  suivant  une  ligne  équi- 
distante  des  chemins  de  Djeneien  à  Ghadamès  et  de  Nalout  à  Ghadamès. 
en  laissant  à  2  icilomètres  en  Tripolitaine  la  portion  de  la  route  vSinaoun- 
Mezezzem-Ghadamès.  Après,  elle  suivra  le  déversoir  qui  réunit  laSebkha- 
el-Melah  à  la  Sebkha-Mezezzem,  dont  elle  suivra  la  rive  septentrionale  ; 
elle  se  dirigera  ensuite  vers  TOuest,  puis  vers  le  Sud,  en  suivant  à 
un  kilomètre  le  bord  de  la  saline  et  en  laissant  à  la  ville  de  Ghadamès  la 
Sebkha-el-Melah. 

«  Le  dernier  élément   de   la  frontière  se  dirigera  enfin  vers  le  Sud, 
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jusqu'cà  un  point  situé  à  15  kilomètres  au  Sud  du  parallèle  de  Ghadamès. 

«  Art.  3.  —  Los  frontières,  dont  les  grandes  lignes  sont  déterminées  par 
la  présente  convention,  sont  inscrites  sur  la  carte  ci-annexée. 

«  Une  sous-commission  sera  chargée  de  déterminer  sur  les  lieux  la 
position  définitive  des  lignes  de  démarcations  prévues  par  les  articles  1 
et  2  de  la  présente  convention  et  les  membres  en  seront  nommés  de  la 
manière  suivante  :  S.  A.  le  bey  de  Tunis  nommera  et  le  gouvernement  de 
la  Tripolitaine  nommera  trois  sous-commissaires. 

«  Les  sous-commissaires  seront  nommés  dans  un  délai  de  deux  mois. 
Ils  se  réuniront  à  Ouezzan  le  1"  novembre  1910  et  ils  délimiteront  la  par- 
tie des  frontières  de  la  Tunisie  et  de  la  Tripolitaine  s'étendant  depuis 
Toued  Lorzot  jusque  dans  les  parages  de  Ghadamès. 

«  En  cas  de  désaccord,  lesdits  sous-commissaires  en  référeront  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 

«  Mais  il  est  expressément  entendu  que,  quand  même  les  travaux  des 
sous-commissions  n'aboutiraient  pas  à  une  entente  complète  sur  tous  les 
détails  de  la  ligne,  l'accord  n'en  existerait  pas  moins  entre  les-  deux  gou- 
vernements sur  le  tracé  général  ci-dessus  indiqué. 

«  Art.  4.  —  Les  sous-commissaires  des  deux  pays  auront  pleins  pou- 
voirs pour  effectuer,  d'un  commun  accord,  des  changements  ou  corrections 
en  conformité  de  la  présente  convention. 

«  Les  nouvelles  cartes  nécessaires  à  cette  opération  seront  levées  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

«  Elles  consisteronC  dans  un  levé  d'itinéraires  partant  de  Fas-Adjedir  et 
gagnant  les  parages  de  Ghadamès,  en  suivant  sur  une  largeur  de  10  kilo- 
mètres les  grandes  lignes  de  la  frontière  indiquée  aux  articles  1  et  2  de 
cette  convention. 

«  Les  opérations  de  ces  missions  lopographiques  seront  escortées  de 
chaque  côté  de  la  frontière  par  les  soins  des  autorités  militaires  des  deux 
pays. 

«  Article  additionnel.  — Dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture de  la  convention,  une  commission  composée  de  trois  délégués  de  la 
Tripolitaine  et  de  trois  délégués  de  la  Tunisie  sera  instituée,  à  l'effet  de 
statuer  en  dernier  ressort  sur  la  validité  des  titres  de  propriétés  privées 
dont  l'utilisation  est  réelle,  telle  que  :  vergers,  champs,  habitations, 
citernes,  etc.,  détenus  par  les  indigènes  tripolitains,  concernant  des  ter- 
rains situés  dans  les  régions  Mogta,  Smeïda  et  Déhibat,  à  l'Ouest  de  la 
frontière. 

«  Toutefois,  la  constatation  de  la  non-utilisation  réelle  de  la  propriété 
revendiquée  n'entraînera  pas  la  déchéance  des  droits  du  demandeur,  si  la 
jouissance  effective  de  sa^propriété  lui  a  été  enlevée  par  suite  de  cas  de 
force  majeure^  tels  que  l'inCerdiction  de  venir  sur  ce  terrain  prononcée 
par  les  autorités  locales,  par  mesure  de  police  de  la  zone  frontière. 

«  Cette  commission  siégera  successivement  à  Ben-Gardane  pendant  six 
semaines,  à  Méchehed-Sakah  pendant  six  semaines,  et  à  Ouezzen  pendant 
trois  mois,  ^es  commissaires  statueront  en  dernier  ressort  en  s'appuyant 
sur  les  coutumes  locales  et  dans  les  délais  sus-indiqués,  au  delà  desquels 
les  droits  non  revendiqués  seront  prescrits. 

«  Dans  le  cas  où  des  Tunisiens  posséderaient  des  propriétés  privées  à 
l'Est  de  la  frontière,  cette  sous-commission  statuerait  également  et  dans 
les  mêmes  conditions  sur  leurs  revendications. 

«  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  » 
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Cette  convention  a  consacré,  en  droit,  l'occupation  par  la  France  du  ter 
ritoire  jalonné  par  la  ligne  des  postes  makhzen  tunisiens  depuis  Fas-Adjir 
jus([u'à  Djeneien. 

Elle  a  assuré,  d'autre  part,  à  la  Tunisie  l'usage  d'une  voie  caravanière 
aboutissant  à  Ghadamès  par  une  route  en  bordure  de  l'Erg  par  Zar  et 
Imchiguig. 

Les  avantages  de  cette  route,  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  des 
besoins  des  deux  régions  limitrophes,  nesont  pas  à  dédaigner,  et  tout  donne 
à  penser  que  les  relations  économiques  entre  la  Tunisie  et  la  Tripolitaine 
vont  devenir  plus  étroites  au  plus  au  grand  profit  de  leurs  intérêts  réci- 
proques, à  présent  que  le  nouvel  accord  met  fin  entre  elles  à  toute  cause  de 
rivalité  territoriale  et  de  malentendu  politique. 

—  La  remise  des  lettres  de  créance  de  M.  Isvolsld  au  président  de  la 
République.  —  Le  président  de  la  République  a  recule  17  décembre 
en  audience  oITicielle  M.  Isvolskiqui,  nommé  ambassadeur  de  Russie 
eu  remplacement  de  M.  Nelidof,  lui  a  remis  ses  lettres  de  créance. 
M.  Tsvolski  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

En  remettant  entre  vos  mains  les  lettres  qui  m'accréditent  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie  auprès  du  gouvernement  de  la  République  française,  je  suis 
heureux  de  me  faire  l'interprète  des  sentiments  de  sincère  et  invariable 
amitié  que  mon  Auguste  Souverain  porte  à  la  France  et  à  la  personne  du 
Président  de  la  République  française. 

En  m'appelant  à  l'insigne  honneur  de  le  représenter  auprès  du  gouver- 
nement de  la  France  amie  et  alliée,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné  me 
charger  de  vouer  tous  mes  soins  au  maintien  et  à  la  constante  consolida- 
tion des  liens  si  étroits  qui  unissent  la  Russie  et  la  France  et  qui  servent 
non  seulement  de  garantie  aux  intérêts  réciproques  des  deux  pays  alliés 
mais  aussi  de  gage  précieux  pour  la  conservation  de  la  paix  générale. 

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  Président  de  la  République,  que, 
tout  comme  mes  prédécesseurs,  j'emploierai  tous  mes  efforts  à  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  et  je  me  permets  d'avance  de  compter  pour  y 
réussir  sur  le  précieux  concours  du  gouvernement  français  et  sur  votre 
confiance  personnelle. 

M.  le  président  de  la  République  lui  a  répondu  : 

Monsieur  l'ambassadeur. 

En  vous  choisissant  pour  le  représenter  comme  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  auprès  du  gouvernement  de  la  République,  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Russie  nous  a  donné  le  témoignage  le  plus  mani- 
feste du  haut  prix  qu'il  Ettache  à  la  consolidation  de  l'alliance  qui  existe 
si  heureusement  entre  nos  deux  gouvernements  et  nos  deux  peuples. 

La  constante  amitié  dont  vous  avez  fait  preuve  envers  la  France  durant 
les  quatre  années  où  vous  avez  présidé  à  la  direction  de  la  politique  exté- 
rieure de  la  Russie  nous  serait,  à  défaut  de  l'assurance  que  vous  venez  de 
nous  en  donner,  un  sur  garant  des  soins  dévoués  avec  lesquels  vous  vous 
emploierez  à  fortifier  sans  ce&se,  d'accord  avec  nous,  les  liens  qui  unis- 
sent étroitement  entre  elles  les  deux  puissances  amies  et  alliées  pour  la 
sauvegarde  de  nos  intérêts  réciproques  et  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous   dire  que  dans   l'accomplissement  de  votre 
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mission  VOUS  trouverez  chez  tous  en  France  et  particulièrement  chez  le 
Président  de  la  République  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  confiant. 

Vous  voudrez  bien,  en  transmettant  ces  assurances  à  Sa  Majesté,  votre 
auguste  souverain,  lui  faire  parvenir  avec  les  vœux  du  gouvernement  de 
la  République  et  du  la  Friince  l'expression  de  mon  inaltérable  amitié  pour 
sa  personne  et  pour  le  grand  pays  que  vous  représentez. 

Alsace-Lorraine. —  Le  jjrojei  de  réforme  constitutionnelle  en  Alsace- 
Lorraine.  —  Le  Conseil  Fédéral,  réuni  en  séance  plénière  le  16  dé- 
cembre, a  adopîé  à  l'unamilé  le  projet  de  réforme  constitutionnelle 
pour  l'Alsace-Lorraine,  dans  la  forme  où  il  lui  avait  été  présenté,  ainsi 
que  la  loi  électorale  pour  la  seconde  Chambre  qui  y  est  annexée. 
La  Gazette  de  V Allemag.ne  du  Nord  a  publié  une  édition  spéciale 
où  les  points  principaux  du  projet  sont  passés  en  revue.  Cet  exposé 
du  journal  de  la  chancellerie  que  nous  reproduisons  ci-dessous 
n'apporte  rien  de  vraiment  nouveau  et  ne  fait  que  préciser  certains 
détails  qui  étaient  restés  dans  l'ombre. 

Le  projet  débute  par  l'affirmation  (jue  le  gouvernement  s'est  inspiré  de 
la  pensée  d'accorder  à  la  Terre  d'empire  une  plus  grande  autonomie  sans 
pour  cela  modifier  la  situation  que  l'histoire  lui  a  faite  dans  l'empire 
même.  L'empereur  continuera  à  exercer  le  pouvoir  comme  représentant 
héréditaire  de  la  totalité  des  Etats  confédérés,  lesquels  sont  souverains  de 
la  Terre  d'empire.  Les  fonctions  de  statthalter  ne  subiront  pas  de  change- 
ment, avec  le  caractère  en  partie  souverain,  en  partie  ministériel. 

Les  deux  Chambres  à  créer  en  Alsace-Lorraine  légiféreront  sur  les 
affaires  particulières  du  pays.  Aucun  projet  adopté  n'aura  force  'de  loi 
sans  l'assentiment  de  l'empereur.  Le  Conseil  fédéral  et  le  Reichstag  sont 
donc,  de  fait,  éliminés  en  tant  que  facteurs  législatifs  pour  l'Alsace-Lor- 
raine. 

Nous  avons  déjà  donné  la  composition  et  le  mode  d'élection  de  la  pre- 
mière Chambre.  Dix-huit  membres  seront  nommés  par  l'empereur  sur  la 
proposition  du  Conseil  fédéral,  dix-huit  élus  par  les  corps  constitués. 
Seront  éligibles  les  ressortissants  de  l'empire  qui  ont  leur  domicile  en 
Alsace  Lorraine  et  sont  âgés  d'au  moins  trente  ans.  La  durée  des  mandats 
sera  de  cinq  ans. 

La  seconde  Chambre  sera  élue  au  suffrage  universel  direct  et  secret, 
conformément  à  la  loi  électorale  préseiitée  en  même  temps  que  le  projet. 
Elle  se  composera  de  60  députés  (hu  lieu  de  58  que  comprend  actuelle- 
ment la  Délégation  d'Alsace-Lorraine).  Chaque  circonscription  électorale 
comprendra  une  moyenne  de  30.000  habitants.  Les  droits  électoraux  sont 
les  mêmes  que  pour  les  élections  au  Reichstag,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  vote  plural;  2  voix  sont  accordées  aux  électeurs  âgés  d'au  moins  trente- 
Cinq  ans,  3  voix  à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Cette  dernière  disposition  est  vivement  critiquée  par  les  journaux  de 
gauche  et  rencontrera  certainement  une  vive  opposition  quand  le  projet 
sera  discuté  au  Reichstag. 

La  vérification  des  pouvoirs  relèvera  d'un  tribunal  supérieur  adminis- 
tratif. 

La  réforme  constitutionnelle  devra  entrer  en  vigueur  au  plus  tard  en 
décembre  1912. 
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Angleterre.  — Les  élecllons  anglaises.  —  Le  résultat  définitif  des 
éleclions  anglaises  est  maintenant  connu.  Le  nouveau  l^arlement 
S'-ra  ainsi  composé,  en  comparaison  avec  l'ancien  au  moment  de  la 
dissolution  :  272  libéraux  au  lieu  de  274,  42  membres  du  Labour 
Party  au  lieu  de  40,  76  redmondistes  au  lieu  de  72,  8  o'brienistes, 
au  lieu  de  10,  272  unionistes  au  lieu  de  274.  La  coalition  ministérielle 
dans  laquelle  les  journaux  anglais  font  entrer  les  o'briennistes,  quoi- 
que ceux-ci  aient  mené  une  campagne  acharnée  contre  les  redmon- 
distes, revient  donc  augmentée  de  deux  membres.  Il  convient  toute- 
fois de  faire  observer  que,  par  rapport  avec  la  Chambre  élue  en  jan- 
vier 1910.  ce  gain  se  réduit  à  un  seul  siège.  En  effet,  a  la  veille  de  la 
dissolution,  sir  J.  0.  Rees,  député  libéral  des  Monigomery  Boroughs, 
a  passé  aux  unionistes.  Il  a  réussi  à  se  faire  réélire.  Les  libéraux 
perdent  donc  trois  sièges  sur  les  résultats  de  janvier  1910.  Par  con- 
tre, deux  anciens  députés  irlandais  indépendants,  sans  faire  précisé- 
ment défection, ont  annoncé  l'intention  de  se  rallier  aux  nationalistes. 

Si,  au  lieu  de  compter  les  sièges,  on  compte  les  voix  en  se  référant 
aux  chiffres  de  janvier  1910  pour  les  sièges  non  contestés,  on  trouve  : 
2.93,0  408  voix  unionistes,  2.704.206  libérales,  411.414  travaillistes, 
92.415  redmondistes,  39.679  o'brienistes.  En  regard  des  résultats  de 
janvier,  les  unionistes  ont  perdu  141.908  voix,  les  libéraux  et  travail- 
listes réunis  248.401.  Le  gain  de  deux  sièges  sur  les  unionistes  qui 
fait  passer  la  majorité  ministérielle,  tous  les  Irlandais  compris,  de 
122  (396  contre  274)  à  126  (398  contre  272)  est  donc  compensé  au 
point  de  vue  moral  par  la  diminution  des  voix.  Cette  considération 
est  dénuée  de  toute  importance  au  point  de  vue  des  votes;  elle  n'en  a 
pas  moins  une  certaine  valeur  en  raison  des  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  se  réunit  le  nouveau  Parlement.  Aucun  des 
partis  en  présence  ne  peut  se  vanter  d'avoir  sensiblement  amélioré 
sa  situation.  Les  majorités  ont  été  si  faibles  dans  un  grand  nombre 
de  circonscriptions  que  le  succès  est  précaire  d'un  côté  comme  de 
l'autre.  Tout  bien  pesé,  l'on  peut  dire  en  toute  impartialité  que  les 
partis  restent  sur  leurs  positions. 

Autriche-Hongrie.  —  La  démission  du  ministère  autrichien.  —  Le 
baron  Bienerlh,  président  du  Conseil  des  ministres  d'Autriche,  aremis 
le  13  décembre  sa  démission  à  l'empereur  qui  l'a  acceptée  en  le  priant 
toutefois  de  continuer  provisoirement  l'expédition  des  affaires.  On 
attribue  cette  décision  à  ce  que  le  baron  Bienerth,  craignant  le  rejet 
du  budget  provisoire  par  la  Chambre,  a  préféré  prendre  les  devants 
et  éviter  ainsi  une  série  de  séances  tumultueuses  comme  la  Chambre 
autrichienne  en  a  déjà  tant  vues.  On  pensegénéralement  que  le  baron 
Bienerlh  restera  d'ailleurs  au  pouvoir,  mais  avec  un  cabinet  remanié. 

Espagne.  —  Le  vote  de  la  loi  du  Cadenas  aux  Cortès.  —  Après  une 
longue  discussion  qui  s'est  terminée  par  une  séance  de  trente  heures 
consécutives,  motivée  par  l'obstruction  des  carlistes,  les  Coriès  espa- 
gnoles ont  adopté  le  23  décembre,  à  neuf  heures  du  matin,  le  projet 
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de  loi  gouvernemental,  dit  du    Cadenas,  sur  les  associations  reli- 
gieuses. 

Grèce.  —  Les  élections.  —  Les  élections  générales  hellènes  qui 
ont  eu  lieu  le  11  décembre  constituent  pour  M.  Venizelos  un  succès 
signalé.  Quoiqu'on  ne  connaisse  pas  encore  les  résultats  détaillés,  il 
est  déjà  certain  que  la  nouvelle  Chambre  révisionniste  sera  composée 
en  immense  majorité  de  députés  ministériels.  Sont  élus  277  candi- 
dats vénizelistes  proprement  dits  et  85  indépendants.  Parmi  ceux-ci 
une  bonne  partie  est  disposée  à  se  rallier  au  président  du  Conseil; 
six  ou  sept  sont  socialistes;  une  quarantaine  seulement  seraient  du 
côté  de  l'opposition. 

On  dit  M.  Venizelos  décidé  à  limiter  strictement  le  rôle  de  l'As- 
semblée aux  attributions  prévues  à  l'article  107  de  la  Constitution, 
c'est-à-dire  à  la  revision  des  articles  non  fondamentaux  de  la  Consti- 
tution. Cette  œuvre  accomplie,  l'Assemblée  serait  dissoute  et  il  serait 
procédé  à  l'élection  d'une  Chambre  ordinaire  à  laquelle  incomberait 
le  travail  législatif  proprement  dit.  Cette  méthode  serait  parfaite 
ment  correcte.  Le  travail  de  revision  exige  deux,  trois  mois  au  plus, 
si  l'anarchie  oratoire  en  honneur  à  la  Boulé  est  réfrénée.  La  nou- 
velle Chambre  ordinaire  pourrait  donc  être  convoquée  au  commen- 
cement de  l'été. 

Suisse.  —  Le  nouveau  président  de  la  Confédération  helvétique.  — 
L'Assemblée  fédérale  helvétique  a  élu  M.  Ruchet  président  de  la  Con- 
fédération par  160  voix  sur  170  votants.  Le  nouveau  président  est 
Vaudois.  Né  en  1853,  il  fut  de  longues  années  membre  du  barreau 
de  Lausanne,  puis  entra  au  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  oîi  il 
dirigea  pendant  six  ans  le  département  des  Travaux  publics.  Il  entra 
au  Conseil  fédéral  en  1900.  Administrateur  éprouvé,  homme  poli- 
tique avisé,  il  a  fait  aboutir  plusieurs  œuvres  législatives  impor- 
tantes, notamment  la  loi  sur  la  subvention  de  la  Confédération  à 
l'école  primaire  et  la  loi  sur  la  fraude  des  denrées  alimentaires. 
M.  Marc  Ruchet  appartient  au  parti  radical. 

Turquie.  —  Le  statut  des  Algériens  en  Turquie.  —  Une  dépêche 
Havas  de  Constantinople,  en  date  du  22  décembre,  annonce  que 
«  l'entente  franco-turque  relative  au  droitde  protection  des  Algériens 
«  n'aura  pas  la  forme  d'un  protocole  ou  d'une  convention,  mais  il 
«  sera  donné  respectivem'ent  aux  autorités  turques  et  aux  consulats 
m'  des  instructions  de  même  teneur  concernant  le  traitement  des 
«  Algériens  ». 

II.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  — Le  général  Lyautey. —  Appelé  à  commander  le  10^  corps, 

le  général  Lyautey  vient  d'abandonner  les  fonctions  de  commandant 

de  la  division    d'Oran  et    de    haut  commissaire  français  sur  les 

.  confins  algéro-marocains.  L'œuvre   de  pacification  et   de  pénétra- 
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tion  qu'il  avait  entreprise,  il  y  a  sept  ans,  quand  il  fut  mis  à  la  tête 
de  la  subdivision  d'Ain-Sefra,  est  d'ailleurs  accomplie.  Elle  lui  fait 
grand  honneur. 

Afrique  Occidentale.  —  Le  nouveau  commandant  des  territoires  du 
Tchad.  —  Le  gouvernement  a  désigné  le  colonel  Largeau  pour  rem- 
placer au  commandement  des  territoires  du  Tchad  le  colonel  MoU 
tué  glorieusement  à  Dridjelé.  Le  colonel  Largeau,  qui  n'a  que  43  ans, 
est  avec  le  lieutenant-colonel  Gouraud,  le  commandant  Gaden  et  le 
commandant  Mourey,  un  de  nos  officiers  supérieurs  qui  connaissent 
le  mieux  les  régions  du  Tchad;  après  avoir  fait  partie  de  la  mission 
Marchand,  il  commanda  précisément,  il  y  a  quelques  années,  ces 
mêmes  territoires,  dont  on  lui  confie  aujourd'hui  l'administration 
militaire  et  civile. 

Le  colonel  Largeau  a  quitté  Paris  le  25  décembre.  Il  aura  trois  ba- 
taillons à  sa  disposition,  c'est-à-dire  2.400  hommes.  Dix  compagnies 
de  tirailleurs  sont  déjà  formées,  les  deux  dernières  le  seront  bientôt, 
et  le  colonel  aura  à  sa  disposition  l'artillerie  et  la  cavalerie  néces- 
saires. 

Maroc.  —  L'organisation  municipale  à  Tanger.  —  Le  corps  diplo- 
matique de  Tanger  va  être  prochainement  saisi  d'un  projet  du 
Makhzen  relatif  à  l'organisation  municipale  de  la  ville.  Le  dépôt  de 
ce  projet  est  la  conséquence  de  l'article  61  de  l'Acte  d'Algésiras  sti- 
pulant qu'une  partie  des  recettes  des  taxes  urbaines  instituées  par  ce 
même  acte  doit  être  a  affectée  aux  besoins  de  la  voierie,  de  l'hygiène 
«  municipale  et,  d'une  façon  générale,  aux  dépenses  d'amélioration 
«  et  d'entretien  des  villes  ».  Quelque  temps  après  la  ratification  par 
les  gouvernements  de  la  convention  d'Algésiras,  un  échange  de  vues 
eut  lieu  parmi  les  représentants  des  puissances  au  sujet  de  l'organi- 
sation future  du  service  municipal.  C'est  à  la  suite  de  cet  examen 
préliminaire  de  la  question  que  le  gouvernement  marocain  fut  invité 
à  exposer  ses  vues  à  ce  sujet.  Le  projet  makhzénien  servira  de  base 
aux  délibérations  du  corps  diplomatique,  mais  on  croit  que,  pour  la 
rédaction  du  règlement  général  à  proposer  à  la  sanction  définitive 
du  sultan,  les  représentants  des  puissances  s'inspireront,  dans  la 
mesure  compatible  avec  les  droits  chérifiens,  de  l'état  de  choses  déjà 
existant  à  Tanger,  en  matière  municipale.  Depuis  un  très  grand 
nombre  d'années  fonctionne  àTanger,  en  etfet,  une  institution  muni- 
cipale à  l'état  embryonnaire,  mais  qui  rend  des  services  appré- 
ciables :  c'est  la  commission  d'hygiène  composée  de  membres  élus 
parles  souscripteurs  des  différentes  colonies  étrangères,  des  délé- 
gués des  légations  et  d'un  délégué  chérifien.  Cette  commission  a, 
il  y  a  quelque  temps,  adressé  au  corps  diplomatique  un  projet 
assez  complet  d'organisation  municipale  qui  lui  servira  également 
d'indication  sur  les  vœux  du  public  à  cet  égard. 
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I.  ~  GÉNÉRALITÉS. 

Le  commerce  extérieur  et  la  population  des  principales  puis- 
sances. —  Le  président  du  Board  of  Trade  vient  de  publier  une  sta- 
tistique démontrant  que  l'exportation  des  produits  manufacturés, 
par  tête  d'habitant,  a  été,  en  1909,  de  166  fr.  30  eu  Angleterre,  de 
39  fr.  70  aux  Etals-Unis  et  de  84  fr.  55  en  Allemagne.  Les  augmen- 
tations de  1909,  en  comparaison  de  1900,  ont  été  de  26  fr.  35  pour 
l'Angleterre,  de  6  fr.  35  pour  les  Etats-Unis  et  de  19  fr.  15  pour 
l'Allemagne. 

L'exportation  totale, par  tête  d'habitant,  en  1909,  a  été  de  211  fr.70 
en  Angleterre,  de  96  fr.  95  aux  Etats-Unis,  de  146  fr.  60  en  France 
et  de  127  fr.  35  en  Allemagne. 

L'importation  pour  la  consommation  par  tête,  en  1909,  a  été  de 
298  fr.  45  en  Angleterre,  de  76  francs  aux  Etats-Unis,  de  160  fr.  25 
en  France  et  de  164  fr.  50  en  Allemagne. 

II.  —  EUROPE. 

Finlande.  —  Le  commerce  extérieur  en  1908.  —  Le  mouvement 
total  des  échanges  se  montait  pour  1908  à  606,5  millions  de  francs 
(1907  :  6'(4,4  millions  de  francs].  Sur  ce  chiffre,  363,5  millions  re- 
présentèrent les  importations  et  243,0  les  exportations  (1907  : 
379  millions  les  importations,  et  265,4  les  exportations). 

Les  exportations  ont  été  de  243,0  millions,  soit  22,4  millions  de 
moins  qu'en  1907.  En  jugeant  l'exportation  pendant  ces  deux  années 
d'après  les  quantités  des  articles  exportés,  sans  considérer  les  chan- 
gements des  prix, -on  trouve  que  la  diminution  de  l'exportation  en 
1908  est  moindre  que  ces  chiffres  ne  le  montrent. 

Les  importations,  qui  étaient,  en  chiffres  ronds,  de  379  millions 
en  1907  n'ont  été  que  de  363.5  en  1908,  soit  une  diminution  globale 
de  15,5  millions  de  francs,  dont  la  plus  grande  partie,  ou  8,6  mil- 
lions, doit  être  attribuée  à  la  baisse  presque  générale  des  prix.  Si  on 
prend  les  bases  d'évaluation  de  1907,  la  diminution  des  importa* 
lions,  en  1908,  ne  serait  en  effet  que  de  6,9  millions  de  francs. 

ni.  —  ASIE. 

Perse.  —  Le  commerce  extérieur  en  1909-1910.  — Le  commerce  gé- 
néral de  la  Perse  avec  les    pays  étrangers  pendant  l'année  Takha- 
>   ghoui-il(21  mars  1909-20  mars  1910)  s'est  élevé  à  813. 954. 7U5  krans. 
En  Pitchi  II  (1908-1909),  il   avait  atteint  698.691.072  krans,  soil  une 
augmentation  pour  Takhaghoui-il  de  115.263.633  krans  ou  16,49  %  . 
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Ce  trafic  se  divise  en  4i2.428.51G  krans  pour  les  importations  et 
371.526.189  krans  pour  les  e.Kportations,  soit  en  comparaison  avec 
les  chiffres  de  l'année  précédante  une  augmentation  de  (■)9.944.44:{ 
krans  ou  18,77  %  pour  les  importations  et  une  augmentation  de 
45.319.190  krans  ou  13,89  "„  pour  les  exportations. 

La  valeur  moyenne  du  kran  ayant  été  de  0  fr.  45630  en  Takha- 
glioui-il  contre  b  fr.  46466  en  Pilclii  II,  le  commerce  général  de  lu 
Perse  avec  les  pays  étrangers  exprimé  en  francs  s'établit  comme 
suit  pour  les  deux  dernières  années  : 

1908-1909  :  importations  ,  173.085.899  francs  ;  exportation, 
131.581.868  francs;    total,   324.607.767    francs 

1909  1910:  importations,  201900.678  francs;  exportations, 
169.349.091    francs;    total,   371.436.369   francs. 

Ces  chiffres  indiquent  que  les  effets  de  la  crise  économique  de 
1908-1909  sont  actuellemînt  effacés,  puisque  le  coqimerce  général 
de  1909-1910  dépasse  de  près  de  loO  millions  rie  krans  celui  d.' 
l'année  19U7-19Ù8  qui  avait  atteint  723.514.943  krans. 


IV.  —  AMÉRIQUE. 

Guatemala.  —  Le  commerce  en  1909.  —  Les  droits  de  douane  per- 
çus au  (îaatémala,  durant  l'année  1909,  se  sont  élevés  à  30.937.487 
piastres-papier  *  contre  25.342.100  piastres-papier  en  1908,  soit  un 
surplus  considérable  de  11  395.320  piastres-papier  en  faveur  de 
l'exercice  écoulé. 

Les  receltes  ont  été  de  21.970.291  piastres-papier  sur  les  marchan- 
dises importées  et  les  droits  d'exportation  ont  rapporté  14.962.195 
piastres-papier. 

Les  bureaux  de  douane  les  plus  importants  au  point  de  vue  des 
recettes  encaissées  ont  été  : 

A  l'importation  :  Guatemala,  43.325.382  piastres-papier  ;  Retalhu- 
leu,  3.167.842;  Puerto-Barrios,  2.119.343;  Livingston,  1.379.872 
piastres-papier. 

A  l'exportation  :  Champerico,  4.867.984  piastres-papier  ;  San  José, 
4.277.083;  Ocos,  3.391.829;  Puerto-Barrios,  1.490.721  piastres- 
papier. 

Il  ressort  clairement  de  ces  chiffres  que  le  commerce  d'exporta- 
tion se  fait  surtout  par  les  ports  du  Pa-ifique,  tandis  que  l'importa- 
tion passe  en  majeure  partie  par  l'Atlantique. 

Pendant  l'année  écoulée,  le  commerce  extérieur  de  la  République 
a  été  de  13.350.530  piastres-or-,  dont  10.079  218  à  l'exportation  et 
5.231.318  à  l'importation,  soit  un  solde  de  5.827.901  piastres-or  en 
faveur  de  la  balance  commerciale  de  la  nation. 


1  Une  pia«tre-papier  vaut  de  30  à  32  centimes. 
-  Une  piastr3-or  vaut  'ù  fr.  20  environ. 


Le  duel  parlementaire   anglais. 

La  boxe  est  si  populaire  en  Angleterre  que   les   Ciiambres  elles-mêmes  se'battent. 

Kikeriki  (Vienne) 


Daily  News."}  ■ 

Lord  Lansdowne  :  «  Qui  vous  a  donné 
cet  argent  ?  » 

J.   Redmond  :    «  Ceux  mêmes    qui    ont 

rempli  votre  sac  du  fruit  de  leur  travail.  » 

Daily  News  (Londres). 


Le  lion  britannique  :  «  Confie-toi  à 
moi  et  je  te  garderai  de  l'ours.  » 

Le  Chah  :  «  Emmenez  plutôt  l'ours 
puisqu'il  est  votre  ami,  et  je  me  dé- 
brouillerai  bien  tout  seul.  >> 

Hindi  Punch  (Bombay). 


Gulliver  à  Lilliput 

Les  interpellations  socialistes 
au  Reichatag.     • 

Kikeriki  (Vienne), 


Le  loup  allemand  poursuivi  par  John  Bull  de- 
mande asile  au  petit  chaperon  rouge. 

Mucha  (Varsovie). 
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Les  élections  américaines. 
La  défaite  de  Roocevelt  fait  descendre  le 
i.rix  de  la  vie. 

New-York  Herald   Xew-York;. 


Portrait  du  Président  Braga. 
VEsquella  de  la  Tarraxla  (Barcelone). 


Le  Congrès  des  nationalistes 
italiens. 

L'Italie  :  «  Avec  tous  ces  natio- 
V  nalistes,  personne  ne  pense  à  moi.  » 
PasQuino  (Turin). 


L'Allemagne  au  Df  Bethmanx-IIollweg  : 
«  Vraiment,  docteur,  depuis  que  vous  me 
soignez,  je  crois  que  je  vais  plus  mal.  » 

Der  Wahre  Jacob  (Stuttgart). 
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L'Aigle  Jon'athax  a  Taft  :   «  Très  bien, 
mou  garçon, 'travaille  et  fortifie!» 

Inquirer  (Philadelphie). 
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La  ronde  des  puissances  :  «.  Le  gâteau  sent 
bon,  mais  il  est  bien  chaud  1  » 

Kladderadatsch  (Berlin). 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


niIVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIVGÈeES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Erasmo  L.  Calderon,  vice-consul  ilo  la  République  Argentine  à  Cherbourg; 

Le  comte  Albert  Gauthier,  consul  de  Turquie  à  Nice  ; 

Joseph  Wiseman  Keogh,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Nice  ; 

Angel  Ferez  Figueroa,  consul  du  Mexique  à  Cognac. 

ninilSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troapes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Sahara.  —  M.  le  capif.  Charlet  est  nommé  command.  de  la  compag.  du 
Tidikelt. 

CAVALERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capit.  Chodron  de  Courcel  est  nommé  attaché 
milit.  aux  légations  de  Suède  et  de  Norvège. 

GÉNIE 

Cochinchine.  —  M.  Yoffic.  d'admin.  de  2°  cl.  Bousquet  est  désig.  pour  la 
direct,  d'artillerie  de  Cochinchine. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Madagascar.  —  MM.  les  vélérin.  en  l"""  Schoumacher  et  Dufour  sont  désig. 
pour  Madagascar. 

GENDARMERIE 

Indochine.  —  M.  le  command.  Buisson  est  désig.  pour  Hanoi. 
Troape.«i  coloniales. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Cochinchine.  —  M.  le  (jénéral  de  brigade  Colonna  de  Giovellina  est  désig. 
pour  la  Cochinchine. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  lieul.  Pannetier  est  désig.  pour  le  16'  rég. 

Atnam-Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Thibault,  Colonna  et  Méraud;  les  lieut. 
Dangelzer,  Hareot,  Raphel,  Bajle,  Cuzin  et  Gilbert  et  le  sous-lieut.  Pichon  sont 
désig.    pour    le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  le  colonel  Arlabosse  ;  les  capit.  Marbot  et  Bourès,  les 
lieul.  Chèret  et  Ramspacher  sont  désig.  pour   la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bataïll.  Mouret  est  désig.  pour 
l'A.  O.  F.  ; 

M.  le  chef  de  bataill.  Deane  est  placé  au  4e  sénégalais; 

M.  \e  sous-lieut.  Journès  est  désjg.  pour  le  l""'  sénégalais  ; 

MM.  les  lieul.  Brisbarre  etBarft-ty  sont  désig.  pour  le  service  géog.  du  l'A.  O.  P.  ; 

MM.  les  capit.  Goigoux  et  les  lieul.  Lucquet  et  Brunot  sont  désig.  pour 
Zinder. 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  colonel  Largeau  est  nommé  au  command.  du 
Tchad  ; 

M.  le  lient.  Ferrandi  est  nommé  adjoint  au  command.  du  Tchad; 

MM.  le  chef  de  balaill.  Vacher  ;  le  capit.  Souclier  et  les  lieut.  Vian  et  Tran- 
chant sont  désig.  pour  le  Tchad  ; 

MM.  les  capit.  Dumas  et  Buinel  ;  les  lieut.  Plat,  Biaise,  Carassou  et  Béziat  sont 
désig.  pour  l'Afrique  Equatoriale  ; 

M.  le  ca/nt.  Guillet  ;  les  lieut.  Barrau  et  Cargemel  sont  désig.  pour  le  bataill. 
de  l'Oubangui-Chari. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Primat  et  Véron;  les  lieut.  Pelud,  Witzmann, 
Eurj,  Charnoz,  de  Retz  de  Servies  et  Bernard  sont  désig.  pour  Madagascar. 
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ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  Ueul.  Grossin  est  désig.  pour  le  Tonkin. 

Oochinchine.  —  M.  le  capil.  Dard  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Charbonnel  est  désig.  pour  les  construc- 
tions niilit.  de  l'A.  O.  V.  ; 

M.  le  lieiil.  Baillif  est  désig.  pour  TA.  0.  F. 

Mndagaacar.  —  MM.  le  capit.  Chatillon  et  le  lieut.  Gay  sont  désig.  pour 
Mada;-'ascar. 

Officiers  d'adminislration. 

Annam-Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2'  cl.  Cayatte  est  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Coohinchine.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  1"  cl.  Niochet;  de  3*  cl.  Guilha- 
met  et  le  stapiaire  Jeandidier  sont  désig.  pour  la  Cochinchine 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2"  cl.  Hiser  est  désig.  pour 
Grand-Bassam. 

Afrique  Equatoriale.  —  ^I.  les  offic.  d'admin.  de  2*  -cl.  Loewenguth  et 
Marcillac  sont  desig.  pour  rAfrique  Equatoriale. 

Madagascar.  —  MM.  les  stagiaires  Ciiarpiot  et  Schmeitz  sont  désig.  pour 
Madagascar. 

CORPS    DE    l'intendance 

Annam-Tonkin.  —  M.   l'adjoint   à   l'intend    Ride  est  désig.  pour  le  Tonkin. 
Afrique    Occidentale.   —  M.  l'adjoint   à  l  intend.  Grenier  est  désig.  pour  la 
Guinée. 

Officiers  d'administration. 

Annam-Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3^  cl.  MuUer  est  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2"  cl.  Daridan  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

CORPS     DE      SANTÉ 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2"  cl.  Vaillant  est  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Coollinelline.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  2'-  cl.  Rousseau  et  le  méd.  aide-maj. 
de  l"  cl.  Duharrv  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Rey;  les  me'd.  aides- 
maj.  de  2»  cl.  Neveu,  Moreau,  Soulayrol,  Chastel,  Boileau  et  Congard  sont  désig. 
pour  l'A.  O.  F   ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"   cl.  Gaubil  est  désig.   pour  le  Haut-Sénégal-Niger; 

M.  le  méd.-maj .  de  2'  cl.  Carayon  est  désig.  pour  le  Dahomey 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2'^  cl.  Le  Goaon,  Quesseveur. 
Jacob  et  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Le  Fers  sont  désig.  pour  l'Afrique 
Equatoriale. 

Guyane.  —M.  le  7néd.  aide-maj.  de  l""":  cl.  Herrmann  est  désig.  pour  la 
Guyane. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  pharm.  aide-maj.  de  2'  cl.  Cheyssial  |est 
désig.  pour  l'administration  pénitentiaire. 

UIAISTÈRE  DE  LA  UARiiNE 

ÉTAT-MAJOR    DE"  LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  !''<'  cl.  Leboucher  est  désig.  pour 
la  division  navale  de  l'Indochine. 

Mli^ISTÈBE  DES  COLOi\IE$i 

Les  ini=pecteurs  adjoints  des  colonies  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  inspec- 
teurs de  3e  cl.  : 
MM.  Kair  fL.-B.-M.)  ;  Monguillot  (M.-A.-F.;)  ;  Henri  (E.-F.). 
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I-ES  ÉVÉNEMENTS   DU  OUADAI 

ET 

LINGKR[:.\CE  ÏURULE  DANS  NOTRE  EMI'IRE  AFRICAIN 

Les   pertes  que  nous  avons  faites   au  combat  de  DricJiele 
cruelles  par  la  qualité,  sinon  par  la  quantité,  de  ceux  qui  sont 
tombes  héroïquement  dans  ce  lointain  Ouadaï,  ont  valu  à  la 
Chambre  des  .uterpellations  qui  n'ont  pas   occupé  moins  de 
trois  séances  et  au  cours  desquelles  toute  notre  politique  en 
Afnque  equatonale  a  été  une  fois  de  plus  remise  en  discus" 
s.on   M.  Mess.my  a  réédité  les  critiques  qu'il  n'avait  pas  mé- 
nagées, en  février  dernier,  à  notre  pénétration  saharienne    "on 
pnncpa  argument  est  toujours  que  notre  empire  africain  étan" 
aujourd  hu.  parfaitement  délimité  (ceci  est  d'ailleurs  ineSc 
en  oe  qui  concerne  l'hinterland  tripolitain),  cette  hâte  d'occu 
per  des  territoires  à  la  fois  improductifs  et  difficiles  à  garder 
ne  s  explique  pas,  puisque  nous  sommes  assurés  par  des  Lites 

notre  p  ace  M.  E  lenne  lui  a  vigoureusement  et  victorieuse- 
ment repondu  en  démontrant  que  nous  n'avions  jamais  étendu 
nos  zones  d  occupation  en  Afrique  équatoriali  sans  v  "trë 
impérieusement  obligés  par  les  attaques  des  pillards  venus 
du  .Nord  et  de  l'Est;  qu'en  particulier  notre  entr^ceT  Abéchër 
navaitpaseu  d'autre  cause  que  les  incessantes  incursion" 
des  Ouadaiens  dans  les  régions  voisines  du  Tchad  etan'en 
nous  conlinant  dans  ces  régions  nous  n'aurions  supprimé 
aucune  dithculté,  puisqu'il  aurai,  fallu  se  battre  dans  le  Kaùem 
e  dans  le  Baguirmi  au  lieu  de  le  faire  dans  le  Ouada  N^i"  c^ 
qui  tait  hnteret  topique  du  débat  parlementaire  qui  vienT  de 
>e  termmer    c'est  qu'il  a  soulevé  des  questions  de  politi  ,ue 

orientale  de  nos  possessions  africaines.  Il  touche  à  l'E^t  au 
Dar  our,  que  l'accord  de  1899  a  placé  dans  la  dépendance 
anglo-egyp.ienae,  et  au  Nord  à  des  territoires  st  rhabit  s 
dans  leurs  parties  habitables  comme  le  Rorkou  et  le  -nbesti' 
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soit  traversés  dans  leurs  parties  désertiques  par  les  Senous- 
sistes,  c'est-à-dire  par  les  musulmans  les  plus  fanatiques,  par 
les  champions  africains  du  panislamisme  turc.  La  pacification 
du  Ouadaï  dépend  donc  dans  une  certaine  mesure  de  nos 
rapports  avec  l'Angleterre  et  la  Turquie,  et  les  derniers  évé- 
nements le  prouvent  abondamment. 

*  * 

Depuis  la  prise  d'Abécher,  nous  n'avons  cessé,  en  effet, 
d'avoir  affaire  à  des  contingents  venus  du  Dar-Mass^alit,  du 
Dar-Tamat  et  du  Dar-Guimer,  petits  sultanats  vassaux  du 
Ouadaï,  mais  de  fait  à  peu  près  indépendants  depuis  long- 
temps, et  enfin  du  Darfour.  Ce  sont  les  Massalites  qui  ont  fait 
périr  le  capitaine  Fiegenschuli  dans  le  guet-apens  de  Bir- 
Taouil;  c'est  aux  Fouriens  (habitants  du  Darfour)  que  nous 
sommes  redevables  de  continuelles  agressions  durant  tout  le 
mois  de  mars  dernier;  enfin,  c'est  au  sultan  détrôné  du  Oua- 
daï, aux  Massalites  et  aux  Fouriens  réunis  que  le  lieutenant- 
colonel  Moll  s'est  heurté  à  Dridjelé.  Notre  tâche  serait  donc 
fort  simplifiée  si  les  Anglais  consentaient  à  faire  la  police  du 
Darfour  comme  nous  faisons  celle  du  Ouadaï.  Malheureuse- 
ment, c'est  à  quoi  ils  ne  semblent  pas  disposés  pour  le  mo- 
ment. Ils  ont  bien  quelques  postes  détachés  au  Darfour,  notam- 
ment au  point  important  d'El-Fasher,  mais  trop  faibles  pour 
la  moindre  opération  de  guerre,  et  ils  entendent  pratiquer 
dans  ces  régions  un  système  qui,  à  tort  ou  à  raison,  n'est  pas 
entré  dans  nos  habitudes.  Ils  y  distribuent  des  subsides.  De 
temps  en  temps,  un  haut  fonctionnaire  égyptien,  Slatin  pacha, 
parcourt  le  pays,  visite  les  postes  et  les  protégés  britanniques, 
et  donne  de  bons  conseils  au  sultan  du  Darfour,  Ali  Dinar. 
C'est  un  de  ces  voyages-là  qui  vient  de  lui  être  prescrit,  à  la 
nouvelle  du  combat  de  Dridjelé.  Il  est  clair  que  M.  Pichon, 
qui  a  fait  en  la  circonstance  ce  qu'il  pouvait  près  du  Foreign 
Office,  espérait  mieux.  Voici,  en  effet,  ses  déclarations  à  la 
Chambre  le  Î6  décembre  : 

Nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  instant,  depuis  le  début  de  cette  affaire, 
d'être  en  pourparlers  avec  l'Angleterre.  Ils  ont  été  particulièrement  suivis 
depui;-  le  mqis  de  janvier,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  la  colonoe  Fre- 
•^enschuh  est  toaibée  héroïquement  à  Bir-Taouil.  Depuis  lors,  nous  avons 
activement  négocié,  d'une  part  avec  le  cabinet  de  Londres,  d'autre  part 
avec  le  gouvernement  égyptien. 

Nous  avons  prié  le  gouvernement  anglais  d'attirer  l'attention  (!es  auto- 
rités anelo-égyplienncs  sur  les  faits  qui  se  produisaient  sur  la  frontière 
du  Darfour.  Oelui- ci  nous  a  donné  l'assurance  qu'il  ferait  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  les  insurgés  avec  lesquels  nous  étions  aux  prises  de  se  ré- 
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fugier  sur  le  territoire  du  Darfour.  Et  il  l'a  fait.  Il  a  niêuip  fait  donner, 
au  mois  de  mai,  au  sultan  du  Darfour,  les  instructions  les  plus  catégori- 
ques, lui  recommandant  non  seulement  d'observer  la  plus  strict^  neutra- 
lité, mais  de  ne  prêter  ni  directement  ni  indirectement  son  concours  à 
l'ex-suhan  du  Ouadaï,  notre  adversaire,  en  lui  faisant  entei^die  que  si, 
par  sa  faute,  des  troubles  venaient  à  se  produire,  il  en  serait  tenu  pour 
responsable. 

Sur  ces  entrefaites,  lesautorités  françaises  et  anglaises  se  sont  aperçues 
qu'elles  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  délimitation  de  la  frontière. 

Nous  nous  sommes  alors  adressés  à  1  Angleterre  en  lui  demandant  d& 
vouloir  bien  procéder  à  cette  délimitation  avec  nous,  d'un  coramuu 
accord. 

L'Angleterre  nous  a  répondu  que  pour  déterminer  une  frontière  si 
longue  et  si  éloignée  de  son  centre  d'action  elle  serait  obligée  de  faire  une 
véritable  expédition  qui  pourrait  être  périlleuse. 

Nous  avons  donc  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  au  point  de  vue  di- 
plomatique pour  éviter  les  événements  qui  se  sont  produits. 

L'occasion  était  trop  belle  pour  l'opposition  parlementaire 
de  dire  que  FAngleterre  se  refusait  en  somme  à  commettre  la 
faute  que  nous  commettions  nous-mêmes.  Elle  n'y  a  pas  man- 
qué. Voyez  l'Angleterre!  s'est  écrié  M.  Augagneur.  Entretient- 
elle  une  armée  au  Darfour  et  au  Kordofan?  N'a-t-elle  pas  la 
sagesse  de  s'en  tenir  à  la  vallée  du  Nil?  C'est  le  cas  de  dire  ici 
que  comparaison  n'est  pas  raison.  Le  Kordofan  a  été  jusqu'à 
présent  une  région  assez  paisible,  parfaitement  protégée  d'ail- 
leurs contre  les  entreprises  des  Senoussistes  de  la  Cyrénaïque 
par  les  infranchissables  solitudes  du  désert  de  Lybie.  et  formant, 
par  conséquent,  un  excellent  tampon  entre  le  Darfour  et  la 
vallée  du  iNil.  On  conçoit  donc,  tout  en  le  regrettant  pour  nous, 
qu'une  expédition  au  Darfour  ne  présente  pas  pour  les  Anglais 
un  caractère  d'urgence. 


* 
*  * 


Quelque  fâcheuse  que  nous  puissions  trouver  l'abstention  des 
Anglaisai!  Darfour,  il  faut  bien  remarquer  que  les  incursions 
des  Massalites  et  des  Fouriens  sur  notre  territoire  ne  nous  coû- 
teraient pas  grand'peine  à  réprimer  si  ces  pillards  étaient 
réduits  au  seul  armement  qu'ils  peuvent  se  procurer  dans  l'in- 
térieur de  leur  pays,  c'est  à-dire  aux  lances,  et  s'ils  n'étaient 
pas  munis  des  excellents  fusils  à  tir  rapide  qui  leur  arrivent  de 
la  Tripolitai ne  et  de  Benghazi  par  la  piste  caravanière  partant 
de  Bengliai^i  ei  aboutissant  lu  Nord  d'Abécher  par  l'oasis  de 
Koufra,  le  Tibesti  et  le  Borkou.  Ce  qui  se  passe  dans  ces  deux 
dernières  régions  présente  donc,  pour  notre  sécurité  au  Oua- 
daï et  au  Kanem,  beaucoup  plus  d'intérêt  que  ce  qui  se  passe 
au  Darfour  Mais  à  propos  du  Tibesti  et  du  Borkou  les  pires 
erreurs  géographiques  ont  été  débitées  à  la  Chambre  par  les 


LES    ÉVÉNEME.NTS    DU    OUADAl  69 

frondeurs  do  parti  pris  de  toute  initiative  coloniale  et  les 
timorés  qui  confondent  la  veulerie  avec  la  sagesse.  Nous  rele- 
vons dans  le  discours  de  M.  Augagneur  les  affirmations  sui- 
vantes : 

Lorsque  nous  avons  quitté  le  bassin  du  Congo  pour  arriver  dans  celui 
du  Tchad,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  une  région  qui,  à  part  le 
Kanem,  est  presfiue  désertique.  Cette  région  est  séparée  du  Ouadaï,  du 
Tibesti  et  du  Borkou  par  de  vastes  espaces  qui  constituaient  une  sorte  de 
marche  militaire  dans  laquelle  nous  devions  évoluer,  et  où  de  temps  en 
temps,  provefiant  du  Tibesti,  du  Borkou  et  du  Ouadai,  pénétraient  des 
bandes  d'Arabes,  ou  de  noirs  commandés  par  des  Arabes,  se  ruant  contre 
nos  postes.  Mais  ces  incursions  étment  les  premières  vagues  d'un  océan 
inBniment  étendu,  infiniment  peuplé  qui  a  pour  rives  occidentales  préci- 
sément le  Tibe.sti,  le  Borkou  et  le  Ouadaî. 

En  quittant  les  régions  déserti(]ues  du  Tchad,  en  nous  avançant  vers  les 
sommets  qui  déversent  leurs  eaux  dans  la  vallée  du  Nil,  nous  allons  péné- 
trer au  milieu  d'une  population  absolument  différente,  qui  nous  opposera 
une  résistance  beaucoup  plus  grave  que  celle  que  vous  semblez  attendre. 
Toute  la  question  est  de  savoir  si  nous  voulons  quitter  la  région  du  Tchad 
dans  laquelle,  i!  est  vrai,  nous  n'étions  pas  tranquilles,  mais  où  nous  pou- 
vions attendre  des  incursions  qui  se  seraient  faites  de  plus  en  plus  rares; 
ou  si,  abandonnant  cette  politique,  nous  voulons  aller  de  l'avant,  pénétrer 
au  milieu  des  populalionsnombreuses  qui  remplissent  la  région  de  l'ancien 
désert  libyqiie,  et  qui  sont  les  débris  de  la  puissance  des  divers  niahdis... 

Lorsque  nous  aurons  pénétré  dans  le  Borkou  et  le  Tibesti  comme  dans 
le  Ouadai,  Inrsque  nous  serons  à  la  limite  de  nos  frontières  naturelles  fixées 
par  le  traité  de  1898,  nous  n'aurons  rien  fait  de  définitif.  Nous  serons  rive- 
rains de  toute  cette  population  qui  circule  librement  dans  le  désert  libyque 
que  les  Anglais  n'ont  pas  voulu  soumettre,  qu'ils  ont  laissée  libre,  depuis 
les  frontières  de  la  Tripolitaine  jusqu'à  celles  du  Darfour.  C'est  là  un 
gros  danger. 

Il  y  a  deux  hérésies  dans  les  lignes  qui  précèdent.  La  pre- 
mière, d'ordre  militaire,  est  de  croire  que  les  espaces  «  déser- 
tiques »  avoisinant  le  Tchad  constituaient  une  «  marche  mili- 
taire »  dans  laquelle  nous  pouvions  évoluer  avec  profit. 
L'expérience  a  prouvé  au  contraire  que  nous  n'avons  eu  un 
peu  de  tranquillité  au  Kanem  que  quand  nous  avons  occupé 
l'oasis  de  Bilnia,  au-delà  de  ces  espaces  désertiques,  de  même 
que  dans  l'Afrique  Occidentale  noire  Mauritanie  n'a  été  à  l'abri 
des  pillards  que  quand  le  colonel  Gouraud  eut  nettoyé  l'Adrar, 
La  seconde  hérésie,  d'ordre  géographique,  est  d'affirmer  que 
«  de  nombreuses  populations  remplissent  Vancicii  désert 
«  libyque  »  qui  est  aujourd'hui  aussi  désert  qu'autrefois,  et  oii 
l'existence  humaine  est  matériellement  impossible.  La  vérité 
est  que  ce  désert  libyque  dresse  entre  la  Cyrénaïque  et  l'Egypte 
une  barrière  infranchissable,  et  que  les  Anglais  n'avaient 
aucune  précaution  à  prendre  de  ce  côté.  La  vérité  est  encore 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  en  bloc  les  espaces  compris  entre 
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la  région  du  Dorkou  et  <lu  Tibesti  et  les  côtes  de  la  Tripolitaine 
et  de  la  Cyrénaïque,  et  se  les  représenter  comme  le  pays  d'ha- 
bitat des  Senoussistes.  Le  Tibesti  et  le  Borkou,  et  plus  spécia- 
lement ce  dernier,  sont  effectivement  habitables  et  servent  bien 
de  réceptacle  aux  caravanes  venues  du  Nord,  qui  s'y  refont 
après  de  pénibles  étapes  avant  do  continuer  vers  le  Sud.  Ces 
deux  contrées  font  partie  de  la  grande  arête  montagneuse  qui 
part  du  nord  du  Maroc,  et  va  obliquement  jusqu'au  désert 
libyque,  et  qui  est  notre  véritable  limite  naturelle  sur  laquelle 
nous  devons  nous  établir  solidement.  Mais  au  nord  du 'Tibesti 
et  des  monts  Tummo»  et  jusqu'aux  oasis  de  Koufra  et  du 
Fezzan,  c'est  le  vrai  désert  qui  s'étend,  traversé  seulement  par 
les  deux  pistes  caravaniéres  Abécher-Benghazi,  et  Tchad- 
Mourzouk.  Nous  avons  donc  eu  parfaitement  raison  d'englober 
dans  notre  domaine  la  zone  Tibesti- Borkou,  parce  qu'elle 
est  de  ce  côté  le  rempart  de  notre  Atrique  Equatoriale  et 
que  son  occupation  s'impose  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché. 

Cette  opinior»,  qui  a  d'ailleurs  été  soutenue  à  la  Chambre 
par  l'amiral  Bienairaé  et  par  MM.  Ghailley  et  Broussais,  est 
celle  de  tous  les  officiers  qui  ont  opéré  en  Afrique  equatoriale, 
et  contre  lesquels  il  est  pourtant  difficile  de  s'inscrire  en  faux, 
sous  le  prétexte  commode  que  les  officiers  ne  cherchent  que 
plaies  et  bosses. 

Dans  son  livre  sur  le  Tchad,  le  capitaine  Cornet  écrit: 

L'installation  au  Borkou  s'impose;  ce  pays  est  le  grenier  à  blé  des 
Senoussistes,  la  marche  qui  garde  la  route  des  caravanes  et  permet  aux 
rezzous  à  destination  du  Kanem  et  de  l'Air  de  se  former  en  toute  sécurité. 
L'occuper  c'est  donc  délivrer  nos  administrés  des  menaces  d'expéditions 
senous:-istHS,  et  supprimer  le  trafic  des  esclaves  et  des  armes  entre  le 
centre  africain  et  la  Méditerranée. 

Cette  résolution  est  d'ailleurs  dictée  par  la  nécessité  de  rendre  siire  la 
route  des  caravanes  que  nous  voulons  établir  entre  la  Tunisie  et  le  Tchad 
par  Djado  et  Bilma  au  détriment  de  la  Tripolitaine.  Or  cette  voie  est 
actuellement  impossible  à  iîause  des  pillards  du  Tibesti.  Si  nous  voulons 
l'ouvrir  au  commerce  tunisien,  il  faudra  donc  occuper  le  Tibesti.  Mais 
ce  pays  touche  au  Sud  au  Borkou  où  il  y  a  des  garnison.s  senoussistf^s  qui 
ne  nous  accepteront  pas  pour  voisins  :  nous  devrons  les  chasser  du  Bor- 
kou pour  nous  maintenir  au  Tibesti.  La  grosse  question  sera  celle  du 
ravitaillement,;  mais  elle  n'est  pas  insoluble,  car  si  le  Tibesti  est  infertile 
et  pauvre,  le  Borkou  produit  en  abondance  du  blé,  des  dattes,  du  sel,  et 
renferme  des  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons. 

Et  le  colonel  Moll  écrivait  de  Fort-Lamy,  le  18  juillet. 

Je  suis  désolé  des  ordres  qui  m'empêchent  depuis  six  mois  de  liquider 
l'affaire  du   Massalit.   Quelle  peur  des  responsabilités  !  Une  actiun  au 
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Mas-^aUt,  et  aussi  -xu  Borkou,  s'impose.  Il  faudra  qu'on  y  aille.  Adirés  quoi, 
c'est  la  paii  et  le  développemeiil  éconotnique  a&surés. 

Mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Messimy,  qui  demandait  Taulre 
jour  au  ministre  des  Colonies  :  «  Quels  sont  vos  desseins  au 
H  sujet  du  Dorkou  et  du  Tibesti?  Géderez-vous  aux  somma- 
«  lions,  que  je  considère  comme  insensées,  An  parti  colonial, 
»«  (jui  veut  vous  faire  occuper  ces  territoires?  »  Et  lorsque  le 
ministre  lui  eut  répondu  :  «  Non,  nous  n'avons  pas  l'inten- 
i<  tion,  pour  le  moment,  d'aller  au  delà  des  territoires  aujour- 
«  d'hui  occupés  »,  M.  Messimy  répliqua  :  «  Je  prends  acte  de 
«  cette  déclaration  formelle,  qui  n'engage  pas  un  avenir  indé- 
«  fini,  mais  qui  embrasse  sans  conteste  un  laps  de  îO  à  15  an- 
«  nées...   » 

On  ne  voit  vraiment  pas  pourquoi  les  déclarations  ministé- 
rielles impliqueraient  une  inaction  de  10  ou  13  années. 
Ai^surément  l'expédition  du  Borkou  et  du  Tibesti  ne  s'impose 
pas  immédiatement.  Elle  demande  à  être  minutieusement 
préparée.  Nous  trouverons  une  résistance  sérieuse  au  Borkou, 
dont  on  nous  dépeint  une  des  agglomérations,  Aïn  Galakka, 
comme  une  forteresse  à  double  enceinte,  avec  une  garnison  de 
.'iOO  hommes  armés  de  fusils  à  tir  rapide.  Il  faudra  donc  consa- 
crer à  cette  opération  des  elTectifs  autrement  importants  que 
la  poignée  d'hommes  que  nous  avons  aventurée  dans  le  Ouadaï. 
Mais  ces  forces,  nous  les  aurons  sous  la  main  quand  nous 
aurons  donné  au  recrutement  noir  en  Afrique  Occidentale 
l'extension  que  souhaite  le  colonel  Mangin.  A  mesure  que  de 
nouveaux  bataillons  seront  prêts  à  prendre  leur  place,  nous 
pousserons  vers  l'Est  et  vers  le  Nord  ceux  que  nous  avons 
aujourd'hui  dans  les  environs  du  Tchad,  ayant  soin  de  fairf 
stationner  d'abord  les  recrues  dans  les  pays  anciennement 
soumis.  Restera  à  organiser  le  portage  et  le  ravitaillement. 
Tout  cela  prendra  évidemment  du  temps,  mais  quand  nous 
serons  prêts  nous  n'aurons  aucun  intérêt  à  différer  l'occupation 
des  dernières  régions  sahariennes  qui  échappent  encore  ii 
notre  étreinte.  Plus  nous  tarderons,  et  plus  les  territoires  du 
Tchad  nous  coiiteront  de  peine,  de  sang  et  d'argent. 

* 
*  * 

Ce  serait  d'ailleurs  méconnaître  toute  l'étendue  du  problème 
que  de  s'imaginer  que  la  tranquillité  de  nos  possessions  ne 
dépend  que  de  notre  mainmise  sur  telle  ou  telle  région  saha- 
rienne. La  vérité  est  que  nous  devons  lutter  dans  toute 
l'Afrique  du  Nord  contre  la  redoutable  agitation  panislamique, 
dont  les  inspirateurs  sont  à  Constantinople  et  au  Caire,  qui 
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s'était  déjà  manifestée  nettement  dans  les  dernières  années  du 
règne  d'Abd-ul-Hamid,  et  k  laquelle  le  régime  jeune-turc 
semble  avoir  donné  une  intensité  nouvelle. 

On  sait  que  c'est  de  la  ïripolitaine  et  de  l'Egypte  que  nous 
est  venue  la  première  nouvelle  des  troubles  du  Ouadaï.  Le 
combat  de  Dridjelé  n'était  pas  encore  livré  que  les  Senoussistes 
des  côtes  de  la  Méditerranée  propageaient  déjà  le  bruit  d'un 
désastre  français.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner  puisque  l'ex- 
sultan  du  Ouadaï,  Doudmourrah,  que  nous  avons  détrôné, 
avait  avec  le  Caire  des  relations  constantes.  11  avait,  même 
dans  la  capitale  égyptienne  son  oiikil,  c'est-à-dire  son  homme 
de  confiance,  grâce  auquel  il  était  au  courant  de  ce  qui  se 
passait  dans  le  monde  musulman.  D'un  autre  côté  il  se  tenait 
en  contact  avec  les  deux  grands  chefs  religieux  qui  résident 
dans  l'oasis  de  Koufra,  le  cheik  des  Senoussis  et  le  cheik  des 
Kouans.  L'Université  du  Caire  compte  une  quinzaine  d'étu- 
diants ouadiens.  Ces  jeunes  gens  y  viennent  apprendre  ce 
qu'est  l'islamisme,  et  ce  que  devrait  être  l'unité  musulmane. 
Puis  ils  reviennent  dans  leur  pays,  soit  comme  directeurs  de 
Zaouias,  soit  comme  prêtres,  prêcher  la  guerre  à  l'inlidèle '. 

Dès  le  début  de  l'année  notre  consul  d'Alexandrie  nous  avait 
avertis,  et  le  colonel  Moll  écrivait  à  la  date  du  15  septembre  : 

On  jfitte  de  nouveau  le  cri  d'alarm<^  au  Ouadaï,  et  on  annonce  une  forte 
harka  du  Borkou  se  dirigeant  sur  le  Kanem.  Il  y  aurait  donc  deux 
colonnes  senoussistes,  l'une  sûr  le  Kanem, l'autre  sur  le  Ouadaï.  Serait-ce- 
l'attaqup,  la  masse  annoncée  depuis  longtemps  par  le  consul  d'Alexan- 
drie?... Il  n'y  a  qu'un  remède  à  tout  cela  :  agir  au  Borkou.  Plus  nous 
attendrons,  et  plus  nous  aurons  de  chance  de  nous  voir  enlever  le  Borkou 
par  les  Turcs. 

On  voit  que  le  colonel  Moll  signalait  l'ingérence  des  Turcs 
dans  les  événements  du  Ouadaï.  Cette  ingérence  est  encore 
plus  visible  sur  la  ligne  Mourzouk-Tchad,  que  nous  intercep- 
tons heureusement  à  hauteur  de  Bilma.  Nous  avons  déjà  fait 
allusion,  dans  un  article  précédent,  à  Texlraordinaire  afï'aire 
de  Ghat,un  peu  au  nord  de  Bilma.  C'est  là  qu'au  mois  de  mars 
le  capitaine  Cottes,  commandant  du  cercle  d'Agadès,  était  en 
tournée  de  police  avec  une  cinquantaine  de  tirailleurs  et 
d'éclaireurs  touareg,  quand  il  rencontra  un  détachement 
ottoman,  conduit  par  un  officier,  qui  prétendait  escorter  une 
caravane  venant  de  Tripolitaine  et  se  rendant  au  Sud  dans  le 
Kaouar.  La  troupe  turque  était  en  armes,  en  territoire  français, 
car  les  monts  Tummo,  à  plus  d'un  degré  au  nord  de  Ghat,  sont 

1  Discours  de  M.  Lucien  Hubert  ù  la  séance  du  24  décembre. 
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considérés  comme  la  démarcation  des  zones  française  et  tri- 
politaine.  De  plus  rolTicier  ottoman  dissimulait  dans  son  camp 
un  rezzou  tebbou  de  soixante  méharistes,  tel  que  ceux  dont 
nous  avons  si  souvent  à  nous  plaindre,  et  le  capitaine  Cottes 
apprit  par  le  chef  de  ses  goumiers  que  ces  pillards,  tous  armés, 
devaient  dans  la  nuit  quitter  furtivement  le  camp  pour  gagner 
le  Sud,  et  s'y  livrer  à  leurs  razzias  habituelles.  Ceux-ci,  se 
voyant  découverts,  essayèrent  de  forcer  immédiatement  le  pas- 
sage, mais  grâce  à  l'énergie  et  à  la  promptitude  du  capitaine 
Cottes,  nos  tirailleurs  restèrent  maîtres  du  terrain  :  une  ving- 
taine de  tebbous  furent  tués,  les  fusils  et  les  méharis  saisis. 
L'officier  turc  ne  rétrograda  que  sur  l'ordre  formel  de  notre  ca- 
pitaine. On  sait  que  cette  affaire,  qui  aurait  dû  motiver  une 
protestation  diplomatique  de  la  France,  en  motiva  une  de  la 
Turquie! 

Ce  petit  fait  qui,  malgré  son  peu  d'importance,  est  caracté- 
ristique des  procédés  turcs  à  notre  égard,  montre  que  nous 
devons  provoquer  énergiquement  la  délimitation  exacte  de 
l'hinterland  tripolitain,  et  ne  pas  tolérer  plus  longtemps  l'im- 
précision actuelle.  C'est  à  peine  si  nous  venons  d  obtenir,  après 
de  laborieux  pourparlers,  la  fixation  de  la  frontière  tunisienne; 
mais  au  delà  la  démarcation  est  encore  incertaine.  Nous  avons 
seulement  reconnu  aux  Turcs  les  oasis  de  Ghadamès  etdeGhat, 
revendiquant  pour  nous-mêmes  les  monts  Tummo,  au  sud  du 
Fezzan.  Il  s'agit  d'arriver  à  une  exactitude  qui  mette  fin  aux 
agissements  des  autorités  du  vilayet  de  Tripoli,  beaucoup  plus 
disposées  à  laisser  filtrer  les  pillards  sur  nos  territoires  qu'à 
les  mettre  à  la  raison  dans  Fintérieur  du  vilayet.  Ainsi  que 
M.  Marchand  l'a  dit  ici  même  ',  la  Porte  semble  faire  le  jeu 
des  apôtres  de  la  mégalomanie  islamique  qui  ne  peuvent  sup- 
porter l'idée  de  voir,  avec  la  paix  française,  tarir  la  source  des 
profits  dus  à  la  traite  des  esclaves  et  au  commerce  des  armes. 
Les  Senoussis  n'ont  eu  de  cesse  qu'ils  n'aient  convaincu  les 
fonctionnaires  turcs  de  la  nécessité  de  placer  sous  la  protection 
du  Croissant  leur  contrée  d'élection.  Et  leurs  arguments  ont 
fortifié  les  tendances  impérialistes  des  nouveaux  agents  de 
Constantinople  en  Afrique. 

* 
*  * 

Au  moment  où,  sans  être  prophète,  on  peut  prédire  la  reprise 
à  brève  échéance  des  négociations  entre  le  gouvernement  turc 
et  la  finance  française  pour  la  conclusion  d'un  nouvel  emprunt, 

1   Les  prétentions  turques  en  Afrique,  Q.  D.  et  C.  du  16  novembre  l'.HO. 
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il  est  bon  d'attirer  Fattention  sur  cet  état  de  choses.  Non  pas 
que  nous  estimions  que  Temprunt  doive  être  refusé  de  parti  pris, 
et  qu'il  s'agisse  là  d'une  opération  mauvaise,  financièreraent 
parlant.  Les  porteurs  de  titres  ottomans,  même  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  sous  le  contrôle  de  la  commission  de  la  dette,  n'ont 
pas  eu  jusqu'à  présenta  se  plaindre  de  leur  sort,  et  après  tout 
les  rentiers  qui  placent  en  Turquie  leurs  économies  doivent 
bien  se  douter,  à  moins  d'être  d'une  impardonnable  naïveté, 
que  ce  genre  de  placement  n'est  pas  comparable  aux  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  français,  et  comporte  natureUement 
quelques  risques  compensés  par  le  taux  élevé  de  l'intérêt.  On 
peut  même  se  deman<ler  si  notre  gouvernement,  pour  motiver 
son  récent  refus,  n'a  pas  insisté  plus  que  de  raison  sur  Tinsufti- 
sance  des  garanties  olTertesaux  porteurs.  Qu'il  spécifie  certains 
avantages  pour  nos  commerçants  et  nos  industriels,  qu'il  de- 
mande que  le  produit  de  l'emprunt  serve  à  perfectionner  l'ou- 
tillage économique  de  la  Turquie,  à  créer  des  routes  et  des 
chemins  de  fer,  à  permettre  l'exécution  de  travaux  publics 
pour  lesquels  il  sera  fait  appel  à  1  industrie  française,  de  telle 
sorte  que  les  Turcs  fassent  le  départ  entre  le  domaine  alle- 
mand et  le  domaine  français,  réservant  au  premier  les  œuvres 
de  guerre  et  au  second  les  anivres  de  paix,  rien  de  mieux! 
Mais  avant  tout,  puisse-t-il  se  placer  résolument  sur  le  terrain 
politique,  et  qu'une  fois  de  plus  il  soit  établi  que  la  France  ne 
prête  pas  son  argent  à  un  l^^tat  avec  lequel  elle  est  en  diffi- 
cultés politiques!  11  ne  s^agit  nullement  en  l'espèce  d'aller  son- 
■der  les  cœurs  ottomans,  de  demander  compte  au  gouvernement 
jeune-turc  de  ses  sympathies  pour  telle  ou  telle  puissance, 
d'obtenir  l'assurance  (bien  vaine)  qu'il  ne  s'inféodera  pas  à  tel 
ou  tel  système  d'alliances.  Ce  ne  serait  laque  pure  logomachie. 
Nous  devons  mettre  la  conversation  sur  des  sujets  autrement 
préfis,  autrement  importants  pour  nous,  et  qui  ont  de  plus 
l'avantage  qu'en  les  traitant  nous  n'allons  sur  les  brisées  d  au- 
cune puissance,  c'est-à-dire  sur  les  sujets  d'Afrique.  On  ne  peut 
expliquer  que  par  une  lamentable  faiblesse  de  notre  politique 
que  le  traité  du  Bardo,  qui  date  de  1881,  soit  encore  lettre 
morte  pour  le  gouvernement  de  Conslantinople.  C'est  à  peine 
si  nous  venons  de  régulariser  la  situation  juridique  des  Algé- 
riens habitant  -l'empire  ottoman  ;  mais  pour  les  sujets  tunisiens 
rien  n'est  encore  fait,  et  en  ce  qui  concerne  la  Hégence  les 
idées  à  Conslantinople  sont  tellement  faussées  qu'un  de  nos 
compatriotes,  faisant  observer  à  un  Turc  l'anomalie  de  la  re- 
connaissance si  rapidede  l'annexion  bosniaque  et  de  l.i  mécon- 
naissance  si   prolongée  du   traité    du    Bardo,  s'attirait  cette 
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réponse  :  «  Vous  nous  devez  une  indemnité  pour  la  Tunisie!  > 
Pour  garder  le  ton  badin,  on  aurait  pu  répliquer  à  ce  Turc 
qu'un  emprunt  consenti  an  Trésor  turc  dans  la  situation  où  il  se 
trouve  aujourd'hui  aura  un  peu  le  caractère  d'une  indemnité... 
Le  traité  du  Dardo,  la  frontière  de  la  Tripolitaine  méridio- 
nale, voilà  donc  deux  sujets  précis  et  tout  naturels  de  conver- 
sation. Nous  pourrions  ajouter  encore  que  nous  considérons 
comme  un  acte  antiamical  la  contrebande  des  armes  qui  se  fait 
par  Tripoli  et  Benghazi,  et  que  nous  sommes  parfaitement  dé- 
cidés à  protéger  énergiquement  notre  empire  africain  contre  les 
agissements  senoussistcs,  notre  Sahara  contre  les  razzias,  notre 
Tunisie  et  notre  Algérie  contre  les  prédications  fanatiques. 
On  se  demande  mémo  pourquoi  nous  attendrions,  pour 
engager  ces  négociations,  que  la  question  de  l'emprunt  fût 
revenue  sur  l'eau.  11  y  aurait,  au  contraire,  avantage  à  les 
entamer  avant  toute  discussion  financière,  et  si  elles  ne  pre- 
naient pas  une  tournure  favorable,  notre  gouvernement  se 
trouverait  en  bien  meilleure  posture  pour  refuser  l'emprunt 
que  s'il  se  plaçait  sur  le  terrain,  toujours  contestable,  de 
l'épargne  française  à  défendre.  A  ceux  qui  prétendraient  que 
c'est  là  une  politique  de  casse-cou,  susceptible  de  compromettre 
notre  situation  à  Constantinople,  d'avantager  nos  rivaux,  de 
nous  attirer  peut-être  un  boycottage,  bref,  à  tous  les  profes- 
seurs de  pusillanimité  persua«lés  que  c'est  à  force  de  longani- 
mité que  nous  obtiendrons  des  succès  en  Orient,  nous  répon- 
drons (avec  d'autant  plus  d'aisance  que  nous  n'avons  pas 
ménagé  notre  sympathie  aux  Jeunes-Turcs,  tant  que  leur 
xénophobie,  et  en  Afrique  leur  gallophobie  n'a  pas  été  avé- 
rée), que  la  Turquie,  en  tant  que  nation  essentiellement  mili- 
taire, n'apprécie  et  n'admire  rien  tant  que  la  force  ;  que  nous 
avons  tort  d'attribuer  les  récents  progrès  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche  aux  erreurs  de  tel  ou  tel  de  nos  diplomates,  alors 
qu'ils  sont  atlribuables  à  l'impression  de  force  que  donne  le 
bloc  austro-allemand;  et  que  la  France  perdrait  tout  prestige 
dans  l'Orient  turc  si  elle  ne  déployait  pas  la  fermeté  nécessaire 
pour  défendre  ses  grands  intérêts  africains,  elle  qui  envoyait 
naguère  ses  cuirassés  se  saisir  de  Mitylène,  au  seul  bénéfice  de 
MM.  Lorando  et  Tubini  ! 

J.VCQl  i:S    DOROBAMZ. 


UNE  OPINION  ALLEMANDE 
EN   MATIÈRE    DE    COLONISATION 


Les  questions  coloniales  n'ont  eu,  pendant  longtemps,  aucun 
intérêt  pour  le  peuple  allemand.  On  trouvait  que  la  politique 
coloniale  était  une  politique  d'aventure,  on  pensait  surtout  que 
l'Allemagne  n'était  pas  assez  riche  pour  se  donner  le  luxe  de 
colonies.  Il  valait  mieux,  disait-on,  que  les  émigrants  se 
portassent  vers  des  pays  déjà  civilisés,  comme  les  Etats-Unis. 
C'est  là  surtout  qu'il  devait  leur  être  facile  de  gagner  de  l'ar- 
gent ! 

Ces  idées  se  sont  peu  à  peu  modifiées.  Les  voyages  d'explo- 
ration qui  avaient  mis  en  lumière  les  ressources  de  l'Afrique 
inconnue  ont  eu  à  cet  égard  une  grande  importance.  Le  conti- 
nent noir  n'ctait-il  pas  devenu,  suivant  le  mot  de  M.  de  Vogué, 
le  «  dynamomètre  »  où  les  races  européennes  allaient  essayer 
leur  énergie?  L'Allemagne  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  rester 
étrangère  à  l'effort  nouveau  que  les  dernières  années  du 
xix"  siècle  voyaient  se  produire.  Le  gouvernement  impérial 
devait  aussi  forcément  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  profit 
pour  l'Allemagne  à  diriger  vers  des  colonies  proprement 
dites  le  courant  d'émigration  qui  se  portait  obstinément  vers 
le  Nouveau  Monde. 

Les  débuts  ont  été  pénibles.  La  politique  coloniale  n'a  cer- 
tainement pas  provoqué  d'enthousiasme,  elle  se  heurte  tou- 
jours à  de  vives  résistances  '.  On  peut  dire  cependant  que  le 
peuple  allemand,  dans  son  ens»^mble,  approuve  ce  qui  a  été 
fait.  Il  pense  que  la  possession  de  colonies  est  un  moyen  d'ac- 
croître le  prestige  de  KAllemagne  dans  le  monde.  Le  nombre 
grandit  sans  cesse  de  ceux  qui  cherchent  à  intéresser  le  public 
à  des  problèmes  qui  ne  sont  pas  encore  résolus,  mais  dont  la 
solution  peut  avoir  finalement  pour  le  nouvel  empire  de 
sérieux  ava/ntages. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  revue  ^  de  la  fondation  d'un 

'  M.  Lindeq'iist  a  été  dernièrement  encore  vivement  attaqué.  V.  les  comptes  rendus 
des  dernie'-s  ■  ongrè-!  coloniaux,  notamment  celui  du  Congrès  de  1910,  {Deutsche 
Kolonialzeilung,  2  décembre  1910,  n»  42.) 

2  Queit.  Dipi.  et  Col.,  16  juillet  1909. 
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Institut  colonial  à  Hambourg.  L'un  des  professeurs  les  plus 
distingués  qui  y  enseignent,  M.  Karl  Hathgen,  appelé  par  la 
confiance  de  ses  collègues  à  la  présidence  du  conseil  profes- 
soral, vient,  en  prenant  possession  de  sa  nouvelle  dignité,  de 
prononcer  un  remarquable  discours  dont  la  lecture  est  très 
suggestive. 

Le  plus  grave  de  tous  les  problèmes  qui  s'est  posé  à  nous, 
dit  M.  Rathgen,  c'est  celui  du  peuplement  de  notre  nouveau 
domaine.  Il  y  a  des  pays,  comme  l'Australie,  oîi  les  races  abo- 
rigènes sont  si  peu  nombreuses  qu'elles  ne  peuvent  jouer  aucun 
rôle.  Ce  sont  forcément  les  colons  qui  constituent  la  majorité 
des  habitants.  On  peut  citer  aussi  l'exemple  des  Etats-Unis,  car 
les  habitants  primitifs  de  ces  régions  ont  été  .comme  noyés 
dans  les  éléments  venus  de  l'ancien  monde.  En  Afrique,  le  pro- 
blème est  tout  autre  :  les  races  indigènes  y  sont  nombreuses,  et 
rien  ne  permet  de  croire  qu'elles  soient  à  la  veille  de  dispa- 
raître. 11  importe  donc  de  se  demander  comment  et  par  quels 
procédés  elles  doivent  être  administrées.  Quelles  sont  celles  de 
nos  conceptions  européennes  qui  peuvent  leur  convenir?  Doit- 
on  leur  imposer  une  organisation  du  travail  analogue  à  celle 
qui  existe  en  Europe  ?  Faut-il  chercher  à  les  armer  tout  d'un 
coup  de  tous  les  progrès  de  la  technique  contemporaine  ? 

Ce  n'est  pas  tout;  nous  devons  aussi  nous  demander  si  nos 
colonies  africaines  doivent  être  des  débouchés  pour  nosouvriers 
allemands.  On  ne  peut  vraiment  donner  à  ceux-ci  le  conseil 
d'aller  en  Afrique  que  s'ils  y  trouvent  effectivement  des  con- 
ditions de  vie  et  de  travail  meilleures  que  celles  dont  ils 
doivent  se  contenter  en  Allemagne.  C'est  à  ce  prix-  là  seulement 
qu'on  pourra  détourner  vers  l'Afrique  une  partie  du  courant 
qui  se  porte  vers  l'Amérique  du  Sud  et  vers  les  Etats-Unis. 

Nous  devons  au  surplus  nous  mettre  en  présence  d'un  fait 
particulièrement  grave  pour  nous  :  l'Allemagne  ne  peut  plus 
nourrir  la  totalité  de  ses  habitants  !  Ne  doit-elle  pas  cherclier 
dans  ses  colonies,  non  seulement  un  débouché  pour  l'excédent 
de  sa  population,  mais  encore  le  supplément  de  ressources 
dont  elle  a  besoin  ?  Nos  colonies  sont  essentiellement  des  colo- 
nies agricoles,  et  des  colonies  insufiisamment  peuplées.  Il 
s'agit  de  les  mettre  en  valeur.  Les  unes  se  prêtent  fort  bien  à 
l'élevage,  d'autres  conviennent  pour  la  culture  de  certaines 
denrées  coloniales.  Quelques-unes  peuvent  nous  fournir  des 
matières  premières   qui  nous  font  défaut'. 


1  L'Allemagne  commence  à  tirer  de  ses  colonies  une  partie  notable  des  matières 
premières  nécessaires  à  son  industrie.  En  1909,  25  ';,,  de  sa  consommation  totale  de 
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Théoriquement  il  semble  qu'on  devrait  se  préoccuper  de 
créer  de  grandes  fermes  qui  pourraient  nourrir  et  enrichir  des 
milliers  de  colons.  Mais  est-ce  à  Taide  de  colons  allemands  que 
nous  devons  chercher  à  réaliser  ce  projet?  Le  problème  est  très 
délicat  :  nous  ne  pouvons  pas  nous  bercer  de  l'espoir  de  cons- 
tituer des  colonies  de  peuplement  européen.  L'idéal  dont  il 
faut  poursuivre  la  réalisation,  c'est  ce  type  de  colonie  qu'on 
a  appelé  colonies  mixtes  [Mischcolonien)  ;  c'est  l'expression 
dont  se  sert  le  géographe  Supan.  En  admettant  que  nous 
ayons  le  droit  de  modifier  profondément  l'organisation  poli- 
tique et  administrative,  très  défectueuse,  de  ces  peuples  bar- 
bares, s'ensuit-il  que  nous  devions  introduire  chez  eux  nos 
propres  idées?  Il  faut  d'abord  constater  que,  de  l'avis  unanime 
de  ceux  qui  sont  allés  dans  ces  colonies,  la  main-d'œuvre 
indigène  vaut  mieux  pour  la  plupart  des  travaux  à  effectuer 
que  toute  autre.  L'auteur  d'un  excellent  Manuel  del'émigrant 
dans  la  colonie  du  ileuve  Orange  n'hésite  pas  à  écrire  que  les 
fermiers  de  cette  région  (ce  sont  presque  tous  des  Anglais  ou 
des  Boers)  préfèrent  la  main-d'œuvre  atritaine  à  la  main- 
d'œuvre  européenne,  à  tel  point  que  là  où  les  indigènes  font 
défaut  on  fait  venir  maintenant  des  coolies.  Il  est  d'autant 
plus  difficile  d'espérer  que  la  prépondérance  numérique 
appartienne  jamais  dans  nos  colonies  à  des  Européens,  que 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  émigrent  ne  sont  plus  des  culti- 
vateurs, ce  sont  plutôt  des  hommes  appartenant  aux  classes 
moyennes,  au  «  Mittelstand  »,  ce  sont  des  ingénieurs,  des 
marchands,  des  employés,  attirés  dans  les  pays  neufs  par  des 
parents  ou  des  amis.  Enfin  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
les  races  indigènes  de  l'Afrique  sont  assez  prolifiques.  Le 
chiffre  élevé  de  la  natalité  peut  avoir  ses  inconvénients,  mais 
il  a  aussi  sa  grande  utilité,  il  contribue  à  l'accroissement  géné- 
ral de  la  richesse. 

Nous  devons  renoncer  à  avoir  dans  nos  colonies  des  compa- 
triotes qui  y  restent  de  simples  travailleurs  ;  les  Européens  ne 
peuvent  soutenir  la  cojicurrence  contre  les  Noirs.  C'est  unique- 
chanvre  provenait  de  ses  possessions  d'outre  mer,  10  %  de  sa  consommation  de 
caoutchouc  9  %  de  sa  consommation  de  lin,  8  %  de  sa  consommation  d'ivoire, 
5  %  de  sa  consommation  de  coprah.  Sans  doute,  dans  leur  ensemble,  ces  résultats 
ne  sont  pas  très  considérables,  mais  on  doit  reconnaître  que  1  Empire  colonial  alle- 
mand est  restreint.  Au  reste,  ce  sont  les  méthodes  allemandes  de  mise  en  valeur 
qui  sont  surtout  intéressantes.  Nous  avons  à  gagner  nous-mêmes  à  jeter  un  coup 
d'œil  par  delà  nos  frontières  et  à  voir  ce  que  font  en  Afrique  no?  voisins.  M.  Rath- 
"en  constatait  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  dernier  congrès  colonial  de 
Uerlin  que  62  %  du  commerce  des  colonies  allemandes  se  faisait  avec  la  mère 
jiatrie  (51,3  millions  de  marcs  sur  92).  Au  Karaeroun  la  proportion  atteint  11  •/,. 
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ment  à  un  rôle  d»»  direction  ou  de  surveillance  qu'ils  doivent 
s'attacher.  11  faut  aussi  remarquer  que  la  productivité  des 
indiii:ènes  va  clui<|ue  jour  en  aui;mentunt;  ils  fournissent  dès 
maintenant  une  somrni'  de  travail  infiniment  supérieure  à  colle 
qu'ils  fournissaient  il  y  a  vingt  ans.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  où 
ils  pourront  se  targuer,  à  certains  égards  au  moins,  d'«*tre 
supérieurs  aux  blancs,  qui  ne  peuvent  vivre  dans  les  régions 
tropicales  qu'en  prenant  de  grandes  précautions  et  qui,  en 
dépit  de  ces  précautions,  Unissent  par  perdre  quelques-unes  de 
leurs  qualités  naturelles.  C'est  mi'^me  pour  cela  que  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  très  désireux  d'attirer  des  Européens  et 
donnent  la  préférence  aux  indigènes.  I.e  gouverneur  du  Came- 
roun parlait  dernièrement  d'une  façon  catégorique  de  la  néces- 
sité absolue  du  travail  des  indigènes,  mettant  en  relief  leur 
docilité,  leur  sobriété,  leur  peu  de  prétentions.  Il  faisait  remar- 
quer que  les  indigènes  devenaient  vite  fort  adroits  pour  l'em- 
ploi des  instruments  européens,  |X)ur  la  conduite  des  locomo- 
tives et  des  machines,  comme  pour  la  préparation  des  travaux 
de  plantation  et  des  travaux  de  mines. 

Conclusion  :  il  faut  renoncer  à  avoir  dans  nos  colonies 
d'autres  colons  que  des  propriétaires,  des  capitalistes,  des 
entrepreneurs  et  il  ne  faut  pas  demander  d'autre  culture  que 
la  culture  extensive.  Impossible  de  songer  à  faire  prospérer 
de  petits  propriétaires  ruraux,  qui  se  contenteraient  de  récolter 
sur  un  petit  domaine  ce  qui  leur  serait  nécessaire  à  eux  et  à 
leur  famille.  Cette  idée  ne  peut  trouver  son  application  que 
parmi  les  indigènes  qui  en  sont  encore  à  la  période  d'économie 
domestique.  L'Européen  qui  vient  aux  colonies  a  forcément 
l'esprit  orienté  vers  les  questions  d'exportation,  il  se  préoc- 
cupe des  moyens  de  vendre  ce  qu'il  récolte,  soit  sur  les  mar- 
chés qui  s'offrent  à  lui,  soit  au  gouvernement,  soit  même 
aux  autres  pays  du  monde,  et  partout  où  il  peut  trouver  des 
preneurs. 

Qui  donc  oserait  reprocher  aux  Européens  de  venir  aux  colo- 
nies avec  le  désir  de  s'enrichir?  Peut-on  leur  faire  grief  de 
rechercher  les  formes  d'exploitation  les  plus  lucratives,  de 
fixer  leur  attention  sur  les  catégories  de  marchandises,  telles 
que  le  café,  le  caoutchouc,  le  coton,  qui  peuvent  supporter  le 
plus  aisément  des  frais  élevés  de  transport? 

La  petite  culture  ne  peut,  dans  ces  conditions,  lutter  victo- 
rieusement contre  la  moyenne  et  surtout  contre  la  grande.  La 
raison  d'être  des  Blancs  dans  les  colonies,  c'est  l'exploitation 
en  grand,  c'est  le  type  de  production  que  les  économistes 
appellent  capitaliste.  Oui,   cette  production  capitaliste,  contre 
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laquelle  on  fulmine  si  volontiers  dans  la  vieille  Europe,  est 
une  nécessité,  elle  s'impose  aussi  bien  pour  l'élevage  que  pour 
les  plantations.  Elle  apparaît  comme  le  seul  moyen  de  tirer 
un  bon  parti  de  la  main-d'œuvre  indigène  disponible.  Elle 
s'impose  à  mesure  que  l'organisation  du  travail  devient  plus 
complexe,  que  l'administration  devient  plus  coûteuse,  elle  est 
une  conséquence  de  la  constitution  des  sociétés  par  actions  et 
de  la  formation  des  grandes  entreprises.  Elle  est  une  consé- 
quence aussi  de  ce  que  M.  Rathgen  appelle  «  l'absentéisme  », 
car  enfin  la  plupart  des  propriétaires  ne  peuvent  résider  sur  le 
domaine  qu'une  partie  de  l'année.  Un  retour  en  Europe'ou  un 
séjour  dans  une  région  montagneuse  est  le  seul  moyen  de 
résister  à  un  climat  anémiant.  L'expérience  a  déjà  prouvé  au 
surplus,  dans  les  colonies  anglaises,  que  cet  «  absentéisme  » 
n'a  pas  de  conséquences  si  fâcheuses  pour  la  bonne  marche  des 
choses. 

M.  Rathgen  fait  à  la  fin  de  son  discours  une  intéressante 
constatation.  Dans  les  colonies  où  les  éléments  d'origine  euro- 
péenne sont  prépondérants,  la  politique  joue  toujours  un  grand 
rôle,  et  cette  politique  aboutit  presque  fatalement  à  l'oppres- 
sion des  minorités.  Dans  les  colonies  mixtes,  où  l'élément 
indigène  reste  numériquement  le  plus  fort,  on  voit  se  former 
une  sorted'aristocratie  très  fermée,  très  autoritaire,  qui  cherche 
à  maintenir  un  régime  archaïque  qui  n'est  guère  en  harmonie 
avec  nos  idées  démocratiques.  Ce  régime  aristocratique 
pourra-t-il  se  maintenir  longtemps?  C'est  peu  probable,  par 
suite  de  l'afflux  incessant  de  nouveaux  venus,  par  suite  égale- 
ment des  réclamations  souvent  justifiées  des  indigènes.  Et  de 
nouvelles  questions  se  posent  alors!  Quelle  attitude  faut-il 
prendre  vis-à-vis  des  indigènes  qui  se  révèlent  comme  les 
plus  capables,  les  plus  intelligents,  les  plus  aptes  à  se  civi- 
liser, les  plus  propres  à  jouer  eux-mêmes  un  rôle  de  direction 
économique?  Le  problème  a  déjà  préoccupé  les  Anglais  qui 
emploient  maintenant  à  propos  de  leurs  colonies  les  expres- 
sions «  nations  filles  »  au  «  nations  sœurs  ».  Les  habitants  des 
colonies  anglaises  de  l'Australie  ou  de  l'Afrique  ne  sont  pas  des 
Anglais.  C'était  une  idée  chimérique  que  celle  de  Chamberlain 
lorsqu'il  parlait  de  ce  nouveau  type,  le  «  Briton»,  englobant  tous 
les  groupements  parlant  anglais,  et  inspirés  par  le  génie  britan- 
nique. Les  colonies  des  nations  européennes  chercheront  iné- 
vitablement dans  l'avenir  à  avoir  une  existence  autonome.  Dès 
maintenant  on  peut  se  demander  si,  en  Algérie  comme  en 
Sibérie,  ne  se  préparent  pas  des  races  nouvelles?. C'est  une 
question  qui  se  posera  aussi,  dit  M.  Rathgen,  pour  les  colonies 


UNE    OPINION   ALLEMANDE    EN    MATIÈKE    Dli    COLONISATION  81 

allemandes.  Nous  devons  dès  maintenant  nous  dire  que  les 
peuples  encore  barbares  qui  les  habitent  chercheront  un  jour 
à  s'émanciper. 

La  lecture  du  très  intéressant  discours  dont  nous  avons  sim- 
plement voulu  donner  une  idée  laisse,  en  somme,  cette  impres- 
sion que  l'œuvre  essentielle  de  la  colonisation,  c'est  la  double 
cuilure  de  la  terre  et  des  habitants.  On  sent  de  mieux  en  mieux 
en  étudiant  ces  graves  problèmes  que  la  supériorité  politique 
n'implique  pas  nécessairement  une  supériorité  économique  ou 
sociale.  Une  colonie  peut  rester  politiquement  unie  à  son 
ancienne  mère  patrie,  de  même  qu'un  fils  majeur  peut  rester 
l'associé  de  son  père,  mais  en  exigeant  d'être  traité  par  lui  sur 
le  pied  d'égalité.  La  colonisation  sera  sans  doute  de  plus  en 
plus  dans  l'avenir  l'action  exercée  par  un  psuple  civilisé  sur 
un  peuple  de  civilisation  inférieure,  dans  le  but  de  le  trans- 
former et  de  l'élever  par  une  amélioration  progressive  dans 
la  condition  matérielle  et  morale  de  ses  habitants. 

Georgl;s  Blondel. 
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LE  CÂNiL  DE  PANAMA  ET  SON  TRAFIC 


Dans  quatre  ans,  cinq  au  plus,  le  canal  de  Panama,  d'après 
les  aflirtaations  des  Américains, doit  être  ouvert  au  trafic  inter- 
national. Cette  œuvre,  dont  on  connaît  les  tristes  vicissitudes, 
aura  coûté  à  la  France  dix  ans  d'efforts  inutiles  et  un  milliard  et 
demi  dépensés  en  pure  perte;  aux  Etats-Unis,  dix  ans  de  tra- 
vail et  2  milliards.  Jamais  le  génie  humain,  jusqu'à  ce  jour, 
ne  s'est  attaqué  à  une  plus  colossale  entreprise,  et  les  peuples 
qui  ont  participé  à  sa  réalisation  ont,  ajuste  titre,  le  droit  de 
s'en  enorgueillir. 

Notre  intention  n'est  pas  de  parler  ici  du  côté  technique  de 
la  construction  du  canal.  Nous  ne  saurions  y  prétendre,  et 
depuis  quelques  mois  d'ailleurs  de  nombreuses  publications 
ont  tenu  nos  lecteurs  au  courant  de  l'état  des  travaux.  Nous 
voulons,  maintenant  que  l'on  touche  à  l'heure  de  l'utilisation 
pratique  de  ce  gigantesque  effort,  chercher  seulement  à  préci- 
ser les  résultats  économiques  que  l'on  peut  raisonnablement 
escompter  et  voir  en  quelle  manière  les  courants  commerciaux 
actuels  du  globe  seront  modifiés  par  la  nouvelle  voie  mari- 
time. 

Lorsque,  en  face  de  la  peine  et  des  sommes  dépensées,  nous 
aurons  essayé  de  mettre  les  résultats  à  espérer,  peut-être 
aurons-nous  réussi  à  diminuer  les  regrets  de  ceux  qui  ont 
reproché  à  la  France  de  n'avoir  pas  atout  prix  soutenu  l'œuvre 
française  de  Panama.  Nous  avons,  en  effet,  et  nous  allons 
essayer  de  le  prouver,  la  ferme  conviction  qu'au  point  de  vue 
pprement  commercial  et  ïinancier  le  canal  de  Panama  ne  peut 
pas  être  une  bonne  affaire,  et  qu'à  aucun  moment,  même  en 
calculant  sur  les  prévisions  de  coût  d'établissement  de  la  pre- 
mière compagnie  française,  le  trafic  à  attendre  n'était  suscep- 
tible de  suflire-aux  frais  d'entretien  et  à  la  rémunération  du 
capital. 

Cette  opinion  est  d'ailleurs  aujourd'hui  à  peu  près  unanime- 
ment partagée  par  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  sans 
parti  pris.  Aux  Etats-Unis  même,  de  hautes  personnalités  ont 
cherché  à  la  faire  ressortir,  et  nous  emprunterons  à  une  série 
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d'articles  publiés  par  l'amiral  ICvans  dans  le  Ilampton's  Maga- 
zin'i  '  ()liisieurs  éléirieiifs  do  celte  élude.  Il  e?t  ii  peu  près  cer- 
tain d'ailleurs  que  si  les  Etats-Unis  ont  tenu  ù,  réaliser  par 
eux-mêmes,  en  tant  qu'Etat  et  sans  aucun  concours  particulier, 
l'œuvre  du  canal,  c'est  ([u'ils  savaient  parfaitement  que  la  con- 
lier  à  une  société  privée  internationale  ou  américaine,  c'était 
lataleraent  courir  à  de  nouveaux  déboires  financiers.  Seul  un 
pays  ayant  un  intérêt  primordial  à  le  faire  pouvait  assurer 
l'achèvement  de  ce  travail  sans  espérer  en  tirer  aucun  autre 
bénéfice  que  celai  de  répondre  aux  besoins  généraux  de  sa  dé- 
fense politique,  militaire  et  économique. 

Un  d(\s  premiers  points  qu'il  convient  tout  d'abord  de  souli- 
g;ner  avant  de  recbeicher  les  différents  éléments  du  futur  trafic, 
est  l'importance  de  la  question  des  tarifs  qui  seront  demandés 
aux  navires  utilisant  le  canal.  Nous  aurons  tout  à  l'heure  l'oc- 
casion de  voir  que,  dans  la  plupart  des  cas,  seule  la  raison 
d'économie  fixera  le  choix  de  la  voie  adoptée  et  que  le  canal  de 
Panama  ne  pourra  avoir  un  trafic  un  peu  important  que  si  les 
tarifs  sont  fixés  de  la  manière  la  plus  modérée.  Gela  est  telle- 
ment vrai,  qu'aux  Etats-Unis  on  n'a  pas  hésité  à  réclamer  la 
pleine  franchise  du  canal,  certains  estimant  que  pour  le  com- 
merce américain  surtout  le  bénéfice  général  obtenu  dépasse- 
rait largement  la  totalité  des  recettes  à  réaliser,  et  que  les  Etats- 
l^nis,  qui  ne  sauraient  jamais  espérer  de  ces  recettes  que  le 
remboursement  des  frais  d'exploitation,  auraient  intérêt  à  assu- 
rer sur  leur  budget  national  toutes  les  dépenses  du  canal.  Cer- 
tains auraient  bien  voulu  que  seule  la  marine  américaine 
jouit  de  la  gratuité  ;  mais  cela  est  impossible,  à  la  suite  du 
traité  Hay-Paunccfote.  Celui-ci  dit  en  effet:  «  Le  canal  sera 
«  libre  et  ouvert  aux  vaisseaux  de  commerce  et  de  guerre  de 
«  toutes  nations  observant  ses  règlements,  sur  le  pied  d'entière 
«  égalité;  il  ne  pourra  y  avoir  aucune  exception  pour  une 
«  nation  quelconque  ou  ses  citoyens  et  sujets  au  point  de  vue 
«  des  conditions  ou  charges  du  trafic  ou  autres.  Ces  conditions 
«  et  charges  de  trafic  seront  justes  et  équitables.  »  H  résulte  de 
ces  lignes  que  si,  cédantà  la  pression  des  intérêts  économiques 
du  pays,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  en  arrive  un  jour  à 
ne  percevoir  aucun  droit  pour  l'usage  du  canal,  cette  faveur 
s'appliquera  indistinctement  à  toutes  les  marines.  Il  pourrait 
en  résulter  de  grandes  modifications  dans  les  prévisions  de 
trafic  que  nous  allons  exposer,  et  une  augmentation  notable 
serait  la  juste  conséquence  de   cette  mesure.  La  question  cc- 
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pendant  n'est  nullement  résolue  à  ce  point  de  vue,  et  pour  le 
moment  il  est  à  peu  près  arrêté,  et  cela  a  été  confirmé  par  le 
message  présidentiel  du  G  décembre  dernier,  que  le  t;irif  sera 
d'un  dollar  par  tonne  nette  de  marchandises  transportées.  C'est 
là  un  tarif  extrêmement  bas  qu'il  convient  de  rapprocher  de 
celui  du  canal  de  Suez,  qui  est  du  double. 

Voyons  maintenant  quels  peuvent  être  les  éléments  du  futur 
trafic.  Celui-ci,  dans  l'ensemble,  a  été  estimé,  tant  par  la 
Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama  (dernière  compagnie 
française)  que  par  la  commission  américaine  chargée  d'étu- 
dier l'achat  et  l'achèvement  du  canal,  à  6  millions  de  lonnes. 
Cette  estimation,  nousle  verrons,  est  pour  le  moment  sensible- 
ment exagérée,  mais  il  est  cependant  possible  d'espérer  que 
dans  l'avenir  ce  chiffre  sera  atteint. 

Quel  sera  le  trafic  du  canal  tel  qu'actuellement  il  est  permis 
de  l'envisager?  De  quoi  se  composera-t-il?  Il  y  aura  tout  d'abord 
l'apport  du  commerce  des  Etats-Unis,  soit  du  commerce  inté- 
rieur entre  les  Etats  touchant  au  Pacifique  et  ceux  touchant 
à  l'Atlantique,  soit  du  commerce  extérieur;  celui-ci  se  parta- 
gera en  plusieurs  courants  :  entre  les  Etats  occidentaux  de  la 
République  et  les  nations  de  l'Amérique  du  Sud  orientale,  entre 
les  Etats  orientaux  et  l'Amérique  du  Sud  occidentale,  entre  ces 
derniers  Elats  et  les  îles  du  Pacifique  y  compris  la  Nouvelle- 
Zélande  et  lAustralie,  enfin  vers  l'Extrême-Orient  et  1  Inde. 
Tout  cela  est  un  trafic  certain  dont  il  restera  seulement  à  esti- 
mer l'importance. 

A  côlé  du  trafic  des  Etats-Unis  il  conviendra  d'établir  la  part 
que  prendra  le  commerce  européen.  Celui-ci,  à  part  quelques 
éléments  sur  lesquels  on  peut  compter,  en  contient  beaucoup 
d'autres  plus  discutables.  Dans  l'ensemble  on  peut  les  envisa- 
ger ainsi  :  le  trafic  de  l'Europe  vers  l'Amérique  du  Sud  occi- 
dentale, Equateur,  Chili,  Pérou,  Bolivie;  le  trafic  vers  les  îles 
du  Pacifique,  la  Nouvelle-Zélande,  et  les  uns  ajoutent  l'Austra- 
lie, enfin  le  trafic  entrfs  le  Klondyke,  la  Colombie  britannique^ 
les  Etats-Unis  occidentaux. 

Examinons  chacune  de  ces  questions  séparément. 

Dans  quelle  mesure  le  commerce  intérieur  des  Etats-Unis 
rntre  les  Etats  bordés  par  l'Atlantique  et  ceux  situés  sur  le 
Pacifique,  fera-t-il  usage  du  canal  de  Panama?  La  question  est 
fort  comj)lexe;  elle  repose  sur  celle  des  tarifs  des  chemins  de 
fer  américains  qui  est  par  elle-même  fort  embrouillée.  L'ami- 
ral Evans,  dans  son  étude  si  complète,  n'hésite  pas  à  considérer 
au  moins  pendant  les  premières  années,  comme  à  peu  près  nul 
l'apport  que  ce  trafic  intérieur  est  susceptible  de  donner   au 
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mouvement  du  canal.  Il  fait  ressortir  avec  juste  raison  que  les 
Etats  Unis  pour  l'instant  ne  disposent  d'aucune  marine  mar- 
chande et  que  leur  flotte  est  insulTisante  pour  les  besoins  pré- 
sents dii  cabotage  aussi  bien  sur  le  Pacifique  que  sur  l'Atlan- 
tique. De  ce  seul  fait,  les  Etats-Unis  payent  chaque  année  un 
large  tribut  aux  armateurs  étrangers.  Il  ne  saurait  donc  être 
question  pour  le  moment  de  songer  au  développement  d'un 
trafic  pour  lequel  l'outil  n'existe  pas,  et  il  faudrait  avant  tout 
une  nouvelle  flotte  pour  le  transit  américain  à  travers  le  canal. 
Tant  que  cette  dernière  n'existera  pas,  et  elle  sera  coûteuse  à 
établir  et  à  utiliser  en  raison  de  la  cherté  de  construction  et 
d'armement  aux  Etats-Unis,  tant  que  cette  dernière  n'existera 
pas  la  concurrence  des  chemins  de  fer  qui,  eux,  sont  remarqua- 
blement organisés,  pourra  s'exercer  elTicacement  longtemps 
encore. 

Le  développement  de  leur  marine  marchande  est  une  idée 
chère  aux  Américains,  et  cela  à  juste  titre.  Aussi  est  ce  un  des 
principaux  arguments  qu'ils  invoquent  pour  réclamer  la  fran- 
chise totale  du  canal  de  Panama.  lis  estiment  que  cette  fran- 
chise seule,  en  rendant  cette  voievraimentéconomique,  pourra 
donner  prétexte  au  développement  d'une  très  grosse  flotte  de 
caboteurs  qui  sera  un  nouvel  élément  de  la  richesse  et  de  la 
force  nationales,  en  même  temps  que  la  pépinière  où  viendront 
se  recruter  les  équipages  qui  seront  nécessaires  en  nombre 
toujours  croissant  à  la  flotte  militaire. 

Ce  qui  est  certain  c'est  qu'actuellement  cette  marine  mar- 
chande n'existe  pas,  et  qu'on  doit  par  conséquent  considérer 
comme  insignifiante  (l'amiral  Evans  dit  même  inexistante)  la. 
part  que  le  commerce  intérieur  des  Etats-Unis  apportera  au 
trafic  du  canal  de  Panama;  et  dans  l'avenir  il  continuera  à  en 
être  ainsi  tant  que  le  commerce  américain  ne  jouira  pas  delà 
franchise  des  droits  pour  lutter  contre  les  chemins  de  fer.  Or,  nous 
l'avons  vu,  cette  franchise  ne  peut  pas  s'appliquer  en  raison  du 
traité  Hay  Pauncefote  au  commerce  américain,  sans  que  celui 
de  toutes  les  nations  en  bénéficie  également.  Il  y  a  là  une 
question  particulièrement  inquiétante  pour  les  Etats-Unis,  et 
qui  justifie  le  désir  de  certains  Américains  de  voir  revenir  sur 
ce  traité. 

Plus  important  est  le  trafic  extérieur  des  Etats-Unis.  Disons 
tout  de  suite  que  ce  trafic,  quoique  représentant  les  trois  quarts 
de  son  commerce  extérieur  n'est  qu'en  très  faible  partie  pra- 
tiqué par  des  navires  américains,  il  a  recours,  au  contraire,  aux 
navires  étrangers  et  particulièrement  à  ceux  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne.  La  flotte  marchande  américaine  compte  cepen- 
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dant  un  grand  nombre  de  voiliers  et  dans  le  mouvement  com- 
mercial qui  se  fait  entre  les  Etats-Unis  et  FAmérique  du  Sud 
notamment,  cette  catégorie  de  bateaux  tient  pour  l'instant  une 
place  importante.  C'est  ainsi  que,  soit  par  la  voie  du  cap  Horn 
vers  les  porls  de  l'Atlantique,  soit  par  celle  du  Pacifique,  vers 
San-Francisco,  une  grande  partie  des  nitrates  que  le  Chili 
exporte  aux  Etats-Unis  sont  transportés  par  voiliers  américains. 
Ces  derniers  ne  saunaient  jamais  faire  usage  du  canal  de  Pa- 
nama; mais  comme  il  n'est  pas  douteux  que  le  chemin  du 
canal  est  de  beaucoup  la  plus  courte  voie  entre  les  Etats-Unis 
orientaux  et  l'Amérique  du  Sud  occidentale  (et  cela  dans  une 
proportion  telle  que  l'économie  à  réaliser  sur  les  frais  d'arme- 
ment ne  peut  qu'être  très  forte),  et  que,  d'autre  part,  il  y. a  un 
fret  considérable  à  transporter  entre  ces  deux  régions,  il  est 
fatal  que  la  transformation  de  la  flotte  américaine  de  voiliers 
en  vapeur  s'opérera  rapidement  pour  permettre  l'utilisation  de 
la  voie  du  canal  de  Panama.  Celui-ci,  de  ce  chef,  est  certain 
d'un  trafic  très  important  qui  ne  saurait  lui  échapper.  Il  se 
peut  que,  tout  d'abord,  il  soit  fait  à  l'aide  de  navires  autres 
qu'américains;  mais  le  pavillon  importe  peu  en  ce  qui  concerne 
le  canal;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  qu'il  y  ait  du  fret  assuré,  et 
c'est  le  cas.  Dans  l'avenir,  les  Etats-Unis  auront  intérêt  à  se 
créer  une  marine  marchande  à  vapeur  assez  importante  pour 
répondre  aux  besoins  de  leur  commerce.  C'est  une  œuvre  de 
longue  haleine,  mais  qui  n'est  pas  impossible  et  l'exemple  de 
l'Allemagne  montre  ce  qu'en  vingt-cinq  ans  on  peut  obtenir 
en  pareille  matière.  Le  dernier  message  du  président  Taft  pré- 
conisant rétablissement  de  primes  à  la  construction  des  navires 
de  la  marine  marchande  est  la  preuve  de  la  ferme  intention 
qu'a  le  gouvernement  américain  d'agir  énergiquemement. 

Continuons  à  examiner  de  quoi  sera  composé  le  mouvement 
des  navires  à  provenance  ou  à  destination  des  Etats-Unis  qui 
utiliseront  le  canal.  Il  y  aura,  nous  venons  de  le  dire,  ceux  qui 
servent  aux  besoins  du,  commerce  entre  l'Amérique  du  Sud 
occidentale  et  les  Etats-Unis  orientaux.  Pour  le  moment  ce 
trafic  est  déjà  assez  élevé  et  il  se  fait  par  les  deux  voies  du  cap 
Horn  et  du  Pacifique  Nord.  Les  ports  américains  de  cette 
côte  reçoivent  ainsi  non  seulement  les  marchandises  destinées 
aux  Etats  occidentaux  mais  encore  celles  pour  les  Etats  orien- 
taux. Mais  relativement  à  la  voie  future  de  Panama  c'est 
pour  les  dernières  un  très  grand  allongement  de  route,  en 
même  temps  qu'une  augmentation  de  dépenses(débarquement, 
transbordement,  chemins  de  fer),  contre  laquelle  la  nouvelle 
voie  pourra  avantageusement  lutter  si  les  prix  de  passage  ne 
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50iit  pas  trop  élevés  et  n'<'xcèdent  pas,  (.'omiiie  on  l'espère,  un 
dollar  la  tonne. 

Les  Etats-Unis,  pour  l'instant,  font  le  cinquième  du  com- 
merce extérieur  du  Chili  et  le  dixième  de  celui  du  Pérou,  ce 
qui  représente  dans  l'ensemble  un  tonnage  estimé  à  quatre 
millions  de  tonnes.  Mais  la  totalité  de  ce  dernier  ne  reviendra 
pas  au  canal  de  Panama;  une  grande  partie,  si  ce  n'est  la  plus 
grande,  continuera  à  être  dirigée  sur  les  ports  du  Pacifique,  la 
Californie  et  San-Francisco,  d'où  elle  se  répartira  entre  les 
Etats  voisins  et  notamment  dans  ceux  de  grande  culture  de 
l'Ouest;  pendant  plusieurs  années  encore,  la  flotte  de  voiliers 
transportera  vers  les  champs  de  coton  de  l'Est  et  du  Sud  des 
Etats-Unis  une  partie  des  nitrates  du  Chili.  De  telle  sorte  que 
les  estimations  de  la  nouvelle  Compagnie  du  canal  de  Panama 
(dernière  compagnie  française)  et  celles  de  la  commission  amé- 
ricaine qui  décida  la  construction  du  canal  — estimations  qui 
fixent  à  3  millions  de  tonnes  la  part  du  commerce  américain 
avec  l'Amérique  du  Sud-Ouest  revenant  au  canal  —  peuvent 
paraître  exagérées.  L'amiral  Evans  n'hésite  pas  à  les  réduire 
de  moitié,  et  étant  donné  le  trafic  actuel,  il  nous  paraît  plus 
près  de  la  vérité.  Ce  serait  donc  à  1.500.000  tonnes  qu'il  con- 
viendrait de  fixer  l'importance  du  trafic  qui  se  fera  entre  les 
Etats-Unis  occidentaux  et  l'Amérique  du  Sud  occidentale. 

A  ces  chilfres  viendront  s'ajouter  ceux  du  trafc  entre  les 
Etats  occidentaux  de  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Sud 
orientale,  c'est-à  dire  le  Brésil,  l'Uruguay  et  la  République  Ar- 
gentine. Ce  trafic  actuellement,  bien  qu'on  ait  fort  peu  de 
bases  pour  le  déterminer,  ne  doit  pas  être  important.  Il  utilise 
le  port  de  la  Nouvelle-Orléans,  où  il  est  rassemblé  soit  par  la 
grande  voie  fluviale  du  bassin  du  Mississipi,  soit  parle  chemin 
de  fer.  Dans  quelle  mesure  dans  l'avenir  le  port  de  la  Nouvelle- 
Orléans  sera-t-il  abandonné  pour  les  ports  du  Pacifique  comme 
poiut  d'embarquement  vers  l'Amérique  du  Sud  orientale? 
Gela  dépend  encore  du  tarif  du  canal.  L'économie  de  transport 
en  efl'et  ne  sera  pas  telle  que  les  chemins  de  fer  américains, 
avec  des  tarifs  bas,  ne  puissent  lutter  contre  la  voie  du  canal. 
De  ce  côté,  cependant,  l'avenir  n'est  pas  sans  laisser  quelques 
espérances,  en  raison  du  développement  considérable  que  la 
Californie  prend  depuis  quelques  années  au  point  de  vue  indus- 
triel. La  culture  du  coton,  en  prenant  de  l'extension  dans  ces 
pays  a  provoqué  l'établissement  d'une  industrie  telle  qu'ac- 
tuellement tous  les  territoires  delà  région  ne  sauraient  suffire 
aux  besoins  des  usines  en  matière  première;  elles  ont  besoin, 
pour   s'alimenter,   d'en  acheter  ailleurs.   Il   en   est  de  même 
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pour  ie  tabac.  Pour  cette  raison  le  Brésil  et  l'Argentine  ont 
lin  client  important  dans  les  Etats  américains  du  Pacifique,  et 
en  particulier  dans  la  Californie,  qui  de  son  côté  leur  enverra 
ses  tissus  fabriqués,  ses  conserves  de  fruits  et  de  légumes, 
dont  les  pays  tropicaux  du  Brésil  peuvent  être  de  grands  con- 
sommateurs. 

Dès  à  présent,  il  y  a  un  fret  possible  entre  l'Amérique  du 
Nord  occidentale  et  l'Amérique  du  Sud  orientale;  on  peut, 
sans  exagérer,  l'estimer  à  500.000  tonnes;  on  peut  surtout, 
pour  un  avenir  assez  proche,  en  prévoir  une  rapide  arugraen- 
tation. 

Quel  sera  le  commerce  de  l'Europe  avec  la  côte  du  Pacifique 
de  l'Amérique  du  Nord,  y  compris  la  Colombie  britannique? 
11  sera  certainement  assez  important;  mais  il  est  difficile  de 
fixer  sa  proportion,  car  toute  la  question  réside,  comme  pour 
le  commerce  de  cabotage  des  Etats-Unis,  dans  celle  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  américains,  et  du  Canadian  Pacific  Railway. 
Pour  le  moment,  il  n'existe  aucune  base  qui  puisse  nous  fixer, 
les  transports  directs  par  navires  étant  très  rares,  et  les  trans- 
ports par  les  ports  de  l'Atlantique  ne  donnant  lieu  à  aucune 
spécialisation.  Il  y  a  là  néanmoins,  pour  l'avenir,  un  gros  élé- 
ment qui  pourrait  compenser  les  pertes  à  subir  par  ailleurs 
dans  les  premières  estimations  de  trafic  du  canal. 

Pour  terminer  la  partie  de  cette  étude  qui  touche  au  com- 
merce des  Etats-Unis  susceptible  d'utiliser  le  canal  de  Panama, 
il  nous  reste  à  voir  l'importance  que  pourra  avoir  la  navigation 
par  cette  voie  entre  les  Etats-Unis  orientaux  et  les  îles  du 
Pacifique,  l'Australie,  l'Extrême-Orient  et  l'Inde. 

De  ce  côté,  il  n'apparaît  pas  que  le  trafic  soit  très  considérable. 
Le  commerce  chaque  jour  plus  important  que  les  Etats-Unis 
l'ont  dans  le  Pacifique  et  en  Extrême-Orient  a  et  continuera  à 
avoir  comme  base  naturelle  les  ports  américains  sur  le  Paci- 
fique, dont  San-Francisco  est  le  plus  important. 

Les  conserves  de  Chicago,  les  cotonnades  de  Californie,  les^ 
tabacs  de  la  même  région  ou  des  Etats  du  centre  ont  leur  sortie 
naturelle  vers  les  ports  du  Pacifique  s'ils  veulent  s'exporter  en 
Extrême-Orient.  Le  canal  de  Panama  ne  saurait  espérer  par  là 
aucun  accroissement  de  trafic.  Le  trafic  de  l'Est  des  Etats  Unis 
avec  l'Extrême-Orient  restera  limité  aux  pétroles  de  Pensyl- 
vanie  et  aux  produits  manufacturés  mécaniques  et  autres. 
Certes,  ce  n'est  pas  là  un  commerce  négligeable,  et  le  mouve- 
ment des  pétroles  par  vapeurs  citernes  est  appelé  à  se  déve- 
lopper. La  voie  de  Panama  ne  tardera  pas  à  les  accaparer  et  à 
remplacer  d'une  part  la  voie  par  San  Francisco  qui  emprunte 
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les  chemins  de  fer  pour  toute  la  Iraversée  du  continent,  et 
d'autre  part,  la  voie  du  cap  Uorn  par  voiliers.  L'économie  de 
fret  qui  résultera  de  l'utilisation  de  la  voie  nouvelle  est  trop 
certaine  pour  que  l'itinéraire  Panama  ne  soit  pas  adopté.  La 
môme  économie  ne  sera  pas  elle-même  sans  apporter  sa  part 
au  développement  du  commerce  des  pétroles  qui  se  trouvera 
placé  plus  avantageusement  pour  lutter  contre  la  concurrence 
des  pétroles  russes. 

Un  autre  trafic  ne  pourra  aussi  qu'être  favorisé  par  l'ouver- 
ture du  canal,  et  apportera  en  même  temps  à  celui-ci  son 
appoint  de  tonnage;  nous  voulons  parler  de  celui  de  la  houille 
de  Pensylvanie,  qui  pourra  être  vendue  plus  économiquement 
que  maintenant  dans  le  Pacifique  où  elle  vaut  actuellement 
jusqu'à  80  francs,  la  tonne,  aussi  bien  dans  les  îles  que  sur  la 
côte  sud  américaine.  Ce  dernier  point  d'ailleurs  n'est  pas  sans 
importance,  et  nous  allons  voir  plus  loin  quel  rôle  prépondé- 
rant jouera  l'approvisionnement  et  le  coût  de  la  houille  en  ces 
régions  sur  le  trafic  dont  Panama  pourra  hénélicier  du  fait  du 
commerce  Européen.  Il  y  a  là  un  ensemble  de  fait  connexes 
qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  les  uns  sur  les  autres  unegrande 
influence  et  c'est  pourquoi  en  ces  matières  il  est  si  délicat  de 
lixer  une  estimation.  Il  ne  faut  pas  voir  en  effet  les  seuls  élé- 
menls  actuels  du  trafic  pour  juger  de  quelle  manière  la  voie  de 
Panama  sera  utilisée;  il  faut  aussi  songer  que  la  coupure  du 
continent  américain  modifiera  en  Amérique  tellement  de 
choses  que  les  éléments  nouveaux  qui  interviendront  ne  seront 
pas  sans  avoir  une  part  considérable  dans  le  mouvement  du 
canal. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  canal  de  Panama  au  moment  de  son 
ouverture,  lorsqu'il n'auraà  compter  quesurles  éléments  actuels 
du  trafic  américain,  ne  fera  pas,  pensons-nous,  les  3  millions  de 
tonnes  escomptées  parce  que,  tant  que  les  Etats-Unis  n'auront 
pas  de  marine  marchande  de  cabotage,  le  commerce  intérieur 
continuera  par  ses  voies  actuelles  et  parce  que  son  commerce 
extérieur  vers  le  Pacifique  et  l'Extrême-Orient  est  surtout 
important  du  fait  des  régions  qui  boident  le  Pacifique  et  se 
trouvent  par  conséquent  en  dehors  de  la  zone  d'action  du  canal. 
Que  dans  l'avenir  de  profondes  améliorations  ne  soient  pas  à 
espérer,  cela  n'est  pas  douteux.  Le  cabotage  entre  la  Californie, 
San  Francisco  et  la  Nouvelle  Orléans  ou  New-York  peut  pren- 
dre un  développement  énorme,  si  on  lui  donne  l'outillage 
nécessaire  ;  de  même  de  grands  courants  d'échanges  peuvent 
s'établir  entre  la  Californie  et  les  Etats  de  l'Ouest  américain 
avec  le  Brésil,  et  l'Argentine,  comme  entre  les  Etats  de  l'Est, 
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dont  la  Pensylvanie  et  le  Chili,  le  Pérou,  et  rExtrême-Orient- 
Mais  tout  cela  c'est  l'avenir.  Aussi  comprend-on  fort  bien  la 
thèse  de  l'amiral  Evans  estimant  que,  puisque  le  trafic  améri- 
cain doit  être  un  élément  prépondérant  du  mouvement  du 
canal  de  Panama,  il  faut  favoriser  en  tous  points  ce  développe- 
ment, quitte  à  accorder  la  franchise  complète  du  canal  à  tous. 
L'avantag'e  que  les  Etats-Unis  tireraient  aussi  du  développe- 
ment de  leur  richesse  par  celui  de  leur  commerce,  compenserait 
et  au  delà  les  pertes  qui  résulteraient  de  l'exploitation  du 
canal.  Certes  l'amir/il  Evans  et  bien  des  Américains  avec  lui 
auraient  désiré  voir  les  Etats-Unis  seuls  jouir  de  cette  exemp- 
tion des  droits  de  passage,  mais  en  tout  en  état  de  cause  ils 
préfèrent  encore  abandonner  les  droits  de  passage  sur-  les 
navires  étrangers  pour  jouir  eux-mêmes  de  la  franchise. 

Voyons  maintenant  l'influence  qu'aura  l'ouverture  du  canal,, 
non  seulement  sur  le  commerce  entre  l'Europe  et  l'Amérique 
du  Nord  et  du  Sud  occidentale,  mais  aussi  sur  les  grands  cou- 
rants commerciaux  mondiaux  de  l'Europe  vers  l'Australie, 
rOcéanie,  et  l'Extrême-Orient. 

Fin  l'état  actuel  le  commerce  de  l'Amérique  du  Sud  occiden- 
tale avec  l'Europe,  c'est-à-dire  en  l'espèce  du  Chili,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  de  l'Equateur,  se  fait  par  deux  voies;  la  plus 
grosse  part  est  embarquée  directement  pour  l'Europe  par  des 
navires  qui  doublent  le  cap  Horn  et  font  escale  sur  la  côte 
orientale  à  Buenos-Ayres,  Rio-de-Janeiro,  Pernambuco;  et 
l'autre  part,  d'un  tonnage  beaucoup  plus  faible,  remonte  par  mer 
jusqu'à  Panama,  transit  par  le  chemin  de  fer,  et  est  embarqué 
à  Colon  pour  1  Europe.  Ce  dernier  trafic  est  surtout  alimenté 
par  le  commerce  de  l'Equateur  en  presque  totalité,  et  par  les 
marchandises  riches  du  Pérou  et  même  du  Chili. 

En  théorie,  après  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  le  trafic 
entre  l'Europe  et  le  Chili  ou  le  Pérou  suivra  la  voie  la  plus 
courte,  c'est-à-dire  que  la  démarcation  entre  l'ancienne  route  et 
la  nouvelle  se  fera  au  point  qui  sera  à  égal  distance.  Géogra- 
phiquement,  ce  point  esta  Valdivia,  port  au  Sud  du  Chili.  Tous 
les  points  plus  au  Nord  adopteraient  la  voie  du  canal,  ce  qui 
laisserait  à  ce  dernier  le  grand  avantage  de  desservir  tout  le 
Pérou  et  la  plusriche  partie  du  Chili  avec  son  portdeValparaiso. 
C'est  sur  cette  base  queles  estimations  de  la  Commission  améri- 
caine fixent  aux  quatre  cinquièmes  du  commerce  de  l'Amérique 
du  Sud  occidentale  la  part  qui  reviendrait  au  can;il. 

Il  semble  que  ce  soit  là  faire  preuve  d'un  optimisme  exa- 
géré, car  à  côté  des  éléments  de  la  durée  du  voyage,  il  convient 
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(l'en  mnttro  doux  autres,  le  coût  de  ce  voyage  et  l'avantage  dc^ 
Iret  ou  d'approvisionnement  que  peuvent  procurer  les  escales 
situées  sur  la  route  des  navires. 

Par  la  voie  de  Panama  cliaque  tonne  net  de  marchandises 
sera  taxée  du  droit  de  passage  de  o  francs  par  tonne  net.  Pour 
un  navire  de  o.O  0  tonnes,  c'est  une  somme  de  îJO.OOO  francs 
pour  l'aller  et  le  retour.  A  cette  dépense  pour  la  voie  du  canal 
il  convient  d'ajouter  celle  (jue  les  vapeurs  subissent,  à  leur 
retour  tout  au  moins,  du  fait  d'être  obligés  à  charbonner  à  un 
prix  élevé  dans  les  ports  du  Pacifique.  On  ne  saurait,  il  est 
vrai,  se  baser  sur  les  prix  pratiqués  actuellement  dans  ces  ports 
où  la  tonne  de  charbon  qui  vaut  30  francs  à  Buenos  Âyres  et  sur 
l'Atlantique  est  vendue  80  francs.  Il  est  certain  que  l'ouverture 
du  canal  fera  baisser  ces  prix  ;  mais  ceux-ci,  du  fait  d  un  plus 
grand  éloignement  des  pays  exportateurs  de  charbon,  seront 
toujours  plus  chers  sur  le  Pacifique  que  sur  l'Atlantique.  Il  res- 
tera, il  est  vrai,  la  possibilité  pour  les  navires  de  ne  prendre 
que  le  charbon  indispensable  dans  le  Pacifique  et  de  faire  escale 
dans  un  point  des  Antilles,  Saint-Thomas,  Fort-de  France,  ou 
Sainte-Lucie  où  le  charbon  est  meilleur  marché  ;  mais  comme 
là  le  fret  à  embarquer  sera  pour  ainsi  dire  nul,  les  vapeurs  de- 
vront faire  escale  uniquement  pour  charbonner,  et  perdre  une 
journée  de  navigation,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  élever  la  dé- 
pense. Les  vapeurs  allant  d'Europe  au  Chili  ou  au  Pérou  ont  au 
contraire  l'avantage  de  pouvoir  partir  d'Europe  avec  du  charbon 
jusqu'aux  ports  de  l'Amérique  du  Sud  où  ils  s'approvisionnent 
à  bon  compte  de  combustible  pour  la  presque  totalité  de  leur 
voyage  aller  et  retour  jusqu'aux  ports  du  Pacifique  et  où  ils  se 
réapprovisionnent  à  leur  retour  pour  l'Europe,  tout  en  ayant  la 
possibilité  à  chacune  de  leurs  escales  de  trouver  ou  de  laisser 
du  fret  en  abondance. 

Ce  sont  là  toutes  choses  qui  ne  seront  pas  sans  influencer 
grandement  dans  le  choix  de  la  voie  à  pi-eudre.  L'amiral  amé- 
ricain Evans  nhésile  pas  à  faire  remonter  jusqu'au  port  péru- 
vien de  Callao  le  point  où  les  navires  auront  avantage  égal 
entre  les  deux  routes.  Même  s'il  exagère,  il  est  à  peu  prés  cer- 
tain que,  pour  toutes  les  marchandises  qui  ne  seront  pas  d'un 
transport  pressé,  la  voie  du  Cap  Horn  restera  la  plus  écono- 
mique pour  le  Chili  et  son  grand  port  de  Valparaiso.  Si  le  canal 
<Ic  Panama  attire  à  lui  la  totalité  du  commerce  de  l'Equateur, 
du  Pérou  et  de  la  Bolivie  et  une  petite  part  de  celui  du  Chili, 
«•'est  tout  ce  qu'il  faut  espérer  ;  le  grand  commerce  du  Chili 
aura  intérêt  à  conserver  la  route  actuelle.  Seuls  quelques  na- 
vires rapides  transportant  les   voyageurs,  et  faisant  payer  aux 
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marchandises  un  fret  élevé  seront  pour  le  moment  le  seul  appoint 
chilien  du  canal  de  Panama. 

Arrivons  maintenant  à  la  question  de  savoir  de  quelle  manière 
les  grands  courants  commerciaux  suivant  actuellement  la  voie 
du  canal  de  Suez  seront  influencés  par  Touverlure  du  canal  de 
Panama. 

Nous  ferons  ressortir  tout  de  suite  l'avantage  que  le  canal  de 
Suez  conservera  toujours  sur  celui  de  Panama,  et  qui  réside 
dans  la  liberté  de  ses  tarifs.  Alors  que  le  canal  de  Panama,  par 
un  accord  international,  ne  sauraitfaire  aucune  différence  entre 
les  navires  d'après  leur  provenance  ou  leur  destination,  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez  au  contraire  est  maîtresse  absolue  de 
ses  tarifs  et  rien  ne  rempèclic,  en  cas  de  concurrence,  de  dimi- 
nuer ses  droits  de  passage  pour  les  navires  venant  d'un  point 
où  elle  serait  en  lutte  avec  le  canal  de  Panama.  Elle  le  pourrait 
d'autant  plus  que  son  revenu  net  est  aujourd'hui  de  30  %  de 
son  capital  nominal,  alors  que,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  le  canal  de  Panama  serapour  longtemps  au-dessous  de  ses 
affaires. 

Ceci  posé,  voyons  de  quoi  se  compose  le  trafic  actuel  de 
l'océan  Indien  ou  du  Pacifique  empruntant  la  voie  de  Suez. 

C'est  lout  d'abord  le  commerce  de  l'Inde  et  de  l'Extrême-Orient 
pour  lequel  la  voie  de  Suez  présente  des  avantages  tels  — 
distances  plus  courtes,  nombreuses  escales  riches  en  fret  —  que 
la  question  de  la  concurrence  de  Panama  ne  se  pose  nn"me 
pas,  pas  plus  qu'elle  ne  se  poserait  pour  le  trafic  de  l'Afrique 
orientale. 

Il  ne  reste  donc  plus  absolument  que  le  trafic  de  l'Australie, 
de  la  Nouvelle  Zôlande  et  des  îles  du  Pacifique  dont,  pour  les 
deux  premiers  pays,  une  partie  seulement  se  fait  jusqu'ici  par  la 
voie  de  Suez  et  une  très  grande  part,  sinon  la  plus  forte,  suit  celle 
du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Dans  toutes  les  prévisions  que  l'on  a  cherché  à  établir  pour 
le  Iralic  futur  du  canal  de  , Panama  on  a  toujours  fait  plus  ou 
moins  état  de  l'apport  que  pourrait  donner  le  commerce  austra- 
lien. En  réalité  il  n'est  pas  à  penser  qu'il  y  ait  beaucoup  à  espé- 
rer de  ce  côté.  A  ne  considérer  que  la  voie  la  plus  courte  entre 
les  ports  de  l'Europe  du  Nord,  Hambourg,  Anvers,  Londres, 
Liverpool,  Rotterdam,  etc.,  et  à  plus  forte  raison  entre  ceux 
de  la  Méditerranée  et  l'Australie,  le  canal  de  Suez  con- 
serve un  avantage  de  I.OOO  milles  qui  correspond  pour 
un  navire  de  5.000  tonnes  à  une  économie  de  500  tonnes  de 
charbon  aller  et  retour.  Au  point  de  vue  du  charbonnage,  par- 
tout sur  la  route  via  Suez  (Port  Saïd,  Aden,  Columbo),  il  existe 
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des  points  OÙ  l'opération  peut  se  faire  facilement  et  économi- 
quement. Enfin,  dans  tous  ces  nombreux  ports  d'escales  qui  sont 
de  véritables  carrefours  de  courants  commerciaux,  il  existe  du 
fret  en  abondance.  Donc,  au  point  de  vue  de  la  longueur  de  la 
route  et  des  conditions  faciles  du  voyage,  l'avantage  est  de 
beaucoup  en  faveur  de  Suez.  Au  point  de  vue  de  l'économie  de 
de  la  dépense  il  en  reste  de  même,  car  une  traversée  par  Sue/ 
avec  un  tarif  de  passage  du  canal  double  de  celui  de  Panama 
restera,  en  raison  des  avantages  énoncés  ci-dessus,  une  voie 
plus  économique  que  celle  de  F^anama  qui  nécessitera  oOO  tonnes 
(le  cbarbon  de  plus  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Dans  le  cas 
môme  où  cet  avantage  ne  serait  pas  suflisamment  marqué,  la 
Compagnie  du  canalde  Suez,  maîtresse  de  ses  tarifs,  aura  toujours 
la  faculté  de  les  réduire  àun  taux  égal  ou  même  inférieurà  celui 
du  canal  de  Panama  pour  lequel  son  propriétaire,  la  république 
des  Ktats-Unis,  n'a  pas  la  même  liberté  en  raison  des  traités 
internationaux.  Cette  facilité,  nous  le  rappelons,  la  Compagnie 
de  Suez  pourra  d'autant  plus  en  userqu'elle  donne  aujourd'hui 
à  ses  actionnaires  un  dividende  élevé. 

Nous  avons  vu  un  peu  plus  haut  que  tout  le  trafic  à  destination 
de  Suez  ne  passait  pas  actuellement  par  le  canal  de  Suez,  et  pour 
faire  économie  des  frais  de  passage,  utilisait  la  route  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Cette  route  est  à  peine  plus  courte  que  celle  qui 
vad'Europe  en  Australie  par  Panama,  et  si  cette  dernière  voie  doit 
conquérir  une  part  dans  le  trafic  australien,  c'est  certainement 
sur  celle  qui  se  fait  par  la  voie  du  Cap  et  qui  est  composée  prin- 
cipalement de  navires  marchands  chargés  entièrement  à  leur 
départ  d'Australie  pour  l'Europe.  Ces  navires,  qui  ne  sont  pas 
pressés  d'arriver  U  quelques  jours  près,  adoptent  la  voie  du 
Cap  parce  qu'elle  est  plus  économique  que  celle  de  Suez.  Cette 
économie  cependant  ne  peut  pas  être  telle  qu'elle  ne  soit  pas 
compensée  par  une  navigation  plus  facile  au  point  de  vue  cli- 
matérique  par  la  voie  de  Panama  que  par  celle  des  mers  agitées 
du  cap  de  Bonne  Espérance. 

Il  y  aurait  donc  lu  pour  le  canal  américain  une  part  de  tran- 
sit à  espérer  qui  pourrait  être  assez  importante,  si  malheureu- 
ment  la  concurrence  possible  de  Suez  abaissant  ses  tarifs  n'était 
pas  capable  de  la  réduire  à  néant. 

Pour  conclure,  nous  sommes  donc  obligés  d'envisager  que 
le  commerce  de  l'Europe  avec  l'Australie  ne  pourra  pas  être 
pour  le  canal  de  Panama  un  élément  de  grande  importance. 

Il  n'en  sera  pas  de  môme  de  celui  de  la  Nouvelle-Zélande.  Ici 
l'avantage  de  la  distance  reste  à  la  voie  par  l'Amérique,  qui 
est  plus  courte  de  700  milles.  Il  est  vrai  qu'une  partie  de  cet 
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avantage  sera  diminuée  parce  que,  à  tonnage  égal,  un  navire 
adoptant  cettevoie  sera  obligé  d'emporter  plus  de  charbon  d'Eu- 
rope en  Amérique,  immobilisant  ainsi  une  partie  de  son  ton- 
nage, que  s'il  continuait  par  la  voie  de  Suez,  car  il  n'existe 
aucune  escale  d'Europe  à  Panama.  11  y  aura  bien  la  possibilité 
matérielle  de  charbonner  dans  les  Antilles, mais  alors  les  droits 
de  transit  devront  être  payés  pour  le  charbon,  ce  qui  aug- 
mentera singulièrement  les  dépenses  d'armement.  Ce  coût 
élevé  du  charbon  se  représentera  à  l'escale  obligatoire  dans  une 
île  du  Pacifique,  escale  qui  se  fera  probablement  à  Tahiti. 

De  ce  côté,  il  y  aurait  peut-être  à  étudier  pour  les  Etats-Unis 
s'ils  ne  pourraient,  par  un  nouvel  accord  international,  exo- 
nérer les  charbons  de  tous  droits  de  passage.  Une  telle  mesure, 
en  diminuant  le  prix  de  revient  du  charbon  dans  le  Pacifique, 
ne  serait  pas  sans  être  une  cause  directe  de  l'augmentation  du 
trafic  du  canal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  admettions  que  tout  le  trafic  de  la 
Nouvelle-Zélande  puisse  être  dans  la  zone  d'action  du  canal  de 
Panama  et  qu'un  courant  commercial  important  peut  s'établir 
de  ce  fait  avec  des  lignes  qui  recueilleraient  du  fret  aux  escales 
de  Tahiti,  de  Gallao,  de  l'anama  et  des  Antilles.  C'est  un  ton- 
nage de  peut-être  .'JOÛ.OOO  tonnes  que  Panama  peut  espérer  de 
ce  chef,  en  y  joignant  celui  très  peu  important  des  îles  du  Paci- 
fique; il  ne  saurait  être  plus  élevé,  parce  que  le  commerce, 
tant  de  la  Nouvelle-Zélande  que  des  îles  ci-dessus,  se  fait  en 
grande  partie  avec  la  côte  ouest  des  Etats-Unis  et  n'a  rien  à 
voir  avec  le  canal  de  Panama.  Si  nous  résumons  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  les  divers  éléments  qui  forment  le 
trafic  du  canal  de  Panama  nous  trouvons  : 

Etats-Unis  (cabotage) Néant 

Etats-Unis  avec  l'acitique  Nord  à  Ameriiiue  du  Sud- 
Est  ;;00.000  tonnes. 

Etats-Unis  avec  Extrême  Orient 500.000      — 

Etats-Unis  et  Europe  avec  Amérique  du  Sud-Ouest.  J  .500.000      — 

Europe  et  Etals-Unis  Est  avec 'la  Nouvelle-Zélande 

et  Pacifique  Sud 1500. 000      — 

Total 3.000.000       — 

Auxquels  il  convient  d'ajouter  le  trafic  à  créer  par 
l'ouverture  d,u  canal  même  (pétrole,  charbonnage) 
que  l'on  peut  estimer  à l.'iOO.OOO      — 

Et  qui  sera  surtout  du  chef  du  commerce  des  Etats- 
Unis  avec  l'Amérique  du  Sud-Ouest  et  Est. 

Pour  l'ensemble 4. 'iOO. 000  tonnes. 

Nous  arrivons  i\  un  total  de  4    millions  et  demi  de  tonnes 
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net  appelées  à  utiliser  le  canal  de  Panama.  Nous  sommes  donc 
loin  (les  6  millions  prévus  par  la  Commission  américaine. 

Nous  dirons  maintenant  rapidement  quelques  mots  sur  les 
résultats  financiers  que  Ion  peut  espérer. 

Avec  un  tarif  d'un  dollar  par  tonne  net  on  arrivait  à  une 
recette  totale  de  22  millions  et  demi  de  francs  d'après  nos 
estimations,  de  30  millions  d'après  celle  de  la  Commission 
américaine. 

Admettons  ce  dernier  chilïre  comme  base  de  calcul.  Il  devra 
servir  à  couvrir  les  frais  d'exploitation  du  canal  et  à  rému- 
nérer un  capital  de  2  milliards  de  francs.  Ce  dernier  point 
seul,  en  envisageant  un  intérêt  minime  de  3  %,  demanderait 
une  recette  annuelle  de  60  millions  de  francs. 

Quels  seront  les  frais  d'exploitation  du  canal?  Les  premières 
prévisions  de  la  Commission  américaine  les  a  fixés  à  10  mil- 
lions de  francs.  Il  est  à  présumer  qu'il  en  sera  de  ces  prévisions 
comme  de  celles  établies  pour  la  construction,  et  qui,  ont  dû 
être  doublées.  L'amiral  Evans  s'arrête  à  cette  estimation 
ou  double  qui  donne  20  millions  de  francs;  c'est-à-dire  une 
somme  inférieure  de  10  millions  de  francs  aux  recettes  prévues 
officiellement  pour  le  canal,  mais  en  réalité  pendant  plusieurs 
années  inférieures  ou  seulement  éG:ales  à  ces  recettes. 

On  peut  ainsi  croire  que  le  canal  de  Panama  payera  toul 
justd  ses  frais  d'exploitation  et  qu'avant  longtemps,  peut-être 
jamais  (car  il  faut  prévoir  les  sommes  qui  seront  nécessaires 
dans  l'avenir  pour  le  gros  entretien  et  les  améliorations),  le 
capital  engagé  ne  pourra  espérer  recevoir  aucune  rémunéra- 
tion. 

Est-ce  dire  que  la  construction  du  canal  de  Panama  est 
une  œuvre  mauvaise  qu'il  ne  fallait  pas  réaliser?  Loin  de 
nous  cette  pensée.  C'est  une  grande  chose  au  contraire  d'avoir 
fait  ce  canal,  mais  une  chose  qui  ne  saurait  avoir  qu'une 
très  faible  inlluencc  sur  le  mouvement  économique  de  l'Europe. 
C'est  d'autre  part  une  œuvre  qui  directement  ne  saurait  donner 
aucun  bénéfice. 

Si  au  contraire  on  l'envisage  au  point  de. vue  américain, tant 
pour  le  Nord  que  pour  le  Sud,  on  peut  attendre  beaucoup  de 
ses  résultats.  L'ouverture  du  canal  de  Panama  affirmera  la 
prédominance  du  commerce  des  Etats-Unis  dans  l'Amérique 
du  Sud  ;  elle  favorisera  la  mise  en  valeur  des  Etats-Unis  sur 
le  Pacifique,  du  Pérou  et  du  Chili,  et  au  point  de  vue  écono- 
mique il  ne  peut  y  avoir  qu'un  grand  bien  pour  tous  ces 
pays.  Le  canal  peut  ne  pas  payer  directement;  mais  indirec- 
tement il  enrichira  les  Etats-Unis,  et  c'est  pourquoi  le  gou- 
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vernement  de  ce  pays  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  de  sa 
construction,  et  a  eu  raison  d'en  assurer  l'achèvement,  môme 
en  y  immobilisant  à  fonds  perdus  un  capital  de  2  milliards  de 
francs. 

Nous  laissons  à  dessein  tout  le  point  de  vue  politique,  qui 
seul  aurait  justifie  pour  un  grand  pays  soucieux  de  sa  défense 
nationale  la  réalisation  du  canal;  la  raison  économique  était 
suffisante  pour  que  cette  œuvre  d'utilité  purement  américaine 
fût  menée  à  bien  par  des  Américains. 

C'est  pourquoi,  de  quelque  côté  qu'on  retourne  ce  sujet, 
nous  sommes  persuadés  que  la  France,  qui  ne  pouvait  tirer 
pour  son  commerce  ou  sa  navigation  aucun  avantage  indirect 
d'une  œuvre  qui  par  elle-même  ne  devait  donner  que  des  -dé- 
boires financiers,  ne  saurait  être  blâmée  d'avoir  renoncé  à  en 
poursuivre  l'achèvement.  Et  encore,  pour  ne  pas  sortir  du 
cadre  de  cette  étude,  ne  voulons-nous  pas  parler  des  diffi- 
cultés politiques  que  la  propriété  du  canal,  en  raison  de  son 
utilité  purement  américaine,  aurait  pu  faire  naître  entre  nous 
et  la  grande  République  des  Etats-Unis.  Notre  grand  tort  a  été 
d'établir  entre  l'affaire  de  Suez  et  celle  de  Panama  une  ana- 
logie qui  est  purement  imaginaire. 

P.    GllEMiN-DuPOlNTÈS. 
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De  toutes  les  manifestations  de  ce  bouillonnemeMt  qui 
accuse  le  réveil  de  l'Asie,  aucune  à  coup  sûr  n'aura  été,  l'évo- 
lution du  Japon  exceptée,  plus  curieuse  que  celle  dont  l'Inde 
nous  fournit  le  spectacle  inattendu.  La  patrie  classique  du 
nihilisme,  du  renoncement  total,  autrefois  dédaigneuse  de 
l'effort  terrestre,  s'arrache  à  sa  contemplation  éternelle.  Elle 
consent  à  regarder  la  vie  qui  passe,  elle  observe  le  tumulte  de 
la  civilisation  moderne.  Et  voici  que  ses  rêves  s'abolissent  ;  le 
souffle  de  la  réalité  a  pénétré  la  grande  foule  mystique  qui 
s'étire  et  pense  à  agir. 

Dans  cette  Babel  de  races  et  de  langues,  hier  inerte  et  docile 
aux  directions  du  «  Raj  »  britannique,  un  esprit  nouveau  s'est 
donc  subtilement  insinué.  La  semence  de  libéralisme,  importée 
d'Occident,  s'est  transformée  en  germant  dans  le  milieu 
hindou.  Elle  s'est  d'ailleurs  si  bien  enveloppée  d'exotisme  que 
sa  nature  spécifique  n'apparaît  plus  guère  dans  les  fruits  qu'elle 
a  produits.  L'éducation  anglaise  a  eu  pour  principal  eft'et  de 
détruire,  dans  les  cerveaux  indiens,  ce  respect  dogmatique 
qu'ils  avaient  professé  jusqu'alors  pour  les  apparences  de  la 
supériorité  occidentale.  La  pratique  de  Spencer  et  de  Stuart 
Milla  incliné  l'Inde  des  lettrés  vers  un  examen  critique  de  la 
civilisation  qui  se  superposait  à  leur  organisation  sociale.  Et  le 
résultat  imprévu  de  cette  faculté  nouvelle  d'analyse  a  été  de 
développer  dans  les  esprits  une  inconciliable  réaction  contre 
les  sentiments  et  les  tendances  des  Européens. 

Le  problème  indien  ne  se  présente  point,  en  efl'et,  sous  la  seule 
forme  d'un  problème  politique.  L'agitation  qui  s'est  mani- 
festée dans  ces  dernières  années,  et  qui  a  parfois  atteint  un 
degré  de  violence  insoupçonnable,  n'est  pas  uniquement  l'ex- 
pression d'aspirations  vers  une  émancipation  progressive  ou 
immédiate.  La  tutelle  britannique  est  supportée  avec  humeur. 
En  s'efforçant  d'ouvrir  à  la  lumière  moderne  des  yeux  rivés 
sur  la  vision  d'un  passé  immuable,  elle  a  fait  naître  un  prolé- 
tariat intellectuel  à  demi  déraciné  :  les  déclassés  des  Univer- 
sités indiennes,  arrêtés  à  mi-distance  des  deux  civilisations,  se 
sont  orientés  vers  les  idées  extrêmes.  Désespérant  de  s'as- 
seoir à  la  table  du  gouvernement,  ils  ont  conçu  l'espoir  chimé- 
rique de  la  renverser  pour  la  redresser  à  leur  usage. 

Les  rêves  de  cette  opposition  n'ont  pas  été,  d'autre  part,  sans 
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déterminer  une  sympathie  plus  ou  moins  secrète  parmi  les 
fonctionnaires  indigènes  subalternes.  Ici,  une  cause  écono- 
mique dominait  le  malaise  politique  L'augmentation  du  coût 
de  la  vie  et  rexigiiité  des  traitements  rendaient  très  précaire 
la  condition  d'une  classe  déjà  disposée  à  l'aigreur  par  l'infé- 
riorité de  sa  situation  morale.  Et  par  tout  le  pays,  une  amer- 
tume profonde  a  été  la  conséquence  de  la  détresse  matérielle. 

* 

La  fermentation  actuelle  de  la  péninsule  a  été  déterminée 
par  des  facteurs  à  la  fois  politiques,  sociaux,  économiques  et 
religieux.  Elle  a  atteint  sans  doute  une  intensité  particulière 
au  lendemain  de  la  guerre  sud-africaine,  et  aussi  au  moment 
du  triomphe  japonais.  Mais  «  le  réveil  de  l'Asie  »,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'Inde,  s'était  déjà  depuis  longtemps  mani- 
festé. L'influence  des  maîtres  de  la  pensée  contemporaine, 
l'action  des  idées  européennes  sur  la  justice  sociale,  avaient 
déterminé,  dans  la  patrie  du  nirwana,  toute  une  floraison  de 
conceptions  réformistes.  Des  groupements  comme  le  Brahmo 
Samaj  dans  le  Bengale,  le  Prathana  Samaj  à  Bombay,  se  pro- 
posaient de  faire  circuler  dans  la  vie  hindoue  un  courant 
moderniste  et  d'assouplir  la  rigidité  de  son  organisme. 
Mais  ce  rêve  généreux,  cette  chimère  de  concilier  l'éthique 
occidentale  avec  les  complexités  de  l'hindouisme,  devait 
bientôt  se  heurter  aux  réactions  des  castes  privilégiées.  Le 
principal  obstacle  au  mouvement  réformiste  a  été  le  conser- 
vatisme irréductible  de  l'aristocratie  brahmanique.  Clef  de 
voûte  du  système  hindou,  on  conçoit  qu'elle  ait  opposé  à  des 
tentatives  susceptibles  d'en  modifier  la  structure  une  hostilité 
absolue. 

Les  brahmanes  forment  la  caste  sacerdotale  de  l'Inde.  Inter- 
prètes des  Ecritures  sacrées,  directeurs  de  conscience  des 
princes  hindous,  leur  influence  enveloppante  s'est  manifestée 
sans  contrepoids  à  travers,  les  siècles.  Ils  ont  su  se  glisser 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  devenir  agri- 
culteurs, soldats,  commerçants  sans  que  leur  prééminence 
originelle  subît  d'atténuation.  Le  triomphe  du  bouddhisme, 
durant  près  de  cinq  cents  ans,  et  la  domination  musulmane 
n'ont  pu  entamer  leur  pouvoir.  La  conquête  britannique  leur 
a  ouvert  de  nouveaux  champs  d'action,  et  l'enseignement  occi- 
dental leur  a  été  un.  moyen  de  se  couler  dans  l'organisme 
administratif.  Sans  doute,  par  leur  contact  avec  les  dirigeants 
de  la  péninsule,  un  certain  nombre  de  brahmanes  ont  pu  céder 
à  la  séduction  du  libéralisme  ;  des  hommes  comme  Ranade  dans 
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le  Deccan  et  Thagore  dans  le  Bengale  ont  tendu,  de  tous  leurs 
efforts,  à  purger  l'hindouïsme  de  ses  pratiques  supersti- 
tieuses les  plus  barbares.  Mais  ces  brillantes  exceptions  ont 
été  rapidement  submergées  par  le  courant  de  l'opposition 
conservatrice.  Pour  celle-ci,  Torientation  novatrice  appa- 
raissait d'autant  plus  inquiétante  qu'elle  coïncidait  avec 
une  certaine  diffusion  des  idées  de  nivellement  social  émanées 
de  l'enseignement  officiel.  L'aristocratie  brahmanique  s'est 
donc  vouée  résolument  au  maintien  et  à  l'exaltation  de  la 
bigoterie  orthodoxe  des  masses.  Elle  s'est  attachée  à  faire 
revivre  l'hindouisme  dans  toute  sa  rigueur,  à  ranimer  les 
superstitions  désuètes,   à  renforcer  l'automatisme   doctrinal. 

Devant  son  offensive,  appuyée  sur  le  fanatisme  des  foules 
hindoues,  le  Brahmo  Samaj,  le  Prathaaa  Samaj,  les  groupe- 
ments si  modestement  modernistes  ont  reculé  pour  faire  place 
à  une  recrudescence  de  ferveur,  à  une  renaissance  du  culte  de 
Kali,  la  déesse  de  la  destruction,  et  à  une  divinisation  de 
Shivaji,  ce  héros  mahratte  qui  a  tenu  en  échec  la  poussée 
musulmane.  La  glorification  d'un  des  plus  remarquables^ 
artisans  de  la  résistance  à  la  conquête  étrangère  porte  en 
elle  un  germe  propre  à  développer  parmi  les  masses  une  sorte 
de  nationalisme  encore  vague  et  lointain,  qui  n'est  autre  que 
la  haine  naissante  de  tout  ce  qui  n'est  pas  hindou. 

Ainsi,  il  apparaît  que  l'aristocratie  brahmanique,  orgueilleuse 
de  son  rang  social  et  inquiète  de  toute  évolution  susceptible  de 
modifier  l'équilibre  séculaire  du  système  des  castes  qu'elle 
domine,  s'est  employée  à  surexciter  le  sentiment  religieux, 
pour  déterminer  dans  les  esprits  un  état  de  méhance  hostile 
vis-à-vis  de  la  civilisation  occidentale. 

C'est  surtout  dans  le  Deccan  que  la  semence  de  xénophobie 
a  été  ainsi  répandue  avec  le  plus  de  zèle.  Cette  région  de  la 
péninsule  a  toujours  été  une  des  forteresses  du  brahmanisme. 
11  y  a  moins  d'un  siècle,  Poona,  la  capitale  du  Deccan,  était  le 
centre  d'un  Etat  théocratique.  La  dynastie  des  Peishwas  était 
un  instrument  aux  mains  des  brahmanes  Chitpawan,  qui 
détenaient  à  la  fois  l'autorité  spirituelle  et  séculière.  L'exten- 
sion de  l'administration  directe,  depuis  la  conquête  anglaise, 
les  a  privés  des  moyens  de  perpétuer  leur  ascendant  politique  ; 
les  Chitpaw'an  n'ont  pu  le  pardonner.  C'est  donc  à  Poona  que 
la  presse  indigène,  qui  subit  en  général  les  inspirations  brah- 
maniques, a  ouvert  le  feir  contre  la  domination  britannique. 

La  première  loi  sur  la  presse,  destinée  à  endiguer  ce  cou- 
rant de  pamphlets  est  de  1879.  C'est  à  cette  époque  que  par- 
vint à  la  notoriété  un  des  plus  véhéments  artisans  de  l'œuvre 
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anti-anglaise.  BalBangadhar  ïilak,  par  l'étalage  d'un  purita- 
nisme outrancier,  devait  faire  impression  sur  les  foules.  Il 
s'attacha  d'abord  à  ranimer  le  particularisme  mahratte,  en 
exaltant  la  mémoire  de  Shivaji.  La  célébration  de  ce  nouveau 
culte  était  bien  calculée  pour  développer  les  instincts  d'indé- 
pendance contre  toute  domination  étrangère,  et  du  même  coup 
elle  déchaînait  un  esprit  latent  d'antagonisme  à  la  fois  contre 
les  Anglais  et  contre  les  Musulmans,  descendants  des  anciens 
envahisseurs.  D'ailleurs  la  coexistence  des  deux  grandes  reli- 
gions de  rinde,  l'islamisme  et  Thindouisme,  n'allait  pas  sans 
provoquer  des  conflits  d'intolérance.  Mais  le  fanatisme  reli- 
gieux n'était  pas  pour  déplaire  au  leader  mahratte,  et  en  favo- 
risant le  mouvement  de  protestation  contre  les  sacrifices  de 
bétail,  il  accentuait  le  fossé  entre  les  deux  confessions  rivales. 
L'activité  de  Tilak  était  incessante;  il  répandait  dans  la  jeu- 
nesse universitaire  le  goût  de  l'entraînement  physique,  orga- 
nisait des  sociétés  de  gymnastique  et  infusait  à  la  presse  une 
vigueur  inconnue  jusqu'alors.  Il  dressait  ainsi,  dans  les  faits 
mêmes,  un  programme  de  campagne  qui  a  servi  de  modèle, 
depuis  lors,  à  tous    les  apôtres  de  l'agitation  dans  l'Inde. 

*  * 

Ainsi  s'accusaient  les  prodromes  d'une  renaissance  de  l'hin- 
douïsme,  dont  les  protagonistes  tournaient  résolument  le  dos 
au  libéralisme.  Mais  la  semence  de  pensées  affranchies,  jetées 
à  pleines  mains  par  1  enseignement  anglais,  n'était  pas  sans 
avoir  aussi  provoqué  l'éclosion  d'une  minorité  convaincue  de 
la  nécessité  d'une  évolution  mesurée. 

Le  «  Congrès  national  indien  »  groupait  pour  la  première 
fois,  en  18Sd,  tous  ceux  qui,  Hindous,  Parsis  ou  Musulmans, 
aspiraient  à  guider  le  gouvernement  dans  la  voie  des  réformes. 
Très  généreusement,  des  représentants  de  l'élite  intellectuelle 
de  la  péninsule  s'attachaient  à  l'étude  des  problèmes  écono- 
miques et  sociaux.  Ils  voulaient  donner  à  l'Inde  ce  qui  lui  avait 
manqué  jusqu'alors,  un  organe  central  d'opinion,  un  moyen  de 
faire  entendre  sa  voix.  Le  programme  initial  était  en  somme 
modeste.  Il  envisageait  les  conditions  rationnelles  d  un  pro- 
grès politique,  &e  proposant  pour  fin  l'éducation  civique  du 
peuple,  en  vue  de  sa  participation  croissante  à  la  direction  des 
affaires  du  pays.  C'était,  en  germe,  un  idéal  démocratique  et 
le  gouvernement  pouvait  regarder,  sans  trop  d'inquiétude,  un 
mouvement  qui  apparaissait  comme  destiné  à  rester  dans  le 
domaine  de  la  spéculation.  En  effet,  cette  sorte  de  Diète 
indienne,  dont  le  titre  de  «  Congrès  national  »  correspondait 
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bien  plus  à  des  espoirs  qu'à  des  réalités,  constituait  un  orga- 
nisme ((  en  l'air  »,  sans  attaches  dons  la  masse.  Comment  les 
membres  du  Conjures  eussent-ils  parlé  au  nom  d'une  opinion 
publique  encore  inconsistante?  Une  assemblée  de  ce  genre  ne 
peut  se  soutenir  que  si  elle  bénéficie  de  l'appui  d'un  esprit 
collectif.  Or  les  populations  de  l'Inde,  émietlées  à  l'infini  par 
une  superposition  de  couches  sociales,  isolées  les  unes  des 
autres  parla  rigidité  des  préjugés  de  caste,  sont  impuissantes 
à  réaliser  cettf  unité  de  vues  qui  concourt  à  la  formation,  d'une 
nationalité.  Et  comment  concilier  l'idéal  démocratique  vague- 
ment entrevu  par  les  initiateurs  du  «  Congrès  »  avec  le  main- 
tien d'une  tradition  inflexible  si  contraire  à  cet  idéal  !  Le 
compartimentage  étroit  de  la  société  hindoue  est  si  exactement 
agencé  que  toute  atteinte  à  l'une  de  ses  parties  semble  devoir 
entraîner  reffondrement  du  système,  et  la  plus  opiniâtre  ré- 
sistance à  toute  innovation  nivellatrice  réside  dans  la  passi- 
vité des  tenants  de  chaque  caste  :  les  millions  d'individus  qui 
appartiennent  à  la  catégorie  des  «  intouchables  »,  dont  la  seule 
rencontre  est  considérée  par  les  castes  d'en  haut  comme  une 
souillure,  demeurent  superstitieusement  enfermés  dans  leur 
basse  condition,  sans  même  la  lueur  lointaine  d'une  issue. 

Le  «  Congrès  national  »,  quelles  que  fussent  par  ailleurs  les 
idées  de  justice  sociale  de  certains  de  ses  membres,  ne  pouvait 
se  dissimuler  les  difficultés  de  toute  entreprise  destinée  à 
introduire  un  courant  égalitaire  à  travers  un  rigoureux  cloi- 
sonnement étanche.  Aussi  n'a-t-il  guère  tenté  d'agir  dans  ce 
sens.  Il  s'est  borné,  selon  la  définition  d'un  de  ses  membres 
hindous  les  plus  distingués,  M  Talang,  à  suivre  «  la  ligne  de 
moindre  résistance  »,  c'est-à-dire  à  préconiser  l'obtention  de 
concessions  politiques  de  la  part  du  gouvernement  anglais. 

Mais  contre  ces  tendances  modérées,  sans  appui  dans  la 
masse  indifférente,  l'opposition  réactionnaire  a  eu  bientôt 
dressé  la  coalition  des  préjugés  et  du  traditionnalisme  que 
nous  avons  vu  évoluer  vers  un  redoutable  particularisme  mys- 
tique. Tilak,  le  leader  mahratte,  a  introduit  dans  le  Congrès 
cet  esprit  extrémiste  qui  avait  révélé  son  action  à  Poona.  Les 
éléments  violents  formés  à  sa  suite  ont  donc  réussi  à  modèle'" 
de  nouveau  le  caractère  un  peu  flou  de  cette  assemblée.  PeiT 
peu,  à  chaque  session  annuelle,  l'évolution  s'est  accu,sée, 
bien  que  les  Musulmans  et  les  Parsis,  inquiets  d'une  orienta- 
tion qu'ils  ne  pouvaient  empêcher,  se  sont  retirés.  De  l'anta- 
gonisme négatif  on  est  passé  à  une  politique  d'agression  per- 
manente contre  le  gouvernement.  En  1903  à  Beuarôs,  en  190G 
à  Calcutta,   c'est  la  nuance  ïilak  qui   domine.   M.   Gokhale, 
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autrefois  adversaire  des  méthodes  d'action  directe,  finissait  par 
admettre,  de  son  fauteuil  présidentiel  à  Bénarès,  le  recours  au 
boycottage  commercial  comme  un  moyen  dépression.  De  plus 
en  plus,  le  «  parti  libéral  »  du  Congrès  était  distani^é,  annihilé 
par  les  agitateurs,  qui  revendiquaient  sans  délai  le  «  Swaraj  », 
c'est  à-dire  le  gouvernement  de  l'Inde  par  les  Indiens. 


*  * 


Il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  par  les  voies  les  moins 
libérales  que  les  extrémistes  sont  parvenus  à  popuiafiser  le 
nationalisme  que  définit  cette  formule.  A  vrai  dire,  pour  la 
masse,  Fidée  n'a  qu'un  sens  :  la  haine  de  l'étranger.  C'est  par 
une  régression  absolue,  par  la  fanatisation  religieuse,  que. les 
leaders  du  mouvement  ont  prétendu  secouer,  pour  le  succès 
de  leurs  fins  politiques,  la  passivité  inerte  d'une  partie  des 
foules  hindoues.  Qu'ils  aient  réussi,  en  certaines  régions  de  la 
péninsule,  au  delà  de  toute  attente,  c'est  ce  que  l'agitation  ré- 
volutionnaire dans  le  Bengale  a  pu  démontrer. 

De  cette  agitation,  qui  était  latente,  qui  faisait  son  chemin, 
sous  les  dehors  amollis  des  Bengalais,  certaines  mesures  admi- 
nistratives, comme  le  remaniement  territorial  de  la  grande 
province  du  Sud-Est,  n'ont;  été  que  l'occasion. 

Le  courant  de  désaffection  avait  déjà  été  préparé,  selon  les 
principes  de  Tilak.  L'un  de  ses  disciples,  Arabindo  Chose, 
apôtre  d'un  rigorisme  mystique  mis  au  point  des  nécessités 
modernes,  se  basait  sur  les  textes  sacrés,  sur  le  Bhagvad  Cita 
de  Krichna,  pour  prêcher  l'évangile  du  renoncement.  Mais 
tandis  que  l'ancienne  conception  de  l'ascétisme  était  basée  sur 
l'indifférence  à  l'égard  des  choses  terrestres,  le  renoncement 
préconisé  par  Arabindo  Chose  signifiait  le  sacrifice  de  soi- 
même  au  profit  delà  société.  Pour  lui,  la'civilisation  occiden- 
tale doit  être  repoussée,  car  elle  menace  l'existence  de  l'hin- 
douisme ;  l'individu,  l'Hindou,  doit  donc  se  consacrer  unique- 
ment à  cette  lutte.  De  .cette  doctrine,  le  journal  Yugantar  a 
tiré  des  déductions  bien  propres  à  déterminer  dans  la  jeune 
irénération  hindoue  une  exaltation  sans  limites,  une  fureur  de 
martyre  et  la  conception  d'une  sorte  de  patriotisme,  toujours 
à  base  de  mysticisme,  devant  trouver  son  expression  dans  les 
procédés  de  propagande  par  le  fait.  Quo  le  terrorisme  soit  sorti 
de  telles  prédications,  cela  est  peu  surprenant  : 

«  Dieu  (Krichna),  écrit  le  Yuganlai\  a  dit  :  partout  oii  s'accu- 
((  sera  un  déclin  de  la  justice  et  l'avènement  de  l'injustice,  je 
«  m'incarnerai  de  nouveau.  Je  naîtrai  à  chaque  ère  pour  sau- 
ce ver  le  bien,  détruire  le  mal  et  rétablir  la  justice...  Aujour- 
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«  d'iiui,  rinjusticc  se  répand  dans  Flnde.  Une  poignée  de 
«  larrons  étrangers  ruinent  le  peuple  indieu  en  volant  les  ri- 
«  chesses  de  Tlnde.  Pourquoi,  oh!  Indiens,  perdez-vous  coû- 
te rage  à  la  vue  de  tant  d'obstacles  dressés  sur  votre  route 
«  et  ne  vous  levez-vous  point  contre  l'injustice.  N'ayez  point 
«  peur.  Dieu  ne  demeurera  pas  inactif  à  la  vue  de  tant  de 
«  maux  dans  son  royaume    II  tiendra  sa  promesse...  » 

Le  journal  liindou  invite  donc  le  peuple  à  s'arracher  à  la 
servitude  étrangère.  Pour  cela,  il  faut  (]ue  les  classes  élevées  se 
fassent  les  éducatrices  des  autres  catégories  sociales,  qu'elles 
développent  le  culte  des  héros  indiens,  qu'elles  assurent  la  for- 
mation dans  chaque  province  de  groupes  initi.és  au  Shakti- 
Mantra,  la  religion  de  l'énergie  personnifiée  par  la  déesse 
Dourga.  Que  l'on  se  prépare  au  combat!  Que  l'on  cherche  des 
armes!  On  peut  en  obtenir  des  troupes  indigènes  «  qui,  bien 
qu'obligées  par  la  faim  à  servir  le  gouvernement,  sont  de  notre 
sang  ». 

«  Les  Bengalais,  seclateurs  de  Shakti,  reculeront  ils  devant 
«  l'effusion  de  sang?  Le  nombre  des  Anglais  dans  ce  pays  ne 
«  dépasse  pas  un  lak  et  demi,  et  quel  est  le  nombre  des  fonc- 
<'  tionnaires  britanniques  dans  chaque  district?  Si  vous  êtes 
«  fermes  dans  votre  résolution  vous  pouvez  en  un  seul  jour 
«  mettre  fin  au  pouvoir  britannique.  Abandonnez  votre  vie, 
«  mais  prenez  d'abord  une  vie.  Le  culte  de  la  déesse  ne  sera 
«  pas  consommé  si  vous  sacrifiez  votre  existence  à  l'idéal  d'in- 
H  dépendance,  sans  verser  le  sang  *.  » 

Telle  était  la  doctrine  incendiaire  répandue  à  profusion  par 
le  Yugantar,  {a  Bande  Maiarain  et  d'autres  organes,  qui  tous 
également  appuyaient  sur  la  tradition  sacrée  leurs  appels  à  la 
révolte.  Le  gouvernement,  victime  de  son  excès  de  libéralisme, 
était  sans  armes  pour  arrêter  cette  campagne  de  libelles.  Ci' 
n'est  qu'en  juin  1908  qu'il  put  poursuivre,  en  vertu  d'une  nou- 
velle loi  sur  la  presse,  les  excitations  à  la  rébellion. 

Mai>  l'hindouisme  militant  avait  accompli  son  œuvre.  Que 
l'immense  agrégat  de  240  millions  d  Hindous  ait  été  sérieu- 
sement entamé,  c'est  ce  qui  n'apparaît  certes  point;  mais  le  fait 
que  tout  ce  que  l'Inde  compte  d'intelligences,  d'esprits  capa- 
bles d'un  certain  sens  critique,  ait  pu  suivre  les  phases  de  la 
sédition  est  déjà  un  sujet  d'angoisse.  Sans  doute,  dans  les  mi- 
lieux cultivés,  les  ferments  déposés  ont  agi  diversement. 

Le  loyalisme  demeure  intact,  chez  nombre  d'individus  qui 
sont  parvenus  à  un  certain  agnosticisme  quoiqu'ils  affectent  les 

1   Times,  2  août  1910. 
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dehors  d'une  fidélité  scrupuleuse  aux  coutumes  traditionnelles. 
Ceux-là  se  méfient  de  l'agitation.  Quand  ils  regardent  en  bas 
la  masse  grouillante  et  amorphe  des  millions  d'Hindous  sans 
culture,  ils  peuvent  se  dire  que  1  heure  est  encore  lointaine  où  la 
vague  nationaliste  viendra  déferler  jusqu'à  elle.  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  que,  dans  quelques  grands  centres,  un  feu 
couve  sous  la  cendre,  que  des  lueurs  apparaissent  dans  les  ins- 
tants où  le  souffle  du  martyre  avive  les  exaltations  assoupies. 

Un  nationalisme  s'est  peu  à  peu  dégagé  du  bloc  informe  des 
aspirations  poursuivies  depuis  les  derniers  lustres  du  siècle 
disparu.  Ses  leaders  en  ont  produit  la  formule;  ils  ont  défini 
son  horizon,  marqué  le  cadre  de  son  évolution.  On  ne  va  plus 
sans  but  et  à  corps  perdu  dans  la  tourmente  anti-anglaise.  Gra- 
duellement, chacun  voit  mieux  devant  lui. 

Sans  doute,  la  formule  des  aspirations  hindoues  a  été  nuan- 
cée dans  ses  applications,  selon  le  tempérament  de  ceux  qui 
l'adoptaient.  Le  «  Swaraj  »,  tel  que  le  préconisait  le  «  Congrès 
national  »  à  ses  débuts,  impliquait  une  autonomie  décentralisa- 
trice analogue  à  celle  dont  bénéficient  les  colonie>  britanniques 
qui  s'administrent  elles-mêmes.  Nous  cvons  vu  que  ce  pro- 
gramme ne  convenait  point  aux  impatiences  nouvelles  :  elles 
prétendent  à  une  émancipation  totale.  Plus  d'Anglais  à  aucun 
titre  1  L'Inde  fera  ses  affaires  sans  aucun  concours  étranger! 

C'est  à  l'abri  de  revendications  d'ordre  économique  que  cette 
conception  politique  a  évolué.  Le  bouclier  dont  le  particula- 
risme hindou  s'est  armé  pour  se  mesurer  au  «  Raj  »  britannique 
a  été  le  système  de  défense  économique  appelé  «  swadeshi  ». 
Là  aussi,  il  y  a  eu  une  altération  de  physionomie.  Le  swadeshi, 
souriant  à  l'origine,  a  pris  graduellement  un  aspect  revèche  et 
farouche.  Il  s'agissait  tout  d'abord  de  protéger  l'industrie 
indigène  contre  la  compétition  de  ses  concurrents  d'outre-mer. 
Jusque-là,  rien  à  objecter.  Puis  on  en  est  venu  à  protester 
contre  le  drainage  des  ressources  de  la  péninsule.  On  a  déploré 
que  la  richesse  produite  ,[iar  l'activité  du  pays  fût  progressi- 
vement extériorisée,  que  la  dette  publique  de  l  Inde  ait  grandi 
sans  profit  direct  pour  elle  ;  en  un  mot,  on  a  imputé  au  gouver- 
nement anglais  des  vues  égoïstes  en  lui  reprochant  de  n'avoir 
point  agi  pour  le  développement  matériel  de  la  péninsule 
proportionnellement  aux  ressourcps  qu'il  y  a  trouvées. 

C'est  là  évidemment  une  argumentation  basée  sur  des 
contre-vérités.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  de  souligner  ce 
fait.  L'action,  bienfaisante  dans  l'ensemble,  de  la  domination 
anglaise  ne  saurait  être  mise  en  doute  sans  parti  pris.  Il  suffit 
de  constater  la  perfection  de  l'agencement  moderne,  la  variété 
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des  aménagements  agricoles  qui  ont  été  introduits  dans  la 
grande  colonie.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'industrie 
indigène  n'a  pas  été  stimulée  par  la  pax  brilannica,  cela 
tient,  dans  une  large  mesure,  aux  caracléristiques  du  tempéra- 
ment indien.  Le  capital  indigène  est  d'essence  peu  mobile;  il 
ne  s'est  guère  familiarisé  avec  l'idée  de  concentration  qui  est  à 
la  base  de  l'esprit  d'entreprise.  Les  classes  éduquées  se  sont 
tenues  à  l'écart,  pendant  longtemps,  du  mouvement  commercial 
et  industriel.  Elles  ont  marqué  plus  de  goût  pour  les  professions 
libérales. 

Les  politiciens  locaux  ont  donc  saisi  dans  cette  question 
économique  le  moyen  de  pousser  leur  offensive.  C'est  au  nom 
d'une  œuvre  de  sauvegarde,  c'est  pour  défendre  la  production 
indigène,  qu'ils  ont  excité  au  boycottage  des  marchandises 
anglaises.  C'était  introduire  dans  l'esprit  populaire  la  notion 
d'un  nationalisme  économique  dont  la  combinaison  avec  l'exclu- 
sivisme religieux  déjà  déchaîné  devait  engendrer  le  nationa- 
lisme politique. 

Le  mouvement  de  boycottage  révélait  cet  amalgame  :  il  était 
placé  sous  le  patronage  de  la  déesse  Kali;  et  pour  mieux  le 
renforcer,  pour  ajouter  encore  à  la  persuasion  morale,  les 
sociétés  de  gymnastique  formées  parmi  la  jeunesse  bengalaise 
se  chargeaient  de  molester  les  hésitants.  Les  «  volontaires 
nationaux  »  n'hésitaient  pas  à  piller  les  bazars  pour  détruire 
les  produits  «  made  in  England  ». 

Cette  première  agitation  était  naturellement  entretenue  par 
la  presse  indigène  qui  vitupérait  sans  repos  contre  les  mesures 
de  police  prises  par  l'autorité  et  accusait  celle-ci  de  soutenir, 
en  sous-main,  l'opposition  vigoureuse  que  les  Hindous  rencon- 
traient de  la  part  des  Musulmans. 

* 

DansceeonQitde  rhindouïsmeetde  la  civilisation  occidentale, 
la  communauté  musulmane  indienne  est  demeurée,  en  effet, 
rebelle  aux  suggestions  hindoues  qui,  soit  par  persuasion,  soit 
par  intimidation,  se  proposaient  de  l'enrôler  contre  le  w  Raj  » 
britannique. 

Celui-ci,  en  effet,  trouve  un  réconfort  précieux  dans  le 
mahoraétisme  indien,  qui  reste  avec  lui  derrière  la  barricade. 
Et  cette  attitude  n'est  pas  de  circonstance.  Elle  résulte  d'un 
ensemble  de  considérations  confessionnelles  et  politiques 
appuyées  sur  des  observations  historiques. 

L'islamisme  a  pénétré  dans  la  péninsule   avec  les   armées 
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des  premiers  conquérants  arabes  :  Mohammed  ben  Kassim, 
envoyé  par  le  khalife  de  Damas,  vient  en  7H  s'établir  sur  l'Indus. 
Les  récits  fabuleux  de  cette  conquête  excitent  les  convoitises 
des  plus  Imaginatifs  parmi  les  militants  de  la  foi,  et  l'Inde  voit 
son  sol  sillonné  par  des  invasions  successives  de  Moumeninn. 
Pendant  six  siècles  l'empire  arabe  de  Delhi  étend  par  le  fer  et 
le  feu  ses  annexions  et  son  prosélytisme.  xMais  Tamerlan  sur- 
git du  Khorassan.  L'islam  des  dynasties  mogoles  se  heurte  aux 
résistances  indigènes  et  les  clans  rajpoutes,  les  pLus  belli- 
queux de  la  péninsule,  le  tiennent  en  échec  jusqu'à  Baber,  le 
fondateur  véritable  de  la  puissance  mogole.  Après  lui,  Akbar 
tente  de  se  concilier  l'hindouïsrae  ;  il  épouse  des  princesses 
rajpoutes  et  choisit  ses  gouverneurs  de  provinces  parmi  les 
chefs  de  clans  locaux.  Avec  Aureng  Zeb  apparaît  l'islam  into- 
lérant. Partout  le  Croissant  se  dresse  orgueilleusement;  les  tra- 
ditions hindoues  sont  comprimées;  et  lorsque  commence  la 
décadence  de  l'empire,  les  grands  chefs  de  clans  aryens  du 
Rajpoutana  et  les  mahrattes,  devenus  puissants  dans  l'Ouest  et 
le  Centre,  dénoncent  toute  vassalité  à  l'égard  de  la  Cour  de 
Delhi.  Dans  les  plaines  du  Haut-Indus,  les  Sikhs,  race  éner- 
gique, se  libèrent  également  de  toute  allégeance.  Ainsi,  après 
des  siècles  de  splendeur,  la  puissance  musulmane  s'éteignait, 
graduellement  affaiblie  par  les  assauts  des  races  hindoues. 

Les  GO  millions  de  mahométans  d'aujourd'hui  sont  la  repré- 
sentation d'un  passé  dont  le  sceau  déhnitif  a  été  marqué  par  la 
conquête  anglaise.  En  quelle  mesure  sont-ils  les  descendants 
des  Arabes,  des  Afghans,  des  Persans  et  des  Mogols  qui,  sous 
l'étendard  du  Prophète,  ont  sillonné  l'Inde  dans  leurs  succes- 
sives ruées?  Peut-être  à  peine  ^  millions.  Le  reste  est  formé 
des  lignées  de  ces  Hindous  auxquels  le  cimeterre  a  imposé 
l'islam.  Ainsi,  le  mahométisme  indien  participe,  au  point  de 
vue  ethnique,  du  caractère  hétérogène  de  l'hindouisme. 

Mais  le  lien  commun  de  la  foi  unitaire  cimente  cet  assem- 
blage. Sans  doute,  la*  doctrine  n'est  pas,  en  tous  lieux,  pure 
d'alliage.  Certaines  superstitions  hindoues  y  demeurent  greffées, 
principalement  dans  les  milieux  ruraux.  Mais  comme  la  pro- 
portion urbaine  de  la  population  musulmane  est  très  impor- 
tante, ces  vices  d'orthodoxie  se  fondent,  disparaissent  dans 
l'ensemble.  Et  partout  où  les  blanches  mosquées  arrondissent, 
dans  le  ciel  bleu,  leurs  coupoles  vernissées,  à  Agra,  à  Alla- 
habad,  à  Lahore,  à,Delhi,  dans  le  Nord-Ouest,  dans  le  Pendjab, 
dans  la  vallée  du  Gange,  l'islam  s'enveloppe,  hautain,  dans  le 
souvenir  de  son  ancienne  splendeur.  Face  aux  pagodes  ouvra- 
gées, entouré  des    manifestations   actives    d'une    idolâtrie  qui 
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froisse  son  monothéisme,   il    s'étudie   à   maintenir  intacte  de 
toute  emprise  hétérodoxe  sa  foi  jalouse. 

Cet  exclusivisme  confessionnel  a  assuré  à  l'islamisme  la  per- 
sistance de  son  individualité  politique.  Mais  c'est  surtout  à 
l'action  de  personnalités  puissantes  et  clairvoyantes  qu'il  doit 
d'avoir  échappé  à  la  décadence.  L'artisan  de  cette  rénovation  a 
été  ce  Seyd  Ahmed  qui  exerçait  une  considérable  influence  sur 
ses  coreligionnaires  ;  au  lendemain  de  la  révolte  de  1857,  il 
comprit  que  ceux  ci  ne  pouvaient,  dans  la  sédition,  que  faire  le 
jeu  des  Hindous.  Il  envisagea  donc  les  moyens  de  les  appuyer 
sur  le  pouvoir  britannique,  mais  en  donnant  à  leur  commu- 
nauté la  cohésion  et  la  vigueur  propres  à  en  faire  l'arbitre  des 
destinées  de  l'Inde.  C'est  par  l'œuvre  d'éducation  populaire 
qu'il  commença.  La  balance  du  développement  intellectuel  était 
en  faveur  des  Hindous;  plus  souples,  plus  opportunistes  dans 
leur  traditionnalisme,  ceux-ci  avaient  su  mettre  à  profit  l'en- 
seignement anglais.  Le  grand  réformateur  musulman  pressen- 
tait le  péril  de  ce  côté,  et  il  voulait  doter  les  siens  d'une  cer- 
taine équivalence  mentale.  Il  fonda  le  collège  d'Aligarh,  avec 
l'assistance  financière  du  gouvernement,  des  princes  musul- 
mans, le  Nizam  d'IIaïderabad  entre  autres,  et  môme  de  rajahs 
hindous. 

L'œuvre  de  Seyd  Ahmed  est  prodigieuse.  Le  plan  qu'il  avait 
tracé  a  été  parachevé  grâce  à  l'intelligence  d'Aga  Khan,  son 
continuateur.  Et  aujourd'hui  la  communauté  musulmane  pré- 
sente une  force  et  une  cohésion  qui,  dans  la  balance  des  in- 
lluences,  ont  un  poids  considérable. 

Son  intérêt  politique  se  confond  avec  celui  du  gouvernement, 
anglais.  Elle  sait  que  la  disparition    de  cet  organisme  formi- 
dable, qui  contient  vigoureusement  les  rivalités  inconciliables 
de  races  et  de  religion,  serait  le  signal  d'une  mêlée  sanglante. 

Et  elle  suit  âprement  les  phases  du  conflit  ouvert  depuis  que 
le  nationalisme  hindou  a  fait  irruption  dans  la  péninsule.  Elle 
ne  dissimule  point  lavenir  plutôt  sombre  qui  lui  serait  fait 
par  le  triomphe  de  la  communauté  rivale,  avec  son  écrasante 
majorité.  Ne  risquerait-elle  point  d'être  noyée,  annihilée?  Et 
certains  musulmans  vont  jusqu'à  entrevoir,  comme  pouvant 
être  le  leur,  dans  l'hypothèse  envisagée,  le  sort  des  Maures  de 
Grenade. 

H.  Marchand. 
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A  en  juger  par  le  résultat  final,  jamais  dissolution  d'une 
Chambre  des  Communes  n'aura  été  plus  inutile  que  celle  qu'a 
provoquée  le  ministère  Asquith  à  la  fin  de  1910.  Le  pays  a 
confirmé  avec  une  scrupuleuse  exactitude  le  verdict  prononcé 
au  mois  de  janvier  dernier,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

Les  deux  Parlements  de  1910. 


Libéraux  

Travaillistes 

Irlandais  Redmondistes 

—         O'Brienistes 

Unionistes 

Majorité  ministérielle 102  HO 

C'est  donc  le  statu  quo.  La  majorité  du  cabinet  libéral  reste 
uniquement  constituée  par  l'appoint  des  travaillistes  et  des 
redmondistes. 

L'empressement  des  électeurs  à  voter  a  d'ailleurs  été  sensi- 
blement moindre  cette  fois-ci.  Pour  l'Angleterre,  le  Pays  de 
Galles  et  l'Ecosse,  le  nombre  des  voix  ministérielles  tombe  de 
3.45S.444  à  2.623.133  et  celui  des  voix  unionistes  de  2.852. 5H 
à  2.358.430.  Quelques  remarques  de  géographie  électorale 
s'imposent  :  c'est  toujours  en  Ecosse  et  au  Pays  de  Galles, 
c'est-à-dire  parmi  les  éléments  celtes  et  non  contormistes  que 
se  recrutent  les  gros  bataillons  libéraux.  En  Irlande,  les  Red- 
mondistes, partisans* du  «  home  rule  »,  ont  enlevé  quelques 
sièges  aux  O'Brienistes,  tenants  de  la  politique  agraire  inaugurée 
par  le  dernier  cabinet  conservateur.  Le  centre  de  l'Angleterre, 
de  Birmingham  à  Sheffied,  est  resté  fidèle  au  parti  unioniste. 
Les  libéraux. ont  gagné  du  terrain  dans  les  comtés  de  l'Est, 
notamment  dans  le  Yorkshire,  oii  les  ouvriers  ont  déserté  la 
cause  du  protectionnisme,  mais  ils  en  ont  perdu  à  peu  près 
autant  dans  le  Lancashire.  La  bataille  la  plus  intéressante  s'est 
en  somme  livrée  à  Londres.  La  métropole  était  naguère  la  forte- 
resse de  l'unionisme  :  en  1900,  sur  63  députés,  elle  avait  élu 
54  conservateurs.  Si  Londres  avait  voté  comme  à  cette  époque, 


LES   ÉLECTIONS   ANGLAISES  111 

le  ministère  Âsqiiith  eut  été  sérieusement  ébranlé.  L'opposi- 
tion y  a  au  contraire  perdu  trois  sièges.  Des  quartiers  entiers 
qui  depuis  près  de  y\ivj;t  ans  nommaient  des  unionistes  vien- 
nent d'élire  des  libéraux  et  des  travaillistes.  Londres  a  ruiné 
les  espérances  du  parti  conservateur. 

-*  * 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  de  pareilles  élections  ne 
satisfont  que  les  redmondistes  et  les  travaillistes  qui  se  voient 
toujours  les  arbitres  de  la  situation  et  espèrent  bien  engager 
définitivement  le  gouvernement  dans  la  voie  du  «  home  rule  » 
et  dans  celle  des  réformes  sociales.  Mais  les  leaders  libéraux  et 
unionistes  n'ont  pas  lieu  de  montrer  le  même  contentement. 
La  consultation  nationale  a  déçu  les  uns  et  les  autres,  et  il  ne 
pouvait  guère  en  être  autrement  si  l'on  considère  que  chacun 
des  deux  grands  partis  allait  à  la  bataille  avec  trop  de  causes 
de  faiblesse  pour  remporter  un  succès  marqué. 

Les  unionistes,  en  effet,  n'ont  peut-être  pas  trouvé  dans  la 
personne  de  M.  Balfour  le  ^v««â{  cAe/'dont  ils  auraient  eu  besoin 
<lans  des  circonstances  aussi  graves.  Trop  conliants  dans  les 
délibérations  de  la  Conférence  de  conciliation,  ils  se  sont  laissés 
surprendre  par  la  brusque  olfensive  des  libéraux  lorsque  les 
négociations  ont  définitivement  échoué.  Sans  programme 
défini,  ils  ont  essayé  successivement  plusieurs  plates-formes 
électorales  qui  tour  à  tour  se  dérobaient  sous  eux  :  le  «  tarilT 
reform  »  avait  perdu  de  son  attrait  depuis  la  reprise  de 
l'activité  industrielle  et  la  diminution  du  chômage,  qui  ont  été 
la  caractéristique  de  l'année  1910  ;  le  reproche  de  liltle 
Englander  fait  aux  libéraux  à  l'époque  où  le  cabinet  Asquith 
restreignait  l^s  dépenses  de  la  défense  nationale  tombait  depuis 
que  ce  dernier  avait  consenti  les  sacrifices  nécessaires  pour  la 
marine  ;  enfin  l'idée  du  référendum,  soumise  au  dernier 
moment  aux  électeurs,  n'a  pas  été  bien  heureuse,  nombre  de 
conservateurs  ne  l'ayant  acceptée  qu'à  leur  corps  défendant  et 
par  discipline  politique.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  au  fond 
opposés  à  une  mesure  qu'ils  jugeaient  démagogique,  surtout 
lorsque  M.  Balfour,  qui  avait  semblé  au  début  vouloir  no 
l'appliquer  qu'au  «  tariff  reform  »,  déclara  qu'il  fallait  l'envisa- 
ger pour  toutes  les  questions  constitutionnelles  importantes. 

De  leur  côté,  les  libéraux,  ou  du  moins  l'aile  gauche  de  leur 
parti,  ont  fait  fausse  route  en  croyant  exciter  les  passions  popu- 
laires contre  l'institution  des  Lords.  Sur  ce  chapitre  l'opinion 
publique,  même  dans  les  milieux  ouvriers,  est  restée  manifes- 
tement indifférente.  L'ouvrier  anglais  diffère  profondément  du 
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nôtre  '.  Peu  féru  d'idées  générales,  il  a  un  tempérament  qui  ne 
se  passionne  que  pour  les  questions  économiques  et  pour  ses 
intérêts  immédiats.  La  haine  des  classes  supérieures,  inconnue 
autrefois,  commence  bien  à  se  manifester  aujourd'hui,  mais 
dans  d'assez  faibles  limites,  et  il  est  probable  que  si  le  chômage 
s'était  accentué  au  lieu  de  diminuer  les  ouvriers  en  auraient 
rendu  les  libéraux  responsables  et  auraient  passé  au  camp 
adverse. 

Quant  à  l'article  du  programme  libéral  relatif  au  «  home 
rule  »  il  a  certainement  fait  le  plus  grand  tort  au  parti  dans 
toute  l'Angleterre,  où  cette  réforme  est  encore  extrêmement 
impopulaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  le  «  home  rule  » 
qui  précipita  jadis  la  chute  de  Gladstone,  dont  le  prestige  était 
pourtant  tout  autre  que  celui  de  M.  Asquith. 

En  présence  d'une  situation  aussi  confuse,  une  solution  con- 
ciliante n'est  pas  impossible.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
les  libéraux  ont  besoin  du  concours  de  la  Chambre  haute  pour 
faire  aboutir  leurs  réformes.  Or  l'adhésion  du  roi  à  une  four- 
née de  plusieurs  centaines  de  pairs  libéraux,  qui  était  douteuse 
en  cas  de  triomphe  du  minislère,  est  plus  qu'improbable 
aujourd'hui.  Dans  les  grandes  crises  de  l'histoire  anglaise, 
alors  que  tout  espoir  d'accord  semblait  perdu,  les  partis  ont 
fini  par  faire  des  concessions  dès  qu'on  a  fait  appel  à  leurs 
sentiments  patriotiques.  L'Angleterre,  malgré  les  progrès  de 
l'esprit  démocratique,  reste  encore  fort  attachée  à  ses  vieilles 
coutumes.  Si  elle  accepte  une  restriction  de  la  puissance  des 
lords,  elle  ne  verrait  pas  sans  déplaisir  abattre  la  citadelle  sécu- 
laire qu'elle  croit  toujours  nécessaire  à  son  existence  politique. 
Les  libéraux  le  savent,  et  déjà  M.  Lloyd  George  se  montre  plus 
modéré  dans  ses  discours  qu'au  début  de  la  période  électorale. 

Nous  ne  pouvons  en  France  que  souhaiter  sincèrement  un 
accord,  car  la  prolongation  de  la  crise  anglaise  pourrait  avoir 
sur  la  politique  extérieure  de  notre  pays  une  répercussion 
fâcheuse.  Une  Angleterre  unie  et  puissante  est  plus  que  jamais 
'nécessaire  à  l'équilibre  européen. 

Arthur  Kann. 


•  Un  propriétaire  d'écurie  de  courses,  candidat  dans  un  faubourg  populeux  de 
Londres,  a  eu  l'idée  de  faire  promener  dans  les  rues  de  sa  circonscription  ses 
M  cracks  »  couverts  de  pancartes  électorales.  Il  a  été  élu.  Voit-on  l'effet  d'une 
pareille  réclame  à  Ménilraontant  ? 


CHKONIOUES   DE   LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POUTIOUES 


I.    —    EUROPE. 

France.  —  Le  i^'jamnerà  l'Elysée.  —  En  présentant  le  l"  janvier, 
au  président  de  la  République,  les  vœux  traditionnels  du  corps  diplo- 
matique, l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Francis  Bertie,  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  président, 

J'ai  rhoi'neur,  au  nom  du  corps  diplomatique,  de  formuler,  à  l'occasion 
de  la  nouvelle  année,  les  vœux  les  plus  sincères  pour  votre  bonheur  per- 
sonnel, pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France. 

Pend=<nt  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  sa  grande  et  belle  capitale  a  subi 
l'invasion  des  eiiux  de  la  Seine.  La  population,  par  son  attitude,  durant 
ces  heures  douloureuses,  a  donné  au  monde  un  nouvel  exemple  de  courage 
et  de  sanfï-froid. 

Tout  récemment,  d'autres  parties  du  pays  ont  été  de  même  cruellement 
éprouvées.  Je  ne  peux  que  souhaiter  que  l'année  qui  commence  soit  plus 
propiceà  la  France. 

L'année  1910  sera  remarquable  dans  l'histoire  à  cause  des  progrès  éton- 
nants réali.>iés  par  la  navigation  des  airs,  et  dans  ce  domaine,  la  France 
aura  marque  sa  plac^-  au  premier  rang  des  peuples,  tant  par  les  découvertes 
de  ses  hommes  de  science  que  par  les  prouesses  de  ses  aviateurs. 

La  diplomatie  consacre  ses  meilleurs  efforts  au  règlement,  par  voie  d'ar- 
bitrage des  différends  internationaux.  Je  me  plais  à  croire  que  ses  efforts 
dans  ce  sens  continueront  d'être  couronnés  de  succès,  permettant  ainsi  aux 
divers  peuples  de  vivre  dans  une  atmosphère  de  paix  et  de  calme  qui  seule 
peut  leur  (lermettre  de  s'attacher  sérieusement  à  la  solution  de  vastes  pro- 
blèmes d'ordre  social  qui  réclament  de  plus  en  plus  l'attention  des  gouver- 
nements des  divers  Etats  du  monde. 

Le  président  de  la  République  a  répondu  en  ces  termes  au  doyen 
du  corps  (liplomalique  : 

Monsieur  l'ambassadeur, 

Je  suis  particulièrement  sensible  aux  vœux  que  vous  venez  de  m'adres- 
ser  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année.  Je  tiens,  ces  mes  premiers  mots,  à 
vous  en  exprimer  mes  sincères  remerciements.  Je  les  adresse,  en  même 
temps,  au  corps  diplomatique  tout  entier,  dont  vous  avez  été  rélo(]uenl 
interprète. 

Le  lléau  des  inondations  n'a  ménagé,  au  commencent  et  à  la  fin  de  l'an- 
née qui  vient  de  s'écouier,  ni  la  capitale,  ni  certaines  autres  régions  de  la 
France.  Nous  avons  traversé  bien  des  heures  d'angoisse.  En  témoignant, 
comme  elles  l'ont  fait,  dune  sympathie  qui  a  aidé  nos  vaillantes  popula- 
tions à  supporter  avec  courage  tant  de  si  douloureuses  épreuves,  les  nations 
étrangères  ont  fait  preuve  de  généreux  sentiments,  qui  les  honorent  autant 
qu'ils  montrent  quel  prix  elles  attachent  à  resserrer  de  plus  en  plus  les 
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liens  d'iinpi  Frateniftlle  solidarité  qui  est  un  des  s^in^s  'es  plus  efficaces  de 
la  pux  ,i,'Haftrdle  et  du  bien  de  l  humanité.  Nous  ne  l'oublierons  ni  les  uns 
niU's  aui  res. 

Je  m-"  f  ilicif.e  avpc  vous  du  dév  doppement  inif,t.«alu  d^î  !;i  nivi^ir.ion 
aérieiiiiH.  C'est  une  des  merveilles  de  notre  tenus.  P.irtout,  sur  les  deux 
coniiiitMiis,  on  voit  rivaliser  de  sang  froid  et  de  courage  des  homines 
intré|iides,  i|ue  rien  n'arrête,  ni  les  insuccès  de  l'heure,  ni  les  plus  terribles 
caia  tropli  'S,  et  qui  sans  compter  metieuthéroiquement  leur  vie  au  service 
de  la  firande  cause  du  progrès. 

La  France,  vous  avez  voulu  le  dire  bien  haut,  et  je  vous  en  suis  recon- 
naissant, fait  eiïorl  pour  ne  pas  être  inférieure  à  ses  de-itiuées,  etitpporter 
sa  pierre  à  l'édilice  qui  s'élève,  avec  le  concours  de  tou-,  à  la  gl.dre  de 
l'esprit  humain. 

J'ai  pp  ouvé  une  vive  satisfaction  à  vous  entendre  dire  (jue  la  iliplomatie 
cofisacre  ses  meilleurs  ellortsau  règlement  par  voie  d'arbitrage  des  dilfé- 
renils  inieriia'ionaux.  C'est  son  honneur  de  comprendre  ainsi  ses  devi'iirs, 
COnirae  c'est  l'intérêt  des  peuples  d'entrer  ou  de  pprsévéïer  dans  cette 
voie.  Les  |>roblèmps  que  fait  naître  le  dévelop|)ement  des  (juestioiis  sociales 
ne  peuvent  être  résolus,  pour  le  bien  de  tous,  que  dans  le  calme  du  jour  et 
la  sécurité  du  lendemain. 

Messieurs,  le  gouvernement  de  la  République  forme  les  vœux  les  plus 
sincères  jtour  le  Itonheur  et  la  prospérité  de>  nations  qui  sont  représentées 
auinès  de  nous.  Je  vous  prie  de  iransm^^ttre  à  vos  souverains  ou  à  vos 
ch^fs  d'Kiat  ceux  que  j'adresse,  de  grand  cœur,  à  leurs  personnes,  au  pre- 
mier jour  de  l'année  dans  laquelle  nous  entrons. 

D'autre  pnrt  en  réponse  à  l'envoi  de  ses  félicilations  k  1  occasion 
de  la  nouvelle  année,  le  président  de  la  llépubliijiie  a  reçu  du 
tsar  Nicolas  II  et  du  roi  George  V  les  télégrammes  suivants  : 

Tsarskoîé-Selo,  31  décembre. 
Au  seuil  de  l'année  qui  commence,  il  nous  tient  à  cœur,  à  l'impératrice 
et  à  moi,  de  vous  offrir,  monsieur  le  président,  nos  bien  sincères   félicita- 
tions et  les  v(Bux  chaleureux  que  nous  faisons  tant  pour  vous  personnel- 
lement que  pour  la  France  amie  et  alliée. 

Nicolas. 

Sandringham,  31  décembre,  10  h.  55  matin. 
Monsieur  le  président  de  la  llépublique,  Paris. 
A  l'occasion  <ln  nouvel  an,  je  tie  ts  à  vous  exf»rimer,  monsieur  le  prési- 
dent, les  vœux  de  bonheur  que  je  forme   pour  vous,  et  à  vous  renouveler 
l'expression  de  l'amitié  qui*uQit  nos  deux  pays. 

George. 

La  précision  de  ces  télégrammes  dans  lesquels  le  tsar  parle  de 
«  la  Fiance  amie  et  alliée  »  et  le  roi  d'Ânglelerre  a  de  lamilié  qui 
«  unit  nos  deux  pays  »  a  été  justement  relevée  en  France,  en  \ngle- 
terre  et  eu  Itussie  au  m  >ment  où  la  presse  al  einui  le  menait  coutre 
la  Tiiple-lïntenle  uue  campagne  maaifestemeut  tendancieuse. 

—  Zes  interpellations  sur  le  Ouadai.  —  Après  trois  jours  de  discus- 
sion, les  iiiLerpi  Hâtions  sur  le  Ouadaï  —  dont  noire  col  abora leur, 
M.  Dorobanlz,  parle  avec  trop  de  compétence  en  tête  de  celte  livrai- 
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son  pour  que  noii^  y  insistions  davantage  — se   sont  terminées  le 
25  décf^ini>ie  par  l'adoplion  à  mains  levées  de  l'ordi-e  du  jour  suivant  : 

L;i  Clianilwf  rtMioiivelanl  l'hommage  qu'elle  a  déjà  ren<]u  aux  vaillantes 
troui'Ps  lia  Ouailaî  Ht  \  li'ur  chef  valeureux,  prenant  acte"  îles  déclaraiions 
formelles  (lu  gouvernement  confiante  en  lui  pour  prenite  les  mesnres 
néoessHiies  alin  il'a-surer  la  sécurité  de  nos  noss- ssions  de  l'Afrique 
Eiiuaioriale,  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet,  ordre  du  jouf,  dont  le  premier  signataire  était  M.  Etienne,  a 
ra'lié  presq  le  Iimis  les  orateurs  qui  ont  pris  part  au  débat,  exception 
faite  des  socialistes. 


Allemagne.  —  Après  l'entrevue  de  Potsdam.  Les  relations  russo- 
allem<indes.  —  Le  31  décembre,  le  Novoie  Vremia  a  publié  I  inforu)a- 
tion  suivante,  qui"  a  produit  une  très  vive  impiession  étant  données 
les  inspirations  généralement  officieuses  du  journal  ru^se. 

Très  prochainement  le  gouvernement  russe  répondra  à  une  note  diolo- 
raaiiipie  qu'il  a  reçue  du  gouvernement  nllemand  peu  après  l'entente 
angio  russe  sur  les  alTiires  asiatiques.  Dans  cette  notn",  l'Allemagne 
demaiulait  comment  la  Russie,  l'entente  une  fois  conclue,  traiterait  les 
inléiêis  allemands  en  Orient. 

Ei;ini  <louué  que  l'eiitHiite  anglo-russe  ne  concernait  à  aucun  degré  l'Alle- 
magne, la  noie  susili'e  est.  restée  jusqu'ici  sans  réponse.  A  Iheure  actuelle, 
après  l'entrevue  de  Potsdam  qui  a  eclairci  les  idées  des  deux  gouverne- 
ments >ur  leurs  driiiis  et  obligations  réiiiproques  en  Orient,  le  gouverne- 
ment russe  trouve  hon  de  faire  à  la  note  allemande  une  réponse  précise. 

Nous  avon<  a[)pris  f|ue  les  grandes  lignes  de  cette  réponse  ne  ilépnsse- 
roîii  pas  les  limites  des  déclarations  faites  par  M.  Sasonofau  représentant 
du  Novoie  Vreniia,  le  28  oclohre-lO  novembre  1910'. 

Les  deux  parues  ont  constaté  l'immualtiiité  desconsteliations  politiques 
actuelles.  Les  questions  particulières  russo-alleman  les  ayant  trait  à 
rOii'Mit  doivent  se  régler  conformément  à  la  situaiion  occupét;  par  la 
Russie  et  par  l'AHemagne  dans  les  groupes  polituiues  dont  elles  font 
respectivement  partie. 

Les  deux  puissances  se  sont  engagées  également  à  ne  pas  prendre  part 

'  C"»»  déclarations  ont  été  fiites  à  un  rédacteur  du  Novoie  Vrfnia.qn'i  avait  posé 
au  ministre  r'i~sc  ct'l'e  que>lion  •  «  N'a-t-on  pas  soulevé,  au  rours  des  conversa- 
«  tioiis  avec  M.  de  Uetiiinaan-flollwe:;  et  M.  de  Ki  ierlen-Wae' hier,  de-  questions 
«  sur  l'orienlaiion  {^éni^rale  de  la  politique?  N"a-t-on  pa<  fait  des  efforts  direcis  ou 
M  indirt'Cis  pour  iriflue  cer  la  politique  générale  de  la  Russie?  »  M.  Sasonof 
répondit  alors  :  «  N  'M,  au  coulraire,  la  discussion  de  tout^s  le»  questions  soulevées 
«  a  été  l'asee  sur  la  reconnaissance  du  maintien  absolu,  inlé^'ial,  dt's  luises  de  la 
«  situation  politique  e"cistHiit^.  Geite  situation  fut  créée  d'une  façon  nalirt-lle  *>t  non 
I.  point  artilicielle,  ei  elle  répond  entièrement  tant  aux  intérêt- russes  qu'aux  intérêts 
«  allem.'tnds.  Il  n'y  avait  lonc  aucune  raison  pour  temer  île  nou-  attirer  dans  une 
^  autre  C'>inbinaiS'>n  politique.  La  Russie  —  et  l'AlleuiaL'ue  le  sait  —  rempli' 
M  toujours  roiisi-iencieuspineut  ses  devoirs  et  n'a  en  outre  n'  raison  m  prétex'e  pour 
((  se  détacher  d'une  alliance  étroite  avec  la  France  et  d"une  ente  te  corliale  avec 
«  l'Anjrleiei  re.  Dans  ces  conduions,  toutes  lès  n-'g'.cialions  avec  TMlemagoe 
«  doivent  être  basées  uniquement  sur  la  distribution  actuelle  des  Ibrces  politiques.  » 
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à  des  combinaisons  nouvelles  sur  les  questions  asiatiques  —  contraires 
aux  intérêts  de  la  Russie  ou  de  l'Allemagne. 

Espérons  que  les  notes  russes  et,  allemandes  seront  publiées  sans  retard. 
L'entrevue  de  Potsdam  a  provoqué  tant  de  commentaires  malveillants  et 
d'erreurs  volontaires  que  la  nécessité  d'explications  autorisées  s'impose 
impérieusement. 

Les  journaux  allemands  surtout  se  sont  montrés  tout  particuliè- 
ment  excités  par  cette  publication.  Ils  ont  protesté  immédiatement, 
la  plupart  d'entre  eux  avec  une  grande  violence,  que  l  information  du 
Novoie  Vremia  était  tout  à  fait  inexacte,  parce  que  contraire  à  la 
réalité  d-s  faits  affirmés  à  la  tribune  du  Reichsiag  par  le  chancelier 
M.  de  Bethmann-HoUweg,  Ils  ajoutaient  que  l'accoi  d  russo  allemand, 
négociée  Potsdam,  avait  une  bien  autre  portée  que  celle  que  lui 
attribuait  la  noie  russe  et  que  c^t  accord,  loin  d'être  exclusivenient 
asiatique,  s'étendait  à  la  politique  générale  des  deux  empires.  Et 
certains  laissaient  même  entendre  que  l'entrevue  de  Potsdam  avait 
décidé  la  fin  de  la  Double-Alliance  et  du  même  coup  celle  de  la 
Triple-Entente.  Interviewé  cependant,  à  ce  sujet,  par  un  rédacteur 
du  Novoie  i^'rernia,  le  0  janvier,  M.  Sasonof,  ministre  des  ACTaires 
étranirères  de  Russie,  fit  à  noire  confrère  la  réponse  suivante  qui  a 
quelque  peu  contribué  à  calmer  l'émotion  provoquée  en  France  par 
les  allégations  de  la  presse  germanique. 

Il  n'est  pas  d'usage,  a  dit  M.  Sasonof  au  journaliste  russe  qui  lui  deman- 
dait des  précisions  sur  les  négociations  russo-allemandes,  de  parler  de 
négociations  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  terminées.  Je  ne  pourrais, 
d'ailleurs,  que  renouveler  ce  (jue  je  vous  ai  dit  antérieurement,  qui  a  été 
publié  par  le  Novoie  Vremia  du  10  novembre.  Je  puis  ajouter  une  chose  : 
dans  tous  les  cas,  l'accord  russo-allemand  ne  restera  un  acte  secret  pour 
personne,  et  à  supposer  que  b-s  jianies  contractantes  aboutissent  à  un 
accord,  cet  accord  sera  publié  intégrait  ment. 

Et  le  Novoie  Vremia  faisait  suivre  ces  déclarations  de  ce  com- 
mentaire : 

Voilà  qui  va  mettre  fin  à  toutes  les  inventions,  à  toutes  les  interpréta- 
lions  et  à  toutes  les  crainte-  sans  fondement-  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  affirme  qu'il  ne  pourrait  que  renouveler  les  déclarations  qu'il  a 
faites  ici  même,  après  son  retour  d'Allemagne.  Ceci  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence-que,  depuis  ce  temps-là.  rien,  absolument  rien  n'a  été  modifié  et 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d^  raison  de  faire  du  bruit. 

'A  Potsdam,  les  bonnes  relations  avec  l'Allemagne,  que  les  tristes  évé- 
nements balkaniques  avaient  délruitHS,  ont  été  rétablies.  C'est  ens'inspi- 
rant  des  rapports  de  bon  voi^inage  qu'on'a  discuté  la  question  de  l'Orient 
proche  et  c'est  le  groupement  actuel  des  puissances  qui  a  servi  di-  base  à 
l'entretien  sui' ces. matières.  Qnani  aux  questions  de  l'Asie  centrale,  elles 
ont  été  résolues  en  principe  à  Potsdam,  et  aujourd'hui,  elles  sont  soumises 
à  un  oxamen  pratique. 

Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  depuis  l'en- 
trevue de-  Potsdam.  Nous  espérons  que  ces  simples,  brèves  et  loyales 
paroles  dites  par  M.  iSasonof  aujourd'hui,  vont  mettre  fin  à  cette  tempête 
de  presse  qui  s'est  déchaînée  de  façon  artificielle  autour  des  rapports 
russo-allemands  et  autour  de  la  Triple-Entente. 
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Presque  à  la  même  heure,  d'ailleurs,  le  6  janvier  également, 
V Evming  Tlmeff  de  Londres  publiait  la  dépêche  suivante  de  Saint- 
Péte^^b^u^g  qui  prétendait  donner  le  texte  de  la  note  de  la  flussie 
à  l'Allemagne.  Voici  ce  texte  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernemPHt  impérial  russe  se  déclare  prêt  à 
ne  pas  s'opposer  à  la  réalisation  du  [iroj^i  de  chemin  de  fer  de  Ba^lgad  et 
s'engage  à  n'opposer  aucun  obstacle  à  la  |)arlicipation  des  capitaux  étran- 
gers à  CPtie  entreprise,  étant  bien  entendu  qu'aucun  sacrifice  de  nature 
pécuniaire  ou  économiiiue  ne  sera  demandé  à  la  Russie. 

Art.  2.  —  Afin  d'aller  au-devant  des  vœux  du  gouvernement  allemand 
de  relier  le  chemin  de  i'er  de  Bagdad  au  réseau  éventuel  des  chemins  île  fer 
de  Perse,  le  gouvernement  russe  s'engage  à  réaliser,  aussitôt  ce  réseau 
construit,  la  constiuctiou  do  la  ligne  unissant  sur  la  frpntiére  tuico- per- 
sane la  ligne  de  Sadije  à  Khanikin,  aussitôt  l'embranchement  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad  et  la  ligne  de  Koniah  à  Bag  lad  complétés. 

Le  gouvernement  russe  se  réserve  le  droit  de  fixer,  à  un  moment  qu'il 
choisira  lui-même,  la  route  définitive  de  la  ligne  qui  doit  relier  Khanikin. 

Les  deux  gouvernements  faciliteront  le  trafic  international  sur  la  ligne 
de  Khanikin  et  éviteront  toutes  les  mesures  qui  pourraient  le  gêner,  par 
exemple  l'établissement  d'un  temps  de  transit  ou  d'un  traitement  diffé- 
rentiel. 

Art.  3  —  Le  gouvernement  allemand  s'engage  à  ne  pas  construire  de 
lignes  de  ch'^mins  de  fer  dans  une  zone  autre  que  la  ligne  Bagdad  et  fron- 
tière russe  et  Perse-Nord-Khuuikin  et  à  ne  pas  prêter  son  appui  matériel 
ou  diplomaiiinie  à  des  entreprises  semblables  dans  cette  zone. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  allem:ind  enregistre  qu'il  n'a  pas  d'intérêts 
politi  ues  en  Perse  et  qu'il  y  poursuivra  seulement  des  buts  comme  ciaux. 
Il  reconnaît  d'autre  part  que  la  Russie  a  des  intérêts  sjiéciaux  dans  la 
Perse  septentrionale  aux  points  de  vue  politique,  stratégi  iue  et  écono- 
mique. 

Le  gouvernement  allemand  déclare  qu'il  n'a  aucune  intention  de  cher- 
cher pnur  son  propre  profit  ou  d'appuyer  pour  qui  que  ce  suit,  pour  des 
sujets  de  sa  juridiction  ou  pour  des  sujets  d'autres  nations,  toute  conces- 
sion pour  les  voies  ferrées,  voies  de  navigation  et  télégraphes  ou  autres 
concessions  de  nature  territoriale  au  Nord  de  la  ligne  commençant  à  Kus- 
richirin,  traversant  Ispahan,  Jezd  et  Khakti  et  se  terminant  à  la  fif)niière 
afghane  sous  la  latitude  de  Ghasik.  Si  le  gouvernement  allemand  i  herche 
de  telles  concessions,  il  doit  d'abord  s'entendre  avec  le  gouvernement 
russe 

D'autre  part,  le  gouvernement  russeconlinuera  à  reconnaître  vis-M-vis  du 
commerce  de  l'Allemagne  en  Perse  le  principe  de  l'égalité  absolue  de  trai- 
tement. 

>  • 

Aucune  couBrmation  officielle  n'a  encore  authentiqué  ce  docu- 
ment, que  des  informations  privées  de  source  oflicieuse  ont  assuré 
exact  à  Paris  ei  a  Londres,  tandis  qu'à  Berlin  on  le  déclarait  apo- 
cryphe. Il  convient  donc  d'attendre,  pnur  se  prononcer,  la  publica- 
tion ofTicielle  annoncée,  laquelle  ne  saurai!  sans  doute  tarder.  Mais  il 
semble  bien,  en  tout  cas,  que  le  texte  de  VEvening  Times  soit  très 
appioximaiivement  celui  dont  l'acceptation  est  demandée  par  le 
gouvernement  russe. 
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Angleterre  — L'article  du  a  Bail  y  News  »  sur  la  Triple  Enlenie. — 
Dans  le  même  temps  que  la  presse  allemande  inenait  la  campiij^ne 
que  nous  venons  d'indiquer,  le  journal  lil)éral  de  Lonclres.  le  l  aily 
I\ews.  publiait  lonlre  la  Triple-Ënlenle  un  onj;  arlicle  dnul  la  con- 
clusion tendait  à  piéconier  un  rap[)rocheme.  t  de  lAn^lelerre  et  de 
rAllema;ine  desiino  à  succédera  I  Enlente  cordiale,  désormais  sans 
valeur.  Cet  article  a  eu  un  grand  retentissement  eu  Angleieneei  en 
France,  ei  a  soulevé  <îan^  la  pre>se  des  deux  jays  de  vives  protesta- 
tions. Le  Times,  le  Standard,  à  Londres,  oui  énergiquernent  détendu 
la  cause  de  l.i  Tripki-Entenle,  la  seule  garantie,  disaient-i-s,  de  la 
paix  européenne  et  la  meilleure  sauvegarde  «le  lempire  bi  ilannique. 
Le  Morning  Post,  allani  plus  loin,  a  demandé  la  translonnalion  de 
l'Entente  cordiale  en  une  véritable  Alliance  qui  lierait  tibligaloire- 
ment  la  Fian'  e  et  I  Angleterre.  Daulre  part,  en  Alem-gne  même, 
le  suggestion  du  D'iil//  News  n  a  pas  eu  le  succès  qu'escomptait  sans 
douie  l'organe  libéral  anglais.  Les  journaux  de  Herlin,  en  elïel,  se 
sont  pour  la  plupart  contentés  de  repondre  que  l'Allemagne  accep- 
teraii  volontiers  la  main  que  l'Angleterre  lui  tendrait,  mais  qu'on  ne 
devrait  pas  pour  cela  s'imaginer  à  Londres  que  lAllemagne  renon- 
cerait du  coup  à  poursuivre  l'exécution  totale  de  son  programme 
naval  :  les  avances  des  libéraux  anglais  ne  sauraient,  en  quelque 
façon  que  ce  soil,  arrêter  les  efforts  entrepris  par  l'empire  allemand 
en  vue  de  s'assurer  la  maîtrise  de  la  mer. 

Autriche-Hongrie.  —  /.«  nouveau  cabinet  autrichien.  —  Le  Wiener 
Zeitung  a  publié,  le  10  janvier,  la  liste  olficielle  des  membres  du 
nouveau  cabinei  autrichien,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Président  du  Conseil,  le  baron  de  Bienerth. 

Ministie  de  l'Intérieur,  le  comle  Wickenburg,  chef  de  section  au  minis- 
tère des  Travaux  puli  ics. 

Ministre  (le  l'Insiiuction  publique,  le  comte  Ptuergk. 

Ministre  de  la  Ju^lice,  le  chevalier  de  Hochenburger. 

Minisire  des  Financ^^s,  le  conseiller  intime  Meyer,  président  de  la  com- 
mission centrale  de  siatisli(]ue. 

Minisire  du  Commerce,  M.  Weisskirchner. 

Ministie  des  Travaux  publics,  M.  Narek,  clief  de  section  au  ministère 
des  Chemins  de  fer. 

Minisire  des  Chemins  de  fer,  M.  Glombinski,  député. 

Ministre  de  l'Agricuiiure,  le  baron  de  Widemann,  conseiller  aulique  à 
la  présidence  du  gouvernement  de  Troppau. 

Minisire  de  la  Défense  nationale,  le  lieutenant  feldmaréchal  de  Ceorgi. 

Ministre  pour  la  Galicie,  le  chevalier  de  Zaleski,  chef  de  section  au  mi- 
nistère des  Travau'ic  publics. 

Espagne.  —  Le  remaniement  du  ministère  Canalejas  —  M.  Cana- 
lejas,  ayant  obtenu  dés  Cortès  le  vote  de  la  lui  du  Cadenas,  et  ac- 
compli ainsi  la  première  partie  de  son  programme  de  gouvernement, 
a  voulu  s  assurer  qu'il  continuait  à  jouir  de  la  pleine  contiance  du 
roi  et  qu'il  gardait  l'autorité  nécessaire  pour  poursuivre  son  œuvre 
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poliliqno.  Il  a  doncremis,  le  31  décembre,  au  souverain,  la  démission 
colUclive  de  -ou  ministère,  (lomme  il  était  à  prévoir,  Alptituise  XIII 
renouvela  sii  conn.fnct-  h  M.  Can.ilpja-^  et  lui  donna  les  pouvoirs  d  ap- 
poner  au  ciibinel  les  niodificH  ions  qu  il  jugerait  uliUs.  M.  Canalejas 
soutnit  alors  au  roi  le  plan  poliiique  iju  il  pense  développer.  Ce  pian, 
qui  a  reçu  1  a()probatinn  du  monarque,  comporte  le  s  rvice  militaire 
oblij^alo're  la  loi  des  associations  la  laïcisation  de  I  en-eifinen>ent, 
lesreroruies  financières  el  la  solution  du  problème  des  Canaries 
sus-  ilé  par  la  rival  le  de  Palmas  el  de  Ténérill'e.  Les  nouvejtux  minis- 
Ires  .-oni  M\l.  Alonso  Castiillo  à  l'Iniérieur,  Amos  Salvador  à  I  Ins- 
Irucliofi  publique,  et  Ga-set  aux  Travaux  publics.  Dans  cenains 
mibeux  poliliques  on  croit  que  des  raisons  de  santé  obligeront  aussi 
M.  Coliian  à  (|uitler  le  minisèie  des  Finances  et  que  le  remaniement 
miniblénel  s'élei  dra  encore  à  d'autres  portefeuilles. 

Principauté  de  Monaco.  —  La  constitution  monégasque.  • —  Le 
7  jaiivif  r  a  élé  promulguée  et  est  entrée  en  vigueur  la  CoiisiiLulion 
accordi  e  aux  tMonéga>ques  par  le  prince  Albert. 

Russie.  —  Lâchasse  de  Skierncvnce.  —  Le 27  décembre,  le  Novoie 
Vremia  »  annonce  qu'une  chasse  impériale  aurait  lieu  à  Skiern^wice 
au  d  but  de  janvier  et  que  plusieurs  hauts  personnages  autrichiens 
y  auraient  élé  invités.  Le  bruit  s'est  aussitôt  répan  lu  que  le  premier 
de  ces  personnagf-s  de  marque  serait  l'archiduc  hériiier  d'Aiitnche- 
Hongiie,  t-l  1  on  a  voulu  voir  dans  celte  nouvelle  l'indice  d  un  rap- 
prorhement  aiistro-russe  Cependant  rien  n'est  encore  venu  contir- 
mer  1  informalion  du  Novoie  Vremia. 


II.—  ASIE. 

Gore  Persique.  —  Attaque  d'un  détachement  anglais.  —  \2n  déla- 
chemeni  du  ciniseur  anglais  Byaciîiih,  débarque  le  ^4  décembre  à 
Dubaï,  dans  le  golfe  Persique,  pour  laire  des  recherches  relaiives  à 
la  contrebande  des  armes,  a  renconiré  de  la  résistance  de  la  part 
de»  Arabes.  Les  Anglaisent  eu  cinq  soldats  et  un  sei  gent  tués  et 
huit  blessés.  Les  Aiabes  auraient  eu  une  quarantaine  de  tués.  Dubaï, 
où  a  eu  lieu  la  rencontre,  est  au  ISord  de  Mascale.  On  sait  que  le 
gouvern<  ment  anglais,  déci/dé  à  réprimfr  lacontreoande  des  armes 
qui,  aux  alentours  de  Mascale,  se  fait  activement  pour  le  Sud  de  la 
Perse,  entretient  quatre  vaisseaux  de  guerre  dans  le  golfe  Persique 
à  cet  effet. 

Perse.  —  La  réponse  de  la  Perse  à  la  note  anglaise.  —  Répondant 
à  la  note  britannique  du  17  novembre,  la  Perse  repousse  la  thèse 
anglaise  d'après  laquelle  la  présence  des  troupes  russ>^s  sur  le  terri- 
toire persan  n'a  aucune  connexité  avec  la  question  du  rétablisse- 
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ment  de  l'ordre  dans  le  Sud  de  la  Perse.  La  réponse  énumère  les 
mesures  prises  : 

1°  La  nomination  d'un  gouvernement  général  compétent; 

2°  Un  détachement  de  380  hommes  parcourant  la  route  de  Bouchir  à 
Chiraz  établit  et  maintient  la  sécurité; 

3°  Des  troupes  et  trois  canons  se  dirigent  sur  Ispahan  ; 

4°  La  Per^c  allectera  une  grosse  partie  de  l'emprunt  à  l'exécution  d'un 
programme  en  préparation  pour  assurer  la  sécurité; 

5°  Elle  organisera  très  prochainement  la  gendarmerie  avec  des  cadres 
européens. 

En  terminant,  la  Perse  espère  que  le  programme  qu'elle  prépare 
amènera  l'Angleterre  à  consentir  une  surtaxe  de  10  %  sur  les  douanes 
du  Sud,  dont  le  produit  serait  employé  à  l'organisalion  dune  gen- 
darmerie. 


III.   —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  Alphonse  A  fil  à  Melilla.  —  L'accord  hispano-américain 
ayant  été  signé  à  Paris  par  l'ambassadeur  d'Espagne  et  l'envoyé 
extraordinaire  du  Mnkhzen,  Si  Mohammed  el  Mokri,  le  roi 
Alphonse  XHI,  accompagné  de  M.  Canalejas,  président  du  Conseil, 
du  général  Aznar,  mini-Ire  de  la  Guerre,  et  d'une  suite  nomiireuse, 
s'est  embarqué  le  G  janvier  pour  Melilla  où  il  est  arrivé  dans  la 
matinée  du  lendemain.  11  y  a  été  salué,  à  son  débarquement,  par  le 
général  Toutée,  délégué  à  cet  effet  en  mission  spéciale  par  le  gou- 
vernement de  la  République.  Le  commandant  de  la  division  d'Oran 
a  adressé  au  roi  les  paroles  suivantes  : 

Sire, 

Chargé  par  le  président  de  la  République  et  le  gouvernement  français 
de  saluer  Votre  Majesté  à  son  arrivée  sur  la  terre  d'Afrique,  je  sens  tout 
le  ;  rix  de  l'honneur  qui  m'e.-t  fait  et  j'éprouve  un  plaisir  tout  spécial  à 
ra'acquitter  de  cette  mission  au  milieu  des  vaillantes  troupes  dont  l'ac- 
cueil enthousiaste  vous  attend.  Nulle  part  ailleurs,  semblable  mission  ne 
pouvait  être  plus  agréable  au  cœur  d'un  soldat,  car  elle  me  fournit 
l'occasion  d'éprouver  et  d'affirmer  la  confraternité  d'armes  qui  unit 
les  militaires  de  tous  les  pay^s,  et  ce  sentiment  se  double  ici  d'une  com- 
munauté de  vues  et  d'efforts  qui  font  marcher  le  corps  de  Melilla  et  la 
division  d'Oran  par  des  voies  parallèles  vers  le  même  but  olfert  aux 
ambitions  les  plus  nobles.  Espagnols  aussi  bien  que  Français,  nous  avons 
le  devoir  d'établir,  sur  tous  les  points  où  parait  notre  drapeau,  un  régime 
de  paix  et  d'ordçe  public  nécessaire  à  l'essor  d'une  prospérité  si  long- 
temps étouffée,  garant  de  la  paix  internationale,  facteur  indispensable  à 
tout  progrès  de  la  civilisation. 

Du  côié  français,  j'en  apporte  l'assurance  à  Votre  Majesté,  ces  senti- 
ments sont  ceux  qui,  sous,  l'impulsion  du  gouvernement  de  la  République, 
ont  guidé  l'action  de  ses  représentants.  Le  champ  qu'ils  réservent  a  notre 
activité,  si  prudemment  limité  qu'il  soit,  n'en  est  pas  moins  assez  vaste 
pour  avoir  fourni  à  mon  éminent  prédécesseur  la  matière  d'une  tâche 
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éclatante.  Nécessairement  plus  modeste,  mon  effort  saura  se  maintenir 
dans  ces  mêmps  limites,  où  le  sillon  tracé  peut  encore  se  poursuivre 
plus  avant  et  plus  profond.  Du  côté  espagnol,  Votre  Mnjesié  verra  de  ses 
yeux  l'effort  accompli.  Qu'elle  me  permette  de  m'associa r  par  avance  aux 
éloges  qu'elle  ne  manquera  pas  de  consacrer  à  l'œuvre  des  capitaines 
généraux  Marinas  et  Aldave. 

Votre  Majesté  elle-même,  Sire,  doit  être  félicitée  de  ces  grandes  choses 
qui  se  sont  instaurées  sous  son  règne.  Telles  qu'elles  sont,  elles  suftiraient 
à  l'honneur  d'un  souverain.  Votre  fortune  veut  que  vous  ayez  devant  vous, 
par  la  grâce  de  la  jeunesse,  l'espoir  d'eu  assurer  le  développement  et  d'en 
voirie  définitif  succès.  Je  forme  respectueusement  le  vœu  qu'il  en  soit 
ainsi,  pour  la  gloire  de  Votre  Majesté,  pour  la  grandeur  de  l'Espagne  et 
pour  le  progrès  de  l'humanité  ! 

Le  roi  a  écoulé  le  discours  du  général  Toutée  avec  une  grande 
attention;  il  lui  a  répondu  par  une  très  cordinle  improvisation, 
reprenant  point  à  point  les  idées  développées  par  le  général  au  sujet 
du  but  poursuivi  parallèlement  au  Maroc  par  l'Espagne  et  L  f  ixa^e. 
terminé  en  chargeant  le  général  Toulée  de  remettre  au  gouverne- 
ment français  son  salut  aftectueux, 

Algérie.  —  Uti  ordre  du  jour  du  général  Bailloud.  —  A  l'occasion 
de  la  nomination  du  général  Lyauteyau  commandementdu  10"  corps, 
le  général  Bailloud.  comman<ianl  le  19'=  corps,  a  adressé  aux  troupes 
placées  sous  ses  ordres,  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  dit  que  le 
nom  de  cet  officier  a  restera  intimement  lié  à  l'époque  de  notre 
«  expansion  vers  le  Sud  et  à  notre  pénénétration  pacifique  vers 
«  l'Ouest  ». 

Depuis  1907.  ajoute  le  général  Bailloud,  le  général  Lyautey  s'est  voué 
corps  et  âme  à  l'œuvre  dilûcile  d'assurer  la  sécuriié  de  nos  frontières  ora- 
naises.  Ses  qualités  de  soldat,  son  expérience  d'aiiministraleur,  son  habileté 
comme  haut  commissaire  lui  ont  permis  d'obtenir  les  i  lus  féconds  résul- 
tats. Il  peut  quitter  la  terre  d'Afrique  avec  satisfaction,  car  il  a  contribué 
à  y  accroître  le  prestige  de  la  France. 

Oubangui  — La  mission  Jacquier. —  La  mission  Jacquier,  chargée 
d'explorer  la  frontière  de  l'Oubangui  français  et  du  Soudan  anglo- 
égyptien  a  atteint  le  sud  du  Banda,  le  l'^'"  décembre.  Elle  y  a  reu'  ontré 
le  capitaine  Sloney,  inspecteur  du  district  Ouest  du  Bahr-el-Ghazal. 
Les  deux  capitaines  ont  étudié  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à 
la  suppression  définitive  de  la  traite  des  esclaves.  Le  personnel  de  la 
mission  Jacquier  est  en  bonne  santé.  La  mission  est  repartie  le  4  dé- 
cembre dans  la  direction  des  sources  du  Mboniou  et  de  Ndorouma. 


■♦  ♦  -^a»— V-»*- 
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I.  —  EUROPE. 

Bussie.  —  Lindvstrie  dv  fer  en  1909.  —  D'apiès  dfS  données  pu- 
bliées ré(ennnieiil  pf<r  le  Messngn  des  Fivanos,  la  producliMn  el  la 
vente  du  fer  et  de  l'acier  en  Russie  se  i-onl  développées  pendant  les 
six  dernières  années  de  la  manière  suivante  : 

Production  Vente 

Pou  is  *  Pou  îs 

19C4 1ÎJ2.591   000  116.839  000 

1905 143  819  000  1H.8.S8.000 

1906 13'.».  125.000  112.492.000 

1907 1 47. -^63. 000  1I7.146.U00 

1908 146.927.000  117.888.000 

1909 16l.5>0.000  131.341.(00 

L'année  lfl09  accuse  un  projjrès  considérable,  l'argmetitation  de 
la  piodnction  et  de  la  vente  na  pas  éle  uni'ornne  dans  toutes  les 
régions;  la  dépression  qui  a  caracléiit-é  l'ensetnble  de  I  industrie 
métallurgique  russe  airès  liiOi  a  été  à  peine  resseniie  dans  le  Midi 
où  Its  (liiflres  le  la  vtnie  (l  de  la  produclion  dppassait-nl  déjà  en 
1^09  ceux  de  1Î](J4.  tandis  que  dans  les  autres  parties  de  1  Empire  la 
crise  n'a  été  surmontée  qu'en  1908. 

II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Les  douanes  impériales  maritimes  chinoises.  —  Le  revenu 
total  des  douâmes  )nipériales  maiilimes  chinoises,  pour  19(>9.  s'élève 
à  39  5;  9.0(0  iaëls(IlKTls]2,  au  lieu  de  32.901.895  HKTls  eu  liiOS; 
soit  une  augmenlalion  de  6  637.105  HKTIs. 

Voici  les  chiffres  des  cinq  dernières  années  : 

1905 35.111.004 

1906 30.008  595 

1907 "              33.861.346 

19(18 32.901.895 

1909 39.539.000 

L'augmentation  pour ^1909  porte  principalement  sur  les  ports  de 
Mandchoirie  :  plus  dr  3  millions  de  taëls,  en  augmenlatiou  de  74  % 
sur  l'exercice  précédent. 

Par  contre,  les  ports  de  la  vallée  du  Yang-tseu  sont  en  notable 
décroissîince  ;  celle-ci  pioviendrail  de  ce  fait  que  beaucoup  de  mar- 
chandises s'acheminent  par  rail  au  lieu  d'emprunter  la  voie  fluviale; 
elles  échappent  ainsi  aux  droits  de  la  douane  maritime,  mais  n'en 
sont  pas  moins  soumises  aux  taxes  intérieures. 

Les  recettes  de  Changhaï,  par  contre,  sont  en  augmentation  de 

■ 

1  Le  poud  :=  16  kg.  38. 
^  Le  HKTl  =  8  fr.  26. 
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861  4i  3  HKTls  et  celles  de  Tien-lsin  —  Tsin- wanp;-lao,  de  474.447 
HKTis. 

On  considère  les  chiiïresde  1909,  et  principalement  lançjmentalion 
des  recelles  d^  Cliangijaï  el  de  Tien  Isin,  coiniue  des  signes  certains 
de  rainélioratiuii  des  conditions  du  commerce  en  Chine. 


III.   —  AFRIQUE. 

Egypte.  —  Le  mouvemer.t  général  du  commerce  en  1909.  —  Le 
mouvement  général  du  commerce  de  I  Egypie  eu  1909  s't^t  traduit, 
défalialion  laile  des  marchandises  en  Iransii  ou  réexportées  el  y 
compris  le  labac.  par  une  iinportaiion  de  577  millions  el  demi  de 
francs,  et  une  expoi  tation  de  677  millions  et  demi  de  francs,  soii  au 
lolal  de  1.255  millions  de  trancs.  Les  importations  avaient  éié  de 
652  millions  de  fcnn.cs  en  190S  et  de  678  u  illions  et  demi  en  lv07  ;  le 
mouvement  de  recul  qui,  en  1908,  avait  succédé  au  inagnilique  mou- 
ment  -i  ex|mnsion  ininlerrom[iue  de[)uis  t8''5  s'' st  donc  accentué 
en  1909.  An  contraire  l^s  exportations  n'ont  Dechi  que  penditnt  la 
seule  ani.ée  1908  :  du  chiffre  de  728  n)illions  de  fr;nics,  le  plus  fort 
qu'elles  aient  jamai>  atteint,  auquel  elles  étaient  parvenues  en  1907, 
elles  était^nl  loujuées  a  553  millions  et  demi  en  19(i8;  elles  sont  re- 
monlées  1  année  dernière  à  677  millions  et  demi,  chillre  qui  vinnt  en 
importance,  dau'^  l  ordre  des  vingt  dernières  années,  immédiatement 
après  celui  de  1907. 

Iles  Canaries.  —  La  situation  des  récoltes.  —  Dans  loule  la  pro- 
vince des  îles '.anaries,  i  évaluation  du  rendement  des  récolles  des 
céréales  est  lerminén.  En  général,  les  récoltes  n'ont  pas  été  bonnes; 
à  l'exception  de  quelques  points  élevés  situés  dans  l  île  de  Ténériffe 
où  la  récolte  a  élé  abondanle,  ou  peut  dire  qu'elle  a  été  mauvaise 
dans  le  sud  des  îl^s  de  Grau-Canaria  el  de  Tenerille,  ainsi  que  dans 
l'île  de  Fu^rteveniura.  On  croit  pouvoir  estimer  le  rend*  ment  des 
recolles  ainsi  qu  il  suit  :  blé.  1-  0.000  quintaux  métriques  de  grains 
et  300  000  de  paille  ;  orge,  119.000  quintaux  de  grains  et  160  000  de 
paille;  seigle,  8  OnO  quintaux  de  grains  et  15.000  de  paille. 

Lh  recolle  du  vm  a  été  médiocre,  les  vignes  ayant  soufTert  de  la 
sécheresse  et  les  grappes  ayant  été  peu  abomlantes  dans  les  zones 
vinicoles  d^^  Tan.  oronle.  Sauvai,  Maianza,  Vict-ria,  Sania-Ursula  et 
Valle-Guerra.  Dnns  certains  endroits  la  recuite  a  même  élé  insigni- 
fiante. L'île  de  Oran-Canaria  n'a  i  as  élé  plus  favorisée.  Certaines  ré- 
gions qui  donnaient  4  pipes  de  vin  (la  pipe  conlenanl  460  litres)  n'en 
ont  donné  qu'une.  De  ce  fait,  le  prix  du  vin  des  récolles  précédentes 
a  augmenté  et  on  a  payé  jusqu'à  200  francs  une  pipe  de  vin  du  pays, 
lequel  est  plus  recherche  que  les  vins  espagnols  par  les  habitants  de 
l'Archipel. 
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0  Allons,  mes  sœurs,  embrassons-nous  !  Carnegie  nous  y  invite.  >> 

Pasquino  (Turin). 


Les  étrennes  de  l'Autriche  :  L'addition! 
KikeriJà  (Vienne). 


Le  golf  céleiite. 

Le  Temps  donne  au  monde  une  nouvelle  volée. 
Globe  (Londres). 


Souhaits  de  bonne  année. 

Pour  Nikifa  de  Monténégro,  de  cein^r^'  la  couronne  impériale.  —  Pour  Maliomet  V, 
de  se  débarra-ser  de  sa  nouvelle  «mie  (l'Allemagne;.  —  Ponr  Ouillaume.  de  voir  enfin 
naviguer  "n  Zeppelin.  —  Pour  Frangois-Jos^eph,  de  pouvoir  inauirurer  la  faculté  ita- 
lienne de  Trieste. 

Pasquino  (Turin). 


L'annéb    1911    :      «    Dieu!    quel     spectacle 
imposant  !  » 

Kikeriki  (\'\cnne). 


Etrennes  nationales. 

Sundaij  Siar  (Washington) 


NO\UNA.TÏO.\S   OFFICIELLES 


UIXISTÈRG    DES  A^FFAIRES   ÉrKAI\GKKES 

Sont  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 
Au  grade  d'officier. 

MM.  : 
Conty  (A.-R.),  ministre  plénipot.,  sons-directenr  d'Europe; 

Deiaro'îhf-Veiiiet  (l'.-ll.-P.-H  j,  .«ecrét.  d'amha^sade,  chef  du  bureau  du  chiffre; 
Dutasta  (P.-E.),  secret,  d'ambassade,  chef  du  cabinet. 
Au  grale  de  chevalier. 

MM.  : 
Guillois  (S.-E.-A.-E.).  consul  à  Larnaca  ; 

Pila  (K.-J.-M.),  «onsul,  attaché  commercial  pour  lExtrêine-Orient , 
Marinacce-Cavallace  (J.-B.  C.-F.-E.-ll.),  consul  à  Kharkuff  ; 
B<rron  (A.-.I.-B.),  comsuI  à   Rosario  ; 
Vignon  (A.-A.-M.),  seciét.  d'anib.Mssade  ; 
Pain  (J  -A.-il.),  atiaclié  à  la  direction  des  archives. 

L'exequniur  a  étp  accordé  à  MM.  : 
Le  comtp  Rogeri  di   Villanova,  (•on-<ul  général  d  Italie  à  Nice  ; 
Luis  Quinché,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Dijon. 

niXlHTÈRE  DE  LA   61JEHRE 

l'roiipe.s  métropolitaines. 


Cochin chine.  —  M.  le  capil.  Laignier  est  désig.  pour  la  compag.  de  la 
Cochinchine. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  colonel  Tétart  est  désig.  pour  le  1*''  sénégalais» 
UIXISTÈRE    DE    LA    HARL\E 

ÉTAT-MA.J0B   DB  LA    FLOTTE 

Attachés  navals.  —  M.  le  capit.  de  (rég.  Durand  est  nommé  attaché  naval 
à  Saint-Pétersbourg;  •     , 

M.  le  lient  de  vni.ss    Brylinski  est  nommé  attaché  naval  à  Tokio. 

Levant.  —  M.  \.'ensei(jne  de  f*  cl.  Jahan  est  dé.-^ig.  pour  b  Jeanne-Blanch» 
à  Constantinofde. 

Madagascar.  —  M.  Venseig.   de  1"  cl.  Brisset  est  desig   pour  le  Vaucluse. 

niMSTÉRE    DES  C»LO.\IES 

Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  Oiur  d'appel  de  l'Indochine,  M.  Hubert; 

Président  du  tribun  il  <ie   première  instance  de  Saï'^'on.  M.  de  Mérona  ; 

Conseiller  à  la  Cour  d'a|ipel  dd  la  Guyane,  M.  Douillet; 

Juge  piésident  du   iri ninal  de  première    instance  de   Conakry,  M.  Martin  ; 

Procureur  de  la  République  à  Saini-Pierre  (Réunion),  M.   liaiiliede  Sandfort; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saigon  Jndocliine),  M.  Magnan  ; 
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CoTseillpp  aulitenp  à  la  Cour  d'appel  de  Madi^ascar-,  M    Camo  ; 

Lient,  de  iii^e  au  tp  bunal  de  ppemiére  iiis'ance  de  Tanmarive,  M.  Lncis; 

Jiivçe  riii'tr.  Hu  tpibiiiii  de  pp-iinio-e  m-n.  d-i  Saint-Denis  (R-^union),  M.  Thibault. 

LieutHnaiU  de  ju^o    au    tpilmai!    d-^    ppjmièpe  instance    de    Cotonou,  M.  P  etri  ; 

Conseiller  au  lieur  à  la  Co  ip  d'appel  ile  'a  Guvane.  M.    Buan  ; 

3ai»<li'.  d4  pp 'cui-    drî  la  Ripa  di  lue  à  la  Poiuie-a-Piipe  (G  la  l^loup°),  \f    f^aure  ; 

Juae  suppléant  au  tpibunal  de  ppemiére  m-^tance  de  Cay-^nne (Guyane'.  M    Ni»  ;el  ; 

Jii^-î   !e  pi"c  a  •;  >  npiten  :e  éten  lie  a  D  ib  ^u  i  (Côte  des  Soma  \*\  M    Lliemiitte; 

Jiijçe   ppé-ident  du  ipibinal    de   ppemiére    insiauce    de    Long-xuj'en,  M    Nizet; 

Juife  au  tr  bunal  de  Saliron,  M.  Morolié  ; 

Liou'enant  de  j  i_'e  au  tribunal   de  ppemère  instance  de  Hanoï,  M.  Gintzburger  ; 

Lic'iienHni  de  luije  au  tribunal  de  première  instan  e  de  Soclnng,  M.  Haurens  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  'le  première  iustarue  de  SaÎL'On,  M.  Cury  ; 

Pre-idf'iit  du  tribu  al  de  première  inst.  deSaim-Deuis  (R -union)  ,M.  M-neault; 

Procureur  de  la   République  a  Saint-Loms  (Airique  Oooi  lentale),  M.  oiavier  ; 

Con>eiller  à  i;i  Cou    il'api>el  de  Tlnle,    M.  Levana: 

Ju(?e  Hu  tribunal  -upérieur  de  Pap^^ele  (Océanie),  .M.  Guillier; 

J  ige  pré-i  leni  du  trii»unal  le  ppemière  instance  de  Pon  iiih-rv  (Ind^),  M    Laroche; 

J  g-)  président  <iu  tribunal    le  première  tu<tance    le    Karikal  (Inde),   M.   \'inf*t  • 

Lieut.    de  iu<e   a«  tribunal    de  pr^-miére    inst.    de   Papeele  (Océanie)    W.  Caillât 

Jui^e  sup.»!.    le  la  justice   le  paix  de  Kaves  (  vfnqua  O  :'-identale),  M.  de   Coston  ; 

Jii.'e  suitpléant    au  tribunal  de    pre  uière  instance   de  Tananarive,  M.  Uelahaje; 

Procureur  de  la  R-^piiblique  à  Kankal  (Inde),  M.  Teiilon  ; 

Substiiul  du  procureur  île  la  Répulilique  de  l'onrlichérj  (Indt-)     M.  Delrieu; 

Ju»e  siip:.l<iiani  au  t'-ib  mal  d-pr-miere  in  tance  de  Pnidicbér/  (Inde),  M.  Isaac  • 

Sub-titul  du  pro'ureur  trénéral  de  la  Réunion.  M.  Favreai  ; 

CoDSf-i'Ier  à  la  Cour  d'afipcl    le  la   ^ouvelle-Cab^donie,  M.  Allard  ; 

Pré-ident  de  la  Cour  d'.ip.>el  de  l'Afrique  E  |uatoriale  Franç-iise,  M.  Delprat; 

Ju^e  presid.  du  trib.  de  prem.inst.  de  Cayenne  (G  lyane),  M    Li^lebvre    l'Ar^encé  • 

Juire  ppésident   'lu  tribunal    de    première  instance  'le    Grand-Baisam,  M.  Arlin  ; 

Ju/e  de  paix  de  Bangui  (Afrique  Equatori.t'e),  M    Miclie  lei  ; 

Ju-'e  de  paix  à   -ompetence  étendue  de  Loan.fo  (Afri'iue  Kquat  .riale),  M.  Josa  ; 

Jupe  su;>pl    de  la  ju-tice  d-?  pi'X   le  Brazzavi  le  (  \lriqu-!  E  |uat.),  M.  Laiglumé  ; 

Substitut  du  pr-cureur  de  la  Républi  pie  a  l'apeete    Ocpanie).  M    Hicher  ; 

Juse?uppl.  au  trib.  de  prem.  inst.  'le  St-D-'nis  (Reunmn),  M.  Duquesnay  (E.-S.); 

Conseillera  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique  Equatoriale,  M    Tlialy  ; 

Jui-'C   de    pan    à    compéienie    ëtendue    de    B'-azzavi  le.  M    de  To'icbimbept  • 

Ju<re  de  paix  à  compétence  étendue  d'Oues<o  (Afri.|ue  Equatoriale),  M   G^boriaud; 

Lient,  de  j'ige   a'i  tnb.  de  pre  n    inst   de  Cayenne  (Guyane),  M.  Léo.io'd-L-^o-er; 

Jiii;e  au  tribinal  'le  première  inst  de  la  Poinie-à-Pitre  (Gua  leloupe),  M.   Vollard* 

Juge  au  tpiDuiial  'lu  première  in^t   de  la  Bisse-  Terre  iG  la  leloupe),  M.    Pellenc  ; 

Juge  suppl.  au  tribunal  de  ppemière  inst.  de  Sain(-I  ierre  (Réunion),  M    Dexant; 

Juge  de  paix  a  Mali'igou  (Afrique  E  piatoriale),   M    Couilet; 

J'ige  -upple<tni  au  trib  mai  de  première  m^t  m  e   le  Gra'id-B  i^sam.  M.  Rondeau  ; 

Jiive  de  paix  à  compeien'-.e  étendue  à  Yanaou  (Inde),   M     Na  iau  (P. -A.)  ; 

Justes   ppl.  'le  la  just.  d*»  pa'X  de  Ma  lin^ou  (A  nque  B  piat.«riale)     \I.   Liussucq  ; 

Juge  -uppUail  de  la  justice  de  pdx  de  L  >au_'o  (A'ri'pie  E'putopiale),  .M.  Henry; 

Juge  suppkanl  d«  la  justice  de   paix  de   N'Djolé  (.\friqu- Eq'ia  orinle),  M    Weil  ; 

Jiitre  siippi.  de    la  ju-tice  de  (laix  dO  le.sso  (.Afriq-ie  Equatoriale),  M.   Wa  raad  ; 

Juge  de  paix  HU  Diam mt  (Mariiniq'ie),  M.  Llvlie; 

Juge  'le    p;iix  à  Sa  nt-P^ul  (Réuuiony,   M    l*"elix  ; 

Juï^  de  paix  à  Saint-François  (Guadeloupe),  M.    Lasserre  ; 

Gieflit-p  1.1  tri.,  'le  iirem  er^  i  isc.  di  Saint  Louis  (.Ai'riqie  Occid.),  M.  d'Ornano  ; 
Gt' ffisr  des  tribunaux  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  M.  .Sa-co; 
M.    le   lient,    d'à  tillene  coloniale    Pmceima    est   nomua   alminiat.   adjoint    de 
2*  cl.  des  colonies. 
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BI»IJn(;KAPHIE  —    LIVRES   ET  REVISES 


Le  Canada  économique  au  XX«  siècle,  par  M.  Maurice  Dewavrin. 
Un  volume  in-16,  avec  carte  du  Canada  et  graphiques.  Marcel  Rivière, 
éditeur,  Paris. 

A  la  veille  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  traité  de  commerce  franco- 
canadien,  il  importait  d'attirer  l'attention  du  public  français  sur  la  situa- 
tion économique  d'ensemble  de  notre  ancienne  colonie.  Tel  est  l'objet  de 
l'ouvrage  de  M.  Maurice  Dewavrin.  >olidement  documentée,  précise  et 
d'une  lecture  attrayante,  cette  intéressante  étude  convient  également  à 
l'homme  d'affaires,  à  l'homme  du  monde  et  à  l'émigrant  de  la  classe 
instruite. 

La  Situation  économique  du  Maroc  (1908-1909).  Un  volume  de 
27o  pages  avec  tableaux  statistiques.  (En  vente  au  Comité  du  iVaroc  ii 
Tanger  et  à  Paris,  21,  rue  Cassette,  et  à  l'imprimerie  marocaine  à 
Tanger.) 

Sous  ce  titre  vient  de  paraître  une  très  utile  et  intéressante  publication 
sur  le  Maroc,  due  à  la  plume  de  M.  René-Lecleroq,  délégué  général  du 
Comité  du  Maroc  à  Tanger,  coutumier  des  études  de  ce  genre. 

Cet  ouvrage  s'adresse,  de  préférence,  aux  négociants,  aux  industriels, 
aux  armateurs  français.  Il  donne  des  renseignements  techniques  et  précis 
qui  SkTont  très  appréciés  des  futurs  colons  français  de  la  Ghaouia  et  de 
l'âmalai  d'Oudjda. 

Ouvrages  déposés  au  hureau  de  la  Revue. 
Guide    du    commerce  et  de  la  colonisa  lion  à   la    Côte  d'Ivoire.  Un  vol.  in  8°  de 

260  pa^'es.  Office  colonial.  Pans,  1911. 
Manuel  de  gpographie  commerciale,    par  V.  Devu.le.  Deux  vol.  in-8°  de   556  et 

614  pages.  Berjier-Levrauit,  Paris,  l'Jll. 
La  Belgique   el   le  Congo,  par  E.  Vandervelde.  Un  vol.  in-S"    de  272   pages  de  la 

Bibioiliècjue  générale  des  sciences  sociales.  F.  Aicau,  Paris,  19H. 
La  Question  du  Transsibé'ien  en  1910,  par  O.  PiOlland.  Un  vol.  in-S"  de  64  pages. 

Bei'ger-l-evrault.  Paris,  1910. 
Reiclisstrafrecht  uiid  deutsche  Scliutzgebiele,  von  D'"  II.  Kraus.  Une  broch.  in-8o 

de  60  pages.  J.  GuUentag,  Berlin,  1911. 


LES  REVUES 

I.  _  RKVUKS   KHANÇAISES. 

L'Asie  Française  {déc.  1910).  R.  C.  :  Le  projet  d'emprunt  sino-américain.  — 
R.  Perraul  :  Le  territoire  de  Kiao-tchéou.  —  A. -H.  Savage  Lanoor  :  Les 
sources  principales  du  Brahmapoutre  et  du  Butledje.  —  L'Asie  en  1910. 

La  Quinzaine  coloniale  (2.j  déc.  19i0).  Ch.  D.  :  L'emprunt  indochinois. 

Revue    pollihiu»-    et    parleui»-nlalre    (10  janv.    1911).   A.    Siegfried  :    Le 
élections  anglaises. 

°     -  II.  _  REVUES  ÉTRANGÈRES. 

Revues  italiennes. 
Bollettino  dolla  Società  Geografira  italiana  [genn.  1911).  Le  tribu  selvaggc 

di  Formosa. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LE  MALAISE  DE  LA  TRIPLE-ENTENTE 


La  discussion  du  budget  des  Allaires  étrangères,  (jui  a  donné 
lieu  à  de  iougs  développements  sur  notre  situation  internatio- 
nale, l'alliance  russe  et  la  Triple-Entente,  a  laissé,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  cette  dernière,  une  impression  de  malaise  que 
n'a  pas  dissipée  le  discours  optimiste  de  M.  Pichon*.  On  a  eu  le 
sentiment  que  le  ministre  ne  pouvait  guère  parler  autrement 
qu'il  ne  l'a  fait.  Si  les  couleurs  de  son  pinceau  ont  été  un  peu 
roses,  et  s'il  a  peut-être  loué  plus  que  de  raison  le  «  patriotisme 
européen  »  de  la  Russie,  c'est  qu'apparemment  un  ministre  des 
Affaires  étrangères  ne  doit  être  chagrin  que  dans  des  circon- 
stances graves,  et  qu'au  surplus  l'utilité  de  dire,  du  haut  de  la 
tribune,  certaines  vérités  à  ses  amis  ou  alliés  n'est  pas  dé- 
montrée. Les  applaudissements  qui  ont  salué  la  péroraison  de 
M.  r*ichon  étaient  donc  de  rigueur,  mais  il  est  douteux  qu'ils 
soient  la  marque  d'une  satisfaction  bien  sincère. 

C'est  qu'en  effet  depuis  deux  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  vic- 
toire autrichienne  dans  ralTaire  bosniaque,  le  ciment  de  la 
Triple-Entente  est  loin  d'avoir  atteint  le  degré  de  dureté  dési- 
rable. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  contlitde  1908-1909,  dont 
les  détails  sont  d'ailleurs  bien  connus  des  lecteurs  de  cette 
revue,  et  nous  sommes,  comme  M.  Jaurès,  d'avis  qu'un  voile 
doit  tomber  sur  les  tristes  scènes  diplomatiques  qui  se  sont 
déroulées  à  cette  époque.  11  y  avait,  après  le  règlement  des  dif- 
ficultés austro-serbes,  une  belle  partie  à  jouer  à  Constantinople 
par  les  puissances  occidentales  et  par  la  llussie,  une  revanche 
à  prendre.  Mais  comme  d'autres  revanches,  celle-ci  n'a  pas  été 
prise,  el  nous  avons  assisté  au  contraire  à  une  résurrection  de 
l'hégémonie  allemande  en  Turquie.  Et  voici  enfin  que  tout 
récemment,  à  propos  des  affaires  de  Perse,  un  symptôme  plus 

'  On  trouvera  ce  discours  aux  «  Renseignements  politiques  ». 
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c^rave  pour  la  Triple-Entente,  non  plus  de  faiblesse  mais  de  dis- 
sociation, se  manifeste  :  le  gouvernement  russe,   sans  avoir 
prévenu  la  France  et  TAngleterre,   entame  avec  rAllemogne 
des  pourparlers  dont  la  conclusion  semble  être  Tadhésion  de  la 
Russie  à  la  politique  allemande  dans  la  question  du  chemin  de 
f^r  de    Bno-dad,  qui  est   une    question  d'ordre    international 
encore  pendante.  S'il  faut   en  croire  en   effet  les  révélations 
de  XEvening  Times,  moyennant   que  TAUemagne   lui  recon- 
naisse   des  "intérêts   spéciaux   dans    la    Perse    septentrionale 
au  triple  point  de  vue  politique,  stratégique  et  économique,  la 
Russie  non  seulement  promet  le  raccordement  de  la  ligne  de 
Bagdad  avec  les  lignes  persanes  (et  ceci  ne  regarde  en  effet  que 
la  Russie),  mais  encore  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  réalisa- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  et  s'engage  à  n'opposer  aucun 
obstacle  à  la  participation  des  capitaux  étrangers  à  cette  entre- 
prise, étant  bien  entendu  qu'aucun    sacrifice    de  nature  pécu- 
niaire ou  économique  ne  lui  sera  demandé.  On  conçoit  dès  lors 
que  M    de  Bethmann-Hollweg  ait  pu  dire  au  Reichstag  :  1"  qu'il 
a  été  établi   qu'aucune  des  deux  puissances  ne  se  prêterait  à 
une  action  quelconque  qui  pourrait  avoir  une  pointe  agressive 
-contre  l'autre;  2"  que  l'Allemagne  et  la  Russie,  ayant  un  inté- 
rêt é«-al   au    maintien  du   statu  qiio   dans  les  Balkans   et  en 
Orient,  elles  n'appuieraient  aucune  politique,  de  quelque  côté 
qu'elle  vienne,  qui  compromettrait  ce  statu  quo.   Déclarations 
dont  l'officieuse  Novoïé  Vremia  ne  diminue  pas  beaucoup  Fim- 
portonce  en  protestant  que   l'accord  russo-allemand  n'a  trait 
qu'aux  affaires  asiatiques  ! 

On  note  dans  la  version,  non  confirmée  mais  bien  vraisem- 
blable, de  YEvening  Times  des  termes  qui  incitentàune  com- 
paraison avec  la  convention  franco-allem.Tude  relative  au 
Maroc.  Dans  les  deux  documents  on  reconnaît  la  plume  de 
M.  de  Kiderlen  :  «  Le  gouvernement  allemand  déclare  qu'il  n'a 
«  en  Perse  que  des  intérêts  économiques,  il  reconnaît  à  la  Russie 
«  des  intérêts  spéciaux  au  point  de  vue  politique. ..  »  On  a  donc 
cherché,  à  la  Chambre,  à  légitimer  la  conduite  du  gouverne- 
ment russe  par  la  nôtre.  Mais  M.  Jaurès  n'a  pas  eu  de  peine  à 
démontrer  que  l'analogie  des  deux  cas  n'est  qu'apparente  : 

Lorsque  la  France  a  réglé  par  un  accord  les  difficultés  marocaines,  l'en- 
semble de  la  question  marocaine  était  déjà  nettement. léterminé  pour  toutes 
les  puissances  par  l'Acte  d'Algésiras.  Les  intérêts  et  les  droits  de  toutes 
étaient  par  là  garantis.  Au  contraire,  les  négociations  engagées  au  sujet  des 
chemins  de  fer  d'Asie  Mineure  et  du  Bagdad  touchent  à  l'ensemble  des 
rapports  internationaux,  et  elles  peuvent  avoir  les  plus  sérieuses  reper- 
cussions. 
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On  ne  saurait  taxer  ici  M.  Jaurès  d'exagération,  car  enfin,  si 
à  fexemple  de  la  Russie  nous  traitons  séparément  avec  l'Alle- 
magne la  question  du  Bagdad,  et  que  nous  l'assurions  de  notre 
concours  financier   moyennant   certains   avantages  tels  que  le 
raccordement  des  ligues  de  Syrie,  il  est  évident  que  TAngleterre 
se  trouvera  isolée  en  face  de  l'Allemagne  pour  la  solution  d'une 
affaire  où  elle  a  des  intérêts   majeurs.  Croit-on  quelle  appré- 
ciera dès  lors  beaucoup  la  force   qu'elle  puise  dans  Famitié  de 
la  France  et  de  la  Russie,  et  qu'elle  s'astreindra  à  une  politique 
militaire   et   navale   conforme  aux    obligations  de  la  Triple- 
Entente  ?  On  s'acheminera  de  la  sorte  à  la  désagrégation  pure 
et  simple  de  cette  combinaison,  à  l'heure  mème'où  la  Triple- 
Alliance,   grâce   à  la   vigoureuse  impulsion  de  l'Allemagne, 
acquiert  un  surcroît  de  force  et  de  cohésion,  où  Ton   entend 
au  Parlement    italien    des  déclarations  tripliciennes  presque 
enthousiastes,   si   éloignées   des  harangues  irrédentistes   que 
M.  Forlis  faisait  naguère  applaudir   dans  la  même  enceinte 
Voilà  où  risque  de  nous  conduire  la  belle  formule  des  accords 
particuliers  adaptés  aux  alliances  générales  ! 

Ce  dangern'est  nullement  imaginaire,  et  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre d'examiner  les  causes  multiples  et  complexes  qui  con- 
tribuent à  donner  actuellement  à  la  politique  des  pays  de  triple- 
entente  un  caractère  «  ondoyant  et  divers  ». 

* 

La  politique  extérieure  de  la  Russie  est  visiblement  tiraillée 
depuis  plusieurs  années  déjà  par  deux  influences  contraires. 
D'une  part  le  courant  panslaviste  l'incline  aux  solutions  anti- 
allemandes. Pour  une  très  grosse  fraction  de  l'opinion  publique, 
pour  les  classes  moyennes,  pour  la  grande  majorité  des  publi- 
cistes,  des  intellectuels  et  aussi  des  officiers,  le  Germain  est 
toujours  l'ennemi  héréditaire.  C'est  avec  le  Germain,  ou  ses 
alliés  hongrois  et  roumains,  que  le  Russe  est  en  difliculté  sur 
toute  l'étendue  de  ce  que  les  géographes  appellent  l'isthme 
slave,  c'est-à-dire  de  cette  vaste  zone  qui  va  de  la  Baltique  à  la 
mer  Noire.  C"est  ce  sentiment,  profondément  enraciné  dans 
fàme  russe,  qui  a  rendu  falliance  française  si  populaire,  et 
qui  en  a  été  une  des  causes  déterminantes.  Et  il  n  a  pu  être 
qu'exaspéré  par  les  déboires  de  l'aventure  mandchourienne, 
due  en  partie  aux  instigations  allemandes,  et  par  1  humiliation 
ressentie  au  moment  de  la  reconnaissance  de  l'annexion  bos- 
niaque. Mais  il  s'en  faut  que  ce  sentiment  soit  aussi  vif  dans 
les  rangs  de  l'aristocratie  et  dans  les  cercles  de  la  Cour,  où  se 
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recrute  en  grande  partie  le  corps  diplomatique  russe.  Dans 
ces  milieux,  il  ne  sert  à  rien  de  le  cacher,  la  démocratie 
française ,  avec  ses  tendances  socialistes  et  irreligieuses, 
n'inspire  qu'une  sympathie  modérée.  On  admet  bien  la  néces- 
sité de  l'alliance,  qui  dure  depuis  trop  longtemps  pour  être 
mise  en  question,  on  reconnaît  les  avantages  financiers  de 
ce  mariage  de  raison,  mais  l'enthousiasme  manque,  et  on 
n'est  pas  éloigné  de  témoigner  à  l'Angleterre  elle-même  une 
égale  méfiance.  Rien  n'est  plus  instructif  à  cet  égardque  l'atti- 
tude de  IsiNovoié  Vremia^  dont  on  connaît  les  attaches.  Tantôt 
ce  journal  publie  des  interviews  comme  celui  de  M.  Sasonoff  à 
la  suite  des  déclarations  de  M.  de  Bethmann-Hollweg,  pour 
calmer  les  susceptibilités  des  amis  et  alliés,  et  tantôt  des 
entrefitets  comme  celui-ci,  dû  à  la  plume  de  M.  Mentchikoff  : 

L'Angleterre  et  la  France,  bourgeoises  riches,  désabusées  de  l'héroïsme, 
seraient  fort  aises  de  voir  les  Russes  entrer  en  lutte  avec  le  monde  alle- 
mand, et  espèrent  que  la  Russie  serait  bien  capable  d'accomplir  cet  efl'ort 
et  de  leur  faire  ce  plaisir. 

Tantôt  encore  la  ISovolé  Vremia  cherche  à  donner  le  change 
en  portant  sur  le  patriotisme  français  un  jugement  qui  est 
vraiment  trop  erroné  pour  être  sincère  : 

En  Russie  on  attache  un  très  grand  prix  à  l'alliance,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  En  France,  au  contraire,  les  partis  n'y  sont  attachés 
que  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir  et  qu'ils  y  sont  obligés;  mais  à  droite  on 
ne  la  voit  pas  d'un  bon  œil  parce  qu'elle  donne  trop  de  force  aux  adver- 
saires, et  à  gauche  non  plus,,  parce  que  c'est  une  allance  avec  une  grande 
puissance  monarchique. 

«  Dites-leur  donc,  M.  le  ministre,  s'écriait  l'autre  jour 
«  M.  Denys  Cochin,  qu'ils  nous  comprennent  très  peu  et  très 
((  mal!  »  S'il  fallait  en  croire  un  virulent  article  paru  récem- 
ment dans  la  Revue  contemporaine  de  Saint-Pétersbourg',  c'est 
le  corps  diplomatique  russe  qu'il  faudrait  rendre  responsable 
de  cette  mauvaise  compréhension  des  idées  françaises.  L'au- 
teur, après  avoir  malmené  M.  Mentchikoff  qui  avait  reproché  à 
M.  Isvolski  de  ne  pas  «  s'être  tenu  coi  »  dans  l'aflaire  bos- 
niaque, fa^it  ressortir  les  grands  services  que  le  nouvel  ambas- 
sadeur à  Paris  a  rendu  à  son  pays  en  concluant  les  accords 
avec  l'Angleterre  et  le  Japon,  mais  déplore  que,  durant  ses  cinq 
années  de  ministère  il  n'ait  pas  entrepris  la  réforme  de  la 
diplomatie  russe,  «  qui  n'obéit  à  aucune   pensée  directrice  et 

1  La  crise  de  la  diplomatie  russe  :  Revue  contemporaine  du  5  octobre  1910. 
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«  continue,  et  ne  comprend  rien  à  révolution  intérieure  de 
«  l'esprit  national  et  aux  nécessités  delà  politique  impériale  ». 

Nous  avons  voulu  faire  connaître  cette  note  donnée  par  une 
revue  russe  qui  est  loin  d'être  insignifiante,  mais  nous  nous 
empressons  d'ajouter  que  ces  critiques  nous  paraissent  exagé- 
rées. Pour  que  la  diplomatie  russe  obéît  à  une  pensée  directrice 
et  continue,  il  faudrait  d'abord  que  le  Pont-aux-Chantres  la 
dirigeât  toujours  avec  une  parfaite  unité  de  vues,  et  c'est  peut- 
être  ce  qui  n'a  pas  lieu,  car  les  divers  ministres  qui  s'y  suc- 
cèdent semblent  influencés  tantôt  par  le  courant  populaire, 
tantôt  par  le  courant  contraire.  Mais  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre 
qui  prédomine,  il  existe  toujours  deux  facteurs  (M.' Jaurès  les  a 
fort  justement  discernés)  qui,  aux  yeux  de  tout  ministre,  mi- 
litent en  faveur  d'un  accord  avec  rÂllemagne  :  la  question  po- 
lonaise et  la  question  sociale,  à  propos  desquelles  les  gouver- 
nements russe  et  allemand  se  considèrent  comme  deux  forces 
conservatrices,  solidaires  l'une  de  l'autre.  Il  ne  faut  donc  pas 
attribuer  uniquement  au  désir  de  réorganiser  à  loisir  sa  puis- 
sance militaire  l'esprit  de  conciliation  dont  la  Russie  a  fait 
preuve  dans  les  deux  affaires  de  Bosnie  et  de  Perse. 

Est-ce  encore  l'esprit  de  conciliation,  ou  des  considérations 
purement  militaires  qui  ont  prévalu  dans  une  troisième  affaire, 
dont  nous  nous  sommes  moins  occupés  en  France  que  de  la 
Bosnie  et  de  la  Perse,  quoiqu'elle  ait  pour  nous  beaucoup  plus 
d'importance?  Nous  voulons  parler  d'un  ensemble  de  dispo- 
sitions adoptées  par  l'état-major  russe,  qui  implique  une  con- 
centration des  forces  russes  en  arrière  de  la  zone  précédem- 
ment choisie.  Assurément  si  on  se  place  dans  l'hypothèse  d'une 
guerre  localisée  dans  l'Europe  orientale  où  la  Russie  aurait  à 
combattre  T Allemagne  et  l'Autriche,  la  mesure  prise  se  recom- 
manderait de  la  bonne  stratégie.  De  grands  rassemblements 
russes  opérés  dans  la  région  de  Varsovie  risqueraient,  si  les 
armées  de  seconde  ligne  ne  pouvaient  les  appuyer  à  temps, 
d'être  prises  comme  dans  un  étau  :  la  forme  convexe  de  la 
frontière  russe  le  montre  surabondamment.  D'autre  part, 
lénormité  de  son  territoire  met  à  Taise  l'état-major  russe  pour 
adopter  les  zones  de  concentration  théoriquement  les  meil- 
leures. C'est  là  un  luxe  que  d'autres  pays,  le  nôtre  en  particu- 
lier, ne  peuvent  pas  se  permettre,  sous  peine  d'abandonner  dès 
le  début  à  l'ennemi  une  fraction  de  territoire  disproportionnée 
à  son  étendue  totale.  Mais  si,  abandonnant  la  conception  du 
duel  russo-austro-allemand,  on  considère  le  cas  plus  pro- 
bable du  conflit  de  la  Triple-Entente  et  de  la  Triple-Alliance, 
les    opérations    do    l'armée    russe    deviennent  fonction    des 
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nôtres,  et  on  peut  se  demander  si  pour  la  première  période  de 
la  guerre,  oii  les  hostilités  auront  un  caractère  décisif  sur  le 
théâtre  occidental  et  traîneront  au  contraire  sur  le  théâtre 
oriental,  la  bonne  stratégie  ne  consisterait  pas  pour  les  Russes 
à  accrocher  le  plus  de  forces  allemandes  possible,  et  dans  le 
minimum  de  temps,  pour  déblayer  notre  terrain  en  Lorraine, 
parce  qu'une  victoire  française  compenserait,  et  au  delà,  les 
suites  d'une  imprudence  stratégique  en  Pologne.  C'est  pour- 
quoi certains  ont  voulu  voir  dans  la  mesure  prise  par  l'état- 
major  russe  l'cilet  d'une  suggestion,  ou  même  d'une  pres- 
sion allemande.  Nous  n'avons  d'ailleurs  nulle  bonne  raison 
d'en  être  persuadés,  car  nous  ne  saurions  oublier  en  France 
que  jusqu'à  présent,  dans  toutes  les  circonstances  graves,'  nous 
n'avons  jamais  eu  de  défaillance  à  reprochera  nos  alliés.  Ce 
n'est  plus  un  mystère  pour  personne  que  quand  nous  avons 
été  sous  le  coup  d'une  menace  directe  nous  avons  trouvé  à 
Pétersbourg  les  assurances  nécessaires,  de  même  qu'inverse- 
ment, ainsi  que  M.  Pichon  l'a  formellement  déclaré  à  la 
Chambre,  nous  avons  été  constamment  derrière  la  Russie  dans 
toutes  ses  difficultés  balkaniques. 

Pour  des  raisons  très  différentes  de  celles  que  nous  venons 
d'exposer  pour  la  Russie,  la  politique  anglaise  ne  semble  plus 
avoir  depuis  quelque  temps  la  fermeté  et  la  continuité  dans 
l'effort  qui  étaient  autrefois  les  caractéristiques  de  la  diplo- 
matie britannique.  C'est  d'ailleurs  un  fait  d'expérience  qu'en 
Angleterre  les  cabinets  libéraux  donnent  toujours  le  pas  aux 
questions  de  politique  intérieure  sur  les  affaires  extérieures. 
Cette  tendance  s'est  naturellement  accentuée  à  l'heure  pré- 
sente, par  suite  de  la  gravité  de  la  crise  constitutionnelle.  Tant 
qu'Edouard  Vil  a  vécu,  le  flottement  du  Foreign  Office  n'a 
pas  été  sensible,  parce  que  ce  monarque,  tout  en  restant 
'  étroitement  dans  la  limite  de  ses  attributions,  avait  trouvé 
le  moyen  non  seulement  d'être  son  meilleur  ministre  des 
Affaires  étrangères,  mais  de  déployer  des  qualités  qui  faisaient 
de  lui  Ic'  véritable  leader  de  la  Triple-Entente.  Son  action 
personnelle  n'avait  évidemment  pas  empêché  certains  ambas- 
sadeurs britanniques  de  commettre  de  lourdes  fautes  :  il  suffit 
de  rappeler  le  déplorable  parti  que  sir  G.  Lowther  tira  à 
Constant! nople  d'une  situation  qui  s'annonçait  comme  excep- 
tionnellement bonne,  lors  de  son  arrivée  dans  cette  capitale, 
et  la  façon  dont  sir  F.  Cartwright  mena,  avec  le  baron  d' Jilhren- 
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thaï,  sa  négociation /;/-o  Serbia,  et  procura  à  cette  petite  nation 
une  humiliation  plus  grande  que  celle  que  l'Autriche  avait 
prétendu  lui  imposer  un  mois  auparavant.  Mais,  malgré  ces 
défaillances  individuelles,  et  malgré  l'ardente  campagne  contre 
les  lords,  Edouard  VU  avait  su,  sur  le  terrain  de  la  politique 
étrangère,  rameuter  l'opinion  publique  anglaise  et  la  main- 
tenir dans  cette  unité  de  vues  qui  a  toujours  fait  la  force  de 
l'Angleterre  dans  les  controverses  internationales.  Aujourd'hui, 
que  voyons-nous?  Un  spectacle  assez  rare  en  vérité  dans  l'his- 
toire de  nos  voisins  :  une  scission  profonde  entre  la  presse 
unioniste  et  la  presse  libérale  au  sujet  de  l'attitude  à  adopter 
vis-à-vis  de  l'étranger. 

La  première  ne  cache  pas  son  mécontentement,  et  se  montre 
nettement  pessimiste  : 

En  donnant  son  consentement  à  des  projets  concernant  la  Perse  septen- 
trionale, dit  le  Dailii  Telegraph,  la  Russie  a  émasculé  la  Triple-Entente. 
Tout  en  s'aquittant  de  ses  obligations  statutaires  à  l'égard  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  elle  s'est  retirée  définitivement  de  la  coalition 
diplomatique  et  militaire  connue  sous  le  nom  de  Triple-Entente.  Tel  est 
le  lait  brutal  qui  ne  sera  supprimé  ni  par  l'assertion  de  M.  Pichon  que 
l'alliance  franco-russe  subsiste,  ni  par  la  déclaration  de  sir  Edward  Grey, 
s'il  en  fait  une,  que  le  pacte  anglo-russe  sera  respecté. 

L'Outlook  écrit  : 

L'Europe  est  en  train  de  se  préparer  à  la  guerre,  mais  les  circonstances 
qui  ont  donné  le  succès  à  la  Triple-Entente  à  Algésiras  ne  peuvent  plus  se 
reproduire,  car  dans  l'intervalle  la  Russie  a  été  éliminée.  Elle  ne  peut  invo- 
quer qu'une  excuse  :  la  contrainte. 

Enfin  le  Globe  ne  se  méhe  pas  moins  de  nous  que  les  jour- 
naux précédents  de  la  Russie  : 

Le  passage  dramatique  du  discours  de  M.  Pichon  a  été  la  parenthèse  où 
il  s'est  déclaré  prêt  à  étendre  à  d'autres  sphères  le  principe  de  l'accord 
russo-allemand.  C'est  une  des  déclarations  les  plus  importantes  qui  soient 
tombées  des  lèvres  d'un  ministre  français  depuis  1870.  Il  semble  que  tout 
un  ensemble  de  négociations  soit  en  vue... 

Dans  le  camp  opposé,  c'est  au  contraire  roptimisme  qui  règne. 
Les  journau.N:  radicaux  et  même  libéraux  donnent  volontiers 
l'absolution  à  la  Russie,  se  refusent  à  admettre  qu-e  sir  Edwardi 
Grev  ait  insuffisamment  dirigé  son  département,  trouvent 
aisée  la  solution  des  difficultés  pendantes  entre  l'Angleterre  et 
rAllemagne,et  préconisent  une  entente  directe  avec  cette  der- 
nière puissance.  Pour  eux,  la  menace  allemande,  aussi  bien  suir 
le  terrain  économique  que  sur  le  terrain  politique,  est  une  fic- 
tion imaginée  par  ceux  qui  veulent  entraîner  le  peuple  anglais 
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dans  de  folles  dépenses  militaires  et  navales,  d'autant  plus  inu- 
tiles qu'en  réalité  l'Angleterre  ne  court  aucun  danger.  Des 
autorites  militaires  n'ont-elles  pas  déclaré  dernièrement  qu'un 
débarquement  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  était  radi- 
calement impossible?  Jadis,  de  pareils  arguments  n'auraient 
pas  eu  de  prise  sur  le  public  anglais.  Mais  aujourd'hui  la  presse 
libérale  remporte  incontestablement  des  succès  en  flattant  le 
penchant  au  repos  et  à  l'inertie  qui  résulte  d'une  civilisation 
avancée  et  du  développement  de  la  richesse  acquise,  et  aussi  en 
attisant  la  haine  de  classes.  Pour  le  moment,  ce  ne  sont  plus 
les  Allemands  qui  sont  à  combattre,  ce  sont  les  lords.  Puissent 
ces  exagérations  n'être  que  passagères,  et  disparaître  quand  la 
paix  sera  conclue  entre  les  deux  grands  partis,  et  puisse  cette 
paix  être  prochaine,  pour  la  santé  morale  de  l'Angleterre  ! 

* 
*  * 

En  France,  sous  la  menace  d'une  agression  allemande  tou- 
jours possible,  nous  ne  partageons  pas,  à  quelque  parti  que 
nous  appartenions,  les  illusions  des  libéraux  anglais,  et  nous 
tenons  à  la  Triple-Entente  comme  au  seul  moyen  de  mainte- 
nir la  paix  avec  dignité.  Mais  il  faut  avouer  que  nous  n'avons 
guère  contribué  à  rendre  son  action  efficace,  avec  notre  manie 
de  toujours  et  partout  «  bêler  furieusement  la  paix  ».  L'exemple 
de  M.  Isvolski  devrait  pourtant  nous  instruire  sur  l'insuccès 
auquel  sont  vouées  les  négociations  diplomatiques  quand  on 
déclare,  comme  entrée  de  jeu,  qu'on  ne  veut  pas  faire  la  guerre. 
M.  Jaurès,  avec  une  impitoyable  logique,  qui  pourrait  passer 
pour  de  l'ironie,  si  on  ne  savait  de  quelles  chimères  est  hanté 
l'orateur  socialiste,  a  montré  l'aboutissement  de  cette  belle 
tactique  : 

Vous  voulez  la  paix,  vous  ne  voyez  dans  vos  alliances  qu'un  nouveau 
moyen  de  paix,  une  nouvelle  garantie  de  paix.  Vous  ne  renoncez  pas  pour- 
tant  à  ces  revendications  du  droit  dont  on  a  si  souvent  et  si  abusivement 
parlé  contre  vous.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'à  vos  yeux,  à  moins  que  vous 
ne  vouliez  pas  poser  le  problème,  ces  revendications  du  droit  n'ont  plus 
besoin  de  faire  appel  à  la  force  des  armes,  au  démon  des  batailles,  mais 
que  c'est  dans  le  progrès  de  la  civilisation  générale  et  de  la  démocratie  que 
toutes  les  fractions  de  peuples  violentées  retrouveront  l'autonomie  à 
laquelle  elles  ont  droit  de  prétendre  ? 

C'est  évidemment  ce  même  désir  d'éviter  toute  complication 
possible  qui  a  conduit  des  publicistes  moins  utopiques  que 
M,  Jaurès  à  la  grande  théorie  de  l'adaptation  des  alliances, 
<(  des  ententes  particulières  qui  viennent  assouplir  les  rapports 
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«  généraux  des  deux  grands  syslèmes  européens  ».  Nous  venons 
d'avoir,  à  quelques  années  de  distance,  deux  types  de  ces 
ententes  particulir-res  :  le  rapprochement  franco-italien  et  le 
rapprochement  russo- allemand.  Il  faut  un  peu  de  subtil  lié 
dans  l'esprit  pour  distini^uer  nettement  lassouplissement  des 
rapports  généraux  qui  en  est  résulté,  mais  il  suffit  d'un  peu  de 
Itonne  foi  pous  reconnaître  que  le  premier  de  ces  rapprorhe- 
ments  a  alfail)li  la  Triple  Alliance  et  le  second  la  Triple-Entente. 
(Jue  serait-ce  pourtant  que  tout  cela  auprès  de  la  i^rande  idée 
dont  on  souhaite  déjà  la  réalisation:  Faire  servir  l'alliance 
franco-russe  a  rendre  impossible  le  conflit  de  V Angleterre  et 
de  V Allemagne^  signifier  que  nous  ne  serons  dupes  d'aucune 
intrigue  et  d'' aucune  manœuvre^  </«e,  prêts  à  nous  défendre 
contre  toute  agression,  nous  ne  chercJierons  pas  le  nioijen 
d'entrer  dans  le  conflit,  et  au  cas  oii  éclaterait  ce  conflit, 
créer  cette  ligue  de  neutres  qui  sera  peut-être  la.  formule  de 
demain!  Convenons  qu'ici  nous  sortons  du  domaine  delà  sou- 
plesse pour  entrer  dans  celui  de  l'acrobatie  et  de  la  désarticu- 
lation. L'art  de  la  politique  comporte  naturellement,  en  tant 
qu"art,  une  part  d'ingéniosité  et  de  finesse.  Mais  il  convient 
de  la  doser  avec  une  part  de  fermeté,  d'esprit  de  suite,  et  sur- 
tout de  ne  pas  s'imaginer  qu'il  peut  exister  des  systèmes 
d'alliances  entraînant  des  avantages  sans  entraîner  de  risques. 


En  résumé,  il  résulte  des  tendances  gouvernemenlale'^  en 
Hussie  et  de  celles  de  l'opinion  publique  en  Angleterre  r't  en 
France,  que  la  situation  présente  de  la  Triple-Entente,  sans 
être  grave,  est  préoccupanle.  Heureusement,  rien  d'irréparable 
n'a  encore  été  commis.  La  pensée  que  ni  la  France  ni  la  Russie 
n'ont  failli  dans  deux  circonstances  critiques  doit  nous  ôtre 
un  réconfort  dans  la  période  de  malaise  que  nous  traversons. 
Mais  il  esttemps  de  se  ressaisir  etd'introduire  dans  cette  Triple- 
Entente  un  peu  de  discipline.  Il  ne  faut  plus  que  les  trois  di- 
plomaties aillent  à  la  bataille  à  la  façon  des  Curiaces,  trop  dis- 
tantes l'une  de  Tautre.  En  particulier,  il  serait  souhaitable  de 
voir  s'établir  entre  la  nôtre  et  celle  des  Russes  des  rapports 
d'intimité  qui  n'existent  pas  à  un  degré  suffisant  (tous  ceux 
qui  ont  vécu  5  l'étranger  reconnaîtront  l'exactitude  de  cette 
observation)  et  qui,  en  tout  cas,  ne  sont  pas  comparables  à 
ceux  qu'on  remarque  partout  entre  les  représentations  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie.  Une  faudrait  plus  qu'au- 
cune des  trois  puissances  traitât,  à  l'écart  des  deux  autres,  une 
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question  d'intcrét  général;  mais  il  serait  à  souhaiter  que  pour 
une  affaire  déterminée,  celle  des  trois  qui  se  trouve  le  plus 
directement  intéressée  prît  en  quelque  sorte  la  direction  des 
opérations  diplomatiques.  C'est  la  méthode  qui  a  été  suivie  à 
Alg'ésiras,  où  nous  avons  été  en  tête,  appuyés  par  les  Russes 
et  les  Anglais  ;  c'est  aussi  celle  que  les  Allemands  et  les  Autri- 
chiens ont  observée  dans  la  question  bosniaque,  oii  la  Wilhelm- 
strasse  a  cédé  le  pas  au  baron  d'J^hrenthal.  Le  succès  obtenu 
dans  les  deux  cas  prouve  que  cette  méthode  est  la  bt)nne.  Ce 
serait  également  une  tactique  profitable,  quand  une  question 
s'est  réglée  à  l'avantage  du  camp  adverse,  de  ne  pas  s'user  en 
récriminations  stériles,  mais  de  rechercher  immédiatement 
les  compensations  réalisables.  C'est  ainsi  que  l'atlaire  du 
Danube-Adriatique  aurait  pu  être  enlevée  en  compensation  de 
l'annexion  bosniaque,  et  que  le  Transiranien  russo-anglais 
devrait  suivre  de  près  le  Bagdad.  Et  enfin,  souhaitons  que  la 
Triple-Entente  mette  sa  diplomatie  en  bonne  posture  par  Fac- 
croissement  de  sa  puissance  militaire  ;  c'est-à-dire  que  la  Russie 
poursuive  sans  relâche  la  réorganisation  de  ses  forces  de  terre, 
que  l'Angleterre  construise  Dreadnought  sur  Dreadnought^ 
et  que  la  France  ne  néglige  d'abord  rien  pour  donner  à  son 
armée  son  maximum  d'efficacité,  et  fasse  ensuite  pour  sa  ma- 
rine les  sacrifices  qui  lui  permettront  de  dominer  la  Méditer- 
ranée. 

Commandant  de  Thomasson. 
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Les  musulmans  indiens  évoquent  l'expulsion  des  Maures  de 
Grenade  et  envisagent  les  persécutions  dont  leur  communauté 
serait  menacée,  au  cas  où  triompherait  le  nationalisme  inté- 
gral des  Hindous.  Ils  fondent  leur  crainte  sur  l'attitude  des 
extrémistes  du  mouvement.  Ceux-ci  n'hésitent  pas  à  déclarer 
que  si  les  musulmans  ne  veulent  point  se  ranger  à  leur  idéal 
politique,  ils  devront  émigrer  vers  l'Afghanistan  et  la  Turquie. 
Et  pour  ajouter  à  cette  tendance,  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
rappeler  le  souvenir  de  la  domination  mahométane  est  rigou- 
reusement banni  en  principe.  C'est  ainsi  que  le  parti  hindou 
avancé  proscrit  l'usage  des  langues  ourdou  et  persane. 

«  Le  caractère  anti-musulman  du  néo-hindouisme  se  révèle 
((  clairement  à  tous  ceux  qui  ont  des  yeux  pour  voir  et  des 
«  oreilles  pour  entendre.  »  C'est  en  ces  termes  que  V Observer 
de  Lahore,  l'un  des  organes  les  plus  importants  du  maliomé- 
tisme  indien,  appréciait  dans  son  numéro  du  14  septembre 
dernier  l'état  d'esprit  des  leaders  de  l'agitation. 

Les  dirigeants  de  la  communauté  musulmane  indienne  ont 
donc  très  nettement  vu  le  fond  des  revendications  d'à  côté.  Ils 
ne  se  sont  point  laissé  illusionner  par  quelques  vagues  appa- 
rences, par  le  mince  vernis  de  libéralisme,  d'ailleurs  vite 
écaillé,  dont  les  Hindous  avaient,  à  l'origine,  décoré  leur  mou- 
vement. Et  ils  ont  compris  la  nécessité  de  s'organiser  et  de  for- 
mer bloc  pour  parer  au  danger.  C'est  sous  l'impulsion  d'Aga 
Khan  qu'a  été  fondée  l'a  Ail  IndiaMoslem  League  ».  Cette  ins- 
titution se  propose  de  coordonner  les  efforts  de  tous  les  musul- 
mans de  la  péninsule  en  vue  d'assurer  le  développement  de 
leurs  intérêts  dans  l'ordre  social,  politique  et  économique.  Mais 
elle  entend  que  l'évolution  rationnelle  du  pays  soit  toujours 
appuyée  sur  la  Couronne. 

Ce  loyalisme  résolu  marque  la  différence  essentielle  entre 
elle  et  le  Congrès  national  indien.  Il  doit,  dans  l'esprit  du  fon- 
dateur delà  Ligue  musulmane  indienne,  former  le  cadre  de  la 
coopération  nécessaire  entre  les  deux  communautés  rivales. 
Aga  Khan  estime  que  ce  cadre  est  suffisant  pour  laisser  toute 
possibilité  d'expansion  à  l'activité  ordonnée  des  partisans  d'un 
progrès  matériel  et  moral.  Et  il  appelle   à  une  mise  en  œuvre 

^  Voir  les  Quesl.  Dipl.  et  Col.  du  l'6  janvier. 
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commune  tous  les  esprits  réalistes,  tous  ceux  dont  la  vision  n'a 
pas  été  obscurcie  par  le  contact  des  chercheurs  de  chimères.  Le 
grand  leader  musulman  tend  la  main  aux  Hindous  parce  que 
sa  clairvoyance  lui  enseigne  les  dangers  de  Fantagonisme  exis- 
tant entre  les  deux  communautés.  Le  fossé  menace  en  effet  de 
s'élargir.  Sous  l'influence  des  prédications  enflammées  du  natio- 
nalisme intégral,  l'animosité  qui  a  toujours  caractérisé  les  rela- 
tions entre  les  deux  éléments  s'amplifie  d'une  manière  inquié- 
tante. Il  n'est  pas  de  centre  ou  la  mésentente  ne  tourne  parfois 
en  violence,  à  l'occasion  des  manifestations  confessionnelles. 
Les  Hindous,  pour  qui  la  vache  est  par  excellence  l'animal 
sacré,  éprouvent  un  ressentiment  profond  lorsque  les  musul- 
mans font  les  sacrifices  traditionnels  le  jour  de  Kourban  Beï- 
ram.  Et  leur  humeur  se  traduit  par  la  profanation  des  mos- 
quées. 

Ainsi,  les  relations  sont  influencées  des  deux  côtés  par  un 
esprit  d'intolérance  très  vivace.  Et  à  mesure  que  se  répand, 
dans  la  communauté  musulmane,  la  conscience  de  l'effort 
hindou  vers  l'hégémonie,  le  dissentiment  religieux  se  double 
d'une  angoisse  d'ordre  politique.  A  la  base,  dans  la  foule  inculte, 
les  fanatismes  s'opposent  ;  au  sommet  des  deux  groupements, 
la  méfiance  et  l'éloignement  réciproques  procèdent  du  désir  de 
prééminence  de  l'un  et  de  la  résistance  de  l'autre.  Ainsi  se  défi- 
nit la  donnée  principale  du  problème  indien. 

Entre  ces  deux  activités  contraires,  le  gouvernement  britan- 
nique a  le  devoir,  singulièrement  délicat,  de  se  cantonner  dans 
un  rôle  d'arbitre.  Pour  maintenir  le  fléau  de  la  balance  au  point 
d'équilibre,  en  dépit  de  la  pesée  de  droite  et  de  gauche,  il  trouve 
un  élément  précieux  d'appui  dans  l'attitude  des  princes  feuda- 
taires.  Les  Etats  indigènes,  avec  leur  superficie  égale  au  tiers 
de  l'aire  péninsulaire,  avec  leurs  66  millions  d'habitants,  sont, 
au  premier  chef,  intéressés  à  suivre  l'évolution  de  l'Inde.  Ils  ne 
peuvent,  en  raison  de  ses  répercussions  éventuelles  sur  leur 
propre  domaine,  demeurer  indiflerents  aux  conditions  de  cette 
évolution. 

Leur  territoire  présente,  en  effet,  la  même  variété  de  races, 
de  croyances,  de  castes,  de  langages  que  l'ensemble  des  autres 
régions  de  la  péninsule.  Et  cette  similitude  de  structure  sociale 
a  favorisé  le  phénomène  d'endosmose  par  lequel  le  courant  sédi- 
tieux a  pénétré  des  provinces  d'administration  directe  dans  les 
«  Native  States  ».  Sans  doute,  dans  ce  passage,  l'esprit  nouveau 
n'a  pas  gardé  toute  sa  virulence,  mais  il  a  suffisamment  impres- 
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sioniié  certaines  parties  de  la  po|nilation  «  protégée  »  pour 
que  i'on  observe  eà  et  là,  à  divers  symptômes,  un  amoindrisse- 
ment plus  ou  moins  marqué,  plus  ou  moins  conscient,  du  sen- 
timent d'antique  soumission  aux  dirigeants  locaux. 

Les  grands  vassaux  du  roi-empereur  administrent  en  prin- 
cipe leurs  Etats  d'après  leurs  tendances  absolutistes  qui  forment 
la  base  des  traditions  orientales.  Ce  système  se  nuance  d'ailleurs 
selon  les  conditions  particulières  du  milieu  et  les  affinités  per- 
sonTielles  des  princes.  Le  contrôle  suprême  du  gouvernement 
britannique  s'exerce,  sur  cette  féodalité,  aux  termes  de  traités 
distincts  qui  en  déterminent  la  nature  et  l'étendue;  mais  il  s'ins- 
pire d'un  principe  invariable  que  lord  Minto  a  défini,  dans  un 
discours  prononcé  en  1909  à  Oudaïpour  :  «  En  garantissant 
«  l'indépendancç  interne  des  Etats  indigènes  et  en  assurant  leur 
u  protection  contre  toute  agression  extérieure,  il  s'ensuit  natu- 
«  rellement  que  le  gouvernement  impérial  a  assumé  un  cer- 
«  tain  degré  de  responsabilité  à  l'égard  de  la  netteté  de  leur 
«  administration  et  qu'il  ne  consentirait  point  à  encourir  le 
«  reproche  d'être  un  instrument  indirect  d'arbitraire.  » 

Ce  principe  de  direction  morale  suprême  a  pour  corollaire 
une  politique  de  non-intervention  dans  les  affaires  internes  de 
l'Etat.  C'est  un  protectorat  aussi  etTacé  que  possible,  quoique 
vigilant  ;  il  est  doué  d'une  rare  souplesse,  et  s'adapte  à  mer- 
veille aux  circonstances  locales. 

Les  c(  Native  States  »  ont  donc,  avec  la  plus  large  autonomie, 
la  satisfaction  de  ne  sentir  que  très  atténué  le  poids  de  leur 
dépendance  vis-à-vis  de  l'impérial  suzerain.  Et  c'est  précisé- 
ment à  cette  discrétion  du  pouvoir  prédominant  qu'est  due  la 
persistance  chez  eux  d'un  loyalisme  conservateur.  Les  ce  maha- 
rajahs  »,  envisageant  les  possibilités  d'un  bouleversement  dans 
les  stratifications  sociales  dont  ils  constituent  le  faîte,  conçoi- 
vent des  inquiétudes  pour  leur  propre  stabilité.  Et  ils  se  ran- 
gent aux  côtés  du  gouvernement  britannique  pour  comprimer 
les  forces  destructives  qu'ils  aperçoivent  aujourd'hui. 

Le  maharajah  de  Kolhapour,  celui  de  Patiala  ont  eu,  sur  leur 
territoire  même,  à  faire  face  à  une  agitation  qui,  plus  ou 
moins  voilée,  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  la  restitution  du  des- 
potisme hiératique  des  brahmanes.  Les  princes  indiens,  pour 
la  plupart  Hindous,  appartiennent  à  ces  aristocraties  guer- 
rières qui  se  sont  constituées  dans  le  Rajpoutana,  dans  les  pays 
mahrates,  et  qui  ont,  jusque  dans  le  Sud  de  la  péninsule,  assuré 
la  prédominance  des  Aryens  sur  les  Dravidiens.  Un  sûr  instinct 
les  a  avertis  des  ambitions  de  la  caste  sacerdotale  de  ce  renou- 
veau dominateur  qui,  sous  le  couvert  du  nationalisme,  aspire 
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à  la  subversion  de  toute  autorité  séculière.  Et  ils  ont  devancé  le 
gouvernement  britannique  dans  l'application  des  mesures  de 
préservation.  Les  maharajahs  de  Jaïpour  et  de  Gwalior  ont 
interdit  l'introduction  dans  leurs  Etats  de  tous  imprimés  sédi- 
tieux; l'Etat  de  Bikaner  a,  au  lendemain  des  manifestations 
terroristes  dont  le  Bengale  avait  été  le  théâtre,  prohibé  rigou- 
reusement l'entrée  sur  son  territoire  de  toutes  substances  explo- 
sibles. 

Ces  faits  en  eux-mêmes  suffiraient  à  caractériser  les  senti- 
ments des  grands  vassaux  à  l'égard  du  mouvement  révolution- 
naire. Mais  le  gouvernement  a  pu  en  mesurer  exactement  la 
force  en  recourant  à  une  consultation  générale  des  «  ruling- 
chiefs  ».  Le  6  août  1909,  le  vice-roi  les  invitait  à  un  échange 
de  vues  et  à  une  «  coopération  contre  un  commun  danger  ». 

Cette  enquête  très  opportune  a  révélé,  dans  les  réponses  des 
chefs  indigènes,  non  point  le  souci  de  complaire  à  l'opinion  du 
«  raj  »  suprême,  mais  la  profonde  conviction  d'un  péril  les 
menaçant  eux-mêmes.  Ils  avaient  déjà  compris  les  consé- 
quences tragiques  qu'aurait  la  disparition  éventuelle  du  grand 
pouvoir  centralisateur  qui  assure  une  paix  inflexible  à  tous.  Ils 
savaient  qu'un  retour  à  Tanarchie  d'autrefois  entraînerait  leur 
submersion  totale.  Et  mieux  placés  que  les  administrateurs 
anglais  pour  discerner  les  caractéristiques  essentielles  de  Tagi- 
tation,  eii'  contact  plus  intime  avec  les  sentiments  des  foules 
indiennes,  ils  ont,  sur  la  question,  exposé  des  vues  d'une  sin- 
gulière netteté. 

Le  nizam  d'Haïderabad,  prince  musulman  dont  les  11  mil- 
lions de  sujets  sont  en  majeure  partie  hindous,  est  un  des 
chefs  à  la  fois  les  plus  puissants  et  les  plus  tolérants.  Il  tempère 
l'absolutisme  de  principe  de  son  autorité  par  un  certain  libéra- 
lisme hérité  de  ses  ancêtres,  et  il  sait  faire  appel  à  tous  les 
concours  sans  distinction  de  race  ni  de  croyance.  Son  opinion 
est  donc  d'une  très  haute  importance. 

((  Si  les  forces  de  .réj^eliion,  écrit-il,  étaient  laissées  libres 
,«  d'expansion,  on  ne  sait  oii  elles  s'arrêteraient.  Il  est  vrai  que, 
«  comparée  avec  l'énorme  population  deTInde,  la  fraction  con- 
«  taminée  constitue  une  insignifiante  minorité;  maison  pour- 
«  rait  redouter,  si  elle  en  avait  le  temps  et  les  moyens,  qu'elle 
«  n'étendit  sur  tout  le  pays  ses  tentacules  et  qu'elle  n'inoculât 
«  ses  doctrines  venimeuses  aux  classes  et  aux  masses  démen- 
ce rées  jusqu'ici  à  l'abri  du  mouvement  séditieux.  » 

Pour  le  maharajah  de  Gwalior,  «  la  question  est  indubitable- 
ce  ment  grave,  en  ce  qu'elle  affecte  le  bien-être  futur  de  l'Inde; 
«  elle  intéresse  particulièrement  ceux  qui   président  aux  des- 
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a  tinées  du  peuple  et  ont  le  strict  devoir  personnel  de  la  trai- 
«  ter  vig:oureusement  ». 

Le  prince  de  Jaïpour,  tont  en  remarquant  qu'une  minime 
fraction  de  la  population  a  été  contaminée  par  le  germe  sédi- 
tieux, ajoute  :  «  Cette  fraction  a  été,  il  semble,  organisée  soi- 
«  gneusement  par  des  hommes  capables,  riches  et  dénués  de 
«  scrupules.  »  11  estime  donc  «  qu'une  campagne  ofl'ensive  et 
«  défensive  doit  être  organisée  contre  l'ennemi  commun  ». 

Le  rajah  de  Dewas,  l'un  des  plus  éclairés  parmi  les  chefs 
hindous,  considère  que  a  les  tentatives  du  parti  de  la  sédition 
«  sont  dirigées  non  seulement  contre  le  pouvoir  suprême,  mais 
«  contre  toutes  les  formes  de  gouvernement  dans  l'Inde  ».  Il 
conclut  à  l'impossibilité  pour  lapéninsule  de  réaliser  le  gouver- 
nement populaire  tel  qu'il  est  compris  en  Occident. 

Le  rajah  de  Ratham  appelle  l'attention  de  l'autorité  supé- 
rieure sur  le  caractère  religieux  du  mouvement  et  sur  la  né- 
cessité d'entraver  la  propagande  des  prédicateurs  «  qui  vicient 
l'esprit  public  ». 

Ainsi,  il  apparaît  que  les  grands  vassaux  sont  unanimes  à 
reconnaître  le  danger  et  à  préconiser  des  mesures  de  prophy- 
laxie. L'indépendance  de  leur  jugement  serait  soulignée,  s'il 
en  était  besoin,  par  le  fait  que  l'un  d'eux,  le  gackwar  de  Ba- 
roda,  a  témoigné  dans  sa  réponse  d'une  certaine  froideur  qui 
lui  a  valu  l'approbation  bruyante  de  la  presse  nationaliste. 

G  est  à  uue  restriction  des  libertés  illimitées  dont  la  presse  a 
joui  jusqu'ici  que  tendent  les  chefs  indiens.  Le  nizam  d  Haïde- 
rabad  est  d'avis  «  qu'il  n'est  ni  prudent  ni  désirable  de  traiter 
«  par  un  silencieux  mépris  toute  publication  de  caractère  sub- 
u  versif  :  le  développement  de  l'éducation  a,  d'une  part,déter- 
«  miné  une  curiosité  générale  dans  le  pays,  et  d'autre  part,  une 
«  portion  de  la  presse  dissémine  délibérément  des  bruits  calcu- 
'(  lés  en  vue  de  provoquer  l'inimitié  entre  Indiens  et  Européens 
<  et  d'exciter,  dans  les  esprits  crédules  et  ignorants,  la  haine 
«  du  gouvernement  et  de  ses  agents  ». 

De  cette  consultation  remarquable  est  résulté,  pour  le  gouver- 
nement britannique, un  surcroît  d'autorité  morale  et  une  série 
de  précieuses  indications  pour  l'œuvre  d'assainissement  à  entre- 
prendre. L'attitude  des  princes  feudataires  a  provoqué  natu- 
rellement un  concert  d'imprécations  dans  les  clans  extrémistes 
etleur  avalu  une  série  d'attaques  virulentes,  toujours  à  base 
de  mysticisme,  et  de  menaces  formulées  sur  un  mode  solennel. 
Dans  les  milieux  très  restreints  où  l'on  affecte  des  dehors  de 
libéralisme,  on  a  ridiculisé  les  angoisses  «  des  despotes  orien- 
«  taux  terrifiés  par  la  marche  en  avant  de  la  nouvelle  démo- 
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((  cratie  indienne  ».  Mais  les  princes  avaient,  par  avance, 
réfuté  cette  accusation,  car  la  tendance  générale  de  leurs  avis 
est  résolument  progressiste;  elle  préconise  une  évolution  adé- 
quate aux  conditions  locales,  et  selon  le  nizam,  un  traitement 
des  loyaux  sujets  basé  «  sur  une  sympathie  et  une  confiance 
«  entière,  sans  distinction  de  croyance,  de  caste  ou  de  coii- 
«   leur  ». 

A  considérer  le  problème  indien  dans  toute  sa  complexité,  on 
voit  donc  que  si  un  danger  existe  il  n'est  encore  qu'à  l'état  de 
menace.  Combien  de  temps  nécessitera  la  levée  de  ce  ferment? 
C'est  vme  question  évidemment  difficile  à  résoudre.  Mais' il  est 
permis  de  considérer  toutefois  que  les  années  succéderont  aux 
années  et  qu'un  siècle  peut-être  s'écoulera  avant  que  l'immense 
foule  amorphe  de  l'Inde  parvienne  à  la  notion  d'un  nationa- 
lisme. Pour  que  l'idée  si  neuve  puisse  cheminer  sans  recul  à 
travers  les  contrastes  multiples  de  croyances,  de  mœurs,  de 
langages,  il  faudrait  qu'elle  possédât  une  puissance  de  persua- 
sion qu'elle  est  encore  loin  d'avoir  atteinte.  Sans  doute  — et 
l'on  voit  que  c'est  là  une  opinion  qui  réunit  l'unanimité  des 
personnalités  les  plus  qualifiées  de  l'Inde  —  «  une  minorité 
agissante  s'est  attachée  à  influencer  les  masses  »,  mettre  son 
idéal  à  leur  portée.  Mais  la  xénophobie  mystique  qui  inspire 
le  risorginiento  indien  n'est-elle  pas  un  sentiment  trop  factice 
pour  établir  les  fondements  moraux  qui  concourent  à  la  for- 
mation d'une  nationalité? 

Il  semble  bien,  d'ailleurs,  que  les  esprits  demeurés  clair- 
voyants se  soient  avisés  du  caractère  essentiellement  éphémère 
de  tout  mouvement  de  révolution,  de  cette  inaptitude  à  rien 
créer  qui  est  la  marque  des  doctrinaires  exaltés,  quand  il  veu- 
lent violenter  la  marche  lente  du  progrès. 

Aussi  ont-ils  envisagé,  avec  le  même  but,  une  tactique  diffé- 
rente. Pour  créer,  dans  le  futur,  une  entité  nationale  là  oii 
'n'existe  qu'une  multitude  de  particularismes  bornés,  les  patients 
apôtres  du  far  a  da  se  indien  ont  estimé  qu'il  fallait  ne  deman- 
der à  Texaltation  mystique  que  ce  qu'elle  peut  contenir  d'utile 
pour  la  diffusion  d'une  conception  pratique.  Ils  ont  pensé 
qu'il  fallait  amalgamer  le  sentiment  religieux  et  l'idée  nationale 
de  telle  sorte  que  les  manifestations  du  culte  fussent  associées 
à  une  notion  de  vaste  solidarité,  et  que  les  aspirations  de  l'âme 
indienne,  ne  s'égarant  plus  uniquement  sur  une  propitiation 
éternelle  et  confuse,  fussent  concentréss  sur  un  objet  plus  tan- 
gible, plus  perceptible  :  la  patrie. 
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C'est  un  rêve  audacieux.  M.  Gokhale  espère  sinon  le  réaliser, 
du  moins  répandre  les  idées  grâce  auxquelles  il  pourra  être 
atteint.  Ce  réformiste  hindou  est  un  partisan  résolu  de  l'Inde 
aux  Indiens.  Mais  il  ne  se  dissimule  pas  que  le  s clf-gove minent 
serait  tout  à  fait  prématuré  aujourd'hui.  11  considère  qu'il  faut 
d  abord,  avant  de  songer  à  faire  naître  la  notion  des  responsa- 
bilités civiques,  développer  dans  les  esprits  le  sens  de  Tacti- 
vité  altruiste,  d'une  solidarité  dépassant  les  limites  du  groupe- 
ment ordinaire.  II  veut  que  le  caractère  se  forme,  qu'à  la 
résignation  muette  et  passive  des  masses  succède  un  sentiment 
de  la  «  valeur  >)  de  lindividuet  de  sa  place  dans  une  collectivité 
élargie.  Il  a  donc  fondé  «  Les  Serviteurs  de  la  Nation  »,  un  grou- 
pement où  sans  distinction  de  croyance  ou  de  race  le  partici- 
pant doit  se  vouer  avec  le  plus  complet  abandon  au  service  de 
la  Patrie.  Les  statuts  de  la  société,  la  formule  d'engagement  que 
chacun  de  ses  membres  doit  accepter  r;i,ppellent  assez  les 
règles  de  l'ordre  des  jésuites.  Mais  c'est  ad  majorem  patriœ 
gloriam  que  se  consacre  l'individu.  Il  a  charge  de  propager 
l'idée  nationale  en  tous  lieux,  d'éveiller  l'intelligence  popu- 
laire à  ce  concept  si  nouveau  pour  elle;  c  est  par  une  évolution 
morale,  naturelle  et  rationnelle,  que  les  «  serviteurs  de  la 
nation  »  veulent  aboutir;  et  rien  ne  saurait  mieux  le  prouver 
que  la  présence  parmi  eux  de  quelques  musulmans  chez  les- 
quels l'instinct  national  a  triomphé  du  particularisme  confes- 
sionnel. Il  ne  s'agit  plus  ici  d'aviver  les  haines  de  race  ou  de 
confession,  mais  d'harmoniser  tous  les  efforts  en  vue  de  déter- 
miner la  formation  d'un  sentiment  collectif  encore  inexistant. 
Que  cette  «  Ligue  des  Patriotes  »  ait  une  grande  inlluence dans' 
le  pays,  c'est  évidemment  douteux.  Elle  ne  peut  guère,  par  ses 
conceptions  modérées,  s'adresser  qu'à  une  élite.  Les  masses, 
par  contre,  avec  leur  mentalité  rudimentaire,  leur  crédulité 
naïve,  leur  besoin  de  suivre  une  direction  et  leur  propension  à 
adopter  la  plus  véhémente,  sont  plus  accessibles  aux  influences 
révolutionnaires,  aux  prédications  des  «  carbonari  »  du  brah- 
manisme. 

Cette  force  d'emprise  des  éléments  extrêmes  préoecupe  bien 
plus  les  Anglais  que  l'action  lente  et  lointaine  des  «  Serviteurs 
de  la  Nation  » .  Et  c'est  pourquoi  ils  se  demandent  si  le  moment 
n'est  pas  venu  pour  eux  d'ouvrir  les  yeux  du  peuple,  de  l'édu- 
quer  dans  la  mesure  où  il  pourra  devenir  moins  impressionna- 
ble, moins  docile  aux  pires  suggestions. 

Le  gouvernement  britannique  se  rend  compte  de  l'erreur 
qu'il  a  commise  en  développant  l'enseignement  secondaire 
sans  s'inquiéter   suffisamment  de  l'instruction  primaire.  Il  a 
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cru  se  concilier  les  sympathies  des  milieux  urbains  en  favori- 
sant Taccès  d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  formés  dans 
ses  universités  péninsulaires  aux  emplois  d'administration; 
mais  il  a  créé  un  prolétariat  intellectuel  qui,  loin  d'être  amené 
à  la  civilisation  occidentale,  s'en  détache  résolument.  On  s'est 
demandé  si  cet  état  d'esprit  n'avait  point  pour  cause  le  carac- 
tère rigoureusement  neutre  et  laïque  de  l'ensoignementanglais. 
Les  princes  indiens,  dans  l'enquête  relatée  plus  haut,  ont  tous 
insisté  sur  les  inconvénients  d'une  éducation  dont  toute  éthique 
leligieuse  est  soigneusement  écartée.  Et  c'est  la  question  qui 
préoccupe  en  ce  moment  le  plus  les  esprits  intéressés  à  l'étude 
du  problème  indien.  Pour  certains,  il  était  vain  d'importer  de 
toutes  pièces  dans  l'Orient,  si  profondément  traditionnaliste, 
nos  conceptions  occidentales  qui  séparent  en  deux  domaines 
Won  distincts  le  spirituel  et  le  temporel,  alors  qu'ils  sont  si 
étroitement  confondus  dans  l'Inde  D'ailleurs,  disent  les  parti- 
Bans  d'une  éducation  où  la  religion  trouverait  sa  place,  les 
Hindous  n'ont  pas,  comme  les  Européens,  une  morale  laïque, 
formée  par  des  siècles  de  civilisation  avancée.  Ils  sont  enser- 
rés dans  un  organisme  essentiellement  religieux,  de  la  nais- 
sance à  la  mort,  et  tous  les  actes  de  leur  existence  sans  excep- 
tion participent  de  cette  condition.  Or,  l'éducation  européenne, 
sociale,  avec  ses  doctrines  égalitaires,  porte  en  elle-même, 
vi.s-à-vis  de  la  civilisation  indienne  basée  sur  l'inégalité  absolue 
des  races  et  des  conditions,  un  germe  révolutionnaire.  Ainsi, 
cette  éducation,  lorsqu'elle  n'est  pas  complétée  par  son  contre- 
poids nécessaire,  l'enseignement  d'une  morale  religieuse,  déter- 
mine un  déséquilibre  des  esprits.  Demeurant  à  mi  chemin  des 
«eux  civilisations,  ceux-ci  se  trouvent  déracinés,  et  en  faisant 
grief  au  gouvernement,  ils  sont  volontiers  enclins  à  se  jeter 
dans  le  désordre. 

Ge  raisonnement  que  conservateurs,  réformateurs,  libéraux 
tiennent  à  l'envi  se,  heurte  à  cette  objection  de  l'autorité 
anglaise  :  la  neutralité  absolue  a  paru  indispensable  dans  notre 
système  d'éducation,  parce  que  nous  ne  pouvions,  au  sein  de 
la  mêlée  des  races  et  des  confessions,  assurer  avec  suffisamment 
d'éclectisme  et  d'exactitude  renseignement  religieux  que  cha- 
cun eût  réclamé  selon  ses  traditions  de  caste. 

H.  Marchand i. 


LE  MEXIQUE  AU  DÉBUT  DE  1911 


Les  fêtes  du  centenaire  de  Tindépendance  mexicaine,  célé- 
brées en  septembre  1910,  ont  été,  et  à  juste  titre,  une  sorte 
d'apothéose  du  général  Porfirio  Diaz,  qui  achevait  alors  sa 
sixième  période  présidentielle,  et  devait  être,  deux  mois  plus 
tard,  réélu  pour  la  septième  fois.  C'est  en  effet  grâce  à  l'impul- 
sion vigoTireuse  de  cet  homme  d'Etat  que  le  Mexique  ne  cesse 
depuis  un  quart  de  siècle  de  se  développer  et  de  s'enrichir. 

La  population  s'accroît  (12.132.000  habitants  en  189o, 
lo.  millions  en  1908);  le  réseau  des  chemins  de  fer  se  déve- 
loppe (12.290  kilomètres  au  30  juin  1895',  21.007  en  1905, 
24.161  en  1909);  les  chiffres  du  commerce  extérieur  s'élèvent 
de  163  millions  de  piastres  en  1894-1895  à  364  en  1904-1905, 
435  en  1909-1910.  En  outre,  ce  commerce  acquiert,  avec  une 
plus  grande  variété  d'éléments,  les  gages  d'un  essor  plus  régu- 
lier et  plus  soutenu.  Longtemps  le  Mexique  est  resté  le  pays  de 
l'argent,  plus  précisément  encore  le  pays  des  bonanzas,  où  le 
pionnier  heureux  met  à  nu  la  fortune,  d'un  seul  coup  de  pic, 
tandis  que  tel  autre  sonde  en  vain  la  sierra  désolée.  Aujour- 
d'hui, l'argent  a  perdu  son  monopole,  et  rien  n'est  plus  signi- 
ficatif à  cet  égard  que  la  réforme  monétaire  opérée  en  1905. 

Cette  réforme  supprima  la  frappe  libre  de  l'argent  et  donna 
à  la  piastre  mexicaine  une  valeur  fixe  égale  à  celle  de  0"'75  d'or 
ou  2,58  francs  1/3.  Par  là,  elle  mit  fin  à  ces  variations  du  cours 
de  la  piastre  qui  transformaient  en  spéculation  tout  le  com- 
merce extérieur  du  Mexique.  Mais  cela  lésait  bien  des  intérêts  : 
ceux  des  exportateurs,  pour  qui  la  dépréciation  croissante  de 
la  monnaie  nationale  constituait  une  prime  puisqu'elle  dimi- 
nuait le  prix  de  revient,  celui  des  salaires  payables,  à  l'intérieur 
en  argent,  sans  avilir  le  prix  de  vente,  payable  à  l'extérieur  en 
or  ;  surtout,  elle  lésait  les  propriétaires  de  mines  d'argent  : 
ceux-ci  avaient  joui  d'une  sécurité  parfaite,  aussi  longtemps 
que  les  variations  du  cours  de  Targent  s'étaient  trouvées  auto- 
matiquement compensées  par  les  variations  de  la  piastre,  avec 
laquelle  ils  payaient  leurs  ouvriers.  Ils  avaient  profité  d'une 
situation  analogue  à  celle  des  propriétaires  de  mines  d'or,  qui 
ne  connaissent  pas,  pour  leur  produit,  de  fluctuations  du  mar- 
ché. Et  la  réforme  excitait  leurs  légitimes  appréhensions. 

Pour  que  leur  résistance  ait  été  vaincue,  il  faut  que  la  richesse 
du  Mexique  ait  cessé  de  reposer  exclusivement  sur  l'argent, 
pour   se   fonder  désormais   sur  des    bases  plus  larges.  C'est 

•  Les  années  fiscales  mexicaines  vont  du  1^"^  juillet  au  30  juin. 
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d'ailleurs  ce  que  la  statistique  démontre.  La  production  de 
l'argent  a  atteint  2.291  tonnes  de  métal  lin  en  1908-1909, 
alors  qu'en  1896-1897  elle  n'était  que  de  1.356  tonnes;  mais 
pendant  ces  douze  années  l'extraction  de  l'or  a  plus  que 
triplé,  passant  de  10.158  à  33.661  kilogrammes  de  fin.  Aujour- 
d'hui, sur  une  production  de  métaux  précieux  évaluée  à 
122  millions  de  piastres,  l'or  figure  pour  44  millions  et 
demi,  c'est-à-dire  plus  du  tiers.  Et  malgré  cet  appoint  de  la 
production  d'or,  le  rôle  des  métaux  précieux  dans  Téconomie 
générale  du  Mexique  diminue.  En  1903-1906,  première  année 
du  régime  monétaire,  ils  formaient  à  eux  seuls  38  %  de  la 
valeur  totale  des  exportations;  en  1908-1909,  ils  sont  tombés 
à  un  peu  moins  de  49  %  ;  en  1909-1910  ',  à  moins  de  46  %. 

C'est  que  la  production  des  métaux  communs  s'accroît 
chaque  jour.  Le' plomb  d  abord,  dont  l'extraction  est  une  con- 
séquence un  peu  obligée  de  celle  de  l'argent  :  il  en  a  été  exporté 
125.000  tonnes  en  1909-1910,  valant  6.800.000  piastres,  à  des- 
tination principalement  des  Etats-Unis,  delà  Grande-Bretagne 
et  de  l'Aîlemagne.  Le  cuivre  et  les  minerais  de  cuivre  figurent 
à  l'exportation  pour  26  millions  de  piastres,  dont  une  moitié  va 
aux  Etats-Unis,  le  reste  en  France  et  en  Grande-Bretagne  :  la 
part  de  la  France  dans  le  commerce  du  cuivre  mexicain 
s'explique  par  le  rôle  de  la  compagnie  française  du  Boléo,  qui 
après  avoir  été  longtemps  le  seul  producteur  de  cuivre  sérieux 
du  Mexique,  tient  encore,  avec  12.000  tonnes  d'extraction 
annuelle,  une  place  importante  dans  cette  branche  d'industrie. 

Le  Mexique  exporte  encore  de  l'antimoine  (pour  2  millions 
de  piastres)  et  du  minerai  de  zinc  (pour  1.150.000  piastres)  ; 
mais  son  sous-sol  est  loin  d'avoir  livré  tous  ses  trésors.  Le  fer, 
en  particulier,  ce  métal  inconnu  des  aborigènes  jusqu'à  l'arri- 
vée sanglante  de  Gortez,  s'y  rencontre  en  abondance.  En  plu- 
sieurs endroits  des  dépôts  de  sesquioxyde  à  fleur  du  sol  arrivent 
à  former  de  véritables  «  montagnes  de  fer  »,  dont  le  manque 
de  communications  et  le  manque  de  houille  ont  seuls  jusqu'ici 
empêché  l'exploitation.  Déjà,  à  Monterey,  une  usine  fournit  des 
fers  et  aciers  excellents. 

Au  poipt  de  vue  du  charbon,  le  Mexique  paraît  moins  privi- 
légié. Cependant  divers  gisements  importants  ont  été  signalés, 
et  la  houille  blanche  est  représentée  par  de  nombreuses  chutes 
d'eau,  malheureusement  trop  souvent  d'un  débit  irrégulier, 
sur  les  deux  versants  du  grand  plateau  central. 

De  toutes  parts,   l'industrie  s'organise;  et  dans  les  mines, 

1  Les  statistiques  de  1909-1910  ne  sont  pas  encore  complètement  publiées;  nous 
ne  pourrons  donc  pas  les  citer  partout. 
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(le  grandes  compagnies  substituent  leur  exploitation  métho- 
dique au  hasard  des  trouvailles  individuelles.  Les  mines  de 
m.étaux.  précieux  elles-mêmes  se  transforment  ;  ce  ne  sont  plus 
des  poches  de  surface,  aussi  irrégulières  que  riches,  mais  des 
dépôts  profonds  et  complexes  que  le  mineur  ancien  ne  savait 
ni  traiter,  ni  défondre  contre  les  eaux,  et  que  l'ingénieur 
moderne  préfère  à  cause  de  leur  grande  puissance  et  de  leur 
grande  régularité. 

Plus  encore  que  la  production  minière,  la  richesse  agricole 
du  }dexique  s'accroît  et  se  diversifie,  et  un  consul  anglais, 
M,  D.  Mac  Neill,  a  pu  dire  que  «  le  gouvernement  et  le  peuple 
«  américains  commencent  à  se  rendre  compte  que  la  vraie  ri- 
«  cJiesse  du  pays  est  dans  ragriculture  ». 

Comment  en  serait-il  autrement  si  Ton  songe  à  la  variété 
de  terrains,  d'expositions,  de  climats  que  renferme  le  Mexique? 

De  TExtrème-Xord  à  l'Extrème-Sud,  des  frontières  de  la 
Californie  au  golfe  deTehuantepec,  il  n'y  a  pas  moins  de  17  de- 
grés. Et  le  relief  très  vigoureux  fait  se  succéder,  sur  des  dis- 
tances parfois  fort  courtes,  les  terres  chaudes  au  climat  ti'opical 
et  les  terres  froides  dont  la  production  rappelle  singulièrement 
celles  de  nos  climats.  On  se  rend  compte  immédiatement  de 
cette  transition  rapide,  lorsque  Ton  monte  par  chemin  de  fer 
du  port  de  Vera-Cruz  à  Mexico.  Entre  Maltrata  et  Esperanza,  la 
voie  s'élève  de  1.000  mètres  sur  une  distance  kilométrique  si 
faible  que  «  Ton  retrouve  à  Esperanza  les  mêmes  femmes  indi- 
«  gènes  vous  offrant,  pour  quelques  centavos,  les  produits 
«  qu'elles  vous  ont  déjà  offerts  h  Maltrata  :  pendant  la  longue 
«  montée  sinueuse  du  convoi,  elles  ont  franchi  l'espace  entre 
«  les  deux  stations  par  un  sentier  à  pic  fait  plutôt  pour  les 
«  chèvres  que  pour  les  êtres  humains  »  \ 

Les  produits  du  sol  américain  sontdonc  extrêmement  variés. 
Les  céréales  y  sont  surtout  représentées  par  le  blé  dont  la 
récolte  annuelle,  assez  variable  d'ailleurs,  dépasse  en  moyenne 
2  millions  et  demi  de  quintaux,  par  l'orge  (3  à  3  1/2  mil- 
lions d  hectolitres),  et  surtout  par  le  maïs  qui,  avec  une  moyenne 
annuelle  de  30  millions  d  hectolitres,  forme  à  lui  seul  un  tiers  de 
la  valeur  totale  des  produits  agricoles.  Mais  le  Mexique  n'exporte 
guère  de  céréales;  il  i  exporte  guère  non  plus  d'alcool,  bien 
que  les  boist.ons  fermentées,-notamment  lepulque  elle  mezcal, 
y  soient  en  grand  honneur,  ou  de  sucre,  bien  que  la  production 
de  la  campagne  1904-1905,    par  exemple,  ait  dépassé  110.000 

'■■  Raoul  Bigoï.  Les  chemins  de  fer  du  Mexique,  France-Amérique,  dec.  1910. 
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tonnes.  Sa  production  de  tabac,  également  fort  importante, 
est  presque  tout  entière  {sauf  1.400  tonnes  valant  1.700.000 
piastres  exportées  en  1908-1909)  travaillée  dans  les  manufac- 
tures du  pays,  surtout  la  fabrique  du  Buen-Tono,  à  capitaux 
français;  elle  est  ensuite  à  peu  près  exclusivement  consommée 
sur  place.  Au  contraire,  donnent  lieu  à  un  important  commerce 
d'exportation  les  fourrures  et  dépouilles  d'animaux  (9  millions 
de  piastres  en  1909-1910)  le  café  (17  millions  et  demi),  le 
caoutchouc  (16  millions),  auquel  il  faut  joindre  deux,  gommes 
voisines,  le  guayule  (9  millions  et  demi)  et  le  cliicle,  fort  appré- 
cié des  masticateurs  (3  millions  et  demi). 

Mais  de  tous  les  produits  végétaux  exportés  par  le  Mexique, 
le  plus  important,  sans  conteste,  c'est  l'agave  textile,  le  hene- 
quen,  qui  ligure  aux  statistiques  de  1909-1910  pour  22  millions 
de  piastres,  et  en  1908-1909  pour  23.880.000  piastres,  soit  35  % 
de  l'exportation  totale  de  produits  végétaux. 

Lehenequen,  encore  appelé  agave  rigida  ou  chanvre  de  Sisal, 
appartient  à  l'importante  famille  des  agaves,  dont  les  variétés 
très  nombreuses  et  souvent  très  voisines  poussent  sous  les  cli- 
mats les  plus  variés.  Le  henequen  lui-même  s'accommode  de 
conditions  très  diverses  :  «  A  Campèche,  il  réussit  dans  des 
«  terrains  riches;  en  Egypte,  dans  des  terres  sablonneuses'.  » 
Mais  son  pays  d'élection,  ce  sont  les  roches  calcaires  du  Yuca- 
tan,  véritable  désert  devenu,  grâce  à  cette  culture,  l'une  des 
plus  riches  provinces  du  Mexique.  Le  henequen  donne  une  fibre 
très  appréciée,  notamment  aux  Etats-Unis  qui  absorbent  les 
neuf  dixièmes  de  l'exportation  mexicaine.  Le  grand,  presque 
l'unique  marché  de  ce  produit  est  New-York,  et  ce  serait  là, 
par  suite  des  abus  de  spéculation  toujours  à  craindre  sur  cette 
place,  peut-être  le  seul  risque  de  la  culture  du  henequen. 

* 

Gomme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  laisser  entrevoir,  les 
Etats-Unis  occupent,» dçins  le  commerce  du  Mexique,  une  place 
-  tout  à  fait  prépondérante.  Les  deux  tableaux  suivants  en  sont 
d'ailleurs  la  preuve  manifeste. 

Exportations  mexicaines. 

Grande- 

Etats-Unis        Bretagne      Allemagne      France  Total  général 

(En  milliers  de  piastres) 

1908-1909 172.-944          24.132        12.859         H.OiO  231.100 

Pourcentage.       74,8   %         10,4   %         5,5    %         4,7    %  •  100   % 

1909-1910 196.865          28.534          8.439         12.283  260.255 

Pourcentage.       75,6    %         10,9   %         3,2   %         4,7    %  100   % 

1  F.  H.  D'Hérblle.  Les  Agaves,  Journal  d'agriculture  tropicale,  30  juin  1910. 
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Importations 

mexicaines. 

Grande- 

Etats-Unis 

Bretagne 

AUemaene       France 

Total  général 

(Eni 

milliers  de  pia.<+res) 

1908-1909 

90.561 

19.794 

17.137         12.3o7 

156..=>33 

PouriPiitage  . 

t;7.8  % 

12,6    % 

10,9    %         7,9    % 

100   % 

1909  1910.... 

112. 8i4 

22.232 

20.268         17.430 

190.275 

Pourcentage  , 

59,3   % 

11,7    % 

10,6   %         9,1    % 

100    % 

Mai."^  comment  s"étonner  de  cette  proportion  lorsque  Ton 
regarde  une  carte  du  Mexique? Ne  Ta-t-on  pas  comparé  souvent 
à  une  corne  d'abondance,  tournée  vers  les  Etats-Unis?  C'est 
vers  leurs  ports  que  se  dirigent  tout  naturellement  les  produits 
de  la  côte  orientale,  caoutchoucs  de  Vera-Cruz  ou  libres  du 
Yucatan.  Et  que  dire  des  chemins  de  fer,  qui  relient  directe- 
ment Mexico  au  Southern  Pacific  et  au  réseau  américain? 

Cette  question  des  chemins  de  1er  est  vitale  dans  les  rela- 
tions entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unis,  précisément  parce  que 
ceux-ci  sont  les  seuls  voisins  importants  de  la  république 
hi?pano-Iatine.  Longtemps,  le  gouvernement  mexicain  ne 
voulut  pas  de  la  jonction  :  «  Entre  la  fuerza  y  la  debilidad,  con- 
servemos  el  desierto  »,  disait  le  président  Lerdo  de  Tejada.  Et 
de  fait,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  eut  pas  de  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  commune,  le  voisinage  du  xMexique  et  des 
Etats-Unis  demeurait,  parla  route  de  terre,  quelque  peu  théo- 
rique. Mieux  que  le  cours  irrégulier  du  Rio  Grande  del  Norte, 
les  déserts  qui  le  bordent  au  Nord  et  au  Sud,  dans  l'Arizona  et 
le  Texas  méridional  comme  dans  la  Sonora  et  le  Chihuahua, 
mettaient  entre  les  deux  races  une  formidable  barrière. N'étaient- 
ce  pas  eux  qui  avaient  sauvé  l'indépendance  mexicaine,  lorsque 
les  Etats-Unis  s'annexèrent  la  Californie  et  le  Texas? 

Mais  la  résistance  du  gouvernement  de  Mexico  ne  pouvait 
se  prolonger  indéfiniment.  Le  président  Porlirio  Diaz  le  com- 
prit, et  en  1880  il  accordait  à  deux  groupes  financiers  impor- 
tants des  Etats-Unis  les  concessions  des  lignes  de  Mexico  à . 
El-Paso  (chemin  de  fer  central),  et  de  Mexico  à  Laredo  (chemin 
de  fer  national  du  Mexique)  *. 

Il  y  eut  alors  un  excès  en  sens  inverse.  La  plupart  des  lignes 
mexicaines  furent  construites  par  des  Américains  du  Nord,  et 
ceux-ci  se  montrèrent  plus  empressés  à  relier  Mexico  au  South- 
ern Pacific  qu'à  lui  assurer  vers  la  mer  des  débouchés  com- 
modes. En  fait,  si  l'on  excepte  la  ligne  de  Mexico  à  Vera-Cruz, 
appartenant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  mexicain  et 
ouverte  depuis  1873.  et  la  ligne  de  Puerto-Mexico  à  Tehuantepec 

^  Raoul  Bigot.  Les  chemins  de  fer  du  Mexique,  fraiice-Atnérigue,  décembre 
1910  (avec  une  carte). 
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et  Salina-Gruz,  voie  de  communication  mondiale  plutôt  que 
mexicaine,  il  n'y  avait,  à  la  lin  du  xix'^  siècle,  que  deux  lignes 
reliant  les  plateaux  américains  à  la  côte  orientale,  à  Matamores 
et  Tampico.  Vers  le  Pacifique,  aucun  débouché. 

Mais  1899  marque  l'avènement  d'une  ère  nouvelle.  Apres  les 
restrictions  prudentes  du  président  Lerdo  d^  Tejada,  après  la 
fièvre  des  concessions  accordées  à  tous  ceux  qui  s'offraient, 
c'est  la  période  du  développement  voulu  et  logiquement  ordonné 
dans  Tintérét  supérieur  du  pays.  D'abord  une  loi,  due  à  lïnitia- 
tive  du  ministre  des  Finances,  M.  Liniantour,  classe  les  che- 
mins de  fer  en  lignes  d'intérêt  général  ou  local,  et  indique  celles 
dont  l'achèvement  importe  à  la  prospérité  du  l'iiexique.  Parmi 
ces  voies,  nous  en  trouvons  deux  dirigées  vers  le  Pacifique. 
L'une,  gagnant  par  Golima  le  port  de  Manzanillo,  est  aujour- 
d'hui terminée  :  pour  les  entreprises  établies  sur  la  côte  du 
Pacifique,  pour  la  Société  française  de  la  Orilla,  par  exemple, 
elle  réduit  des  trois  quarts  la  durée  du  voyage  jusqu'à  Mexico. 
L'autre,  prolongeant  la  ligne  de  Mexico  à  Cuernavaca,  atteint 
aujourd'hui  Las  Balsas,  sur  le  fleuve  du  même  nom. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  non  content  de  construire  de  nou- 
velles lignes,  tracées  dans  le  but  unique  de  servir  l'intérêt 
général,  M.  Limantour  a  voulu  soustraire  les  anciennes  à  l'em- 
pire trop  exclusif  des  trusts  nord-américains.  Redoutant, 
d'autre  part,  les  charges  d'une  exploitation  directe  par  l'Etat, 
il  recourut  à  un  moyen  terme,  celui  de  compagnies  juridique- 
ment indépendantes,  mais  dont  le  gouvernement  détiendrait  la 
majorité  des  actions. 

Pour  cela,  il  profita  des  embarras  financiers  d'un  grand 
nombre  de  compagnies,  et  s'engagea  à  garantir  une  forte  partie 
de  leurs  obligations,  moyennant  la  création  à  son  profit  d'ac- 
tions nouvelles.  Celles-ci,  ne  représentant  nul  capital,  n'ont 
droit  à  aucun  dividende  avant  que  les  actions  de  première  et 
de  deuxième  préférence  aient  été  d'abord  rémunérées,  respec- 
tivement à  4  et  5  %*  mais,  et  c'est  le  point  important,  elles 
-ont  le  droit  de  vote.  Ainsi,  pour  une  dépense  minime  S  fut 
fondée  par  la  fusion  de  divers  réseaux  la  «  Compagnie  des 
chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique  ». 

Le  gouvernement  est  sûr  d'y  avoir  la  majorité,  dans  toutes 
les  assemblées  générales,  mais  il  a  laissé  à  la  minorité  un  cer- 
tain nombre  de  sièges  d'administrateurs;  et  la  direction  du 
réseau  jouit  ainsi  d'une  autonomie  que  les  hommes  d'Etat  qui 
président  aux  destinées  du  Mexique  ont  tenu  à  respecter. 

*  M.  Limantour  évalue  cette  dépense  à  neuf  millions  de  dollars.  V.  Entretien 
avec  S.  E.  don  José  Yves  Limantour,  recueilli  par  Raymond  Pehraud.  France- 
Amérique  (décembre  1910). 
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Cette  Compagnie  Nationale  n'exploite  pas  la  totalité  du 
réseau  mexicain;  mais  elle  en  possède  plus  de  la  moitié 
(13.000  kilomètres  sur  24.500,  y  compris  les  tramways  et 
les  voies  terrées  particulières),  et  notamment  les  deux  grandes 
lignes  qui  remontent  vers  les  Elats-Unis,  le  «  Central  »  et 
le  «  National  ».  Elle  assure  Tindépendance  économique  du 
Mexique  en  face  de  son  puissant  voisin. 

Une  riposte  a  cependant  été  tentée  par  la  finance  yankee. 
C'est  le  chemin  de  fer  de  la  côte  ouest,  dû  à  l'initiative  de 
M.  Harriman  et  des  financiers  du  Southern  Pacific,  voie  d'inté- 
rêt impérial  et  mondial  qui  se  glisse  derrière  la  Sierra-Madre, 
aujourd'hui  jusqu'à  Mazatlan,  demain  sans  dout-e  jusqu'à  Pa- 
nama. Cela  n'ira  pas  sans  difficultés  cependant.  La  partie 
déjà  exécutée,  au  Nord,  traverse  une  contrée  relativement 
facile  et  susceptible  de  fournir  les  éléments  d'un  sérieux  tra- 
fic :  mais,  plus  loin,  les  tlots  du  Pacifique  viennent  battre  le 
pied  même  de  la  Sierra-Madre,  rendant  ainsi  nécessaire  une 
succession  de  coûteux  travaux  d'art  pour  se  tenir  en  équilibre 
entre  la  mer  et  la  montagne.  De  plus,  sauf  quelques  riches 
vallées,  quelques  estancias  nichées  sur  le  bord  d'un  lleuve 
côtier  comme  le  magnifique  domaine  de  la  Orilla,  appartenant 
à  une  compagnie  française,  à  l'embouchure  du  Balsas),  la 
majeure  partie  de  ce  littoral  est  déserte,  sans  habitants  et  sans 
ressources,  11  y  aurait  là  de  quoi  faire  rétléchir  des  hommes 
moins  résolus  que  les  apôtres  du  panaméricanisme. 


Quoi  qu  il  en  soit,  les  dernières  années  marquent  un  recul, 
au  Mexique,  de  la  prédominance  yankee.  Il  y  a  place,  dans  ce 
pays  libre  et  qui  entend  le  demeurer,  pour  toutes  les  libres 
initiatives.  Et  celles  qui  viennent  de  France  y  sont  particu- 
lièrement bien  accueillies. 

Nous  avons  vu  notre  commerce  avec  le  Mexique,  pour  mo- 
deste qu'il  soit  à  côté  de  celui  des  Etats-Unis,  progresser  sen- 
siblement dans  les  dernières  années.  En  1909-1910,  nous 
reprenons  le  troisième  rang  que  rx\llem'agne  nous  avait 
enlevé  depuis  quelque  dix  ans.  Nos  achats  consistent  surtout 
en  cuivre  '10.330.000  francs,  y  compris  les  minerais,  en 
1909;  ',  en  café  (3.197.000  francs),  en  fibres  de  coco,  zacaton, 
piassava,  ixtle  '3.118.000.  francs) ,  en  caoutchouc  et  gutta- 
percha,  bruts  et  refondus  en  masse  (2.767.000  francs),  en  bois 

'  Ces  chiffres  sont  ceux  du  commerce  général,  d'après  la  statistique  française 
(et  non  plus  mexicaine    pour  1909. 
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exotiques  (1.58o. 000  francs)  et  peaux  brutes  (l.oGl.OOO  fiancs); 
soit,  pour  ces  six  produits,  86  %  du  total  de  nos  achats. 

Nos  ventes,  au  contraire,  portent  sur  des  articles  beaucoup 
plus  variés.  Citons,  toujours  d'après  la  statistique  française: 
les  tissus  de  coton  (5.598.000  francs),  les  tissus  de  laine 
(5.449.000  francs)  et  de  soie  (4.933.000  francs),  la  bimbeloterie, 
tabletterie,  brosserie,  et  les  boutons  (4.601.000  francs),  les 
automobiles  (3.456.000  francs),  la  bijouterie  et  l'orfèvrerie  d'or 
et  d'argent  (3.362.000  francs),  les  vins  (2.728.000  francs),  les 
médicaments  composés  (2.431.000  francs),  le  papier  et  ses 
applications  (1.622.000  francs),  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  (1.115.000  francs),  etc. 

Si  tout  cet  ensemble  ne  nous  place  qu'au  quatrième  rang 
parmi  les  fournisseurs  du  Mexique,  si  nos  métallurgistes  en 
particulier  ont  peine  à  lutter  contre  la  concurrence  améri- 
caine el  ne  retrouvent  pas  ici  les  débouchés  que  leur  ouvre, 
par  exemple,  l'Amérique  du  Sud,  il  convient  de  noter  cepen- 
dant que  la  derrière  année  fiscale  1909-1910  marque  pour  la 
France,  d'après  les  tableaux  mêmes  de  l'administration  mexi- 
caine, un  progrès  supérieur  à  celui  de  ses  rivales  immédiates, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Devons-nous  y  voir  un  heureux 
présage?  Il  suffirait  à  nos  commerçants  d'un  peu  de  vigilance 
pour  transformer  ces  espérances  en  réalités.  Les  reproches 
qu'on  leur  adresse  sont  toujours  et  partout  les  mêmes  :  vou- 
loir imposer  leur  goiit  au  lieu  de  flatter  celui  de  la  clientèle; 
négliger  de  traduire  leurs  catalogues  en  langue  du  pays,  d'in- 
diquer leurs  prix  en  monnaie  locale  et  d'y  comprendre  les 
frais  de  transport,  sur  lesquels  le  client  est  peu  à  môme  de  se 
renseigner.  Tous  ces  défauts  nous  sont  communs  avec  les 
Anglais,  et  c'est  pour  avoir  su  les  éviter  que  le  Commerce  alle- 
mand a  pris  un  développement  si  rapide;  sachons  profiter  de 
la  leçon,  et  nous  aurons  notre  revanche. 

Mais  quand  on  parle  des  exportations  françaises,  il  ne  faut 
pas  oublier  un  élément;  qui  est  le  plus  important  de  tous,  bien 
qu'il  ne  figure  pas  sur  les  statistiques  :  c'est  l'argent,  le  capi- 
tal, l'épargne  française  placée  en  fonds  mexicains.  Ici,  c'est 
par  centaines  de  millions  qu'il  faut  compter,  et  bien  qu'il  soit 
impossible  d.'arriver  à  des  chiffres  précis  —  un  grand  nombre 
de  placements  individuels  échappant  à  tout  contrôle  —  il  ne 
sera  pas  inutile  d'envisager  brièvement  les  principales  valeurs 
mexicaines  qui  intéressent  le  portefeuille  français. 

A  tout  seigneur  tout  honneur  :  les  fonds  d"Etat  sont  repré- 
sentés a,ij  marché  officiel  de  Paris  par  deux  emprunts  : 

1°  L'emprunt  i  %  or  1904,  d'un  montant  de  40  millions  de 
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dollars  on  207.200.000  francs,  émis  en  deux  tranches,  la  pre- 
mière de  2o  millions  de  dollars  à  New-York  et  la  seconde  de 
15  millions  à  Londres; 

2'  i: emprunt  i  %  exlérieur  or  1910.  Cet  emprunt,  d\m 
montant  total  autorisé  de  oGO.TiaO.OOO  francs  est,  au  contraire, 
émis  directement  en  France.  Une  première  moitié  a  déjù  été 
émise  en  juillet,  au  cours  de  «7,62  1/2  %.  Le  solde  va  suivre 
bientôt. C'est  un  emprunt  «  destiné  exclusivement  àla  conver- 
sion et  au  remboursement  de  l'emprunt  5  %  or  1899  )s  coté 
surtout  à  Londres,  Berlin  et  Amsterdam.  Et  le  taux  d'émission 
des  nouveaux  titres  indique  immédiatement  quel  avantage  le 
gouvernement  mexicain  retire  delà  faveur  du  marché  français. 

Les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique  sont  représentés  à 
la  cote  officielle  par  1.250.000  actions  de  seconde  préférence 
de  200  piastres,  et  295.000  obligations  de  200  piastres  4  %. 

Parmi  les  banques,  la  Banque  nationale  du  Mexique  est  fran- 
çaise pour  la  majeure  partie  de  son  capital  de  32  millions  de 
piastres;  la  Banque  de  Londres  et  de  ^lexico  a,  en  Franco,  au 
moins  20  %  de  ses  titres  ;  la  Banque  centrale  mexicaine,  le 
Crédit  foncier  mexicain,  la  Société  foncière  du  Mexique, toutes 
officiellement  cotées  à  Paris,  intéressent  à  divers  degrés  le  por- 
tefeuille français;  la  Société  financière  pour  l'industrie  au 
Mexique,  sans  être  admise  à  la  cote  de  Paris,  s'est  cependant 
fondée  à  Genève  avec  le  concours  de  la  finance  française. 

Dans  le  groupe  des  alTaires  industrielles  et  minières,  nous 
pouvons  citer  comme  ayant  un  capital  au  moins  en  partie  fran- 
çais: le  Buen  Tono,  importante  manufacture  de  tabac,  proba- 
blement le  plus  grand  établissement  du  monde  pour  la  fabrica- 
tion mécanique  des  cigarettes,  au  capital  de  6.500.000  piastres; 
la  Compagaie  San  Rafaël  y  Anexas,  qui  transforme  en  papier 
les  forêts  d'un  district  mexicain  (7.000.000  p.);  la  Compagnie 
industrielle  d'Orizaba,  importante  fabrique  de  tissus  de  coton 
(8.500.000  p.);  la  Brasserie  de  Moctezuma  (900.000  p.)  ;  la 
Compagnie  nationale  mexicaine  de  dj^namite  et  d'explosifs 
(3.000.0UO  pO;  le  Boléo;  la  Dos  Estrellas,  etc. 


* 


Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  non  contente  d'envoyer  au 
Mexique  ses  Marchandises  et  ses  capitaux,  la  France  y  a  encore 
envoyé  ses  fils.  Une  colonie  française  est  installée  là-bas,  qui 
compte  près  de  10.000  membres.  Elle  présente  ce  trait  remar- 
quable d'être  surtout  composée  d'habitants  de  la  vallée  de  Bar- 
celonnette,et  elle  a  notamment  accaparé  le  commerce  des  nou- 
veautés. Si  bien  que,  pour  beaucoup  de  Mexicains,  le  rôle  du 
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Français  paraît  consister  essentiellement  à  «  vendre  des  étofies 
et  à  faire  de  bonne  cuisine  ».  Ce  rôle  un  peu  exclusif  n'en  a  pas 
moins  d'importance  et  les  «  Barcelonnettes  »  ont  créé  plusieurs 
grands  magasins  consacrés  au  commerce  des  tissus,  de  la  confec- 
tion, de  la  chapellerie,  de  la  parfumerie,  des  articles  de  Paris. 

Ces  établissements  contribuent  à  développer  l'exportation 
fr.'mçaise  au  Mexique;  c'est  en  France  qu'ils  ont  leurs  corres- 
pondants, et  c'est  aussi  en  France,  dans  la  vallée  natale  de 
Barcelonnette,  que  leurs  directeurs  reviennent  souvent,  après 
fortune  faite.  C'est  encore  à  Barcelonnette  qu'ils  vont  cher- 
cher, avec  une  fidélité  méritoire,  leurs  collaborateurs  et  leurs 
employés.  Par  là,  grâce  à  l'initiative  de  quelques  pionniers 
heureux  au  milieu  du  siècle  dernier,  s'est  établi  par-dessus 
TxVtlantique,  entre  une  province  française  et  le  Mexique,  un 
double  courant  de  marchandises,  d'hommes  et  d'idées. 

Ainsi  appuyées  sur  une  forte  base  commerciale,  financière  et 
morale,  les  relations  politiques  entre  la  France  et  le  Mexique 
sont  excellentes.  Il  y  a  bien  entre  les  deux  pays  un  point  en 
litige,  mais  le  conflit  est  tout  juridique,  et  la  taçon  pacifique 
dont  on  travaille  à  le  régler  prouve,  mieux  que  tout  le  reste, 
de  quels  sentiments  cordiaux  sont  animées  les  deux  diplo- 
maties. Ce  litige,  c'est  l'atTaire  de  l'île  Clipperton. 

Clipperton  est  un  îlot  aride,  d'un  abord  difficile,  mais  situé 
sur  la  route  future  de  Panama  vers  l'Exlréme- Orient.  De  là 
son  importance.  Les  Mexicains  le  revendiquent  comme  ayant 
toujours  été  une  dépendance  de  leur  pays,  depuis  l'époque  de 
la  domination  espagnole.  Alors,  en  etfet,  une  grande  route 
commerciale  unissait  l'Espagne  et  les  Philippines  à  travers  le 
Mexique,  et  Clipperton  se  serait  trouvé  sur  le  passage  des 
voiliers  quittant  Acapulco  pour  cingler  vers  Manille. 

Mais  les  Français  répondent  que  ces  visites  de  la  flotte  espa- 
gnole ne  sont  pas  démontrées,  et  que  le  premier  acte  officiel 
relatif  à  Clipperton  est  la  prise  de  possession  effectuée  le 
17  novembre  1858,  au,  nom  de  Napoléon  III,  par  le  lieutenant 
de  vaisseau  Le  Coatde  Kerveguen,  après  une  reconnaissance  du 
bâtiment  français  V Amiral.  Depuis,  l'île  avait  toujours  été 
considérée  comme  possessionfrançaise.Aus-si  lorsque  la  France 
apprit,  en  janvier  1898,  qu'un  navire  de  guerre  en  avait  pris 
possession  a'u  nom  du  Mexique,  se  hâta-t-elle  de  protester. 

Les  deux  thèses  étaient  manifestement  inconciliables  :  on 
décida  de  recourir  à  l'arbitrage.  Par  une  convention  signée  à 
Mexico,  le  2  mars  1909,  la  France  et  le  Mexique  déclarent  s'en 
rapporter  à  la  sentence  du  roi  d'Italie,  Victor-Emmanuel  III. 
Celui-ci  a  bien  voulu  accepter  cette  mission,  et  son  jugement 
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ne  saurait  manquer  d'intervenir  bientôt.  Ouel  qji'il  soit.  >1  "ail- 
leurs, les  deux  nations  sont  prêtes  à  s'incliner  devant  la  déci- 
sion de  l'arbitre  qu'elles  ont  librement  choisi,  et  leur  amitié 
est  au-dessus  de  ce  litige  passager. 

La  France  n'esl-elle  pas  la  grande  nation  latine?  Et  n'esl-ce 
pas  une  république  latine  qui  célèbre  aujourd'hui,  sur  les  bords 
(It'S  deux  océans,  le  centenaire  de  son  indépendance?  Sans 
doute,  Tarmée  française  a  fait  au  Mexique,  sous  Napoléon  III, 
des  campagnes  sanglantes.  Mais  le  mobile  n'en  était  ni  la 
haine  de  race,  ni  la  soif  de  conquêtes.  La  «  grande  pensée  >y 
de  l'empereur  idéologue  était  de  fonder  une  Amérique  latine 
on  face  des  Etats-Unis  anglo-saxons.  Et  sa  seule  erreur  lut  de 
compter,  pour  la  réalisation  de  ce  plan,  sur  une  monarchie 
d'origine  étrangère,  imposée  par  les  armes.  Mais  ce  plan  lui- 
même,  le  Mexique  est  en  train  de  le  réaliser  par  ses  propres 
moyens;  nous  l'avons  vu,  sous  l'impulsion  énergique  du 
président  Poriirio  Diaz  et  de  M.  Limantour,  défendre  contre 
l'intrusion  américaine  ses  chemins  de  fer,  gage  de  son  indé- 
pendance économique.  Il  va  déjà  plus  loin,  et  prétend  par- 
tager avec  son  puissant  voisin  du  Nord,  en  dehors  môme  de 
>es  frontières,  sur  les  petits  Etats  de  l'Amérique  centrale,  une 
espèce  de  droit  de  contrôle,  remplacer  le  big  stick  par  une 
<orte  de  tutelle  à  deux.  Désormais,  jusque  dans  le  Nouveau 
Monde,  l'influence  anglo-saxonne  a  trouvé  son  contrepoids 
dans  le  génie  latin,  et  par  un  éloquent  symbole,  lorsque  le 
voyageur  yankee,  arrivant  du  Texas,  débarque  à  Mexico,  le 
jiremier  monument  qui  se  présente  à  ses  yeux  est  la  statue  de 
Pasteur,  emblème  de  la  science  française. 

* 

11  n'y  aurait  pas  d'ombre  à  ce  tableau  si  l'état  politique  du 
Mexique  était  aussi  brillant  que  sa  situation  économique. 
Malheureusement  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  Hàtons- 
nous  de  dire  que  les  troubles  qui  viennent  d'éclater  dans  l'Etat 
de  Chihuahua,  ne  semblent  pas  avoir  l'importance  que  leur 
Httribuent  certaines  dépêches  tendancieuses  venues  des  Etats- 
Lnis.  Madeiro,  dont  les  bandes  tiennent  la  campagne  dans  le 
voisinage  de  Ir  frontière  américaine,  a  été  le  concurrent  du 
général  Porfirio  Diaz  aux  dernières  élections,  mais  un  concur- 
rent peu  redoutable.  Si  sa  fartune  personnelle  lui  permet  de 
recruter  des  partisans  dans  les  centres  miniers  du  Nord  et 
parmi  les  outlaws  qui  errent  le  long  de  la  frontière  du  Texas, 
toujours  prêts  à  la  passer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il  ne 
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jouit  pas  en  réalité  d'une  influence  sérieuse  au  Mexique,  et  sa 
personnalité  est  plus  tapa.ii'euse  que  menaçante. 

Ceci  dit,  il  faut  bien  reconnaître  les  lacunes  de  Tof^uvre  du 
président  Poriirio  Diaz.  IMettant  au  service  de  sa  claire  intelli- 
gence une  volonté  de  fer,  secondé  d'ailleurs  pour  la  solution 
des  problèmes  économiques  par  le  remarquable  financier 
qu'est  M.  Limantour,  don  Porfirio,  comme  tous  les  dictateurs, 
n'a  pas  rendu  précisément  facile  la  tâche  de  son  successeur. 
Assurément  l'esprit  public  au  Mexique  s'est  amélioré  durant 
cette  longue  présidence.  Les  bienfaits  de  Tordre  restauré  ont 
été  trop  palpables  pour  que  l'amour  de  l'ordre  n'ait  pas  grandi, 
et  la  turbulence  des  Mexicains  diminué  d'autant.  Grâce  au 
développement  du  commerce  et  de  Tinduslrie  de  grosses  for- 
tunes se  sont  édiiiées,  et  leurs  détenteurs,  aussi  bien  Mexi- 
cains qu'étrangers,  puiseront  dans  la  grandeur  même  des 
intérêts  engagés  l'énergie  nécessaire  pour  les  défendre.  Mais 
deux  points  restent  faibles.  D'une  part,  les  institutions  d'Etat 
n'ont  pas  été  consolidées  autant  qu'il  était  souhaitable.  Pour 
ne  prendre  qu'un  exemple,  l'armée,  recrutée  encore  par  le 
système  archaïque  de  la  presse,  ne  serait  peut-être  pas  à  la 
hauteur  de  graves  circonstances.  D'autre  part,  il  ne  s'est  pas 
créé  au  Mexique  de  parti  politique  proprement  dit,  ayant  un 
programme  de  gouvernement  défini.  Ceux  qui  ont  suivi  la 
fortune  du  président  Diaz  resteront  après  lui  des  individualités 
isolées  que  combattront  avec  acharnement  ceux  qui  ont  été 
trop  longtemps  privés  des  faveurs  gouvernementales.  De  part 
et  d'autre  on  cherchera  un  chef,  capable  de  mener  sa  clientèle 
à  la  victoire.  Un  président  de  la  République  qui  comprendrait 
sa  tâche  comme  il  la  comprend  dans  notre  pays  ne  pourrait  se 
maintenir  au  Mexique.  Malheureusement  on  n'aperçoit  pas  à 
l'horizon  politique  un  second  Porfirio  Diaz.  M.  Limantour,  que 
les  grands  services  rendus  et  la  longue  habitude  du  pouvoir 
semibleraient  désigner,  est  inéligible  parce  qu'il  est  hls  d'étran- 
ger. Le  successeur  Wplus  probable  du  général  Diaz  est  le  vice- 
président  actuel,  M.  Ramon  Corral.  On  ne  saurait  affirmer  que 
son  autorité,  au  moins  au  début,  sera  suffisamment  assise 
pour  maîtriser  Fagitation.  Et  alors  intervien t- la  menace  yankee. 

Depuis  deux  mois  toutes  les  nouvelles  alarmistes  sur  la 
rébellion  de  Madeiro  sont  venues  des  Etats-Unis,  et  c'est  se 
leurrer  que  de  les  imputer  toutes  à  des  aventuriers  du  Texas. 
11  semble  qu'aux  Etats-Unis  on  veuille  préparer  l'opinion 
publique  à  l'idée  d'une  intervention  possible  au  Mexique. 
Nous  avons  montré  dans  les  lignes  qui  précèdent  l'imporlance 
(les  intérêts  américains  engagés  au  Mexique,  et  les  efforts  du 
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gouvernement  mexicain  pour  échapper  à  l'hégémonie  écono- 
mique des  Yankees,  notamment  dans  la  question  des  chemins 
de  for.  Si  cet  antagonisme  ne  dégénère  point  encore  en  conflit, 
elle  n'en  entraîne  pas  moins  des  froissements  regrettables.  C'est 
par  une  agression  contre  la  Légation  des  Etats-Unis  qu'ont 
commencé  les  troubles  de  Mexico.  Tant  que  le  général  Porfirio 
Diaz  tiendra  la  barre,  il  n'en  sera  probablement  rien  de  plus. 
Le  général  saura  toujours  donner  à  temps  les  satisfactions 
d'amour- propre  réclamées  par  AYashington,  et  dominer  suffi- 
samment les  Madeiro.  Mais  qu'une  main  moins  ferme  laisse  se 
produire  des  désordres  menaçants  pour  les  intérêts  des  finan- 
ciers et  des  industriels,  et  le  prétexte  d'une  intervention  mili- 
taire ne  sera  pas  long  à  trouver,  d'autant  plus  que  l'état  actuel 
de  l'armée  mexicaine  n'inspire  pas  suffisamment  de  circon- 
spection à  un  étranger  mal  intentionné.  Bien  entendu  la  con- 
quête du  Mexique  serait  une  utopie.  A  défaut  de  forces  mili- 
taires organisées,  la  vivacité  du  sentiment  national  rendrait 
impossible  une  occupation  prolongée,  à  moins  d'y  consacrer 
des  effectifs  énormes  dont  les  Yankees  ne  disposent  d'ailleurs 
pas.  Mais  à  la  suite  d'une  campagne  rapide,  il  n'est  pas 
impossible  qu'ils  imposent  au  gouvernement  de  Mexico  un 
traité  comportant  une  fâcheuse  rectification  de  frontière  dans 
les  régions  de  Chihuahua,  de  la  Sonora  et  de  la  Basse-Califor- 
nie (il  y  a  là  de  vastes  espaces  riches  en  mines,  mais  très  peu 
habités  et  par  conséquent  facilement  assimilables),  ou  encore 
des  clauses  économiques  rigoureuses,  pour  favoriser  exclusi- 
vement les  exploitations  et  les  capitaux  américains. 

Ce  sont  là  des  perspectives  qui  ne  sont  pas  plus  séduisantes 
pour  les  Européens  qui  ont  des  intérêts  au  Mexique  que  pour 
les  Mexicains  eux-mêmes,  et  qui  heureusement  ne  sont  que 
possibles,  et  nullement  certaines.  Il  faut  donc  espérer  que  les 
Mexicains,  par  leur  sagesse  et  leur  sens  politique,  donneront 
un  démenti  aux  pessimistes  qui  les  font  entrevoir. 

Jacouks  Barth. 
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(  matre  puissances  ont  de  sérieux  intérêts  en  Méditerranée  : 
la  France,  l'Italie,  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Les  trois  premières 
étalent  sur  ses  bords  une  partie  de  leur  littoral.  La  quatrième, 
maîtresse  de  l'Egypte  et  de  l'Inde,  exerce  sur  ce  vaste  couloir, 
depuis  quarante  ans  la  route  de  l'empire  hindou,  une  préémi- 
nence absolue,  par  la  possession  à  ses  extrémités  de  deux 
forteresses  inexpugnables,  Malte  et  Gibraltar. 

Pendant  la  guerre  hispano-américaine,  les  Etats-Unis  pensè- 
rent à  créer  aux  Baléares  un  point  d'appui  rapproché  contre 
l'Espagne.  Mais  Fonde  Sam  songea  que  malgré  1  absence 
d'une  doctrine  européenne  de  Monroë,  une  telle  politique 
impliquait  les  moyens  de  faire  face  aux  pires  éventualités,  a 
la  nécessité  peut-être  de  combattre  à  6.000  kilomètres  de  son 
réservoir  d'hommes  et  de  matériel  :  il  abandonna  son  projet. 

Aucune  autre   puissance  n'affichait  de  prétention  sur  cette 
mer   L'intervention  de  Guillaume  II  à  Tanger  aurait  pu  modi- 
fier cette  politique  traditionnelle.  Au  fond,  que  désirait  1  Alie- 
ma-ne'^  M    de  Bûlow  réclama  la  conférence  d'Algésiras  avec 
insi^^stance,   «  non  pour  ce  qu'elle   devait  faire,  mais  pour  ce 
qu'elle  signifierait  '  ».  D'abord,  humilier  la  France  et  prendre 
sur  elle  une  revanche  de  1'  «  encerclement  ».  Ce  but  rempli, 
le  chancelier  eut  accepté  avec  enthousiasme  un   port  maro- 
cain  à  l'entrée  de  la  Méditerranée,  comme  dépôt  de  charbon 
pour  les  croiseurs  et  poste  de  surveillance  au  flanc  de  l'Algérie. 
C'eût  été  la  continuation  d  une  politique  inaugurée  vingt  ans 
auparavant.  Désireuse  déjouer  «  sur  l'eau  »  un  rôle  en  vedette, 
l'Allemagne  s'avisa  que  cette  ambition  exige  des  points  d  appui 
dans  les  mers  lointaines;  d'où  son  mouvement  expansionmste 
que  favorisa  aussi  l'accroissement  de  sa  population.  Des  Ibéô 
Bismarck,  qui  se  piquait  de  n'être  point  «  colonial  »,  adopta 
un  plan  d'action  extérieure  dressé  par  la  ville  de  Hambourg. 
Mais  les  rivaux,  en  avance  considérable,  occupaient  les  bonnes 
positions  :  l'Allemagne   dut  se   contenter  de  lambeaux  épars, 
territoires  en  Afrique,  archipels  en  Polynésie,  enclave  dans  le 
Chang-tonîv.  A  force   d'opiniâtreté,  de  1884   à   1897,  ce  pays 
o-lana    2  500.000   kilomètres  carrés   et  10    millions  et  demi 
d'habitants.  La  notion  coloniale  imprégna  peu  à  peu  les  masses 
teutonnes,  et  en  1906,  M.  de  Bïilow  put,  sans  trop  d  invraisera- 
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blance,  gratifier  les  colonies  de  «  pierre  de  touche  de  l'activité 
d'un  peuple  ».  Comme  los' Anglais,  les  Français  et  les  Russes, 
ajoutail-il,  nous  prétendons  à  la  «  plus  grande  Allemagne  ». 

Celle  prétention  n'est  encore  qu'à  l'état  d'esquisse.  En  1917, 
quand  la  Hotte  impériale  aura  les  38  Dreadnoughls  et  les  20 
croiseurs  cuirassés  prévus,  les  colonies  actuelles  de  l'empire 
seront  inadéquates  à  cette  puissance  navale;  il  faudra  chercher 
mieux  ;  déjà  les  pangermanistes  signalent  l'Allemagne  comme 
l'héritière  du  Royaume-Uni,  tout  en  songeant  aussi  aux  colo- 
nies portugaises  et  hollandaises.  Mais  restons  dans  la  réalité. 

Parallèlement  à  cette  politique  de  points  d'appui  et  à  la  con- 
struction de  sa  Hotte  de  guerre,  l'empire  allemand  accroissait 
sa  marine  marchande  et  poussait  jusqu'à  75  %  la  part  de  son 
commerce  par  la  voie  de  mer.  Dès  lors  s'imposa  l'exploitation 
sérieuse  de  la  Méditerranée,  dont  la  capacité  commerciale  suit 
une  courbe  ascendante  depuis  les  Phéniciens  et  qui  restera, 
jusqu'à  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  la  plaque  tournante  du 
grand  trafic  maritime.  L'invasion  des  ports  méditerranéens  par 
les  Allemands  commença.  Sans  doute,  ils  y  éprouvèrent  des 
dimcultés  d'installation,  mais  les  obstacles  ne  les  arrêtent  point; 
n'ont-ils  pas  démêlé,  dans  le  Nord,  une  position  plus  ingrate? 
Comme  ils  ne  possèdent  pas  un  hectare  au  bord  des  flots  bleus, 
ils  imaginèrent  de  créer  dans  les  ports  d'autrui  des  dépôts  de 
combustible,  pour  se  ravitailler  en  charbon  allemand. 

Dès  1903,  le  s^Tidicat  des  charbons  de  Wsestphalie  créa  à  Mar- 
seille un  dépôt  et  écoula  oO.OOO  tonnes  dans  l'année.  En  1904 
ce  même  syndicat  fonda  :  1°  une  succursale  à  Paris,  qui  absorba 
e  dépôt  de  Marseille;  2"  à  Hambourg,  le  Deutsches  Kohlen 
Depot,  avec,  pour  objectif,  l'importation  des  charbons  de  la 
Rubr.  Cette  société  installa  des  dépôts  à  Gênes,  Alger  Naples 
i^orl-Sa.d  et  au  Pirée.  En  1906,  la  pénurie  des  charbons  alle- 
mands amena  ces  dépôts  à  débiter  des  charbons  anglais.  Sans 
hésiter,  le  Deutsches  Kohlen  Depot  délivra  du  combustible  des 
deux  provenances.  Voici,  pour  1907,  la  situation  des  stocks  : 

^.^^""'"'''^ iGO.OOO  tonnes.    ;    Naples 200.000  tonnes. 

^'P^'' JOO.OOO      —         j    Port-Saïd...  .300  000      - 

^•*-'"^'^ '  2:J0.000      -         i    LePiréf 2o'o00      — 

Les  dépôts  de  charbon  ayant  préparé  le  terrain,  l'attaque 
de  la  Méditerranée  coïncida  avec  la  visite  de  l'empereur  à 
anger  Encouragés  par  Guillaume  II,  les  paquebots  monstres 
de  1  Elbe  et  du  W  eser  entreprirent  dy  anéantir  toute  concur- 
rence. I  s  éclaboussèrent  les  Français  et  les  Italiens  par  leur 
ponctualité,  leur  vitesse,  la  politesse  obséquieuse  du  personnel 
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le  luxe  d'installation,    et  quand  il   s'agissait  d'étrangler    un 
rival,  l'humilité  temporaire  de  leurs  tarifs. 

La  Hamburg  Amerika  Linie  et  le  Norddeutscher  Lloyd  ont 
créé  de  grandes  lignes  avec  centres  à  Marseille  et  à  Gênes . 
Elles  sont  alimentées  par  des  lignes  secondaires,  qui  englobent 
les  ports  importants.  D'autres  subdivisions  indispensables 
concourent  au  drainage  général  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises :  Gonstantza-Gonstantinople,  Smyrne-Alexandrie,  Mes- 
sine-Naples,  Palerme-Naples,  Naples-Gastellamare  Gapri,  Gênes- 
Monaco-Nice.  Par  ce  filet  serré,  le  Norddeutscher  Lloyd  assure 
une  communication  régulière  et  permanente  entre  l'Egypte, 
l'Italie,  la  France,  les  Etats-Unis  et  l'Extrême-Orient. 

Le  Norddeutscher  Lloyd  et  la  Deutsche  Levante  Linie  avaient 
formé  un  trust  pour  le  service  des  ports  du  Nord  à  ceux  du 
Levant.  Mais  le  faible  rendement  de  la  ligne  obligea  la  Deutsche 
Levante  à  résilier  le  contrat,  et  depuis  le  i*"^  janvier  1908,  le 
Norddeutscher  Lloyd  (tête  de  ligne  à  Marseille)  assure  seul  ce 
service,  malgré  des  pertes  sensibles.  Ceci  ouvre  un  horizon 
sur  la  politique  allemande.  Dernièrement,  arrivait  à  Tanger 
un  représentant  de  la  Levante  Linie,  chargé  de  visiter  les  ports 
marocains  ouverts  au  petit  commerce  et  d'étudier  leurs  «  con- 
ditions économiques  et  leurs  possibilités  de  développement  ». 

Les  grandes  compagnies  germaniques  opèrent  en  Méditer- 
ranée des  croisières  —  «  voyages  de  plaisir  «  —  analogues  aux 
tournées  de  la  Revm  générale  des  sciences.  En  1909,  le  Nord- 
deutscher-Lloyd  a  organisé  quatorze  voyages  circulaires  d'une 
durée  de  vingt  jours  :  Gênes-Naples-Messine-Le  Pirée-Smyrne- 
Gonstantinople.  Une  autre  tournée  comprenait  :  l'Italie,  la 
Sicile,  la  Tunisie  et  l'Algérie.  Enfin,  huit  itinéraires  d'Italie 
englobaient  des  ports  et  des  villes  de  l'intérieur. 

Une  activité  dévorante  suit  partout  les  Allemands.  En  Egypte 
même,  sous  l'œil  de  l'Angleterre,  leur  trafic  s'étend  prodigieu- 
sement. De  1894  à  1903,  leurs  importations  y  passent  de  16  à 
72  millions  ;  leurs  exportations,  de  9  à  28  millions.  La  Ham- 
burg-Âmerika  assure  un  service  régulier  sur  le  Nil.  De  nom- 
breux passagers  l'alimentent  et  ses  agents  découvrent  de  nou- 
veaux débouchés  aux  rives  de  ce  «  fétiche  du  monde  noir  ». 

Ges  nouveaux  venus  si  redoutables  organisèrent  dans  les 
ports  italiens  une  réclame  intensive.  Rendez-vous  de  tant 
d'étrangers,  trait  d'union  entre  trois  continents,  allongée 
comme  un  quai  d'embarquement,  l'Italie  ne  semblait-elle  pas 
vouée  à  une  telle  propagande?  A  Gênes,  à  Rome,  à  Naples,  les 
bureaux  de  ces  sociétés,  étincelants  de  lumières,  présentent 
au  public  des  globes  terrestres  translucides  sur  lesquels  les 
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routes,  tracées  en  lignes  noires  très  nettes,  serpentent  autour 
des  continents  et  des  îles.  Au  centre  d'un  vaste  panneau,  un 
timonier  hisse  en  tête  de  mût  les  pavillons  concurrents  frap- 
pés sur  la  même  drisse.  En  haut  le  noir-hlanc-roug^e  de  la  Ger- 
manie dominatrice;  au-dessous,  le  tricolore  italien;  plus  bas, 
l'Anyleterre,  et  enfin  la  France,  dont  l'étamine  rase  le  sol. 
C'est  le  bureau  de  Rome  qui  fait  cette  exhibition  symbolique 
sur  le  Corso. 

A  Gênes,  ces  palais  flottants  qui  bercent  les  touristes  dans 
un  comfort  ultra-moderne  restent  amarrés  aux  môles.  L'après- 
midi,  leurs  musiciens  improvisent  des  concerts  sur  le  quai. 
Des  théories  de  flâneurs  assiègent  le  pont-promenade,  les  pas- 
serelles, et  admirent  les  cuisines  où  s'agitent,  parmi  les  autres, 
des  chefs  ottomans  préposés  à  la  confection  des  pilafs  et  des 
rouscouss,  pour  les  passagers  turcs  et  arabes. 

11  ne  faut  pas  croire  que  cette  industrie  se  limite  aux  lincrs 
rapides  destinés  aux  seuls  touristes  de  première  classe.  Ces 
puissantes  compagnies  ne  dédaignent  pas  les  émigrants;  leurs 
vapeurs  en  ont  transporté  près  de  50.000  en  1903,  ainsi  qu'en 
fait  foi  le  tableau  suivant  : 

Nombres  de  De  De  De 

Compagnies  voyages  Gênes  Naples  Païenne  Totaux 

Italiennes 180  41  3b8  65.473  6.740  H8  530 

Anglaises 72  718  51.075  7.698  59.491 

Françaises....  59  8.564  21.499  834  30.897 

Allemandes...  GG  9.753  38.427  1.235  49.615 

Espagnoles...  29  1.915  5.007  »  0.922 


Totaux G2.308  181.031  16.517  i'60.505 

Ainsi,  en  1903,  lAllemagne  occupait  en  Italie  le  second  rang 
parmi  les  compagnies  étrangères,  au  titre  du  nombre  d'émi- 
granls  transportés.  P>n  1906,  les  vapeurs  de  la  Hamburg-Ame- 
rika  Linie  ont  débarqué  à  New-York  160.000  passagers, 
parmi  lesquels  beaucoup  d'Italiens  provenant  de  la  péninsule. 

Les  Allemands  s'imposent  les  plus  durs  sacrihces  pour 
écraser  la  concurrence.  En  1908,  ils  réduisirent  de  moitié  les 
tarifs  des  passagers  de  troisième  classe.  Grand  émoi  des  com- 
pagnies italier  nés.  Que  faire?  Naples  et  Gênes  adoptèrent  les 
mêmes  prix.  Mais  elles  perdirent  tant  d'argent,  qu'il  fallut 
chercher  autre  chose.  Après  avoir  tenté  vainement  d'organiser 
un  trust,  les  compagnies  réclamèrent  à  l'Etat  des  réductions 
de  tarifs  de  chemins  de  fer  en  faveur  des  émigrants  qui  choi- 
sissent les  vapeurs  nationaux.  Cette  subvention  déguisée  aurait- 
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elle  raison  de  la  ténacité  germanique?  En  tout  cas,  les  Italiens 
regardent  de  travers  ces  encombrants  alliés  du  Nord,  qui,  sans 
façon,  viennent  s'installer  dans  leurs  ports  et  se  ruent  sur  leurs 
côtes  pour  faire  la  cueillette  du  fret  et  des  passagers,  au  risque 
de  ruiner  la  navigation  italienne.  Car  les  alliés  s  attaquent  aussi 
aux  cargaisons  de  valeur  moyenne.  En  1904,  est  parti  d'Italie, 
pour  son  premier  voyage  d'Orient,  le  Prinz-Eitel-Friedrich, 
vapeur  mixte  de  vitesse  modérée  sur  de  très  longs  parcours. 
Il  a  deux  machines  et  file  iîî  nœuds  :  c'est  un  cargo-boat  tout 
à  fait  moderne. 

Voilà  pour  la  mer.  L'Allemagne  soigne  aussi  l'hinterland. 
Non  content  de  fournir  au  Sultan  des  armes,  des  torpilleurs  et 
de  vieux  cuirassés,  dès  1898,  Guillaume  11  s'est  posé  en  protec- 
teur de  l'islam.  Protecteur  n'est  pas  un  vain  mot.  On  n'a  pas 
oublié  le  télégramme  de  protestation  adressé  à  l'empereur 
d'Allemagne  en  octobre  1910  par  «  les  membres  de  la  grande 
famille  musulmane  »  :  «  En  souvenir  des  paroles  que  Votre 
«  Majesté  prononça  sur  la  tombe  de  Saladin  et  qui,  promettant 
«  l'aide  de  Votre  Majesté  en  faveur  du  maintien  de  leurs 
«  droits,  firent  battre  plus  vivement  les  cœurs  de  350  millions 
«  de  musulmans...  et  ont  acquis  à  Votre  Majesté  la  reconnais- 
«  sance  du  monde  de  l'islam,  nous  espérons  que  vous  ne  refuse- 
«  rez  pas  à  la  Perse  menacée  votre  inestimable  intervention...  » 
Or,  islam  signifie  Turquie,  Asie  Mineure,  Egypte,  Tripolitaine, 
Tunisie,  Algérie,  Maroc,  Sahara,  Soudan...  D'oîi  irradiation  de 
la  protection  impériale  sur  l'Orient  elle  Sud  de  la  Médiler- 
ranée  ^  Parfois  occulte,  cette  action  éclatait  au  grand  jour,  à 
Gonstantinople,  sous  le  règne  d'Abdul  Hamid.  C'est  ainsi  qu'on 
voit  d'abord  l'Allemagne  adhérant  à  l'institution  du  contrôle 
financier  en  Macédoine.  Mais,  devant  le  mauvais  vouloir  otto- 
man, s'agit-il  de  pousser  les  choses  à  fond,  d'organiser  une 
démonstration  navale?  L'Allemagne  «  n'a  pas  de  bateaux  dans 
la  Méditerranée  ».  Alors,  malgré  toute  sa  sympathie  pour  la 
cause  de  l'Europe,  au  lieu  de  se  joindre  aux  autres  puissances, 
«  elle  dépose  sa  flûte  -sur  la  table  ».  Sous  le  régimej'eune- 
turc,  ce^  sentiments  se  sont  réaffirmés  :  l'Allemagne  a  be- 
soin de  la  Turquie,  et  la  Turquie  de  l'Allemagne. 

Ailleurs,  cette  influence  ne  se  traduit  point -en  actes;  on  la 
devine,  sans  pouvoir  en  fixer  les  contours  précis.  L'apparition 
de  l'empereur  *au  Maroc  jeta  un  mauvais  ferment  sur  la  terre 
africaine  ;  des  espoirs  irraisonnés  germèrent  parmi  les  indi- 
gènes  des    douars    algériens.    Quelque    chose   remuait   dans 

1  Pour  continuer  la  tradition,  le  prince  Eitel-Friedrich  a  fait  en  1910  un  voyage 
en  Palestine. 
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Tombre  :  menées  sourdes,  prédications  fanatiques,  fantômes 
qui  s'évanouissaient  dès  qu'on  voulait  les  saisir. 

Contestera-t-on  que  le  conllit  anglo-turc  de  Tabah  ait  réveillé 
le  panislamisme  à  l'Orient  de  la  Méditerranée  ?  En  cas  de  com- 
plication, la  Turquie  jetterait  aisément,  par  la  ligne  syrienne, 
un  corps  d'armée  dans  la  presqu'île  du  Sinaï.  D'où  intérêt  des 
Anglais  à  ménager,  au  moins  comme  indicateurs^  les  indi- 
gènes du  triangle  isocèle  qui  plonge  son  sommet  dans  la  mer 
Rouge  et  dont  la  base  sert  de  piste  aux  pèlerins  coraniques 
entre  la  fontaine  de  Moïse  et  le  village  de  Tabah.  Le  haut  com- 
missaire anglais  en  Egypte  entretient  de  bonnes  relations  avec 
ces  tribus;  il  alimente  cette  amitié  en  envoyant  de  temps  à 
autre  à  leurs  cheiks  des  sabres  et  des  manteaux  d'honneur. 

Ainsi,  l'Allemagne  soutient  son  expansion  commerciale  en 
Méditerranée  par  de  nombreuses  lignes  de  paquebots  et  par  un 
réseau  d'intrigues  autour  de  cette  mer.  Ce  n'est  pas  tout.  Em- 
prisonnée dans  les  terres,  avec  une  façade  très  étroite  sur  la 
mer  du  Nord,  cette  puissance  exécute,  sous  le  couvert  de  son 
«  brillant  second  »,  un  plan  d'évasion  directe  vers  la  Méditer- 
ranée, par  l'Adriatique  et  par  Salonique.  On  reconnaît  le  mot 
d'ordre  austro-allemand  :  «  Drang  nach  Osten.  » 

Le  o  juillet  1909,  l'empereur  François-Joseph  inaugurait  la 
ligne  des  Tauern,  lien  direct  entre  la  Haute-Allemagne  et 
Trieste,  qui  instaure  ce  port  comme  auxiliaire  de  Hambourg  et 
de  Brème,  et  y  détourne  les  marchandises  dirigées  jusqu'ici 
sur  Venise  et  sur  Gènes  '. 

Six  mois  plus  tard  (14  février  1910),  l'Autriche  ouvrait 
solennellement  le  nouveau  port  de  Sant'Andrea,  simple  agran- 
dissement de  Trieste,  que  l'accroissement  du  trafic  a  rendu 
pléthorique.  Cette  œuvre  entreprise  en  1903  ne  sera  terminée 
qu'en  1913.  L'ensemble  des  travaux,  y  compris  trois  jetées 
protectrices  échelonnées  au  large,  absorbera  100  millions. 

Le  chemin  de  fer  de  Salonique,  par.Uvac-Mitrovitza,  est  un 
dernier  tentacule  allongé  vers  les  Gyclades,  pour  ouvrir  une 
nouvelle  voie  d'accès  à  la  Méditerranée. 

En  mai  1907,  le  Kaiser  a  acheté  à  Corfou  l'Achilleïon, 
ancienne  propriété  de  l'impératrice  Elisabeth.  Il  a  agrandi  le 
château  et  substitué  un  Achille  en  bronze,  haut  de  o'^oO,  à  la 
statue  d'Her.ri  Heine,  vendue  à  un  éditeur  de  Hambourg'. 

•  La  nouvelle  ligne  des  Tauern  remplit  aussi  un  but  stratégique,  en  permettant 
aux  Autrichiens  et  aux  Allemands  d'acheminer  des  troupes  vers  le  Sud,  par  trois 
lignes   :  Innsbruck-Trente-Verone.  Villaco-Udine-Mestre,     Villaco-Goritz-Trieste. 

-  L'acquéreur  a  offert  à  la  ville  de  Hambourg  la  statue  proscrite  ;  mais  le  Sénat 
hambourgeois  trouva  ce  cadeau  compromettant  et  n'accueillit  pas  la  proposition. 
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Centre  allemand  d'attraction  sur  la  côte  d'Albanie,  l'Achil- 
leïon  constitue  un  excellent  observatoire.  L'empereur  vient  s'y 
reposer  des  soucis  du  pouvoir;  il  y  reçoit  les  hommages  am- 
poulés de  ses  voisins  :  «  Notre  peuple  constate  avec  bonheur 
«  que  le  «  gardien  de  la  paix  du  monde  »  a  fixé  sa  résidence 
c(  à  Gorfou  »,  lui  dit  le  maire  de  la  ville. 

Du  vivant  d'Edouard  Vil,  entre  deux  discours,  Guillaume  II 
s'efforçait  de  redresser  les  ressorts  que  son  oncle  avait  faussés 
l'année  précédente.  En  1909,  pendant  que  l'empereur  alle- 
mand villégiaturait  à  Gorfou,  Edouard  VII,  croisant  en  Médi- 
terranée pour  la  dernière  fois,  visitait  Malte,  Gatane,  Palerme 
et  Naples.  Un  petit  nombre  de  milles  séparaient  les  deux  sou- 
verains; pourtant  l'oncle  ignora  le  neveu  et  le  neveu,  fonde. 
Bien  plus,  le  4  mai,  Edouard  VII  quitta  brusquement  Naples, 
mais  resta  trois  jours  à  Paris  avant  de  rallier  l'Angleterre. 
Pour  un  souverain  que  «  les  graves  événements  d'Orient 
«  obligent  d'abréger  sa  croisière  en  Méditerranée  »,  c'était 
n'être  pas  trop  pressé.  D'autre  part,  dès  que  le  champ  fut 
libre,  le  11  mai,  Guillaume  arrivait  de  Gorfou  à  Malte  pour 
voir  le  duc   de  Gonnaught. 

Ainsi,  les  Allemands  déploient  en  Méditerranée  une  activité 
froide,  une  résolution  opiniâtre,  inquiétante.  Les  victoires 
nippones  et  les  nombreux  accords  visant  le  statu  quo  limitent 
leur  champ  d'action  politique  en  Extrême-Orient.  Kiao-tchéou 
ne  paraît  pas  devoir  s'étendre  comme  une  tache  d'huile,  selon 
l'espoir  primitif  de  ses  locataires  emphythéotiques.  Aussi  les 
Allemands  concentrent-ils  ailleurs  leur  combativité  tumul- 
tueuse :  sur  la  mer  du  Nord,  oii  se  prépare  une  grosse  partie  ; 
sur  la  Méditerranée  oii  leur  action  n'est  encore  qu'à  l'état 
d'ébauche;  sur  l'exploitation  de  la  ligne  Hambourg-Trieste ; 
sur  la  colonisation  de  l'Asie  Mineure,  inséparable  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad,  élément  lui-même  de  la  route  Hambourg-, 
golfe  Persique.  Quant  au  corps  de  bataille  de  la  flotte  alle- 
mande, son  rôle  est  tout  tracé  :  rester  concentré  à  Wilhelms- 
haven.  D'autant  plus  q^ie  les  Dreadnoughts  de  l'Autriche  et 
de  l'Italie  soutiendront  à  l'occasion  la  cause  commune  dans  le 
Sud.  Les  escadres  de  Guillaume  II  ne  promèneront  le  pavillon 
germanique  en  Méditerranée  que  lorsque  fAllemagne  aura 
imposé  son, hégémonie  navale,  c'est-à-dire  après  la  défaite  de 
l'Angleterre,  C'est  assez  dire  que  cette  éventualité  se  perd 
encore  dans  les  brumes  de  la  mer  du  Nord. 

Commandant  Davin. 
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LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  LA  FRANCE 


Le  12  janvier,  à  l'occHsion  de  la  discussion  du  budget  des  Affaires 
étrangères,  M.  Pichon  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

M.  Stéphen  PICHON',  ministre  des  Affoires  étrangères.  —  Je  monte  à  la 
tribune  avec  le  dessein  de  fournir  à  la  Chambre  des  explications  aussi 
succinctes,  mais  aussi  complètes  et  aussi  précises  que  possible  sur  notre 
situation  diplomatique,  sur  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  doit,  selon  moi,  se  poursuivre  notre 
politique  extérieure  pour  maintenir  et  pour  fortifier  les  résultats  dus  à 
l'action  persistante  du  gouvernement  de  la  République  dans  l'intérêt  de 
notre  pays. 

Je  compte  démontrer  aussi,  chemin  faisant,  et  en  m'appuyant  sur  mon 
exposé  lui-même,  que,  contrairement  aux  allégations  qui  ont  été  formu- 
lées dans  certains  journaux  et  qui  ont  été  servies  parfois  par  des  infor- 
mations d'origine  équivoque,  rien  ne  s'est  produit  qui  soit  de  nature  à 
modifier,  dans  une  mesure  quelconque,  les  relations  qu'entretient  la 
France  avec  les  puissances  auxquelles  elle  est  liée  par  l'alliance  ou  par 
l'amitié. 

La  politique  générale  de  la  France. 

J'aborde  Texamen  de  notre  politique  générale,  qui  vient  d'être  si  remar- 
quablement et  si  éloquemment  traitée  à  la  tribune  par  M.  Denys  Cochin. 

Tout  d'abord,  je  déclare  que  nous  n'avons  à  tirer  d'aucune  des  manifesta- 
tions qui  se  sont  produites  à  l'extérieur  dans  les  Parlements  étrangers, 
dans  l'opinion,  non  plus  que  d'aucune  des  entrevues  qui  ont  eu  lieu  entre 
souverains  ou  entre  ministres,  des  conséquences  fâcheuses  pour  notre 
politique  ou  notre  système  d'alliances  ou  d'amitiés. 

Les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  les  divers  parlements  en  sont  la 
preuve.  Ceux  qui  ont  été  prononcés,  par  exemple,  à  la  Chambre  italienne 
et  au  Parlement  turc  ont  permis  de  constater  que  nos  rapports  avec  le 
gouvernement  de  Rome,  aussi  bien  qu'avec  le  gouvernement  ottoman, 
n'ont  pas  cessé  d'être  empreints  de  sentiments  sincèrement  amicaux. 

A  Rome,  le  marquis  di  San  Giuliano  s'est  justement  félicité  de  l'esprit 
dans  lequel  nous  traitons  toutes  les  questions  qui  concernent  la  France  et 
l'Italie. 

Nous  avons,  en  eftet  —  chacun  le  sait  —  avec  le  gouvernement  italien 
des  accords,  des  conventions  qui  reposent  sur  la  reconnaissance  réciproque 
des  intérêts  des  droits  des  deux  pays  et  qui,  sans  toucher  aux  traités  que 
Tun  ou  l'autre  ont  pu   conclure  avec   d'autres  puissances,  garantissent  à 
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chacun  d'eux  une  égale  volonté  d'être  pacifiques  et  de  régler  dans  le  sens 
le  plus  amical  toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir  entre  les  deux  gou- 
vernements, en  s'inspirant  des  sympathies  traditionnelles  que  l'histoire  a 
consacrées. 

Aucun  nuage  n'a  traversé  cette  amitié,  aucun  changement  n'a  été 
apporté,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  à  l'entente  qui  s'est  établie,  il  y  a  six  ans, 
entre  la  France  et  l'Italie  et  qui  a  eu,  depuis,  de  fréquentes  occasions  de 
se  manifester.  Les  circonstances  ont,  au  contraire,  permis,  dans  certaines 
parties  du  monde,  de  donner  un  caractère  identique  à  l'action  et  à  l'inter- 
vention des  deux  gouvernements..  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  constam- 
ment d'accord  avec  l'Italie  dans  le  maniement  si  délicat  des  affaires  de 
Crète  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  pour  répondre  à  M.  Cocbin  :  c'est 
ainsi  que  nos  efforts  se  sont  aussi  associés  pour  permettre  l'exécution, dans 
les  Balkans,  de  grandes  entreprises  économiques  qui  sont  vivement  dési- 
rées par  la  Russie  et  qui  intéressent  grandement  les  populations  de  cette 
partie  de  l'Orient. 

La  France  et  la  Turquie. 

Les  déclarations  qui  ont  été  faites  par  le  marquis  di  San  Giuliano  en 
faveur  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  du  développement  économique 
de  cet  empire  et  du  gouvernement  constitutionnel  de  la  Jeune-Turquie, 
sont  également  conformes  à  nos  sentiments.  Loin  de  manifester  de  mau- 
vaises dispositions  au  gouvernement  turc  dans  les  négociations  engagées 
pour  l'admission  à  la  cote  de  son  emprunt,  nous  affirmions,  au  contraire, 
notre  intention  d'aider  la  Turquie  à  relever  ses  finances,  à  réorganiser 
son  administration  et  à  pourvoir  à  son  outillage  économique. 

Nous  manifestions  aussi  —  et  tous  les  orateurs  qui  viennent  de  parler  à 
cette  tribune  semblent  avoir  donné  raison  sur  ce  point  au  gouvernement 
—  l'intention  de  protéger  en  même  temps  nos  capitaux,  notre  épargne, 
notre  industrie,  en  prenant  des  précautions  contre  les  mesures  qui,  dans 
l'avenir,  auraient  été  susceptibles  de  les  compromettre  ou  de  faire  servir 
au  profit  d'industries  étrangères  rivales  les  fonds  qui  auraient  été  emprun- 
tés à  notre  crédit. 

Ce  n'est  pas  parce  que  ces  négociations  n'ont  malheureusement  pu 
aboutir  à  Paris  que  notre  sympathie  pour  la  Turquie  s'est  amoindrie  ou 
que  nos  relations  avec  elle  peuvent  être  considérées  comme  moins  bonnes. 
Nous  n'avons  jamais  été  plus  convaincus,  au  contraire,  de  l'intérêt  non 
seulement  français,  mais  européen,  qui  s'attache  au  succès  du  gouverne- 
ment jeune-turc.  S'il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  financier  M.  le  ministre 
des  Finances,  d'accord  avec  le  gouvernement,  ait  préféré  ne  pas  souscrire 
aux  conditions  dans  lesquelles  se  fût  effectuée  l'opération  projetée  en 
Prance,  étant  donné  d'ailleurs  que  notre  épargne  était  déjà  engagée  pour 
plus  de  2  milliards  et  demi  dans  les  fonds  turcs,  ce  n'est  aucunement  une 
raison  de  conclure  que  nous  nous  désintéressions  de  la  prospérité  écono- 
mique et  financière  de  la  Turquie.  Nous  sommes,  au  contraire,  tout  prêts 
à  y  contribuer.  Nous  y  collaborons  chaque  jour  par  l'action  de  nos  ingé- 
nieurs, de  nos  industriels,  de  nos  commerçants,  de  nos  entrepreneurs,  de 
nos  hommes  d'affaires.  Nous  avons  dans  l'empire  turc  de  grandes  entre- 
prises pour  lesquelles  nous  ne  marchandons  ni  notre  concours  ni  celui  de 
nos  capitaux.  En  ce  moment  même  il  s'en  négocie,  et  je  crois  pouvoir  dire 
que  ces  poursuites  aboutiront  très  probablement  à  une  conclusion  favo- 
rable. 
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Il  ne  nous  a  nullement  déplu  —  je  le  dis  en  passant  —  de  voir  d'autres 
puissances  que  la  France  augmenter  sensiblement  le  chiffre  de  leurs  créan- 
ces financières  en  Turquie.  Elles  sont  encore  loin  d'atteindre  les  nôtres,  et 
s'il  était  vrai,  comme  on  est  (}uelquefois  tenté  de  le  dire  et  de  le  croire, 
qu'on  soit  d'autant  plus  l'ami  d'un  pays  qu'on  lui  prête  davantage  d'argent, 
c'est  encore  nous  qui  de  beaucoup  devrions  avoir  le  crédit  principal  à 
Constantinople. 

Mais  ce  n'est  pas  moi  seul  qui  constate  l'état  de  nos  rapports  amicaux 
avec  le  gouvernement  ottoman.  C'est  ce  gouvernement  lui-même.  C'est  le 
ministre  des  finances,  Djavid  bey,  qui,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son 
budget,  déclare  : 

«  Il  est  regrettable  que  l'affaire  de  l'emprunt  ait  échoué.  Mais  ce  serait 
«  une  grande  erreur  de  croire  que  pour  une  simple  question  d'argent  les 
«  relations  politiques  réciproques  des  deux  pays  se  trouveront  atteintes,  n 

Il  avait  déjà  donné  dans  les  termes  les  plus  catégoriques  la  même  assu- 
rance à  notre  ambassadeur,  et  il  l'a  renouvelée  depuis. 

C'est  le  ministre  des  Affaires  étrangères  Rifaat  pacha  qui,  après  l'insuc- 
cès de  l'opération,  nous  fait  savoir  officiellement  que  «  cette  circon- 
stance... »  —  ce  sont  les  expressions  qu'il  emploie  —  «...  n'influerait  en 
«  aucune  manière  sur  les  dispositions  du  gouvernement  ottoman  à  l'égard 
«  de  la  France,  et  à  plus  forte  raison  sur  la  direction  de  sa  politique  géné- 
«  raie  ». 

C'est  le  grand  vizir  qui  s'exprime  ainsi  dans  son  dernier  discours  de 
politique  générale  à  la  Chambre  ottomane  : 

«  Nos  rapports  avec  la  France  ne  peuvent  être  affectés  par  cette  affaire... 
«  Nous  avons  d'autres  attaches  avec  ce  pays...,  une  pareille  amitié  ne 
«  saurait  ainsi  être  amoindrie.  Les  Français  ne  le  voudraient  pas;  vous  ne 
«  le  voudriez  pas  non  plus...;  il  se  pourrait  que  des  inquiétudes  eussent 
«  pris  corps  à  cet  égard  :  j'ai  tenu  à  les  dissiper  d'une  façon  officielle.  » 

C'est  le  chef  de  la  majorité,  Hali  bey,  qui,  à  son  tour,  confirme  les 
déclarations  du  grand  vizir  en  ces  termes  : 

«  Nous  considérons  cette  question  d'emprunt  comme  une  question 
«  uniquement  financière...,  aussi  n'a-t-elle  pas  nui  à  notre  politique..., 
«  notre  amitié  pour  la  France  est  très  ancienne...  Nous  ne  pouvons  nourrir 
«  pour  elle  dans  nos  cœurs  que  de  la  sincère  sympathie  à  cause  du  cou- 
«  cours  que  les  Français  nous  ont  donné  depuis  la  proclamation  de  la 
«  Constitution.  » 

Messieurs,  ces  sentiments  concordent  avec  les  nôtres.  Ils  se  traduisent 
dans  la  pratique  par  l'esprit  conciliant  dans  lequel  les  deux  gouvernements 
abordent  l'examen  de  toutes  les  contestations  qu'ils  ont  à  résoudre. 

Déjà  certaines  de  ces  difficultés,  et  non  des  moins  importantes,  ont  été 
réglées  :  délimitation  de  la  Tripolitaine  du  côté  de  la  Tunisie  demain,  car 
l'accord  est  fait  en  principe  et  la  commission  est  prête  à  fonctionner; 
délimitation  de  la.mème  province  turque  du  côté  de  l'Algérie;  règlement 
amical  du  statut  des  Algériens. 

Nous  continuerons  à  apporter,  comme  le  gouvernement  jeune-turc,  j'en 
suis  sur,  le  même  esprit  d'équité,  de  justice  et  d'amitié  dans  l'examen  de 
toutes  les  contestations  diplomatiques  qui  s'imposent  à  la  diplomatie  des 
deux  pays. 

Peut-on  dire  d'ailleurs  —  et  je  réponds  ici  à  certaines  inquiétudes  for- 
mulées tout  à  l'heure  —  peut-on  dire  qu'à  des  dates  récentes,  nous  n'ayons 
pas  obtenu  d'importantes  concessions  à  Constantinople? 

Nous  avons  obtenu  trois  concessions  de  chemins  de  fer:  l'une  mettant 
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en  communication  la  région  de  Smyrne  avec  la  mer  de  Marmara,  la  con- 
cession d'Oms-Tripoli,"la  concession  de  Hodeida-Sanaa.  En  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  publics,  nous  avons  obtenu  la  construction  des  routes 
de  l'empire,  une  participation  de  50  0/0  dans  l'électricité  de  Constantino- 
ple,  l'engagement  d'ingénieurs  français  en  nombre  important:  deux  ingé- 
nieurs en  chef  chargés,  l'un  des  fonctions  de  président  du  comité  technique 
d'inspection,  l'autre,  d'inspecteur  général  des  travaux  hydrauliques  de 
l'empire,  quatre  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  vingt-neuf  conducteurs, 
un  nombre  important  d'ingénieurs  ordinaires.  Et  en  même  temps,  le  gou- 
vernement turc  a  envoyé  de  nombreux  fonctionnaires  dans  nos  adminis- 
trations civiles  et  militaires,  dans  les  finances,  dans  l'enseignement,  dans 
l'armée. 

Au  mois  de  juin  1910,  nous  avons  reçu  la  visite  d'une  mission  chargée 
de  parcourir  les  différentes  villes  de  France  et  d'y  étudier  le  commerce  et 
l'industrie.  Cette  mission,  à  laquelle  nous  avons  fait  l'accueil  le  plus  cordial, 
a  réuni  des  renseignements  très  sérieux  qui  permettront,  j'en  suis  sur,  le 
développement  de  notre  commerce  d'exportation  et  d'importation  qui,  d'ail- 
leurs, ne  cesse  de  s'accroître  avec  la  Turquie. 

Voilà  l'état  de  nos  rapports  avec  le  gouvernement  ottoman. 

La  Grèce  et  la  Crète. 

Pour  ne  pas  quitter  l'Orient,  je  dirai  que  c'est  avec  beaucoup  de  satisfac- 
tion que  nous  avons  enregistré  la  déclaration  faite  récemment  par  le  pre- 
mier ministre  grec,  M.  Venizelos  :  «  La  Grèce,  a-t-il  dit  aux  électeurs  de 
«  Thessalie,  a  salué  avec  joie  le  nouveau  régime  turc  et  elle  poursuit  la 
«  disparition  de  toute  cause  de  malentendu  avec  la  Turquie  comme  avec 
«  les  peuples  des  Balkans.  » 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  programme  qui  puisse  avoir,  plus  que  celui-là, 
nos  encouragements  et  qui  mérite  mieux  l'approbation  que  nous  donnons 
à  son  sujet  au  gouvernement  d'Athènes. 

Nous  constatons  d'ailleurs,  avec  autant  de  plaisir  que  M.  Cochin,  l'amé- 
lioration constante  de  la  situation  politique  dans  un  pays  auquel  nous  lient, 
je  le  reconnais  une  fois  de  plus  à  la  tribune,  les  plus  anciens,  les  plus 
vivaces  et  les  plus  durables  souvenirs.  Et  c'est  grâce  à  l'amélioration  de 
cette  situation  que  nous  avons  pu  entrer  dans  les  vues  de  la  Grèce  en  lui 
envoyant  pour  l'instruction  et  l'organisation  de  son  armée  Une  importante 
mission  militaire  commandée  par  un  général  français. 

M.  Denys  Cochin  a  parlé  à  ce  sujet  comme  M.  Abel  Ferry  l'avait  fait 
avant  lui,  des  affaires  de  Crète,  et  je  niesuis  aperçu,  commela  Chambre  a 
pu  s'en  apercevoir  aussi  bien  que  moi,  après  avoir  entendu  l'un  et  l'autre, 
que  je  me  trouvais  pris  daiis  un  véritable  étau,  d'un  côté  M.  Abel  Ferry, 
de  l'autre  M.  Cochin  :  M.  Abel  Ferry  qui  trouve  que  je  n'ai  pas  assez  fait 
dans  l'ordre  d'idées  turques  et  M.  Cochin  qui  me  reproche  de  ne  pas  avoir 
suffisamment  agi  dans  l'ordre  d'idées  grecques.  C'est  peut-être  la  preuve 
que  j'ai  eu  raison... 

M.  Jaurès.' —  Ou  que  vous  vous  êtes  trompé  deux  fois. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTR.4NGÈRES.  —  Ne  soyez  pas  étonné 
que  je  cherche  des  explications  pour  me  démontrer  à  moi-même  que  j'ai  pu 
ne  pas  avoir  tort.  J'ai  choisi  entre  les  deux  vues  extrêmes  et  quand  je  dis  : 
(c  J'ai  choisi  »,  j'ai  fait  le  choix  qui  était  commandé  au  gouvernement  de 
la  République  par  l'état  des  pourparlers  auxquels  il  est  forcément  engagé 
avec  les  trois  autres  puissances  protectrices. 
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M.  Cochin  ne  peut  pas  méconnaître  que  l'avènement  ilu  régime  constitu- 
tionnel en  Turquie,  qui  est  un  fait  considérable,  un  fait  gros  de  consé- 
quences, ail  modifié  d'une  façon  sérieuse  l'aspect  de  la  question  Cretoise 
et  que,  le  lendemain  du  jour  où  ce  régime  s'était  constitué,  l'action  des 
quatre  puissances  protectrices  n'était  plus  la  même  que  la  veille. 

Lorsque  la  Crète  a  été  évacuée,  qu'ont  fait  les  quatre  puissances  V  Elles 
ont  déclaré  qu'elles  conservaient  le  dépôt  de  l'île  et  qu'elles  y  maintien- 
draient le  statu  quo,  tel  qu'il  existait  au  moment  de  l'évacuation.  C'est  ce 
qu'elles  ont  fait.  Mais  les  Cretois,  au  courage  desquels  je  suis  tout  prêt  à 
rendre  l'hommage  que  leur  a  rendu  tout  à  l'heure  M.  Cochin  —  je  l'ai  déjà 
fait  à  la  tribune  —  mais  qui  sont  quelquefois  imprudents  et,  comme  nous 
aussi  quelquefois,  maladroits,  les  Cretois  nous  ont  obligés  par  leurs  mani- 
festations à  prendre  mi  certain  nombre  de  mesures,  à  leur  donner  un 
certain  nombre  d'indications  dont,  je  vous  assure,  nous  nous  serions  bien 
passés. 

Est-ce  que  nous  pouvions  admettre  par  exemple  l'abolition  des  capitula- 
tions, qui  a  été  proclamé,  à  un  moment  donné,  par  les  tribunaux  de  l'île  ? 
Assurément  non  !  Est-ce  que  nous  pouvions  admettre  le  mouvement  qui 
se  produisait,  qui  devenait  de  plus  en  plus  intense  et  dangereux  pour  une 
participation  des  électeurs  crétois  aux  élections  helléniques  ?  Evidemment 
non  !  Nous  avons  été  obligés  de  faire  observer  aux  Crétois  qu'ils  sortaient 
véritablement  du  statu  quo.  Est-ce  que  nous  pouvions  admettre  le  refus  par 
eux  d'accepter  des  députés  musulmans  à  la  Chambre  Cretoise  sans  presta- 
tion de  serment  au  roi  de  Grèce  ?  Nous  ne  pouvions  pas  l'admettre  davan- 
tage. 

M.  Cochin  nous  a  un  peu  chicanés  sur  les  termes  dont  nous  nous  som- 
mes servis.  Cela  nous  est  arrivé  plusieurs  fois.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
y  attacher  une  importance  démesurée.  Nous  avons  voulu  simplement  faire 
connaître  aux  Crétois,  dans  des  termes  que  nous  avons  rendus  aussi  forts 
que  possible,  qu'ils  ne  pourraient  pas  servir  leur  cause  en  persistant  dans 
des  manifestations  comme  celles  auxquelles  ils  se  livraient  et  que  ce  qu'ils 
avaient  de  mieux  à  faire  c'était  de  s'en  remettre,  comme  ils  l'ont  fait  jus- 
qu'ici, pour  la  protection  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  aux  quatre 
puissances  protectrices. 

Telles  sont  mes  e.Kplications  sur  les  affaires  Cretoises. 


L'entente  cordiale. 

Entrant  dans  un  autre  sujet,  ai-je  besoin  de  dire  que  notre  entente  avec 
l'Angleterre  n'a  jamais  été  plus  étroite  et  plus  complète  qu'aujourd'hui  ? 
Il  n'est  pas  de  question  engageant  la  politique  ou  les  intérêts  des  deux 
gouvernements  sur  laquelle  ils  ne  se  concertent  et  ne  se  mettent  d'accord 
en  vue  d'une  action  et  d'une  intervention  communes,  et  je  ne  connais  pas 
d'exemple  où  ils  aient  dû  céder  l'un  ou  l'autre  à  des  divergences  do  vues 
et  se  diriger  dans  une  autre  voie  que  celle  où  ils  étaient  tout  naturelle- 
ment conduits  par  la  solidarité  pacifique  de  leurs  desseins. 

Messieurs,  c'est  un  des  principaux  bienfaits  acquis  au  cours  des  six  der- 
nières années  que  cette  union  de  plus  en  plus  cordiale  entre  deux  puis- 
sances dont  l'une  a  créé  la  liberté  parlementaire  en  Europe  et  dont  l'autre 
donne  depuis  quarante  ans  le  spectacle  et  l'exemple  d'une  démocratie 
assez  soucieuse  d'ordre  et  de  stabilité,  sous  la  forme  toujours  variable  et 
changeante  des  majorités  et  des  ministères,  assez  préoccupée,  aussi,  de 
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maintenir  et  de  fortifier  sa  force  militaire  pour  inspirer  confiance  et  respect 
aux  plus  vieilles  monarchies  du  monde. 

C'est  un  résultat  d'autant  plus  significatif  que  les  deux  pays  auxquels  il 
est  dii,  et  dont  les  rapports  ne  cessent  de  devenir  plus  confiants  et  plus 
intimes,  ne  se  servent  jamais  de  leur  entente  que  pour  rechercher  et  faire 
prévaloir  dans  toutes  les  circonstances  les  solutions  pacifiques. 

Nous  n'avons  qu'à  persévérer  avec  l'Angleterre,  sous  le  règne  du 
roi  George  V,  animé  à  notre  égard  des  mêmes  intentions  que  son  illustre 
père,  dans  la  politique  inaugurée  par  le  roi  Edouard  VII,  dont  lamémoire, 
je  le  dis  après  M.  Denys  Cochin,  doit  rester  chère  à  la  France  comme  elle 
l'est  à  la  Grande-Bretagne. 

La  France  et  l'Autriche. 

Je  vais  aborder  la  question  de  nos  rapports  avec  la  Russie.  Mais  qivant 
d'en  parler,  étant  donné,  d'ailleurs,  que  M.  Denys  Cochin  a  fait  porter 
une  partie  -de  son  discours  sur  cette  importante  et  délicate  question,  je 
veux  parler  de  nos  rapports  avec  l'Autriche  et  de  l'attitude  que  nous  avons 
été  appelés  à  prendre  dans  les  circonstances  auxquelles  M.  Denys  Cochin 
faisait  allusion. 

L'Autriche,  au  point  de  vue  extérieur,  personne  ici  ne  le  contestera,  est 
un  élément  de  conservation,  d'équilibre  et  de  stabilité.  Ses  intérêts  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  les  nôtres.  Elle  fait  partie,  comme  l'Italie, 
d'un  autre  système  d'alliance  que  celui  auquel  nous  appartenons.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  sujet  de  discorde  entre  elle  et  nous.  Nous  n'avons  pas  à  être 
les  adversaires  de  l'Autriche.  Nous  serions  ses  adversaires  peut-être,  si 
nous  poursuivions  une  politique  de  guerre.  Mais  voulant  la  paix  et,  par 
conséquent,  l'équilibre  entre  les  forces  européennes,  nous  devons  entre- 
tenir avec  le  gouvernement  austro-hongrois  des  rapports  de  conciliation. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  pratique  de  ces  rapports  est  absolument 
subordonnée  à  toutes  les  obligations  auxquelles  nous  sommes  tenus  par 
nos  traités  d'alliance  ou  nos  conventions  d'amitié. 

Eh  bien  !  que  s'est-il  donc  passé  dans  nos  rapports  avec  l'Autriche- 
Hongrie  qui  aurait  pu  motiver,  par  répercussion,  certaines  des  inquiétudes 
qu'on  a  pu  concevoir  au  sujet  de  nos  rapports  avec  le  gouvernement 
russe? 

Que  s'est-il  passé  à  propos  de  l'affaire  de  la  Bosnie  et  Herzégovine  ? 
Est-ce  que  nous  nous  sommes  séparés,  dans  cette  circonstance,  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre? 

Pas  un  seul  instant.  Nous  n'avons  pas  cessé  au  contraire  de  nous  con- 
certer, de  nous  entendre,  dg  nous  mettre  d'accord  pour  l'action. 

II  faut  que  je  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  l'affaire  s'est  engagée 
et  poursuivie.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  étaient,  comme  l'a  dit  M.  Co- 
chin, soumises,  aux  termes  du  traité  de  Berlin,  au  protectorat  austro-hon- 
grois. Le  gouvernement  autrichien  eut  la  pensée  de  transformer  ce 
protectorat  eri  annexion.  Lorsque  cette  intention  fut  connue  de  la  Russie, 
elle  provoqua  de- sa  part  une  première  observation,  celle  qu'a  indiquée 
M.  Cochin  :  c'est  une  question  d'ordre  européen  ;il  s'agit  de  modifier  l'un 
des  articles  du  traité  de  Berlin,  il  faut  pour  cela  l'assentiment  des  puis- 
sances qui  ont  mis  leur  signature  au  bas  de  ce  traité. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  était  justement  préoccupée  de  cette  ques- 
tion de  droit  si  importante,  ainsi  du  reste  que  de  tous  les  intérêts  slaves 
qui  pouvaient  s'y  trouver  engagés,  la  Russie,  avec  un  désintéressement  qui 
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l'honore,  se  montrait  soucieuse  de  sauvegarder,  fût-ce  au  prix  d'un  sacri- 
fice, la  paix  de  l'Europe. 

Son  représentant  dans  la  circonstance,  l'homme  éminent  qui  est 
aujourd'hui  son  ambassadeur  à  Paris,  mettant  au-dessus  des  autres  consi- 
dérations ce  que  j'ai  cru  pouvoir  appeler  un  jour  «  le  patriotisme  euro- 
ropéen  »  u'he'site  pas,  dans  les  conversations  auxquelles  donne  lieu  cette 
grave  a  (Taire,  à  laisser  entendre  (jue  le  changement  de  régime  projeté  pour 
les  deux  provinces  protégées  n'entraînerait  pas  un  casus  belli. 

Eh  bien  !  messieurs,  peut-on  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  tous  nos 
efforts  pour  que  la  question  restât  européenne?  Peut-on  dire  que  nous 
n'avons  pas  multiplié  les  négociations  pour  que,  d'accord  avec  notre  allié, 
l'affaire  se  termine  par  l'assentiment  de  toutes  les  puissances  européennes? 
N'avons-nous  pas  agi  pour  cela  —  et  vous  en  avez  trouvé  des  traces 
importantes  dans  le  Livre  Rouge  autrichien  —  à  Vienne^  à  Berlin,  à  Rome, 
à  Londres,  partout  où  notre  intervention  pouvait  s'exercjer?  L'aflaire,  au 
fond,  a-t-elle  cessé  d'être  européenne?  N'a-t-elle  pas  été  réglée  finalement 
par  l'assentiment  des  puissances,  à  la  suite  de  l'accord  dont  vous  avez 
parlé  et  qui  était  in-tervenu  entre  le  gouvernement  de  Vienne  et  le  gou- 
vernement de  Constantinople? 

Et  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  des  revendications 
territoriales  de  la  Serbie,  quelqu'un  peut-il  nous  reprocher  de  n'avoir  pas 
plus  voulu  que  la  Russie  et  l'Angleterre  que  le  maintien  de  ces  revendi- 
cations aboutisse  à  la  possibilité  d'un  casus  belli  ? 

L'alliance  franco-russe. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  à  Saint-Pétersbourg  que  de  pareilles  critiques 
pourraient  se  produire  et  s'il  y  a  quelque  part  des  personnes  mal  infor- 
mées qui  les  formulent,  j'ai  peur  que  ce  soient  souvent  quelques-unes  de 
celles  qui  ont  vivement  félicité  en  son  temps  le  gouvernement  de  la 
République  de  l'attitude  que,  préoccupé  des  grands  intérêts  dont  il  avait 
la  garde,  il  avait  cru  devoir  adopter. 

Ce  n'est  pas  lorsque  le  ciel  est  serein,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  nuages  à 
l'horizon,  lorsque  la  situation  est  calme  et  tranquille,  qu'on  a  du  mérite  à 
pratiquer  les  alliances  et  qu'on  peut  juger  de  leur  solidité  ;  c'est  lorsque  le 
ciel  s'assombrit,  que  les  nuages  paraissent"  et  que  la  situation  devient 
critique.  Eh  bien  I  quand  les  nuages  ont  paru,  quand  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'une  situation  critique,  la  Russie  a  su,  à  n'en  pou- 
voir douter,  qu'elle  pouvait  compter  sur  notre  alliance,  mais  elle  n'a  pas 
pensé  plus  que  nous,  ni  plus  que  l'Angleterre,  que  ce  fût  le  cas  de  risquer 
l'éventualité  d'un  conflit.  Ce  jour-là  nous  avons,  par  une  triple  et  commune 
entente,  maintenu  la  pai-x  de  l'Europe. 

Personne  peut-être  n'y  a  contribué  plus  que  nous;  c'est  un  hommage 
qu'on  nous  a  rendu  parfois  à  l'étranger,  et  je  demande  qu'on  veuille  bien 
nous  le  rendre  également  dans  cette  Chambre. 

L'attitude  que  nous  avons  prise  en  cette  circonstance  a  donc  été  con- 
forme à  nos  obligations  comme  aux  intérêts  généraux  qui  étaient  engagés 
dans  cette  affaire  et  notre  accord  avec  la  Chine  n'a  pas  cessé. 

Ce  serait  maintenant  tomber  dans  le  domaine  de  la  pure  légende  que  de 
croire  qu'il  se  soit  produit  depuis,  à  une  heure  quelconque,  un  événement 
de  nature  à  modifier  le  caractère  et  l'orientation  de  notre  alliance  avec  le 
gouvernement  et  avec  le  peuple  russes.  Cette  alliance  demeure  aussi  ferme 
et  aussi  vivante  que  jamais. 
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Rien  n'est  changé  dans  son  orientation,  ni  dans  son  objet;  elle  n'a  ja- 
mais contenu  de  pensée  d'agression  contre  personne;  elle  a  simplement 
pour  but  de  donner  aux  deux  puissances  qui  l'ont  contractée  les  moyens 
de  sauvegarder,  contre  toute  menace,  leurs  intérêts  et  leurs  droits  et  de 
concourir  à  l'œuvre  de  paix  qui  est  dans  la  volonté  de  tous  les  peuples. 
Elle  s'accroît,  pour  la  France  comme  pour  la  Russie,  des  ententes  et  des 
amitiés  que  les  deux  pays  ont  nouées  et  qui  leur  permettent  souvent  de 
combiner  une  action  plus  ellicace  et  plus  étendue,  qui  ne  s'exerce  jamais 
que  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

C'est,  à  y  regarder  de  près,  ce  qui  résulte  des  déclarations  dont  çà  et  là 
on  a  pris  texte  pour  insinuer  ou  pour  prétendre  que  quelque  chose  de 
nouveau  s'était  produit  qui  pouvait  affecter  le  système  des  alliarrces  et  des 
amitiés  européeimes.  On  a  cherché  à  ce  sujet  des  indications  dans  le  der- 
nier discours  prononcé  au  Reichstag  allemand  par  le  chancelier  de  l'em- 
pire. 11  m'avait  paru,  cependant,  à  la  lecture  de  cet  important  document, 
que  M.  von  Bethmann-Holhveg,  dont  la  parole  possède  en  France  cojnme 
en  Europe  toute  l'autorité  qui  lui  appartient,  parlant  des  entrevues  de 
Potsdam,  avait  pris  soin  de  mettre  en  garde  ceux  qui  seraient  tentés  d'en 
exagérer  ou  d'en  dénaturer  le  caractère.  Je  cite  une  fois  de  plus  ses  paroles 
suivant  une  traduction  exacte  faite  d'après  le  texte  même  du  discours. 

«  Leur  résultat...  »  —  le  résultat  de  ces  entrevues  —  «...  Leur  résultat 
«  peut  se  résumer  en  ceci  :  qu'il  a  été  de  nouveau  convenu  qu'aucun  des 
«  deux  gouvernements  ne  se  lais^serait  aller  à  entrer  dans  une  combinaison 
«  présentant  un  caractère  agressif  contre  l'autre  partie.  » 

En  quoi  cette  assurance  est-elle  contraire  aux  sentiments  qui  nous  ani- 
ment et  à  la  pensée  qui  a  dicté  l'alliance  franco-russe?  Est-ce  que  nous 
songeons  contre  qui  que  ce  soit  à  un  acte  d'agres>ion?  Est-ce  que  tout  au 
contraire  nous  n'avons  pas  pour  préoccupation  principale  et  dominante  de 
donner  par  nos  accords  diplomatiques,  et  spécialement  par  notre  alliance 
avec  la  Russie,  des  garanties  nouvelles  et  plus  solides  à  la  paix  générale  ? 
N'est-ce  pas  ce  que  nous  avons  déclaré  de  tout  temps? 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  a  poursuivi  le  chancelier,  nous  avons  eu  l'oc- 
«  casion  de  constater  que  l'Allemagne  et  la  Russie  ont  un  égal  intérêt  à 
«  maintenir  le  staiu  quo  dans  les  Balkans  et  d'une  façon  générale  en  Orient, 
<(  et  que  par  suite  elles  ne  donneront  pas  leur  appui  à  une  politique,  quel 
«  qu'en  soit  l'auteur,  qui  tendrait  à  la  rupture  de  ce  statu  quo.  » 

Eh  bien!  le  statu  quo  oriental,  c'est  le  fondement  même  de  la  politique 
française  en  Orient.  Le  maintien  de  ce  atatu  quo,  c'est  l'un  des  principes 
traditionnels,  l'un  des  buts  permanents  de  notre  diplomatie.  La  proclama- 
tion par  le  gouvernement  allemand  de  sa  résolution  de  ne  prêter  la  main 
à  aucune  politique  qui  tendrait  à  la  rupture  de  ce  statu  quo,  c'est  un  acte 
auquel  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  et  dont  tous  les  partisans  de  la  paix 
doivent  se  féliciter. 

Le   rapprochement  russo-allemand. 

Comment  regretterions-nous  maintenantqu'au  cours  des  entretiens  dont 
a  parlé  M.  de  Bethmann-HoUweg,  les  représentants  de  l'Allemagne  et  de 
la  Russie  se  soient  entendus  sur  leurs  intérêts  en  Perse,  sur  les  facilités 
réciproques  données  en  ces  pays  au  développement  de  leur  commerce  et  cà 
la  création  des  voies  de- communication  qui  peuvent  lui  servir  de  débou- 
chés? Nous  le  pouvons  d'autant  moins  que  c'est  encore  une  cause  de 
troubles  et  de  dithcultés  qui  disparaît  et  que  les  points  sur  lesquels  les 
deux  gouvernements  se  sont  entendus  ne  peuvent  aucunement  nous  émou- 
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voir.  Nous  pouvons  le  dire  avec  certitude,  ayant  été  renseignés  avec  pré- 
cision. 

En  quoi  pourrions-nous  regretter  que  la  Russie,  déjà  d'accord  avec 
l'Angleterre  sur  les  choses  de  Perse,  se  soit  entendue  à  leur  sujet  avec 
l'Allemagne,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  nous-mêmes  de  le  faire 
pour  le  Maroc,  et  comme  nous  pourrions  le  faire  à  l'occasion  sur  d'autres 
points  si  nous  y  étions  conduits  par  la  réciprocité  de  nos  besoins  et  de  nos 
intérêts? 

La  comparaison  s'impose  entre  l'accord  que  nous  avons  fait  avec  l'Alle- 
magne pour  le  Maroc  et  celui  que  négocie  avec  elle  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  pour  la  Perse  et  les  chemins  de  fer  turco-persans. 

Les  principes  dont  s'inspire  la  Russie  dans  cette  affaire  sont  ceux  qui 
nous  ont  inspirés  nous-mêmes,  et  nous  ne  pourrons  accueillir  le  résultat 
des  négociations  lorsqu'elles  seront  closes  qu'avec  les  sentiments  dans 
lesquels  le  gouvernement  russe  a  accueilli  le  résultat  des  négociations 
franco-allemandes  de  1909. 

M.  Jaurès  —  La  Russie  vous  avait-elle  prévenu  qu'elle  promettait  à 
l'Allemagne  de  faire  aboutir  le  chemin  de  fer  de  Bagdad? 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Monsieur  .Jaurès,  je 
voudrais  bien  ne  pas  aborder  la  discussion  du  chemin  de  fer  de  Bagdad; 
elle  nous  mènerait  très  loin.  Il  faudrait  que  je  remonte  à  l'origine  de  l'af- 
faire, aux  conditions  dans  lesquelles  la  concession  a  été  accordée. 

M.  Jaurès.  —  J'approuve  votre  langage,  remarquez-le  ;  ce  n'est  donc 
pas  une  critique  que  je  vous  adresse;  mais  je  voudrais  avoir  sur  ce  point 
très  important  un  éclaircissement. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Je  sais  bien  que  ce 
n'est  pas  une  critique.  Ce  que  je  puis  vous  répondre,  c'est  que  les  pour- 
parlers de  Potsdam  sur  ce  point  n'ont  pas  été  pour  nous  une  nouveauté; 
que  depuis  1907  des  négociations  avaient  été  ouvertes  entre  le  gouverne- 
ment russe  et  le  gouvernement  allemand,  et  que  ces  négociations  por- 
taient précisément  sur  la  Perse  et  sur  le  raccordement  éventuel  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad  ;  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  manifesté  une  surprise 
extraordinaire,  comme  on  l'a  fait  dans  certains  organes  de  la  presse  et 
parfois  même  dans  cette  assemblée,  à  l'occasion  des  négociations  dont  il 
s'agit. 

M.  J.\URÈs.  —Je  ne  vous  parlais  pas  du  raccordement  du  chemin  de  fer 
de  Bagdad  aux  chemins  de  fer  persans. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  C'est  que  précisément 
c'est  là  la  question.  Il  s'agit  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Hanikine  et 
de  son  raccordement  éventuel  à  Bagdad.  Je  vous  répète  que  cette  question 
n'était  pas  une  nouveauté  pour  nous. 

Ce  que  nous  savons  aussi  et  ce  que  j'ai  le  droit  de  dire,  c'est  que  dès  les 
premiers  mots  échangés  à  Potsdam  entre  les  interlocuteurs,  il  a  été  con- 
staté de  part  et  d'autre  que  la  fidélité  aux  alliances  demeurait  la  base  de 
la  politique  russe  et  de  la  politique  allemande.  Cette- double  affirmation  a 
délimité  de  la  façon  la  plus  précise  la  portée  des  entretiens  qui  ont  suivi. 

Il  s'agissait  de  mettre  fin  à  des  compétitions  plutôt  économiques  que 
politiques,  dont  l'apaisement  ne  pourra  que  profiter  à  la  paix  générale. 

-\près  comme  avant,  la  France  comme  la  Russie  font  de  leur  alliance  une 
des  bases  fondamentales  et  invariables  de  leur  politique,  et  cette  alliance 
conserve  le  caractère  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'avoir  jusqu'à  présent. 

N'a-t-elle  pas  d'ailleurs  pour  garantie  la  volonté  du  peuple  français,  du 
gouvernement  de  la  République  et  celle  d'un  peuple  et  d'un  souverain  qui, 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxi.  12 


178  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

digne  héritier  de  celui  auquel  nous  devons  l'inoubliable  manifestation  de 
Cronstadt,  nous  a  prodigué,  depuis  le  début  de  son  règne,  les  marques  de 
sympathie  et  d'amitié? 

Là-dessus,  messieurs,  on  s'est  demandé,  dans  certains  milieux  où  l'on 
n'apprécie  que  médiocrement  dans  son  ensemble  la  politique  du  gouver- 
nement, si  décidément  nous  n'étions  pas  menacés  d'être  isolés. 

L'isolement  de  la  France,  messieurs,  serait  une  chimère;  et  les  chimères 
ne  doivent  pas  hanter  l'esprit  des  diplomates. 

Isolée,  une  puissance  qui  est  unie  à  la  Russie  par  une  alliance 
éprouvée,  à  l'Angleterre  par  une  amitié  de  plus  en  plus  étroite  et 
agissante,  à  l'Espagne  par  des  contrats  dont  les  résultats  se  traduisent 
chaque  jour  dans  la  politique  courante,  au  Japon  par  une  cojivention 
qui  est  une  des  garanties  principales  de  la  paix  de  TExtrème-Orient, 
qui  a  été  le  prélude  et  peut-être  la  condition  de  l'entente  russo-japonaise! 
Isolée!  une  puissance  qui,  sans  rien  demander  à  l'Italie  qui  soit  contraire 
à  la  portée  pacifique  de  ses  engagements,  s'est  mise  d'accord  avec  elle 
pour  que  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  deux  pays  soient  réglées 
dans  un  sens  conforme  aux  traditions  et  à  l'amitié  qui  les  lie  ! 

Isolée!  une  puissance  qui  possède  assez  d'influence  —  l'événement  l'a 
quelquefois  démontré  —  pour  régler  à  son  honneur  toutes  les  questions 
auxquelles  est  liée  son  existence,  et  dont  la  voix  compte  dans  1  es  conseils 
de  l'Europe  autant  que  celle  d'aucun  autre  gouvernement.  Isolée!  une 
puissance  qui,  dans  des  circonstances  troublées,  a  contribué  autant  et 
peut-être  plus  qu'aucune  autre  au  maintien  de  la  paix  générale  !  Eh  bien  ! 
c'est  une  sorte  d'isolement  qu'appréciera  la  Chambre,  mais  que,  pour  ma 
part,  dans  l'intérêt  de  mon  pays,  je  ne  puis  que  souhaiter  voir  persister  au 
même  degré. 

Conclusion. 

Est-ce  à  dire  que  cette  situation  qui  est  rassurante,  quoi  que  certains 
prétpndent,  et  qui  répond  à  tous  égards  aux  intérêts  de  la  France,  puisse 
ou  doive  entraîner  l'inaction  de  notre  part,  une  sorte  de  repos  diploma- 
tique dans  lequel  nous  nous  contenterions  d'attendre  et  de  suivre  les  évé- 
nements en  nous  reposant  sur  les  résultats  acquis  du  soin  de  nous  pré- 
server de  nouvelles  surprises  et  au  besoin  de  nouvelles  épreuves  ?  Ah  !  que 
cette  conception  est  loin  de  ma  pensée  1 

A  notre  époque  où  tout  évolue,  où  tout  se  transforme,  où-  le  lendemain 
ressemble  si  peu  à  la  veille,  où  le  mouvement  des  peuples  est  incessant 
comme  celui  des  idées,  une  diplomatie  qui  se' croiserait  les  bras  ne  tarde- 
rait pas  à  se  trouver  exposée  aux  pires  éventualités.  Il  faut,  au  contraire, 
agir  constamment,  agir  sans  cesse,  observer,  surveiller,  fortifier  ses 
moyens  d'action.  •    , 

,  Il  faut,  tout  en  inspirant  confiance  au  monde  par  la  sûreté  de  ses  rap- 
ports et  par  la  loyauté  de  sa  conduite,  adapter  aux  évolutions  qui  se  pro- 
duisent les  forces  particulières  que  l'on  tient  de  ses  relations  plus  étroites 
avec  certains  gouvernements. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Voulez-vous  me  permettre,  à  ce  propos,  de 
vous  poser  une  question? 

Voudriez-vous  nous  donner  une  explication  au  sujet  du  retrait  des 
troupes  russes  sur  la  frontière  de  Pologne? 

M.  LE  MINISTRE  DES' AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Je  VOUS  demande  la 
permission  de  continuer... 

M.  Jules  Delahaye.   —  Je  constate  que  vous  ne  me  répondez  pas. 
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M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Parmi  les  reproches 
qu'on  peut  me  faire,  depuis  le  temps  déjà  long  que  j'ai  l'honneur  d'être 
placé  au  poste  que  j'occupp  sous  le  contrôle  incessant  du  Parlement,  il 
n'en  est  pas  que  je  mériterais  moins  que  celui  d'avoir  négligé  d'accroître 
nos  ententes,  d'avoir  laissé  sans  solution  les  questions  posées  et  d'avoir 
manqué  d'activité.  Ni  en  Asie,  ni  en  Afrique,  ni  en  Europe,  de  pareils 
soupçons  no  peuvent  peser  sur  nous;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'ac- 
tion avec  l'agitation,  la  vigilance  et  la  méthode  avec  la  turbulence  et  la 
nervosité. 

Il  faut  mêler  le  moins  possible  les  calculs  de  politique  intérieure  aux 
préoccupations  de  politique  étrangère  qui  doivent  dominer  des  discussions 
comme  celle-ci. 

Messieurs,  il  y  a  deux  autres  conditions  dont  je  dois  parler  en  termi- 
nant, deux  autres  conditions  nécessaires  pour  donner  de  la  force  à  notre 
diplomatie.  C'est  d'abord  l'assentiment  de  l'opinion  publique,  et  c'est  en- 
suite,  comme  d'autres  orateurs  l'ont  dit  avant  moi  —  je  ne  vous  surpren- 
drai pas  en  le  répétant —  la  force  de  notre  armée. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où,  pas  plus  en  politique  étrangère  qu'en 
politique  intérieure,  on  ne  gouverne  contre  l'opinion  et,  puisque  je  parle 
de  politique  étrangère,  je  ne  fais  pas  seulement  allusion  à  l'opinion  de 
notre  pays,  je  fais  allusion  à  l'opinion  générale,  à  l'opinion  internationale. 
C'est  aujourd'hui,  messieurs,  la  voix  des  nations  qui  s'impose  aux  conseils 
des  gouvernements.  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  faire  la  guerre  contre 
rassentimert  des  peuples,  et  j'ajoute  tout  d(=.  suite  que  ce  n'est  pas  une 
des  moindres  garanties  de  la  paix. 

Mais  il  en  est  une  autre,  je  le  répète  :  c'est  la  puissance  de  notre  armée. 
Nous  sommes  forts  parce  que  nous  inspirons  le  respect.  Nous  avons  des 
amitiés  et  des  alliances  parce  qu'on  a  confiance  dans  notre  force.  Suppo- 
sons que  nous  n'apportions  pas  au  développement  continu  de  notre  force 
militaire  le  souci  constant  que  vous  y  mettez  :  notre  diplomatie,  quelle 
que  soit  son  activité,  quelle  que  soit  son  habileté,  serait  faible,  elle  serait 
débile,  elle  n'aurait  pas  l'autorité  indispensable  pour  l'action. 

Il  faut  donc,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Deschanel  ou  comme 
vous  le  demandait  M.  le  président  du  Conseil,  il  faut  donc,  ssi  vous  voulez 
une  politique  extérieure  digne  de  la  France,  veiller  à  tout  moment  sur 
notre  armée,  sur  notre  marine  et  nous  mettre  en  mesure  de  remplir,  mi- 
litairement s'il  le  fallait,  tous  les  grands  devoirs  auxquels  nous  pourrions 
être  obligés. 

J'appelle  sur  ce  point  toute  l'attention  de  la  Chambre,  sur  que  je  suis 
d'obteair,  au  moins  à  cet  égard,  une  approbation  unanime,  puisque  mon 
dernier  mot,  en  terminant  ce  discours,  s'adresse  à  la  clairvoyance  ei  au 
patriotisme  des  représentants  du  pays.  {Vifs  applaudissements  à  gauche,  au 
centre  et  r,ur  divers  bancs.) 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Larentrée  des  Chambres.  —  La  session  parlementaire 
de  1911  s'est  ouverte  le  10  janvier.  La  Chambre  des  députés^a  réélu 
comme  président,  après  deux  tours  de  scrutin,  M.  Henri  Rrisson  par 
270  voix  contre  197  à  M.  Paul  Deschanel.  MM.  Eug.  Etienne,  Berteaux, 
G.  Dron,  René  Renoult  ont  été  élus  vice-présidents.  Au  Sénat,  M.  A. 
Dubost  a  été  réélu  président  sans  concurrent. 

—  Déclarations  de  M.  Pichon  sur  la  question  des  fortifications  de 
Flessingue.  —  Le  16  janvier,  à  la  Chambre  des  députés,  répondant 
à  une  question  de  M.  Delafosse,  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

En  réalité,  la  question  des  fortifications  de  Flessingue  est  déjà  ancienne  : 
elle  remonte,  dans  son  état  actuel,  à  1903. 

A  cette  époque,  une  commission  d'enquête  avait  été  chargée  d'examiner 
la  défense  maritime  des  Pays-Bas  ;  le  24  décembre  1904,  cette  commission 
présentait  à  la  reine  son  rapport  concluant  à  ce  que  des  fortifications  nou- 
velles soient  faites  pour  la  défense  éventuelle  de  la  Hollande.  Six  ans 
après,  le  gouvernement  néerlandais  déposait  un  projet  de  loi  comportant 
une  dépense  de  84  millions  de  francs.  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  de  réta- 
blir à  Flessingue  des  fortifications  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  et  qui 
tombent  en  ruines,  paraît-il. 

Le  projet  a  rencontré  une  opposition  très  vive,  des  objections  ont  été 
faites.  On  a  prétendu,  notamment,  que  ce  projet  ne  serait  pas  conforme 
à  la  stricte  neutralité  de  la  Hollande.  C'est  surtout  en  Belgique  que  les 
objections  se  sont  produites.  On  y  a  soutenu  avec  une  certaine  force  que 
l'Escaut  était unfleuve  international  qui  devrait  rester  neutre.  La  Hollande 
avant  reconnu  le  traité  de  1839,  comme  M.  Delafosse  l'a  indiqué,  ne  peut 
ijrendre  aucune  mesure,  d'après  les  personnes  qui  ont  soutenu  cette  thèse, 
susceptible  de  porter  atteinte  à  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Des  contestations  se  sont  produites  ;  les  avis  sont  très  partagés  en  Hol- 
lande, et  il  est  possible  quele 'projet  ne  soit  pas  maintenu. 

'Dans  tous  les  cas,  je  ne  puis  que  me  rendre  à  la  suggestion  qui  a  été 
formulée  par  M.  Delafosse  et  à  l'idée  qu'un  projet  de  cette  nature 
comporte  des  conversations  entre  les  diverses  puissances  qui  ont  été  appe- 
lées à  garantir  la  neutralité  de  la  Belgique.  Ce  sont  des  conversations  tout 
amicales  qui  ne  pauvenl  être  mal  interprétées  nulle  part,  et  auxquelles  je 
me  prêterai  volontiers. 

D'autre  part,  quelques  jours  après,  le  20  janvier,  revenant  sur 
celte  même  question,  M.  Pichon  a  complété  ainsi  ses  déclarations 
officielles  au  cours  d'une  conversation  avec  un  rédacteur  du  Dailij 
Mail.  Notre  confrère  lui  ayant  demandé  si  les  paroles  prononcées  par 
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lui  à  la  Chambre  des  députés  pouvaient  être  interprétées  comme  mar- 
quanirintenlion  de  la  France  d'intervenir  dans  les  affaires  privées 
de  la  Hollande,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  protesté  vive- 
ment qu'on  ne  saurait  envisager  rien  de  seml)lable. 

Notre  point  de  vue,  ajouta  M.  Pichon,  est  simplement  que  nous  jugeons 
opportun  d'ouvrir  une  discussion  sur  le  traité  du  19  avril  1830  qui  garantit 
la  neutralité  de  la  Belgique,  étant  données  les  intentions  d'une  des  puis- 
sances signataires  de  ce  traité.  Jusqu'ici,  d'ailleurs,  aucune  conversation  n'a 
encore  eu  lieu  à  ce  sujet.  Je  n'ai  reçu  la  visite  d'aucun  des  représentants 
diplomatiques  des  puissances  signataires  du  traité  de  1839  et  je  n'ai  pas  été 
informé  que  M.  Paul  C'ambon,  notre  ambassadeur  à  Londres,  ait  soulevé 
cette  question  avec  le  gouvernement  britannique. 

Au  surplus,  voici  le  texte  de  la  dépêche  que  j'ai  adressée  hier  à  nos 
ambassadeurs  et  à  nos  ministres  accrédités  près  les  six  pîiissances  cosigna- 
taires du  traité  de  1839,  l'Angleterre,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
Hollande,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

<(  Il  n'est  pas  question  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
«  Hollande,  mais  de  rechercher  si  le  traité  de  1839  qui  fut  signé  par  la 
«  Hollande  et  qui  garantit  la  neutralité  de  la  Belgique  est  en  conformité 
«  avec  le  projet  dont  on  parle  actuellement.  Il  n'y  a  rien  d'oflénsif  pour 
«  aucune  puissance  quelle  qu'elle  soit  dans  des  conversations  entièrement 
«  amicales  louchant  l'interprétation  d'un  traité.  » 

—  Mais  quel  serait  votre  sentiment,  monsieur  le  minisire,  si  la  Hollande 
déclarait  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  fortifications  de  Flessingue  et 
le  traité  de  1839? 

—  Je  ne  puis  voir  en  quoi  cela  affecterait  la  discussion  ouverte  à  ce  sujet 
entre  les  puissances  signataires.  Qui  pourrait  trouver  à  redire  si  je  dis- 
cute une  question  d'intérêt  commun  avec  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris 
par  exemple,  ou  si  votre  ministre  des  Affaires  étrangères  en  fait  de  même 
avec  un  des  ambassadeurs  étrangers  à  Londres  ? 

—  Mais  le  Temps  a  dit  hier  que  la  Hollande,  en  persistant  dans  son  pro- 
jet malgré  les  divergences  d'opinion  des  puissances,  proclamerait  du  même 
coup  son  adhésion  à  la  Triple  Alliance. 

—  Je  vous  prie  instamment  de  ne  pas  m'attribuer  la  responsabilité 
d'une  telle  opinion,  dont  l'expression  n'a  nullement  été  inspirée  par  moi. 

Ces  déclarations  de  M.  Pichon  ont  été  très  commentées  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Allemagne  et  surtout  en  Hollande,  où  l'opinion 
publique  est  naturellement  fort  excitée  et  généralement  très  hostile 
à  toute  intervention  extérieure  dans  une  affaire  qu'elle  considère 
comme  essentiellement  nationale.  Pour  nous,  nous  ne  pouvons,  à  ce 
sujet,  que  nous  en  rappoiter  à  l'opinion  exposée  ici  même  le  1"  jan- 
vier par  le  commandant  de  Thomasson  et  rappeler  la  leçon  de  pru- 
dence donnée  par  notre  collaborateur  :  on  aurait  tort  en  Belgique  et 
en  France  de  piquer  les  Hollandais  au  jeu  en  leur  contestant  en 
quelque  sorte  le  droit  de  fortifier  l'embouchure  de  l'Escaut,  car  ainsi 
l'on  irait  peut-être  à  l'encontre  du  but  poursuivi. 

—  La  visite  à  Paris  des  ^jdiles  viennois  et  des  édiles  italiens.  —  La 
semaine  dernière  une  délégation  de  la  municipalité  de  Vienne,  con- 
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duite  parle  bougmestre,  M.  Neumayer,  est  venue  rendre  visite  à  la 
municipalité  de  Paris  qui  l'a  reçue  avec  une  cordialité  empressée. 
Quelques  jours  plus  tard,  les  membres  de  la  municipalité  de  Turin 
sont  à  leur  tour  arrivés  à  Paris,  où  ils  ont  été  également  les  hôtes 
très  fêtés  de  notre  représentation  municipale. 

Espagne.  —  Ze  reioMî-  d'Alphonse  A III  à  Madrid.  —  Le  mauvais 
temps  persistant  a  contrarié  le  voyage  d'Alphonse  XIII  au  Maroc  et 
a  avancé  son  retour.  Le  roi  est  rentré  à  Madrid  le  15  janvier. 

Grèce.  — L'ouverture  de  l' Assemblée  nationale.  —  Le  21  janvier  a 
eu  lieu  à  Athènes  l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale  hellène. 
M.  Venizelos  a  lu  le  décret  royal  de  convocation  et  les  ministres  ont 
prêté  serment  ;  après  quoi  ont  commencé  les  opérations  de  validation 
des  membres  de  l'assemblée,  lesquelles  se  prolongeront  jusque  dans 
les  premiers  jours  de  février.  C'est  alors  seulement  que  la  Chambre 
se  mettra  sérieusement  au  travail. 

Portugal.  —  La  situation  politique.  Les  grèves.  —  La  situation  poli- 
tique au  Portugal,  malgré  l'optimisme  des  communications  officielles, 
n'apparaît  pas  des  plus  satisfaisantes.  Les  grèves  simultanées  des 
cheminots  et  des  employés  de  commerce  de  Lisbonne  ont  un  moment 
fort  inquiété  l'opinion.  Elles  ont  failli  provoquer  une  crise  ministé- 
rielle, M.  de  Almeida,  ministre  de  l'Intérieur,  ayant  été  démission- 
naire pendant  24  heures,  et  n'ayant  consenti  à  garder  les"  responsa- 
bilités du  pouvoir  que  sur  les  instances  réitérées  de  ses  collègues  et 
de  ses  amis  politiques.  Le  gouvernement  a,  il  est  vrai,  réussi  à  main- 
tenir l'ordre  et  à  faire  reprendre  le  travail,  mais  il  ne  l'a  pu  faire 
qu'au  prix  de  concessions  considérables  qui  ne  sauraient  manquer 
de  peser  lourdement  sur  l'avenir. 


Roumanie.  —  La  crise  ministérielle.  Le  nouveau  cabinet  Carp.  — 
Le  cabinet  libéral  roumain,  présidé  par  M.  Jean  Bratiano  a  démis- 
sionné le  10  janvier  sans  avoir  d'ailleurs  été  mis  en  minorité  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre,  et  sans  que  la  confiance  du  souverain  dans 
son  chef  fût  en  quoi  que  ce  soit  altérée,  mais  parce  que  la  situation 
politique  générale  du  pays  lui  paraissait  rendre  difficile  Je  maintien 
du  parti  libéral  au  pouvoir. 

Le  roi  a  confié  à  M.  Pierre  Carp,  chef  du  parti  conservateur,  la 
mission  de  former  le  nouveau  cabinet.  Le  ministère  Carp  a  été  con- 
stitué dès  le  12  janvier  de  la  façon  suivante  : 

M.  Carp,  présidence  du  Conseil  et  Finances;  M.  Jean  Lahovary,  Agri- 
culture; M.  Marghiloman,  Intérieur;  M.  Majorescu,  Affaires  étrangères; 
M.  Michel  Cantacuzène,  Justice;  M.  Constantin  Arion,  Instruction  pu- 
blique; M.  Nicolas  Filipesco,  Guerre;  M.  Menilzesco,  Commerce;  M.  De- 
lavrance,  Travaux  publics, 
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Le  ministère  Braliano,  qui  était  le  résultat  d'un  remaniement  du 
cabinet  libéral  constitué  par  M.  Demetre  Stourdza  en  avril  1909,  au 
moment  des  grands  troubles  agraires  qui  bouleversèrent  le  royaume 
à  cette  époque,  dirigeait  les  aflaires  depuis  le  mois  de  mars  1909. 

Saint-Siège.  —  Le  Vatican  a  agréé  comme  nouvel  ambassadeur  de 
l'Aulriche-Hongrie  près  le  Saint-Siège,  le  prince  Schœnburg.  Tou- 
tefois l'ambassadeur  en  partance,  le  comte  Szecsen,  qui  a  été  nommé 
à  Paris  après  la  mort  du  comie  de  Khevenhuller,  restera  encore  à 
Rome  jusqu'à  la  fln  de  février. 

Turquie.  —  La  Turquie  et  le  rapprochement  anglo-allemand.  —  Le 
parti  Union  et  Progrès  à  la  Chambre  ottomane  a  interpellé  le  21  jan- 
vier le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur  les  résultats  de  l'entrevue 
de  Potsdam  entre  MM.  Sasonof  et  de  Kiderlen-\Yaechter,  ainsi  que  sur 
les  négociations  'russo-allemandes  en  cours  et  leurs  conséquences 
éventuelles  pour  la  Turquie.  A  la  question  ainsi  posée  Rifaat  pacha  a 
répondu  en  donnant  lecture  d'une  déclaration  dans  laquelle  il  a  fait 
ressortir  qu'au  début  on  n'attribuait  à  l'entrevue  de  Potsdam  aucune 
importance  particulière;  c'est  seulement  après  la  publication  du  pré- 
tendu texte  des  accords  par  ÏEveninf/  Times  qu'on  a  commencé  à  y 
prêter  attention.  D'après  l'agence  Havas,  Rifaat  pacha  a  dit  en 
substance  : 

Si  les  points  contenus  dans  ce  texte  touchant  la  construction  des  che- 
mins de  fer  dans  l'AnatoIie  orientale  et  la  Perse  avaient  été  confirmés, 
l'inquiétude  aurait  été  justifiée;  mais  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  dé- 
menti la  publication  àeVEvening  Times  et  a  fait  une  déclaration  officielle 
affirmant  que  les  entretiens  de  Potsdam  concernaient  exclusivement  la 
construction  et  la  jonction  des  chemins  de  fer  en  territoire  persan. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  nous  a  déclaré  que  la  convention  publiée 
par  un  journal  anglais  était  fausse,  particulièrement  les  articles  2,  3  et, 4. 
Il  nous  a  prié  de  ne  pas  attacher  d'importance  aux  informations  inexactes 
des  journaux. 

M.  Sasonof  a  fait  une  déclaration  analogue  à  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  douter  de  ces  déclarations. 

La  Russie  admet  le  principe  de  la  porte  ouverte  en  Perse  et  garantit  la 
liberté  du  commerce  dans  ce  pays,  tandis  que  l'Allemagne  reconnaît  les 
intérêts  spéciaux  de  la  Russie  dans  le  Nord  delà  Perse. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  nous  ont  déclaré  qu'elles  n'avaient  pas  eu 
de  pourparlers  au  sujet  d'Irak;  si  l'Angleterre  a  des  intérêts  dans  le  golfe 
Persique,  elle  les  traitera  directement  avec  nous.  Le  fait  que  l'Allemagne 
reconnaît  les  intérêts  de  la  Russie  dans  le  Nord  de  la  Perse  ne  signifie 
pas  qu'elle  conteste  nos  intérêts  en  Perse. 

Quant  aux  prétendus  pourparlers  qui  auraient  concerné  la  Mésopotamie 
il  pe  pourrait  être  question  de  cette  province  qu'au  su  et  avec  l'adhésion 
de  la  Turquie. 

En  ce  qui  concerne  les  bruits  relatifs  au  golfe  Persique,  la  Turquie  ne 
doute  pas  de  la  continuation  des  rapports  de  sincère  amitié  avec  l'Angle- 
terre, non  plus  que  de  la  garantie  des  droits  de  la  Porte  dans  le  golfe 
Persique. 
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Enfin  ce  qui  concerne  la  question  des  chemins  de  fer,  le  ministre  a 
déclaré  que  la  Porte  attache  un  grand  prix  à  ce  que  la  participation 
très  désirable  de  l'étranger  à  cette  entreprise  ait  un  caractère  exclu- 
sivement économique  et  non  politique. 

La  Chambre  a  trouvé  suffisantes  les  déclarations  du  ministre. 

—  L incident  ilalo-turc  de  Tripoli.  —  Au  mois  d'août  dernier,  le 
consul  italien  de  Tripoli  avait  demandé  au  vali  l'expulsion  d'un  cer- 
tain Carlos  Guzman,  de  nationalité  imprécise,  qui  avait  publié  contre 
les  Italiens  un  libelle  systématiquement  diffamatoire.  Le  consul,  de- 
vant les  résistances  du  vali,  menaça  de  se  retirer  lui-même,  si  on 
n'expulsait  pasGuzman.  En  vain  le  Comité  local  Union  et  Progrès 
voulut  s'entremettre;  l'expulsion  fut  signifiée  et  exécutée. 

Or,  ces  jours  derniers,  Guzman  ayant  voulu  retourner  à  Tripoli,  les 
fontionnaires  turcs  autorisèrent  son  débarquement  en  dépit  des 
protestations  du  consul  italien.  Le  gouvernement  de  Rome  a  fait  aus- 
sitôt une  réclamation  énergique  à  la  Porte,  et  d'après  des  informa- 
lions  officieuses  de  Constantinople  le  gouvernement  ottoman  serait 
décidé  à  lui  donner  satisfaction. 


II.  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  Un  détachement  français  victime  d'un  guet-apens.  —  Un 
détachement  français  dirigé  par  le  capitaine  Nancy  vient  d'être  vic- 
time d'un  guet-apens  qui  nous  à  coûté  la  perte  d'un  officier,  d'un 
maréchal  des  logis  et  de  trois  goumiers  tués.  Voici  d'après  les  dé- 
pêches de  Casablanca  les  circonstances  de  cette  affaire. 

Tanger,  d8  janvier. 

Un  radiotélégramiiie  de  Casablanca  dit  que  les  autorités  militaires  du 
camp  Boucheron  ayant  été  sollicitées  par  une  fraction  des  Zaer,  appelée 
les  Béni  Kiran,  d'intervenir  pour  solutionner  à  l'amiable  une  contestation 
relative  à  une  délimitation  de  terrains  de  pâturage,  déléguèrent  pour  cet 
objet  le  capitaine  Nancy  avec  une  escorte. 

Les  Marocains  attirèrent  le  capitaine  dans  un  guet-apens. 

Dans  la  nuit  du  14,  il  fut  attaqué  avec  son  escorte  par  des  cavaliers  indi- 
gènes encore  inconnus.  Le  lieutenant  Marchand,  un  maréchal  des  logis  et 
trois  goumiers  ont  été  tués.  Six  autres  goumiers  sont  blessés. 

Le  lieutenant  Victor-Jules  Marchand  appartenait  au  16«  régiment  de 
chasseurs  en  garnison  à  Beaune,  et  avait  été  détaché  Tan  dernier  au  Maroc 
avec  son  camarade  de  régiment  le  lieutenant  Mordacq.  Il  était  lieutenant 
depuis  le  1"  juillet  1904. 

Tanger,  le  20  janvier. 

Les  nouvelles  r,eçues  aujourd'hui  de  Casablanca  complètent  les  détails 
de  l'agression  dont  ont  été  victimes  le  lieutenant  Marchand  et  quelques 
goumiers  de  son  escorte.  Une  fraction  de  la  tribu  des  Mdakra,  établie  dans 
le  territoire  des  Chaouia,  était  en  contestation  avec  ses  voisins,  les  Béni 
Krianel,  sur  la  propriété  ou  4a  délimitation  de  quelques  terrains  de  pâtu- 
rage. Ces  derniers  sollicitèrent  l'arbitrage  des  autorités  militaires  françaises 
du  poste  du  Boucheron  pour  résoudre  le  différend. 
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Le  général  Moinier  autorisa  le  chef  de  ce  poste  à  accepter  celte  mission, 
conforme  d'ailleurs  à  des  précédents  qui  ont  eu  d'heureux  effets  et  qui  ont 
évité  des  effusions  de  sang  entre  les  tribus.  Le  lieutenant  Marchand, 
accompagné  par  un  maréchal  des  logis  et  20  goumiers,  fut  chargé  d'une 
enquête.  Egarée  par  son  guide,  la  petite  troupe  se  trouva,  à  la  nuit,  dans 
un  territoire  situé  entre  l'oued  Karrifla  et  l'oued  Cherat.  C'est  là  qu'elle 
fut  attaquée  par  un  groupe  nombreux  de  cavaliers  indigènes.  Le  lieutenant 
Marchand,  le  maréchal  des  logis  et  trois  goumiers  ont  été  tués.  On  ne 
connaît  pas  encore  les  agresseurs,  mais  on  a  l'impression  qu'il  s'agit  d'un 
acte  de  banditisme  isolé.  Le  f^énéral  Moinier  espère  obtenir  les  répara- 
tions nécessaires  avec  le  seul  concours  des  goumiers  et  des  tribus  amies. 


Libéria.  —  Le  traité  de  délimitation  franco- libérienne.  —  Une  note 
officielle  a  annoncé  le  14  janvier  que  le  protocole  approuvant  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  mixte  de  délimitation  franco- 
libérienne  venait  d'être  signé  à  Paris. 

Ce  traité  comporte  deux  parties  :  la  première  est  géographique; 
la  seconde  prévoit  l'établissement  de  postes  militaires  libériens  le 
long  de  la  frontière.  La  P>ance  ne  reçoit  aucun  point  des  territoires 
que  le  Libéria  a  administrés  d'une  manière  effective,  mais  elle 
acquiert  une  certaine  étendue  de  territoires  regardés  généralement 
comme  libériens  et  dont  une  partie  tout  au  moins  est  riche  et  popu- 
leuse si  l'autre  est  à  peu  près  déserte.  L'avantage  pour  le  Libéria  est 
d'avoir  une  frontière  précise,  de  savoir  où  il  doit  exercer  la  police 
et  de  ne  plus  craindre  les  empiétements  possibles  d'un  côté  ou  de 
l'autre.  Le  Libéria  aura  désormais  une  superficie  d'environ  31.000 
milles  carrés.  Enfin,  la  France  donne  son  consentement  au  projet 
américain  qui  place  le  Libéria  sous  le  contnMe  financier  des  Etats- 
Unis. 

La  législature  de  Monrovia,  actuellement  en  session,  autorisera 
d'abord  la  conclusion  d'un  emprunt  aux  Etats-Unis,  lesquels  diri- 
geront la  politique  financière  du  pays  et  administreront  les  douanes. 

Le  contrôleur  financier  américain,  M.  Falkner,  doit  avoir  déjà  fait 
connaître  les  modalités  de  cet  emprunt  aux  autorités  de  Monrovia. 

D'autre  part,  les  Etats-Unis  et  les  puissances  intéressées  ont 
déjà  échangé  des  notes  au  sujet  du  projet  américain  de  réforme  du 
Libéria. 
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1.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  et  la  consommation  mondiales  de  la  laine.  —  La 

consommation  de  la  laine  est  partout  en  progrès  :  la  comparaison 
établie  par  la  Commission  permanente  des  valeurs  en  douane  entre 
les  moyennes  triennales  1904-1906  et  1907-1909  révèle,  en  effet,  au 
profit  de  la  seconde  période  une  augmentation  de  16  %  pour  l'An- 
terre,  10  1/2  %  pour  le  continent  européen  et  4  %  poup  l'Amé- 
rique du  Nord.  En  revanche,  Faugmenlalion  de  la  production  lai- 
nière ne  suivrait  pas  une  progression  parallèle,  ayant  passé  de 
1.043.712  tonnes  en  1897  à  1.174.176  seulement  en  1.909. 

L'approvisionnement  moyen  de  l'industrie  lainière  pendant  les- dix 
dernières  années  (1900  à  1909]  a  été  de  1.030.000  tonnes;  avec  les 
1.174.000  tonnes  qu'elle  a  eues  à  sa  disposition  en  1909,  elle  a  donc 
été  plus  largement  fournie  que  jamais. 

Les  modifications  survenues  sont  dues  non  à  l'Europe  dont  la  pro- 
duction est  restée  à  peu  près  stationnaire,  mais  à  l'Amérique  du 
Nord,  et  surtout,  à  l'Australie,  qui  ont  gagné  respectivement  30.000 
et  62.000  tonnes. 

Sur  les  1.174.000  tonnes  de  laine  mises  à  la  disposition  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  1909,  la  Grande-Bretagne  en  a  absorbé 
242.800,  soitenviron  21  %  ;  le  continent  d'Europe,  633.800  ou  o3  % 
environ,  et  l'Amérique  du  Nord,  297.600,  soit  environ  26  %  . 

La  France  et  l'Allemagne  sont  les  pays  d'Europe  qui  ont  le  plus 
gros  pouvoir  d'absorption  des  laines. 

n.  —  ASIE. 

Japon.  —  La  production  et  Vexportation  minérale  en  1909.  —  La 
première  place  est  naturellement  occupée  par  le  charbon  :  14.973.617 
tonnes,  évaluées  61.092.  3o8  yen  (157.618.000  francs).  Viennent 
ensuite  par  ordre  d'importance  : 

Tonnes  Yen 

(1  yen  =  2  fr.  58) 

Cuivre , . .,  42.979  22.989.000 

Pétrole  (hectolitres) 2 .  978 . 1 36  6 .  369 .  000 

Soufre 35.482  733.000 

Zinc  (minerai).. 22.769  310.000 

Manganèse 6.607  '  56.381  (?)  ■ 

Plomb. 3.216  447.615 

Ilya  eu  aussi  une  légère  production  d'or  (pour  4.966.000  yen), 
d'argent  (pour  4.517.000  yen),  d'antimoine,  d'élain,  arsenic  et  de 
graphite,  etc.,  mais  le  maximum  (graphite)  n'a  pas  dépassé 
284  tonnes. 

Sur  les  14.973.000  tonnes  de  charbon  produites,  2.844.274  tonnes 
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ont  été  exportées,  dont  1.269.000  tonnes  en  Chine;  912.000  tonnes 
sur  Hongkong;  238.000  tonnes  sur  Singapour;  22.287  tonnes  sur 
l'Indochine  française. 

Il  a  été  exporté  36.072  tonnes  de  cuivre  en  lingots.  La  Grande- 
Bretagne  9.964  tonnes;,  les  Etats-Unis  (9.807  tonnes)  et  Hongkong 
^7.438  tonnes;  sont  les  principaux  acheteurs.  La  France  n'a  pris  di- 
rectement que  2.301  tonnes. 

La  production  de  fer  en  barres  a  atteint  44.234  tonnes,  et  celle  de 
l'acier  3.885  tonnes  seulement. 

III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  production  des  céréales  en  1909-1910.  —  La  superficie 
des  terres  complantées  en  céréales  en  Algérie  penda^nt  la  campagne 
1909-1910  a  été  de  2.974.396  hectares,  dont  2.948.304  en  territoire 
du  Nord  et  26.092  dans  les  territoires  du  Sud. 

La  production  totale  en  grains  s'est  élevée,  pour  l'ensemble  de  la 
colonie,  à  23.371.320  quintaux,  dont  23.413.291  ont  été  récoltés  dans 
le  territoire  du  Nord  et  138.029  dans  les  territoires  du  Sud. 

D'après  les  travaux  statistiques,  préparés  à  l'administration  cen- 
trale, les  résultats  de  la  campagne  1908-1909  avaient  été  les  suivants  : 

Surface  ensemencée 2.633.661  hectares 

Production 22 .  263 . 424  quintaux 

La  surface  ensemencée  en  1909-1910  a  donc  été  supérieure  de 
318.733  hectares  à  celle  de  l'année  précédente,  et  le  rendement  supé- 
rieur de  1.307.896  quintaux. 

Madagascar.  — Le  chemin  de  fer  de  Tananarive.  —  Les  résultats 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  est,  pen- 
dant l'année  1909,  ont  été  les  suivants  : 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées  à  1.347.009  fr.  73.  Les  dé- 
penses, arrêtées  au  31  mars  1910,  s'élèvent  à  802,593  fr.  39.  L'excé- 
dent des  recettes  est  donc  de  344.414  fr.  14. 

La  longueur  de  la  ligne  exploitée,  durant  cette  même  période,  a 
été,  en  moyenne,  par  suite  de  l'adjonction  du  lot  Anjiro-Tananarive, 
de  267  km.  373.  D'où  une  recette  par  kilomètre  exploité  de  3.033  fr. 
La  dépense  pour  l'unité  kilométrique  d'exploitation  étant  de  2.999  fr. , 
on  constate  ainsi  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
2.036  francs. 

Le  tonnage  transporté  a  été  de  23.627  tonnes. 

Le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains  (non  compris 
les  trains  de  service)  ayant  été  de  281.920  kilomètres,  et  les  dépenses 
du  chemin  de  fer  s'étant  élevées  à  802.393  francs,  la  dépense  par 
kilomètre-train  a  donc  été  de  2.847  francs. 

La  recette  générale  se  chiffrant  par  1.347,009  francs,  la  recette 
kilométrique-train  se  montant  à  4.777  francs,  le  produit  net  par 
kilomètre  exploité  est  donc  de  2.036  francs. 
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L'Allemagne  va  à  Bagdad. 

Westminsler  Gazette  (Londres) 


Une  fille  qui  tourne  mal. 


Pall  Mail  Gazette  (Londres). 


Chien  et  chat. 
Guillaume  II  et  le  socialisme. 
Pasqitino  (Turin) 


^l-'X-  pa>  le  momeni  de  faire  !e  partage'.' 
h'alem  (Constantinople). 


Les  coqs  (unionistes  et  libéraux)  voient 
'.ce  .stupéfaction  l'avorton,  produit  de 
'  uf  électoral. 

Pall  Mail  Gazelle    Londres). 


Le  Temps  :  «  Ne  fera>-lu  rien  pour  la  Pologne?  » 

L'Année  191 1  :  «  Ilélas  î  » 

Mucha  (Varsoviel. 


Le  parti  républicain  n'est  guère  à  l'aise 
Sew-York  Herald  'New-Yor 


ork). 


Le  Sauveur  (l'Allemagne)  est   en    vue; 
mais  il  ne  fera  rien  ! 

Kladderadalsch  (Berlin). 


NOMINATIONS   OFFICIELLES 


niI\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

E.  Rigo,  consul   de  Belgique  à  Hautmont  ; 

Salvador  Chamorro-Chamorro,  consul  général  du  Nicaragua  à  Paris  ; 

Gustave-Adolphe  Bellet,  vice-consul  de  Suède  à  Fécamp. 

SllI^ISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

C.WALERIE 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  lient,  de  Mordant  de  Massiac  est  désig.  poui-  le 
Tchad. 

ARTILLERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capit.  d'Arbois  do  Jubainviile  est  désig.  pour 
la  légation  de  Tanger. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2"  cZ.  Lelarge  est  désig,  pour 
le  chemin  do  fer  de  Thiès-Kayes. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Favery  est  désig.  pour  le  chemin  de  fer  de 
Brickaville  à  Tananarive. 

Tronpes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  capit.  Pruneau  est  nommé  chef  d'état-major  du  corps  d'occu- 
pation. 

Cochinchine.  —  MM.  le  colonel  Comte  et  le  capit.  Dereix  sont  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Ayasseest  désig.  pour  le  Haut-Sénégal- 
Niger. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  capit.  Tantin  et  le  lieul.  Niox-Château  sont  désig. 
pour  le   Tonkin. 

Cochinchine.  —  M]\[.  les  capit.  Madec,  Mercier,  Auclin  et  Lenfumé  de 
Lignières  et  le  lient.  Gauche  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  lient.  Lhuillier,  Morié  et  Robert  sont  désig. 
pour  l'A.   O.    F. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Lehalle  est  désig.  pour  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 
A<frique  Occidentale.  —  MM.  Vofficier  d'admin.  Audit  et  le  stagiaire  Lefranc 
sont  désig.  pour  l'A .  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  stagiaire  Sanvaire  est  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS    DE    SANTÉ 

Cochinchine.  —  *  M.  le  pharm.-maj.  de  2*  cl.  Colin  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  \^'^  cl.  Guerchet  est  nommé  chef 
du  service    de  santé  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  i'°  cl.  Spire  est  nommé  chef  du  service  de  santé  du  Dahomey; 

MM.  les  méd.-maj.  de  l'»  cl.  Toché  et  de  2^  cl.  Moutet  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 
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Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  2<'  cl.  Vincens  est  désig. 
pour  l'Afrique  Equatoriale. 

Madagascar.  —  MM.  le  méd.  aide-maj.  de  2^  cl.  Baus  et  le  pharm.-maj.  de 
ire  cl    Ferrand  sont  désig.    pour  Madagascar. 

HIAISTÈRE  DE   LA    HARi:VE 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  l'enseig.  de  l^e  cl.  Sire  est  désig.  pour  le  Doudarl- 
de-Laqiée  : 

Martinique.  —  M.  le  Ueui.  de  vaiss.  Rallier  est  nommé  au  command.  de  la 
défense  fixe  de  P^ort-de-France. 

MIMSTÊRE    DES   COLO:\IES; 

M.  Cor  (H. -F.),  gouverneur  de  3'^  cl.  des  colonies,  est  nommé  lieut. -gouverneur 
du  Sénégal  ; 

M.  Peuvergne  (J.-J.),  gouverneur  de  2^  cl.  des  colonies,  est  nommé  gouverneur 
de  la  Guadeloupe  ; 

M.  Ravel  est  nommé  gouverneur  de  la  banque  de  la  Guyane. 

Légion  d'honneur  : 
Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  qrade  d'officier  : 
MM.  : 

Duchêne  (A. -P. -A.),  sous-directeur  à  l'administ.  centrale; 
Cureau  (A.-L.j,  lieut. -gouvern.  du  Moyen-Congo  ; 
Pairault  (E.-A.-P.).  pharm.  ppal  de  l>«cl. 

Au  grade  de  chevalier  : 
MM.  : 

Castaing  (J.-B.-E.-L.-E.),  secret,  général  de  d'""  cl.  des  colonies  ; 
Clayssen  (P.-L.-G.),  présid.  de  la  Cour  d'appel  de  l'Inde  ; 
Couzineau  (E.-E.),  administ.  de  !■■«  cl.  des  services  civils  de  l'Indochine; 
Carrier  (L.-P.),  administ    de  2«  cl.  des  colonies  ; 
Cornet  (F.-L.-J.),  administ. -adjoint  des  colonies; 

Peyrot  (C.-A.-F.),  chef  du  service  de  l'instruct.  publique  à  la  Guyane  ; 
Perreau  (C, -A. -F],  professeur  à  l'Ecole  coloniale; 
Mesnil  (F.-E.-P),  chef  de  laboratoire  à  l'Institut  Pasteur  ; 
Montguillot  (M. -A. -F),  inspecteur  de  3^  cl.  des  colonies  ; 
Ferrand  (M.),  surveillant  ppal  des  établissements  pénitentiaires  coloniaux  ; 
Prouvost  (M.-E.-L.-T.),  méd. -major  de  2"  cl.  ; 
Ruet  (P.-L.-A.),  sous-intendant  de  3«  cl. 

> ♦  g»  1 < 
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Le  Progrès  brésilien,  la  participation  de  la  France,  par  Je 

baron  (I'Anthobard.  Librairie  PIon-Nourrit,  Paris. 
Le  séjour  du  baron  d'Anthouard  au  Brésil,  comme  ministre  de  France, 
nous  vaut  aujourd'hui  ce  très  intéressant  ouvrage,  préfacé  par  M.  Hano- 
taux,  président  du  Comité  France- Amérique.  «  C'est  un  livre  de  franchise, 
«  de  précision  et  de  simplicité,  dit  cette  préface;  c'est  le  livre  d'un  homme 
«  d'action.  Son  auteur  n'a  reculé  devant  aucune  recherche,  devant  aucune 
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«  difficulté,  mais,  non  plus,  devant  aucune  vérité...  Suivons  un  guide  si 
«  avisé  et  si  sûr.  )>  Sous  sa  direction  l'on  reverra  d'abord  dans  un  premier 
chapitre  toute  l'histoire  du  Brésil  jusqu'à  la  prise  de  possession,  le 
IS  novembre  1910,  de  la  présidence  de  la  République  par  le  neveu  de  son 
fondateur,  le  maréchal  Hermès  da  Fonseca.  Puis  viendront,  étudiées 
séparément,  les  relations  du  Brésil  avec  l'étranger,  si  différentes  suivant 
qu'il  s'agit  des  peuples  sud-américains,  de  l'Amérique  du  Nord  ou  de 
l'Europe;  les  questions  de  peuplement,  d'immigration,  de  fusion  dos  races, 
d'unité  nationale  que  prépare  à  défaut  d'iiomogénéité  réelle  «  une  com- 
«  munauté  de  sentiments  et  d'intérêts  »  ;  les  documents  très  importants  sur 
la  production  et  le  commerce  brésilien  Le  mouvement  commercial  inté- 
rieur échappant  encore  à  la  statistique,  l'auteur  a  examiné  les  échanges 
avec  l'extérieur  et  il  a  fait  précéder  cette  étude  d'un  résumé  historique  du 
commerce  du  Brésil  depuis  son  indépendance.  M.  d'Anihouard  a  en 
outre  consacré  deux  longs  chapitres  aux  chemins  de  fer  et  à  la  naviga- 
tion brésilienne.  Cette  étude  très  documentée  est  suivie  d'une  autre 
non  moins  importante,  celle  des  finances,  qui  comme  celle  du  commerce 
est  précédée  d'un  résumé  historique.  Enfin  le  dernier  chapitre  du  Progrès 
Brésilien  étudie  l'activité  étrangère  et  plus  spécialement  l'activité  fran- 
çaise. Les  Français  occupent-ils  au  Brésil  la  place  que  la  perfection  de 
leur  industrie,  la  puissance  de  leurs  capitaux,  la  force  de  l'influence 
intellectuelle  leur  permettent  de  prendre?  L'auteur  répond  à  ces  ques- 
tions en  signalant  les  causes  du  recul  de  nos  importations,  en  indiquant 
par  contre  l'augmentation  de  nos  achats  et  la  nécessité  «  de  grouper 
nos  forces  financières  et  industrielles  au  Brésil  »,  en  montrant  enfin 
les  causes  qui  nous  ont  empêchés  de  «  récolter  le  produit  des  semailles 
de  nos  ancêtres  ».  Pour  y  remédier,  M.  d'Anthouard  est  d"avis,  et 
c'est  par  là  qu'il  termine,  qu'il  importe  surtout  de  confier  à  un  personnel 
choisi  le  soin  de  représenter  la  France. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Lu  Mission  des  troupes  yioires,  par  le  lieutenant-colonel  Mangin.  Une  broch.  in-8° 
de   44  pages.  Comité  de  l'Afrique  Françai.?e,  Paris,  1911. 

Le  Partage  de  l'Océanie,  par  Henri  Russier,  docteur  es  lettres.  Un  vol.  grand 
in-8°  (le  370  pages  avec  une  carte  hors  texte  et  de  nombreuses  gravures.  Vuibert 
et  Non}',  Paris,   190a. 

Considérations  sur  Vliistoire  politique  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  contempo- 
raine, par  Francis  Allahd.  Un  vol.  in-8"  de  200  pages.  Téqui,   Paris,  1910. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA.   FRANCE 
ET  LA  QUESTION   LIBERIENNE 


L'histoire  a  d'étranges  retours  :  quatre  siècles  après  que 
Ponce  de  Léon  a  donné  à  l'Espagne  ses  premières  colonies  du 
nouveau-monde,  les  Etats-Unis  viennent  de  prendre  pied  sur 
l'ancien  continent.  Cet  événement  qui  marquera  une  date 
aux  yeux  de  la  postérité  n'a  que  peu  intéressé  le  public 
européen;  la  scène  s'est  passée  chez  un  petit  Etat  nègre,  le 
Libéria,  que  des  débuts  difficiles  et  soixante  ans  de  troubles 
semblaient  condamner  à  une  éternelle  obscurité.  Cependant 
l'affaire  libérienne  mérite  plus  d'attention  :  de  la  part  des 
diplomates,  parce  que  l'entrée  en  scène  des  Etats-Unis,  au 
moment  oii  leur  marine  devient  formidable,  n'est  certaine- 
ment pas  un  geste  sans  lendemain  ;  et  de  la  part  du  gouverne- 
ment français  en  particulier,  parce  que  le  Libéria  livré  aux 
intrigues  d'une  puissance  étrangère  serait  comme  un  brûlot 
attaché  au  flanc  de  notre  Afrique  Occidentale. 


* 

i  * 


Sur  la  carte,  le  Libéria  fait  bonne  figure  :  grand  comme  un 
cinquième  de  la  France,  avec  une  façade  de  oOO  kilomètres  sur 
le  golfe  de  Guinée,  il  s'étend  de  la  rivière  Mano  où  s'arrête 
le  Sierra  Leone  anglais  jusqu'au  Cavally  où  commence  la  Côte 
d'Ivoire  française,  et  son  hinterland  touche,  à  270  kilomètres 
de  la  mer,  notre  colonie  de  la  Guinée.  Fonde  le  26  juillet  1847, 
reconnu  successivement  par  toutes  les  puissances  et  soucieux 
de  son  rôle  international  au  point  de  se  déclarer  neutre  pen- 
dant la  guerre  hispano-américaine,  UEtat  nègre,  que  des  phi- 
lanthropes anglais,  yankaes  et  Scandinaves  ont  implanté  sur 
la  côte  des  Graines  en  y  jetant  d'anciens  esclaves  recueillis 
aux  Etats-Unis,  tient  aussi  une  place  honorable  dans  les  diction- 
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naires  encyclopédiques  et  dans  le  Gotha.  Mais  dans  la  réalité 
il  offre  un  spectacle  différent  et  Ton  peut  dire  qu'il  y  a  deux 
Libéria  :  celui  de  la  côte,  qui  n'est  que  trop  connu,  et  celui  de 
l'intérieur  qui  ne  l'est  pas  assez. 

Dépouillée  des  fictions  constitutionnelles  et  diplomatiques 
qui  en  ont  fait  une  nation  moderne,  la  République  de  Libéria 
se  réduit  à  une  soixantaine  d'agglomérations  disséminées  à 
peu  de  distance  du  rivage,  et  dans  lesquelles  vivent  quelques 
SO.OOO  «  Libériens  )).  Parmi  eux,  une  dizaine  de  milliers  seu- 
lement paraissent  descendre  des  anciens  esclaves  que  la-Co/o- 
nisation  Society  débarqua  à  partir  de  1822  sur  la  côte 
d'Afrique;  les  autres  sont  de  provenances  variées,  mais  chez 
eux  comme  chez  les  Libériens  authentiques  le  sexe  masculin 
se  pare  volontiers  d'un  habit  noir  et  d'un  chapeau  haut  de 
forme.  Cette  population  aristocratique  se  compose  surtout 
d'ouvriers  agricoles,  de  débardeurs  et  de  petits  commerçants. 
Elle  fournit  en  outre  les  sept  ministres,  les  huit  sénateurs,  les 
treize  députés,  les  sept  préfets,  les  nombreux  magistrats  et 
les  non  moins  nombreux  officiers  qui  gravitent  autour  du  pré- 
sident de  la  République,  M.  Barclay. 

Cependant  l'autorité  de  cet  état-major  s'exerce  péniblement 
sur  un  cinquième  du  territoire  que  les  traités  ont  attribué  au 
Libéria.  Le  reste  est  habité  par  des  tribus  nègres  indépen- 
dantes, parfois  anthropophages,  qui  vivent  dans  des  régions 
généralement  très  boisées,  fort  accidentées  par  endroits  et 
toujours  très  mal  connues.  On  évalue  à  deux  millions  le 
nombre  des  indigènes  qui  constituent  ce  Libéria  inconscient. 
Ils  n'ont  point  de  droits  politiques,  ils  ne  paient  point  d'im- 
pôts, et  lorsqu'un  représentant  du  Libéria  officiel  essaye  de 
venir  chez  eux  ils  lui  donnent  la  chasse  :  le  18  avril  1910  le 
lieutenant  libérien  Stamford,  chef  du  poste  de  Webo,  dut  se 
réfugier  avec  ses  hommes  en  territoire  français  pour  échapper 
à  ses  «  administrés  ». 

La  situation  économique  des  deux  Libéria  est  bien  diffé- 
rente. Celui  de  la  côte  a,  si  l'on  en  croit  sir  Harry  Johnston, 
qui  le  connaît  bien,  «  une  tendance  à  abuser  de  l'alcool  »  et 
«  un  goût  immodéré  pour  les  disputes  stériles  ».  Aussi  a-t-il 
fort  mal  profité  de  sa  position,  qui  fait  de  lui  l'intermédiaire 
indispensable  entre  les  populations  de  l'hinterland  et  le  com- 
merce européen.  Tandis  que  les  exportations  passaient  de 
3  millions  de  francs  en  1905  à  5  en  1908,  et  les  importations  de 
3  millions  à  o  1/2,  le  gouvernement  de  Monrovia  continuait  à 
vivre  d'expédients.  En  1904  sa  dette,  dont  les  titres  se  trouvent 
entre  des   mains  anglaises,  s'élevait  à  4  millions  de  francs 
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environ;  en  1909  elle  en  dépassait  6.  Presque  tout  Tactif  du 
pays  a  été  mis  en  gage  ou  concédé  à  l'avance  :  les  douanes,  le 
plus  clair  des  ressources  du  Trésor,  sont  sous  le  contrôle  bri- 
tannique ;  la  Liberian  Development  C  s'est  fait  octroyer  le 
monopole  des  exploitations  minières  dans  deux  comités  sur 
quatre,  le  droit  de  construire  des  routes,  d'installer  des  pêche- 
ries, de  fonder  une  banque  d'Etat,  etc..  Ajoutons  que  cette 
société  britannique  semjjle  avoir  souffert  du  marasme  général, 
car  elle  a  du  procéder  l'an  dernier  à  une  réduction,  puis  à  une 
augmentation  de  son  capital. 

Autant  le  Libéria  officiel  est  mal  administré,  autant  le  Libéria 
de  Tintérieur  est  capable  d'enrichir  ceux  qui  le  mettront  en 
valeur.  M.  Auguste  Chevalier  a  montré,  récemment  '  que  les 
noix  de  kola  se  récoltent  en  grandes  quantités  dans  une  partie 
du  pays  kissi,  que  le  dernier  traité  de  délimitation  nous  a 
enlevée  pour  l'attribuer  au  Libéria,  ainsi  que  dans  les  pays 
des  Manons  et  des  Tômas  dont  nos  marchés  de  Lola,  Nzo  et 
Boola  sont  les  débouchés  naturels.  Dans  le  pays  des  Dans,  qui 
habitent  le  bassin  du  haut  Cavally,  celui  de  la  Nuon,  et  qui 
s'étendraient  jusqu'au  Saint-Paul,  on  trouve  également  de 
nombreux  kolatiers,  du  copal,  de  Lhuile  de  palme,  et  de  vastes 
forêts  où  abondent  les  bois  précieux  et  le  caoutchouc.  La 
plupart  de  ces  produits  sont  encore  inexploités  :  les  maisons 
européennes  installées  au  Libéria,  et  dont  la  plus  entrepre- 
nante est  la  Compagnie  allemande  Woermann  ",  travaillent 
surtout  dans  la  région  côtière.  Gela  leur  a  suffi  du  reste  pour 
exporter  en  1908  1.5Ô0.000  livres  de  café,  200.000  boisseaux 
d'amandes  de  palme,  plus  de  7  millions  de  livres  de  piassava, 
1.650.000  gallons  d'huile  de  palme,  et  160.000  livres  de  caout- 
chouc. 

Ainsi,  derrière  la  façade  misérable  ou  grotesque  du  Libéria 
officiel,  s'étend  un  riche  domaine,  dont  l'Angleterre,  la  France 
et  le  négoce  allemand  tenaient  jusqu'ici  les  clefs.  C'est  à  la  fois 
sur  le  domaine  et  sur  la  façade  que  l'Oncle  Sam  hisse  en  ce 
moment  ses  strips  and  stars.  Un  double  problème  se  pose  donc 
devant  nous  :  un  problème  de  politique  internationale,  car  il 
n'est  pas  indifférent  que  les  Etats-Unis  prennent  pied  au  seuil 
même  de  notre  empire  africain;  et  un  problème  d'exploitation 
coloniale,  car  nous  sommes  exposés  à  perdre  non  seulement  ce 

1  Dépêche  coloniale,  23  janvier  1911. 

2  En  1908,  les  exportations  des  six  ports  libériens  dont  nous  possédons  la  statis- 
tique se  sont  élevées  à  346.933  dollars  pour  l'Allemagne,  à  243.766  dollars  pour 
l'Angleterre  et  à  11.982  dollars  pour  la  Hollande.  Le  tonnage  deS  navires  étrangers 
se  répartirait  ainsi  :  Allemagne  yo,3  %  ;  Angleterre,  42,6'  %  ;  Espagne,  1,1  %. 
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que  nos  commerçants  pouvaient  tirer  du  territoire  libérien, 
mais  encore  ce  que  des  étrangers  installés  au  Libéria  comme 
chez  eux  pourront  tirer  de  nos  propres  possessions. 


La  France  a  d'autant  plus  de  raisons  pour  défendre  ses  inté- 
rêts qu'elle  se  trouve  sur  un  excellent  terrain  :  elle  n'a  jamais 
cessé  de  se  montrer  conciliante  et  elle  possède  des  droits 
reconnus  par  les  traités. 

En  1891  —  au  moment  oii  le  lieutenant  Arago  remontait 
la  Sassandra  et  oii  la  mission  Quiquerez-Segonzac  explorait  le 
San-Pedro  —  elle  aurait  pu  invoquer  sur  la  côte  des  Graines 
des  titres  singulièrement  plus  anciens  que  ceux  du  Libéria. 
Comme  Ta  rappelé  M.  Maurice  Delafosse  ',  la  côte  des  Graines 
a  été  parcourue  dès  la  première  moitié  du  xiv''  siècle  par  des 
navigateurs  dieppois,  qui  y  fondèrent  des  comptoirs  dont  les 
noms  sont  encore  reconnaissables  et  dont  l'activité  commer- 
ciale subsistait  toujours,  après  bien  des  vicissitudes,  il  y  a 
vingt  ans.  Cependant  la  France  n'a  pas  cherché  à  se  prévaloir 
de  sa  position  de  premier  occupant.  Elle  est  entrée  en  relations 
avecla  llépublique  de  Libéria  dès  janvier  1848.  En  octobre  1891, 
le  docteur  Rallay  se  rendait  à  Monrovia  pour  préparer  un 
accord  franco-libérien,  et  cet  accord,  retardé  par  la  mauvaise 
volonté  de  nos  voisins  qui  cherchèrent  à  s'établir  sur  la  rive 
gauche  du  Cavally,  fut  signé  à  Paris  le  8  décembre  1892. 

Il  avait  pour  nous  deux  inconvénients  et  un  avantage.  Il 
abolissait  d'un  trait  de  plume  nos  droits  cinq  fois  séculaires  sur 
certains  points  de  la  côte  des  Graines  ".  Il  attribuait  au  Libéria, 
sans  autre  motif  que  la  rivalité  franco-anglaise,  un  vaste  hinter- 
land  que  l'insuffisance  des  données  géographiques  ne  permit 
même  pas  de  délimiter  exactement.  Par  contre  l'article  3  réser- 
vait en  termes  très  nets  notre  liberté  d'action,  pour  le  cas  oii 
le  Libéria  ne  ferait  pas,  respecter  son  indépendance  et  son 
intégrité  ^. 

L'accord  du  8  décembre  1892  fut  exécuté  le  long  de  la  côte, 


1  Un  État  nègre.  Bulletin  du  Comilé  de  i' Afrique  française,  1900. 

-  Par  contre  les  comptoirs  libériens  de  Fresco  (Côte  d'Ivoire)  ont  été  l'acheté  par 
la  France  moj'ennant  23.000  francs. 

3  Art.  0.  ^  En  reconnaissant  à  la  République  de  Libéria  les  limites  qui  viennent 
d'être  déterminées,  Is  gouvernement  de  la  République  française  déclare  qu'il 
n'entend  s'engager  que  vis-à-vis  de  la  République  libérienne  libre  et  indépendante, 
et  fait  toutes  ses  réserves,  soit  pour  le  cas  où  cette  indépendance  se  trouverait 
atteinte,  soit  dans  le  cas  où  la  République  de  Libéria  ferait  abandon  d'une  partie 
quelconque  des  territoires  qui  lui  sont  reconnus  par  la  présente  convention. 
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malgré  les  Libériens,  dans  le  courant  de  Tannée  suivante.  Mais 
lorsqu'en  1902  on  voulut  tracer  sur  le  terrain  la  délimitation 
des  deux  hinterlands,  on  s'aperçut  que  le  texte  signé  dix  ans 
plus  tôt  était  incohérent  et  inapplicable  ^  Une  revision  s'im- 
posait donc,  ne  fût-ce  que  pour  «assurer  à  la  France  le  bassin 
entier  du  Niger  et  de  ses  affluents  »,  comme  il  avait  été 
convenu. 

Cependant  il  ne  fut  pas  possible,  ni  en  1903,  dans  les  pour- 
parlers où  le  Libéria  était  représenté  par  le  baron  de  Stein,  ni 
en  1904,  pendant  le  voyage  de  la  mission  libérienne  Dossen- 
Johnson,  de  parvenir  à  une  solution  acceptable.  Bien  mieux  : 
des  émissaires  libériens,  comme  M.  Gummings  ou  comme  le 
«  major  »  Loomax  qu'on  disait  lié  avec  la  compagnie  alle- 
mande Woermann,  provoquaient  des  troubles  dans  la  région 
frontière.  En  190-5,  les  autorités  françaises  durent  créer  à  Sam- 
pouyara  le  secteur  militaire  de  la  Haute-Guinée,  et  le  l*""  avril 
1907  le  commandant  Mourin  détruisait  le  repaire  d'oii  partaient 
la  plupart  des  razzias,  Boussédou;  le  lieutenant  Guignard  fut 
tué  au  cours  de  ce  rude  engagement.  Le  succès  du  comman- 
dant Mourin  fut  complété  par  les  elTorts  de  Ladministrateur 
Liurette,  chef  du  cercle  de  Beyla,  et  au  mois  d'août  1907  le 
pays  était  eniin  pacifié,  depuis  la  rivière  Makona,  qui  pénètre 
dans  le  Sierra-Leone  jusqu'à  la  haute  vallée  de  la  Nuon,  non 
loin  du  Cavally  ". 

C'est  alors  que  le  gouvernement  libérien,  qui  avait  délimité 
dès  1903  son  territoire  du  côté  anglais,  se  décida  à  conclure  avec 
la  France  un  traité  définitif.  Ce  traité,  signé  le  18  septembre 
1907,  rectifiait  les  frontières  fantaisistes  de  1892,  confirmait  les 
autres  clauses  de  l'accord  précédent  et  y  ajoutait  une  stipula^ 
lation  relative  à  la  police  de  la  région  frontière  ^  . 


*  Ainsi  la  carte  annexée- à  l'accord  plaçait  le  haut  Cavally  entre  le  9^  et  le  10°  mé- 
ridiens de  longitude  Ouest  alors  qu'il  se  trouve  entre  le  10°  et  le  11°,  et  elle  interca- 
lait «  le  parallèle  qui  passe  par  Tembi-Counda  d  entre  le  8«  et  le  9'  degrés  de  lati- 
tude Nord  tandis  qu'il  serait  situé  entre  le  9°  et  le   10°. 

2  Voir  pour  le  récit  de  tous  ces  événements  l'excellent  ouvrage  de  MM.  Auguste 
Terrier  et  Charles  Mourey  sut  L'Expansion  française  et  la  Formation  tery^itoriale, 
pp.  263-267  et  404-411. 

"  Art.  2.  —  Dans  le  but  d'exercer  le  long  de  la  frontière  une  police  efficace,  le 
gouvernement  libérien  assumera  l'obligation  d'établir  un  certain  nombre  de  postes 
que  les  autorités  françaises  auront  la  faculté  d'occuper  si  les  ressources  du  gouver- 
nement libérien  ne  lui  permettaient  pas  à  ce  moment  d'entretenir  lui-même  une  gar- 
nison. Le  nombre  et  l'emplacement  de  ces  postes  seront  déterminés  sur  place  d'un 
commun  accord  au  moment  de  Tabornement  ;  l'effectif  de  chacun  d'eux  ne  dépasse- 
rait pas  40  à  50  hommes. 

Il  est  entendu  que  le  gouvernement  libérien  avisera  deux  mois  à  l'avance  les 
autorités  françaises  de    son  intention  d'occuper  le  ou  les  postes  dont  il  est  question 
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Approuvé  l'année  suivante  parle  Parlement  français, le  traité 
de  1907  devait  être  complété  par  une  étude  faite  sur  le  terrain. 
Aussi  une  commission  mixte  a-t-elle  parcouru  le  pays  entre  le 
mois  de  juillet  1908  et  le  mois  d'août  1909  '.  Elle  n'a  pas 
reconnu  sans  difficultés  près  de  1.000  kilomiètres  de  frontières  : 
le  23  novembre  1908,  nos  troupes  de  la  Haute-Guinée  durent 
enlever  le  village  de  Koïama,  et  ce  combat  coûta  la  vie  au 
D''  Mariotte,  tandis  que  le  commandant  Ruef  et  le  capitaine 
Lionnet  étaient  blessés. 

Après  avoir  ménagé  le  Libéria  pendant  de  longues  années  et 
pacifié,  non  sans  grands  sacrifices,  la  région  frontière,  la 
France  payait  donc  cher  pour  exécuter  le  traité  de  1907,  c'est- 
à-dire  pour  borner  ses  propres  ambitions.  En  même  temps, 
elle  s'efforçait  d'aider  les  Libériens  chez  eux  :  un  médecin 
français  était  envoyé  à  Monrovia,  deux  de  nos  officiers  étaient 
chargés  d'instruire  les  milices  libériennes  ",  un  autre  s'occu- 
pait d'installer  la  télégraphie  sans  fil  et  un  ingénieur  français 
étudiait  la  réédification  d'un  phare  au  cap  des  Palmes.  Il  sem- 
blait que  la  petite  république  nègre,  sûre  de  conserver  son 
indépendance  entre  ses  voisins  français  et  anglais,  n'eût  plus 
qu'à  vivre  en  bonne  amitié  avec  eux.  Mais  c'était  compter  sans 
le  tertius  galiciens. 

* 
*  * 

Par  un  étrange  coup  de  théâtre,  ce  rôle  est  échu  aux  Etats- 
Unis. 

Ils  n'y  étaient  guère  préparés.  Si  les  esclaves  affranchis  qui 
ont  fondé  la  République  de  Libéria  venaient  d'Amérique,  on 
ne  sait  pas  trop  s'ils  en  venaient  comme  des  protégés  ou  comme 
des  expulsés.  En  1832,  une  commission  avait  bien  proposé  à  la 
Chambre  américaine  d'établir  une  colonie  sur  la  côte  d'Afrique, 
mais  ce  projet  avait  été  abandonné,  et  le  gouvernement  de 
Washington  n'a  reconnu  le  Libéria  qu'en  1862,  quatorze  ans 
après  la  France  et  l'Angleterre.  Depuis  lors,  la  diplomatie 
yankee  a  donné  quelques  témoignages  d'intérêt  aux  Libériens, 
notamment  en  1882,  oi\  elle  s'occupa  d'un  incident  entre  eux 


ci-dessus  et  que 'la  rémise  du  ou  des  postes  s'effectuera  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  l'arrivée  des'forces  de  police  libérienne. 

'  Cette  commission  se  composait  :  pour  la  France,  du  gouverneur  Richaud,  de 
l'administrateur  Pouillet,  des  lieutenants  Sapolin  et  Varigault  ainsi  que  du 
D""  Falconis  ;  pour  le  Libéria,  de  deux  officiers  néerlandais,  MM.  Naber  et  Moret. 

*  En  réalité,  ces  deux  officiers,  les  capitaines  CroU  et  Laroque,  n"ont  pu  remplir 
leur  mission.  Les  autorités  libériennes  se  sont  ravisées,  ont  refusé  leurs  services,  et 
nos  deux  compatriotes  ont  dû  s'arrêter  à  Dakar. 
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et  la  France,  et  en  1886,  où  elle  mit  une  canonnière  à  la  dis- 
position des  autorités  libériennes;  mais  jamais  elle  n'avait 
prétendu  exercer  une  influence  prépondérante  sur  la  côte  des 
Graines,  où  le  commerce  américain  ne  tenait  qu'une  place 
insignifiante  '.  11  n'est  pas  jusqu'au  nom  même  de  la  capitale 
libérienne,  Monrovia,  qui  n'aurait  dû  écarter  les  Etats-Unis  de 
ce  problème  africain,  comme  le  président  Monrpë,  par  son 
célèbre  message  du  2  décembre  1823,  a  écarté  les  puissances 
européennes  de  l'Amérique  du  Sud. 

Cependant  les  Libériens  se  chargèrent  de  fournir  un  prétexte 
à  l'activité  de  M.  Knox,  auquel  les  questions  de  xMandchourie 
et  d'Amérique  centrale  ne  suffisaient  pas.  Mécon.tents  de  l'An- 
gleterre, qui  surveillait  leurs  douanes  pour  assurer  le  paiement 
de  leurs  dettes,  qui  envoyait  trois  officiers  pour  instruire  leur 
gendarmerie,  qui  voulait  leur  imposer  un  contrôleur  financier 
et  des  juges,  les  Libériens  résolurent  de  s'adresser  aux  Etats- 
Unis  pour  obtenir,  déclarait  le  message  du  président  Barclay, 
en  1908,  «  un  arrangement  par  lequell'intégrité  territoriale  de 
la  République  serait  garantie  ».  L'ancien  président  Gibson, 
accompagné  de  plusieurs  de  ses  compatriotes,  partit  donc  pour 
Washington. 

La  réponse  américaine  arriva  l'année  suivante,  sous  la  forme 
de  deux  croiseurs  et  de  trois  commissaires  enquêteurs, 
MM.  Roland  P.  Falkner,  Emmet  J.  Scott  et  George  Sale.  Après 
avoir  parcouru  une  partie  du  territoire  libérien  et  être  venus 
jusqu'au  voisinage  du  nôtre,  ces  commissaires  rentrèrent  à 
Washington  et  remirent  au  Department  of  State  un  rapport 
que  M.  Knox  a  communiqué  au  Sénat  avec  avis  favorable,  le 
2o  mars  1910.  D'après  ce  rapport,  les  Etats-Unis  devaient  : 

1°  Prêter  appui  au  Libéria  pour  qu'il  règle  rapidement  les 
questions  relatives  à  ses  frontières; 

2"  Mettre  le  Libéria  en  mesure  de  réorganiser  sa  dette,  en 
prenant  pour  garantie  le  contrôle  et  la  perception  des  recettes 
douanières  ; 

3"  Prêter  assistance  au  gouvernement  libérien  pour  qu'il 
réforme  ses  finances  ; 

1  II  n'est  question  des  Etats-Unis  ni  dans  la  liste  des  pays  avec  lesquels  1© 
Libéria  entretenait  des  relations  d'affaires  en  1904,  d'après  sir  Harry  Johnston,  ni 
dans  le  relevé  (publié  par  la  Kolonial  Zeilung)  des  navires  étrangers  qui  ont 
touché  les  côtes  libériennes  en  1907,  ni  dans  les  relevés  analogues  que  l'agent  con- 
sulaire de  France  à  Monrovia  a  dressés  pour  1907  et  1908.  Le  rapport  de  notre 
agent  consulaire  (daté  du  27  septembre  1909  et  publié  en  1910  sous  le  n»  841  par 
l'Office  du  commerce  extérieur)  ne  mentionne  aucun  négociant  américain  parmi 
toutes  les  maisons  étrangères  qu'il  énumère  ;  il  ne  cite  pas  non  plus  les  Etats- 
Unis  parmi  les  nations  avec  lesquelles  le  Libéria  fait  du  commerce. 

13* 
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4°  Aider  le  Libéria  à  organiser  et  à  instruire  un  corps  de 
police  ou  de  garde-frontière; 

5**  Installer  une  station  d'études  dans  le  Libéria; 

6°  Examiner  de  nouveau  le  projet  qui  consiste  à  établir  un 
dépôt  de  charbon  sur  la  côte  libérienne. 

En  soumettant  ce  programme  au  Sénat,  M.  Knox  ajoutait 
que  le  ministre  des  Etats-Unis  à  Monrovia  était  parti  à  bord 
du  croiseur  Birmingham  pour  rejoindre  son  poste,  et  qu'il 
était  chargé  de  jeter  les  bases  d'un  traité  «  approprié  au  but 
poursuivi  ».  A  quoi  la  commission  sénatoriale  des  Affaires 
extérieures  répliqua  quelques  jours  plus  tard  avec  beaucoup 
de  raison  que  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  avaient 
des  intérêts  respectables  au  Libéria,  et  qu'avant  de  traiter  il 
fallait  s'entendre  avec  elles.    , 

Au  mois  d'avril  1910,  la  situation  était  donc  celle-ci  :  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  cherchait  ouvertement,  sinon 
officiellement,  à  établir  une  sorte  de  protectorat  sur  la  Répu- 
blique libérienne.  Quelle  serait  l'attitude  de  la  France,  que  le 
cabinet  de  Washington  ne  devait  point  manquer  de  consulter? 


*  * 


La  France  n'a  évidemment  aucun  avantage  à  voir  les  Etats- 
Unis,  puissance  forte  et  envahissante,  se  substituer  au  Libéria, 
voisin  débile  et  qui  n'était  même  pas  maître  chez  lui.  Soit  que 
le  gouvernement  de  l'Union  veuille  utiliser  un  jour  le  Libéria 
pour  y  exporter  le  surplus  de  sa  population  noire,  comme  la 
Post  de  Washington  Ta  indiqué,  soit  qu'il  désire  y  créer  des 
établissements  rivaux  des  nôtres  et  une  base  navale,  nous  ne 
gagnerons  rien  à  son  intervention.  Notre  intérêt  —  et  on  peut 
le  dire,  l'intérêt  de  toute  l'Europe  —  était  donc  qu'où  trouvât 
une  formule  capable  d'assurer  l'indépendance  gt  l'intégrité 
réelles  du  Libéria,  faute  de  quoi  l'article  5  de  l'accord  de  1892 
nous  déliait  de  tous  nos  engagements. 

'  D'ailleurs,  si  l'on  avait  tardé  à  découvrir  cette  formule,  le 
temps  aurait  travaillé  pour  nous.  Les  autorités  de  Monrovia 
signaient-elles  le  protocole  de  délimitation  qu'avait  rédigé  la 
commission  franco-libérienne?  On  procédait  alors  à  l'aborne- 
ment  de  la  frontière,  on  désignait  conformément  à  l'article  2 
du  traité  de  1907  les  postes  où  devait  séjourner  la  police  libé- 
rienne, el  comme  cçtte  police  était  incapable  de  s'y  maintenir, 
nous  les  occupions  en  vertu  du  même  article  2.  Le  gouverne- 
ment libérien  tardait-il  au  contraire  à  signer,  ce  qui  s'est  pro- 
duit en  effet?  Son  impuissance  et  sa  mauvaise  volonté  conti- 
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niiaient-elles  à  s'étaler  (attaque  du  poste  français  de  Pagouéhi 
par  une  bande  venue  du  Libéria  en  juillet  1909;  échec  du 
«  colonel  »  libérien  Loomax  à  Nitiélou  et  requête  des  tribus 
de  la  région  de  Webo  qui  demandent  la  protection  de  la  France 
en  juillet  1910,  etc...)?^  Alors  cette  inexécution  des  traités,  ce 
dommage  permanent  qu'on  nous  infligeait  nous  donnaient  a 
fortiori  le  droit  de  nous  protéger  comme  nous  l'entendions. 
Et  l'œuvre  accomplie  à  la  Côte  d'Ivoire  par  M.  le  gouverneur 
Angoulvant  montre  comment  les  intérêts  de  la  France  auraient 
été  défendus.  La  diplomatie  française  pouvait  donc  agir  sans 
inquiétude  :  rarement  le  terrain  avait  été  aussi  solide  sous  ses 
pieds,  le  terrain  du  droit  aussi  bien  que  le  terrain  du  fait. 

A-t-elle  su  profiter  de  ses  avantages?  S'est-elle  concertée 
assez  vite  avec  le  Foreign  Office  qui,  s'il  faut  en  juger  d'après 
la  presse  libérale  d'outre-Manclie,  paraît  avoir  montré  pour  les 
Etats-Unis  une  regrettable  condescendance?  Et  si  le  quai  d'Or- 
say a  eu  raison  de  ne  pas  accepter  contre  Washington  et 
Londres  l'appui  suspect  que  lui  offraient  certains  journaux  de 
Berlin,  a-t-ii  bien  fait  de  ne  pas  prendre  une  initiative  qui 
aurait  opposé  les  droits  acquis  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne 
et  de  la  France  aux  prétentions  indiscrètes  des   Etats-Unis? 

C'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire  avec  certitude  tant  que  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  n'aura  pas  répondu  aux  obser- 
vations présentées  le  16  janvier  dernier  par  l'honorable  M.  Auga- 
gneur,  et  c'est  ce  qu'un  débat  public  devrait  élucider. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  thèse  des  Etats-Unis  a  triomphé,  tout 
au  moins  dans  ses  dispositions  essentielles.  Le  18  juillet  der- 
nier, M.  Roland  P.  Faikner,  qui  était  l'année  précédente  à  la 
tète  d'une  mission  américaine  au  Libéria,  arrivait  à  Hambourg 
comme  agent  financier  dû  gouvernement  libérien.  Dès  le 
o  août,  V Agence  lleuter  annonçait  qu'un  emprunt  de  4G0.00O 
livres  sterling  (porté  depuis  à  500.000)  serait  souscrit  par  une 
banque  américaine  (Kuhn,  Lœb  et  C'^),  une  maison  allemande 
(Warburg  et  C"),  un  groupe  anglais  et  un  groupe  français 
qui  s'en  partageraient  également  les  sept  huitièmes,  tandis 
que  la  Oost  Afrihaansche  C"  de  Rotterdam  prendrait  le  reste. 

'  La  situation  ne  s'est  pas  améliorée  depuis  six  mois.  M.  l'administrateur  des 
colonies  Poupard,  à  qui  nous  devons  de  précieux  renseignements  et  que  nous 
sommes  heureux  de  remercier  ici,  nous  informe  qu'en  décembre  dernier  les  Libé- 
riens possédaient  autour  de  Webo  (Bas-Cavallj)  trois  postes  commandés  par  un 
«  colonel  »  et  occupés  par  une  centaine  d'hommes,  mais  que  «  les  troupes  libé- 
«  riennes'ne  peuvent  s'aventurer  à  quelques  kilomètres  de  leurs  postes  sans  essuyer 
«  des  coups  de  fusils.  »  D'autre  part  M.  Juiseris,  chef  du  poste  français  de  Grabo 
(même  région),  a  établi  que  le  comptoir  dé  la  Compagnie  Woermann  qui  est  installé 
à  Yoblo  vend  de  la  poudre  a  à  tout  venant  », 
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En  outre,  on  a  appris*  que  les  finances  et  les  douanes  libériennes 
seraient  placées  sous  le  contrôle  d'un  receveur  général  amé- 
ricain, assisté  de  receveurs  allemands,  anglais  et  français.  Les 
Etats-Unis  doivent  aussi  désigner  des  officiers  pour  organiser 
la  gendarmerie  et  la  police  de  la  frontière,  ainsi  qu'un  ingé- 
nieur-agronome pour  diriger  les  services  agricoles,  autrement 
dit  pour  présider  à  l'exploitation  des  richesses  naturelles  de 
riiinterland.  Enfin,  point  capital,  u  le  gouvernement  américain 
«  se  chargerait  de  suppléer  à  la  représentation  diplomatique 
«  et  consulaire  du  Libéria  »  et  de  «  prêter  à  la  République 
«  noire  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements  étrangers 
«  intéressés  en  vue  d'assurer,  d'accord  avec  eux,  le  respect  de 
«  leurs  frontières  ».  On  assure  bien  que  les  officiers  envoyés 
au  Libéria  et  les  agents  américains  qui  le  représenteront  au 
dehors  seront  considérés  comme  des  fonctionnaires  libériens 
et  non  comme  des  fonctionnaires  des  Etats-Unis.  Mais  ce  dis- 
tinguo ne  change  rien  au  fond  des  choses  :  désormais,  dans 
les  aflaires  libériennes,  la  main  du  gouvernement  américain 
sera  partout. 

En  acquiesvjant  à  ce  programme,  dont  le  Parlement  libérien 
vient  de  sanctionner  la  partie  financière,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  paraît  avoir  fait  que  deux  réserves-  :  il  a  exprimé  le 
désir  de  maintenir  ses  troupes  dans  les  postes  qu'elles  occupent 
actuellement  au  voisinage  de  la  frontière,  tant  que  les  autorités 
libériennes  n'y  assureraient  pas  l'ordre,  et  il  a  demandé  aux 
Etats-Unis  d'insister  auprès  du  cabinet  de  Monrovia  pour  que 
le  protocole  de  délimitation  rédigé  par  la  commission  mixte  fût 
enfin  signé.  La  première  de  ces  réserves  s'imposait  d'elle- 
même.  Quant  à  la  seconde,  elle  a  été  suivie  d'effet,  puisque  le 
protocole  a  été  ratifié  à  Paris  le  13  janvier  1911.  Mais  nous 
avons  montré  plus  haut  pourquoi  la  France,  qui  pouvait  invo- 
quer ïuti  possidetis,  n'avait  qu'un  intérêt  relatif  à  obtenir  la 
signature  du  Libéria.  Au  surplus,  il  est  permis  de  croire  qu'elle 
y  serait  arrivée  de  toute  manière,  car  le  diplomate  libérien  qui 
a  procédé  à  la  ratification  du  13  janvier,  M.  Grommelin,  écri- 
vait dès  le  21  septembre  à  l'un  de  nos  compatriotes  :  «  Je  vois 
«  avec  plaisir  que  les  travaux  cartographiques  seront  bientôt 
«  terminés.,  J'espère  que,  ce  travail  fini,  nous  pourrons  défini- 
«  tivement  aboutir  à  un  règlement  de  frontières...  Je  pense 


1  Rapport  de  M.  Paul  Desclianel  sur  le  budget  des  Affaires  étrangères  (19H), 
p.  58. 

-  Déclarations  de  M.  Pichon  à  la  commission  des  Affaires  extérieures  de  la 
Chambre,  le  13  novembre  1910  (Temps  du  17  novembre). 
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«  qu'alors  on  devra  faire  rabornement  avec  le  moins  de  délai 
«  possible.  »  Les  bons  offices  des  Etats-Unis  n'auraient  donc 
servi  qu'à  enfoncer  une  porte  ouverte. 


Telle  a  été  jusqu'ici  cette  petite  crise  libérienne,  pendant 
laquelle  la  diplomatie  anglaise  et  la  nôtre  n'ont  pas  péché  par 
un  excès  d'audace.  Xe  nous  figurons  pas  qu'elle  est  terminée. 
L'hinterland  du  Libéria  est  trop  riche,  l'activité  des  Américains 
est  trop  grande,  l'enchevêtrement  des  positions  internationales 
sur  le  golfe  de  Guinée  est  trop  délicat  pour  qiîe  de  nouveaux 
problèmes  ne  surgissent  pas  bientôt.  Il  faudra  emprunter  bien 
plus  de  oOO.OOOlivres  sterling  pour  mettre  le  Libéria  en  va- 
leur. On  voudra  aménager  des  voies  navigables,  et  peut-être 
construire  un  chemin  de  fer  qui  menacera  de  drainer  une 
partie  du  trafic  de  Konakry.  Les  Etats-Unis  ne  renonceront 
sans  doute  pas  à  créer  sur  Ja  côte  libérienne  un  dépôl;  de  char- 
bon pour  leur  flotte.  Déjà  l'Angleterre  vient  d'obtenir  une 
rectification  de  frontière  qui  lui  donne  le  territoire  productif 
de  Kanré-Lahoun,  moyennant  4.000  livres  et  une  bande  de  ter- 
rain inexploité.  Dans  ces  questions  et  dans  bien  d'autres  qui 
peuvent  se  présenter,  comment  notre  gouvernement  fera-t-il 
respecter,  suivant  la  formule  de  M.  Paul  Deschanel,  «  les  traités, 
nos  intérêts  et  nos  droits  »  ? 

Il  dispose  de  trois  armes.  D'abord  l'article  o  de  l'accord  de 
4892,  que  nous  pourrions  invoquer  contre  tout  empiétement 
américain  et  que  M.  Edouard  Néron  proposait  très  justement, 
il  y  a  quelques  semaines  ',  d'invoquer  contre  une  cession  abu- 
sive de  territoires  libériens  à  l'Angleterre.  Ensuite  l'article  2  du 
traité  de  1907,  qui  nous  permettra  d'occuper  les  régions  fron- 
tières du  Libéria  si  elles  ne  cessent  pas  dctre  le  foyer  d'une 
dangereuse  anarchie.  Enfin  l'espèce  de  'condominium  financier 
de  quatre  puissances  qu'on  semble  vouloir  constituer  à  Mon- 
rovia, et  grâce  auquel  nous  serions  en  mesure  d'opposer  notre 
veto  à  toute  augmentation  de  la  Dette  libérienne. 

Voilà  nos  moyens  de  défense.  Est-ce  à  dire  qu'au  point  oii 
les  choses  en  sont  venues  nous  ne  serons  pas  amenés  à  tran- 
siger sur  certains  détails?  Il  est  évident  que  si.  Les  droits 
inscrits  dans  les  traités  rendent  parfois  plus  de  services  quand 
on  les  abandonne  à  propos  que  lorsqu'on  s'obstine  à  les  faire 

'  Annales  coloniales,  [9  ia.axieT  1911. 
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valoir.  Mais  pour  négocier  utilement  ce  papier-monnaie  diplo- 
matique, encore  faut-il  lui  avoir  conservé  son  prix  par  une 
politique  prévoyante  et  ferme.  Ici  les  précautions  sont  d'autant 
plus  nécessaires  que  le  gouvernement  de  Washington  —  con- 
statons-le sans  oublier  l'amitié  traditionnelle  qui  nous  rap- 
proche de  lui —  a  montré  dans  les  Antilles,  dans  l'Amérique 
centrale  et  en  Orient  avec  quelle  absence  de  timidité  il  sait 
agir. 

Deux  fois  déjà  nous  avons  été  victimes  d'un  blu/f'dLii  Libéria. 
Nous  y  avons  joué,  face  à  face  avec  l'Angleterre,  une  partie 
d'écarté  qui  nous  a  fait  jeter  trente  mille  kilomètres  d'hinter- 
land.  Puis  s'est  engagé,  après  l'arrivée  de  l'Allemagne,  un 
whist  diplomatique  que  les  Etats-Unis  viennent  d'interrornpre 
en  prenant  la  place  du  mort.  C'est  maintenant  un  poker  à 
quatre  qui  commence,  et  l'Oncle  Sam  tient  les  cartes.  Rappe- 
lons que  si  nous  perdons  cette  fois,  c'est  peut-être  un  morceau 
de  notre  empire  africain  que  nous  jouerons  au  prochain  coup. 


Jean  Herbette 


ENQUETE 
SUR  LE  RECRUTEMENT  NOIR 


OPINION  DE  M.  MESSIMY 

Lorsque,  en  1908,  le  colonel  Mangin  a  publié  son  projet  d'or- 
ganisation des  troupes  sénégalaises,  j'ai  été  parmi  les  premiers 
à  en  approuver  le  principe  et  les  lignes  générales. 

Je  suis  en  effet  convaincu  que.  pour  le  maintien  de  sa  puis- 
sance militaire,  notre  pays  doit  rechercher  de  nouveaux  élé- 
ments de  force  dans  une  utilisation  judicieuse  et  large  des  res- 
sources en  hommes  que  lui  offre  son  empire  colonial  africain. 

Nous  avons  sous  la  main  en  Algérie-Tunisie,  à  vingt-quatre 
heures  de  la  Métropole,  un  premier  réservoir  de  soldats  indi- 
gènes dont  les  qualités  militaires  et  l'aptitude  à  la  guerre  en 
Europe  n'est  pas  discutée. 

Un  peu  plus  loin,  l'Afrique  Occidentale  Françaisefpeut  nous 
fournir  de  nombreux  contingents.  Sénégalais  et  Soudanais, 
d'une  valeur  offensive  éprouvée. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  étudier  les  moyens  d'aug- 
menter la  participation  des  indigènes  d'Algérie-Tunisie  au 
service  militaire.  Ces  études  ont  abouti  à  un  projet  de  recru- 
tement d'une  économie  très  sage,  qui  permettra,  dans  un  délai 
assez  court,  de  porter  notre  infanterie  indigène  de  16.000 
hommes,  effectif  actuel,  à  45.000  hommes.  Ces  troupes  seraient 
organisées  en  vue  des  mêmes  fins  et  des  mêmes  possibilités 
d'emploi  que  nos  vieux  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

En  Afrique  Occidentale,  la  matière  recrutable  est  abondante; 
et  cependant,  sur  une  population  de  12.000.000  d'individus, 
on  prélève  seulement  un  contingent  annuel  de  1.600  hommes 
pour  l'entretien  des  unités  existantes  qui  correspondent  à  un 
effectif  total  de  16.000  tirailleurs.  On  estime  pouvoir  recruter 
sans  inconvénient  d'ordre  politique  ou  économique,  chaque 
année,  4.000  indigènes.  En  maintenant  le  principe  du  service 

1  Voir  Qaest.  Dipl.  et  Col.  du  16  décembre  1910. 
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à  long  terme,  on  pourrait  constituer  avec  ces  robustes  soldats 
une  armée  noire  de  50  à  60.000  hommes^  tenant  garnison  dans 
nos  diverses  colonies  de  l'Afrique  et  en  Algérie  en  particulier. 

Le  coût  budgétaire  de  cette  armée  est  d'une  évaluation  diffi- 
cile, pour  le  moment  tout  au  moins.  A  priori,  il  parait  devoir 
être  assez  élevé.  11  faudra  donc  procéder  par  efforts  financiers 
successifs  qui  marqueront  autant  d'étapes  dans  l'organisation 
des  troupes  noires. 

Quelle  devra  être  leur  utilisation  au  fur  et  à  mesure  des 
créations?  L'armée  coloniale  —  c'est  la  loi  organique  de  1900 
—  doit  assurer  l'occupation  et  la  défense  des  colonies...  Elle 
coopère  aussi  à  la  défense  de  la  Métropole.  Ce  double  but,  assi- 
gné à  l'armée  coloniale  en  général,  semble  devoir  être  égale- 
ment visé  dans  l'utilisation  de  l'armée  noire,  en  tenant  compte 
toutefois  des  circonstances  et  des  aptitudes  des  troupes. 

Pour  la  première  partie  de  cette  tâche  —  occupation  et 
défense  des  colonies  —  le  concours  de  nos  braves  Sénégalais 
paraît  tout  particulièrement  utile,  en  ce  moment  surtout. 

Sur  la  Côte  Occidentale,  en  Afrique  Equatoriale,  au  Kanem 
ou  au  Ouadaï,  la  situation  exige  des  mesures  sérieuses,  et  les 
troupes  sénégalaises  et  soudanaises  sont  les  seules  aptes  aux 
opérations  militaires  dans  ces  régions. 

Or,  avec  leurs  effectifs  actuels,  nos  régiments  sénégalais  sont 
absolument  insuffisants  pour  remplir  cette  mission  dans  de 
bonnes  conditions.  A  vouloir  tenir  avec  quelques  hommes  des 
pays  immenses,  on  risque  fatalement  de  pénibles  aventures. 
Les  premières  ressources  du  recrutement  sénégalais  élargi 
doivent  donc  être  employées  à  faire  face  aux  besoins  très  réels 
qui  se  font  sentir   en  ce  moment  dans  notre   centre  africain. 

Indépendamment  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  les 
Noirs  n'ont  été  employés  jusqu'à  présent  qu'à  Madagascar, 
comme  troupes  d'occupation.  Je  pense  qu'il  serait  également 
très  utile  de  s'en  servir  en  Algérie  de  la  même  façon.  La  pré- 
sence de  troupes  non  musulmanes  étrangères  à  la  Colonie  faci- 
literait la  réduction  qui  s'impose  des  effectifs  français,  et  le 
maintien  dans  la  Métropole  d'une  partie  du  contingent  annuel 
incorporé  dans  les  corps  et  services  locaux.  La  mesure  pour- 
rait être  appliquée  tout  d'abord  aux  Algériens-Français  que  l'on 
s'accorde  à  désirer  voir  faire  leur  service  dans  des  régiments 
de  France. 

L'installation  d'une  force  noire  en  Algérie  permettra,  en 
outre,  de  poursuivre,  sans  éveiller  les  susceptibilités  timorées 
de  quelques  colons  algériens,  le  développement  du  recrutement 
des  Arabes  et  Kabyles  et  de  renforcer  ainsi  notre  infanterie  indi- 
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gène   de  campagne,  avec  les  éléments   indigènes  qui   sont  à 
coup  sûr  les  mieux  préparés  à  la  guerre  continentale. 

Le  Parlement  s'est  déjà  engagé  dans  cette  voie  en  décidant, 
au  mois  de  février,  l'envoi,  à  titre  d'expérience,  d'un  premier 
bataillon  noir  dans  le  Sud-Oranais.  Sans  être  encore  bien  fixé 
sur  les  résultats  de  ce  premier  essai,  nous  désirons  qu'il  soit 
poursuivi  avec  méthode,  suivant  les  disponibilités  budgétaires, 
en  prenant  au  besoin  des  dispositions  spéciales  nécessaires  pour 
en  favoriser  le  succès. 

En  résumé,  le  rôle  assigné  à  notre  armée  noire,  dont  le  colo- 
nel Mangin  s'est  fait  Téloquent  apologiste,  se  présente  sous 
trois  aspects  nettement  distincts. 

Tout  d'abord,  il  est  indispensable  d'augmenter  l'efTectifdes 
troupes  du  Congo.  Les  4.000  bommes  qui  y  sont  aujourd'hui 
(encore  n'y  en  avait-il  que  2.500  en  1908)  sont  notoirement 
insuffisants  non  seulement  pour  servir  de  réserve  aux  troupes 
en  colonne,  mais  encore  pour  assurer  l'ordre  et  la  paix  et  per- 
mettre l'administration  des  populations  théoriquement  sou- 
mises :  l'œuvre  d'occupation  de  cette  colonie  d'avenir  qu'est 
l'Afrique  Occidentale  Française  doit  donc  être  notre  premier 
oljjettif. 

En  second  lieu,  il  me  paraît  excellent  de  tirer  une  large 
pari  des  ressources  militaires  considérables  qu'offre  l'Afrique 
Occidentale  Française  pour  constituer  une  réserve  de  troupes 
pouvant  être  transportées  de  Dakar  sur  tel  point  de  nos  terri- 
toires plus  ou  moins  lointains,  en  cas  de  besoin.  Quant  à  l'effec- 
tif qu'il  sera  possible  de  réaliser  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, il  n'est  pas  encore  possible  de  le  fixer,  et  rien  ne  presse 
d'ailleurs.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  espérer  recruter  par 
«  engagements  »  proprement  dits  les  contingents  que  l'on  s'est 
plu  quelquefois  à  envisager.  M.  Ponty  lui-même,  gouverneur 
général  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  en  doute  et  a,  je 
crois,  donné  la  note  juste  en  exposant  que  l'on  aurait  recours  à 
une  entente  avec  les  chefs  de  villai^e  :  c'est,  en  somme,  une 
sorte  de  recrutement  par  appels  adapté  au  pays. 

En  troisième  lieu,  se  présente  l'utilisation  des  Noirs  en  Algé- 
rie et  plus  généralement  dans  l'Afrique  du  Nord.  Je  me  suis 
rallié  à  cette  proposition  parce  que  j'y  ai  vu  le  moyen  d'ap- 
porter an  appoint  utile  à  notre  armée  d'Algérie  et  surtout  de 
permettre  une  augmentation  de  nos  forces  indigènes  arabo- 
berbères.  Des  inquiétudes,  injustifiées  à  mon  sens,  se  sont  ma- 
nifestées chez  nos  colons  algériens  quand  j'ai  proposé  d'avoir 
recours  —  dans  une  mesure  des  plus  modérées  —  au  recrute- 
ment par  appel  en  Algérie,  comme  nous  le  faisons  en  Tunisie 
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depuis  l'établissement  même  du  protectorat;  j'ai  donc  pensé 
m,e  K  orcsence  de  quelques  milliers  de  Noirs  -G  ou  8.000  par 
exemple  -le  nstituerait  aux  yeux  de  la  population  française 
unTontrepoids  aux  nouvelles  troupes,  si  le  projet  de  recrute- 
menrpar'appels  était  adopté.  Mais,  d'une  part  il  ne  sera  pa 
nécessaire  de  transporter  en  Algérie  plus  de  6  a  8.000  Senega 
[aTs  comme  .ie  viens  de  le  dire;   d'autre  part,  leur  présence, 
même  ckns  ces  limites,  ne  se  justifie  que  s,  nos  forces  arabes 
rorauLentées  dans  une  asse^  forte  proportion.  Les  deux  pro- 
■ets  _  ?elui  du  colonel  Maugin  et  le  mien  propre  -  sont  donc 
nt  mement  liés  et  il  devient  parfaitement  inutile  d^entre teni 
en  TlgTrie  des  Noirs  coûteux,  si  l'on  ne  tente  pas  de  réaliser 
l'appel  des  Algériens. 

A.  Messimï, 


Député, 
Rapporteur  du  budget  des  colonies. 


LÀ  MENACE   DE  L'INDE  ^'^ 


Le  gouvernement  britannique  pouvait-il  faire  autrement 
que  de  se  tenir  à  l'écart  de  tout  ce  qui  touche  à  l'éducation 
confessionnelle?  D'ailleurs  sur  quelles  bases  se  serait-il  appuyé 
en  ce  qui  concerne  le  brahmanisme,  cette  religion  sans  règles 
ni  dogmes  fixes,  faite  de  coutumes  et  de  croyances  panthéistes 
d'une  prodigieuse  variété,  et  de  superstitions  multiples  et  mou- 
vantes. L'hindouisme,  selon  sir  Alfred  Lyall,  «le  savant  auteur 
des  Asiatic  Studies,  est  «  une  jungle  inextricable  d'esprits,  de 
«  démons,  de  demi-dieux,  de  saints  déifiés,  de  dieux  domesti- 
«  ques,  de  dieux  des  tribus,  de  dieux  universels,  avec  leurs 
«  autels,  leurs  temples  innombrables  et  la  cacophonie  de  leurs 
«  rites  discordants,  divinités  dont  les  unes  ont  en  horreur  la 
«  mort  d'une  mouche,  tandis  que  les  autres  se  délectent  dans 
«  les  sacrifices  humains  ».  On  conçoit  donc  que  l'autorité  an- 
glaise ait  jugé  prudent  de  ne  point  s'aventurer  dans  ce  laby- 
rinthe oii  elle  eût  risqué  de  s'égarer. 

Mais  quel  que  soit  le  point  de  vue  sur  ce  sujet,  l'erreur  ini- 
tiale à  laquelle  est  due  la  création  de  cette  classe  de  déséquilibrés 
qui  se  jettent  à  corps  perdu  dans  le  terrorisme  réside  dans  la  pré- 
dominance qui  a  été  assurée  à  l'enseignement  secondaire.  Pour 
lord  Bentinck,  «  le  grand  objectif  du  gouvernement  britannique 
«  devait  consister  à  répandre  la  littérature  et  la  science  euro- 
<(  péennes  chez  les  indigènes  de  l'Inde  ».  On  s'est  donc  géné- 
ralement moins  préoccupé  de  l'enseignement  primaire;  on  con- 
sidérait que  l'instruction  «  filtrerait  graduellement  de  haut  en 
bas  ».  Cependant,  depuis  une  vingtaine  d'années,  le  gouverne- 
ment a  compris  les  inconvénients  du  système  de  la  «  downvvard 
filtration  »  ;  il  se  rend  compte  de  la  nécessité  urgente  de  ne  plus 
laisser  en  friche  jla  mentalité  populaire,  d'arracher  la  masse, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'ignorance  qui  peut  la  rendre 
trop  docile  aux  suggestions  des  agitateurs  professionnels. 

Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point,  et  cer- 
tains champions  de  l'émancipation  progressive  de  l'Inde, comme 
M,  Gokhale,  voient  dans  le  développement  des  œuvres  d'édu- 
cation populaire  un  moyen  d'évolution  assurée  et  la  certitude 
de  provoquer  la  diffusion  du  sentiment  national.  Ils  demandent 
que  l'instruction  soit  obligatoire.  Le  pouvoir  britannique  a  tou- 

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.da  16  janvier  et  du  1"  février. 
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jours  considéré  Timpossibilité  d'une  pareille  tâche  ;  sans  par- 
ler de  l'énormité  des  ressources  qu'exigerait  un  enseignement 
donné  aune  grande  partie  des  300 millions  d'individus  qni  peu- 
plent l'Inde,  il  faut  songer  à  la  difficulté  d'avoir  le  personnel 
nécessaire  pour  cette  œuvre  gigantesque.  Jusqu'ici,  les  écoles 
de  village,  là  où  il  en  existe,  sont  tenues  par  des  maîtres  hin- 
dous dont  les  connaissances  sont  aussi  restreintes  que  leur 
traitement,  8  à   10  roupies  par  mois,  environ  25  francs. 

Le  problème  de  l'enseignement  primaire  se  pose  donc  avec 
force  C'est  à  peine  si  les  5  %  de  la  population  totale  onfquel- 
ques  notions  de  lecture  et  d'écriture.  La  proportion  est  la  même 
chez  les  musulmans,  bien  que  l'étude  du  Coran  y  soit  assez  en 
faveur  Mais  comme,  d'une  façon  générale,  elle  se  borne  a  la 
récitation  mécanique  de  quelques  versets,  les  enfants  soumis 
à  cet  enseignement  sans  méthode  perdent  leur  temps  sans  proht 
et  la  langue  arabe  leur  demeure  mystérieuse. 

Quelle  est  l'importance  numérique  de  la  classe  éduquée? 
C'est  tout  au  plus  si  SO.OOO  individus  ont  l'esprit  assez  déve- 
loppé pour  pouvoir  s'intéresser  aux  questions  de  politique.  Lt 
de  ce  chiffre,  un  quart  environ  constitue  l'élite  parvenue  au 
sommet  des  études  universitaires.  Ainsi,  au  faîte  de  la  pro- 
fonde vague  indienne,  bouillonne  une  frange  brillanle;  mais 
elle  se  dilue  dans  l'ondoiement  du  flot.  Son  éclat  est  fugitif; 
il  n'illumine  que  superficiellement  l'obscurité  de  la- masse. 

Rien  n'a  jamais  préparé  celle-ci  à  la  conscience  d'une  soli- 
darité mentale  s'étendant  au  delà  de  la  famille.  Elle  a,  saut  en 
quelques  rares  îlots,  subi  la  conquête  étrangère;  elle  a  vu  cou- 
ler les  invasions,  et  passive  naturellement,  elle  a  obei  indis- 
tinctement à  tous  ces  maîtres  d'une  heure  qui  passaient  sans 
éveiller  en   elle   le  moindre   instinct  d'indépendance. 


* 
*  * 


Le  mouvement  nationaliste  est  évidemment  une  nouveauté 
dans  rinde  Et  sur  cette  ierre  du  traditionnalisme  il  demeure, 
par  cela  même,  encore  ignoré.  Il  impressionne  une  fraction  si 
minime  de  l'immense  grouillement  humain  qu  il  prétend 
éveiller  !  C'est  à  peine  le  frisson  léger  glissant  à  la  surface  d  une 
mer  paisible...  Nos  idées  de  patrie,  de  nation,  sont  inintelli- 
gibles pour  les  populations  de  l'Inde,  qui  ne  sont  point  distri- 
buées en  groupes  ethniques  déiinis  mais  en  tribus,  en  clans 
réduits  les  uns  et  les  autres,  morcelés  jusqu'à  Lémiettement 
par  leurs  castes  et  sous-castes.  Nulle  part  on  ne  relève  trace 
d'unité  sociale,  politique  ou  religieuse.  C'est  la  dispersion  com- 
plète   totale.  C'est  une   poussière    humaine,    accumulée  par 
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places,  présentant  plus  ou  moins  de  saillie,  de  volume,  mais 
restant  dissociée,  sans  affinité  de  ses  molécules,  sans  force  de 
cohésion.  C'est  grâce  à  cette  inconsistance,  à  cette  fluidité,  que 
rAngleterre  tient, avec  une  poignée  de  soldats, le  continent  sur- 
peuplé où  elle  a  pu  asseoir  sa  domination  sans  comprimer 
aucun  sentiment  national. 

L'attraction  centralisatrice  du  gouvernement  britannique, 
quelque  puissante  qu'elle  soit,  ne  saurait  favoriser  la  formation 
d'une  unité  indienne.  Certains  facteurs  peuvent  sans  doute  dé- 
terminer des  courants  de  pensée  commune;  la  facilité  des  com- 
munications, en  augmentant  les  points  de  contact  entre  les 
groupements  d'individus,  peut  concourir  à  éveiller  des  sym- 
pathies élargies,  le  sens  d'une  identité  d'intérêts;  mais  toujours 
subsisteront  les  différences  ethniques,  la  diversité  des  langa- 
ges, autant  de  barrières  destinées  à  enclore  des  particularismes 
régionaux  impropres  à  toute  fusion.  Les  indigènes  du  Pundjab, 
du  Bengale,  de  Madras  ou  du  Nord-Ouest  sont  plus  diversifiés 
encore  que  les  nations  de  l'Europe. 

L'hindouisme  même  ne  constitue  point  un  lien  moral  entre 
eux.  L'immense  majorité  des  ruraux  sont  adonnés  à  des  prati- 
ques qui  offensent  plus  ou  moins  l'orthodoxie.  Mais  tous,  aussi 
bien  que  les  Hindous  des  villes,  communient  dans  la  vénéra- 
tion des  brahmanes.  C'est  une  dévotion  générale  à  cette  aris- 
tocratie hiératique,  et  l'on  a  pu  donner  le  nom  de  brahma- 
nisme à  cette  sorte  de  culte  dont  elle  est  la  vivante  idole. 

Ainsi,  dans  sa  dispersion  infinie,  l'Inde  réalise  pourtant,  et 
sans  d'ailleurs  qu'elle  en  ait  conscience,  une  certaine  unité 
par  sa  dépendance  morale  vis-à-vis  du  brahmane.  Il  y  aurait 
peut-être  dans  ce  fait  l'élément  déterminant  d'une  organisation 
théocratique;  mais  les  représentants  de  la  caste  brahmanique 
n'ont  jamais  aspiré  jusqu'ici  à  la  souveraineté  politique.  Ils  se 
sont  bornés  à  une  domination  spirituelle  absolue.  Elle  leur  con- 
férait la  réalité  d'un  pouvoir  dont  les  souverains  temporels  ne 
gardaient  que  les  apparences. 

Avec  le  «  Raj  »  britannique,  armé  de  cette  force  invincible 
de  pénétration  qu'est  le  progrès,  le  brahmane  s'est  senti  me- 
nacé. Il  a  compris  que,  quelle  que  fût  son  emprise  sur  les  âmes, 
une  ambiance  nouvelle  commençait  à  se  former.  Il  a  perçu 
l'action,  encore  lente  sans  doute  mais  permanente,  de  ces 
impondérables  qui  naissent  du  débordement  de  la  civilisation 
occidentale.  Celle-ci,  en  portant  çà  et  là  le  fer  rouge  dans  cer- 
tains aspects  d'une  tradition  immuable  et  sacrée,  a  créé  la 
notion  nouvelle  du  changement.  La  chasse  sans  merci  à  l'in- 
lanticide  des  filles,  à  la  crémation  des  veuves,  aux  sacrifices 
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humains,  c'est  le  levier  irrésistible  introduit  sous  la  massive 
armature  de  la  société  hindoue. 

Les  brahmanes  ne  s'y  sont  pas  trompés.  De  là,  pour  contre- 
balancer la  pesée  insinuante  et  sournoise,  leur  tentative  de 
réaction  mystique.  Ceux  d'entre  eux,  et  ils  sont  nombreux, 
qui  dans  les  Universités  anglo-indiennes  s'étaient  pénétrés 
des  fins  de  la  pensée  européenne,  ont,  en  haine  du  nivelle- 
ment social  dont  elle  était  l'annonciatrice,  envisagé  une  sub- 
version immédiate  du  pouvoir  britannique.  Ils  se  sont  Jetés, 
pour  le  détourner,  au  travers  du  courant  évolutionniste  qui  se 
formait  dans  quelques  esprits  modernisés.  Et  ils  ont  créé,  à 
leur  profit,  avec  tous  les  ambitieux  de  domination  temporelle, 
un  nationalisme  aigu  et  avide  de  réalisations  hâtives. 

Ainsi  sont  en  présence  les  deux  forces  inégales  qui  se  dis- 
putent la  direction  de  la  masse.  Ici,  la  puissance  sacerdotale 
qui  tend  à  semer  la  xénophobie  pour  mieux  ancrer  son  em- 
prise. Là,  le  pouvoir  séculier  étranger  qui  sent  désormais  la 
nécessité  urgente  de  projeter  en  tous  lieux  la  lumière  moderne, 
d'affranchir  les  esprits,  d'enseigner  l'inanité  du  perinde  ac 
cadaver.  Mais  la  tâche  est  si  étendue,  si  illimitée  qu'elle 
apparaît  presque  comme  insurmontable.  Il  faut  des  siècles  pour 
secouer  la  torpeur  du  cosmos  indien.  En  attendant,  y  a-t-ii 
pour  la  domination  anglaise  une  menace  dangereuse  et  pro- 
chaine? Est-on  fondé  à  redouter  une  explosion  soudaine  et 
généralisée,  susceptible  de  la  mettre  en  péril? 

Sans  doute,  le  souvenir  de  1857  peut  inspirer  des  réflexions 
inquiétantes.  Mais  les  conditions  sont  différentes.  La  révolte 
avait  été  amorcée  par  une  mutinerie  militaire  :  sans  causes 
bien  connues,  sans  but  déterminé,  l'armée  indigène  du  Ben- 
gale tout  entière,  une  partie  de  celle  de  Bombay,  et  les  contin- 
gents du  Nord  de  Flnde  avaient  rompu  le  pacte.  Et  deux  centres 
d'action  politique  s'étaient,  à  point  nommé,  offerts  à  l'incer- 
titude des  rebelles  :  Nana  Sahib  d'une  part,  prêt  à  relever  la 
dynastie  de  ses  ancètrc^Sj-et  d'autre  part,  les  partisans  d'une 
restauration  de  l'ancienne  cour  de  Delhi. 

La  rapidité  et  l'impitoyable  fermeté  de  la  répression  eurent 
raison  de  cet  incendie  que  les  chefs  feudataires- avaient  consi- 
déré de  loin»,  avec  un  loyalisme  apparent  chez  quelques-uns, 
réel  chez  le  plus  grand  nombre  des  autres. 

Aujourd'hui,  la  déflagration  serait  peut-être  plus  étendue 
dans  ses  effets;  des  jnécontentements  diffus,  mal  situés  exis- 
tent; les  germes  de  désaffection  semés  par  l'agitation  mystico- 
nationaliste,  plus  ou  moins  ouvertement  en  œuvre  depuis  près 
de  trente  ans,  ont  levé  dans  quelques  sillons.  Ce  n'est  pas  im- 
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punément  qu'on  enseigne  à  des  âmes  frustes,  emplies  de  ter- 
reurs puériles,  que  les  moindres  mesures  d'ordre  sanitaire 
cachent  une  intention  hostile  du  gouvernement,  que  les  puits 
sont,  par  son  ordre,  subtilement  imprégnés  de  poisons. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  des  éléments  nouveaux  ont  modifié 
la  face  des  choses  :  les  particularismes  hindou  et  musulman  se 
dressent  face  à  face,  avec  la  conscience  de  leur  antagonisme. 
Les  princes  vassaux  redoutent  à  la  fois  la  lente  montée  des 
idées  égalitaires  et  les  ambitions  nouvelles  du  sacerdoce  brah- 
manique. Et  l'armée  a,  depuis  la  leçon  de  1857,  subi  des  trans- 
formations, gages  de  son  innocuité  relative.  La  proportion  des 
troupes  indigènes  par  rapport  aux  troupes  européennes  ne 
dépasse  jamais  2  pourl,  l'artillerie  de  campagne  étant  exclu- 
sivement aux  mains  des  secondes.  Tous  les  grands  cantonne- 
ments, tous  les  forts  et  arsenaux  sont  reliés  les  uns  aux 
autres  et  à  la  mer  par  un  réseau  ferré  considérablement  déve- 
loppé. Alors  qu'il  fallait  en  1857  trois  ou  quatre  mois  à  un  ré- 
giment pour  se  porter  de  la  côte  à  Lahore,  la  durée  du  trajet 
est  aujourd'hui  réduite  à  une  semaine.  En  trente  jours,  par 
Suez,  les  renforts  arrivent  d'Europe  à  Bombay. 

D'autre  part,  le  recrutement  de  l'armée  a  subi  des  modifi- 
cations essentielles.  Ces  corps  sont  formés  de  mixed  recruits  ; 
ils  groupent  des  hommes  de  religions  diverses,  de  races  diffé- 
rentes, originaires  de  provinces  éloignées  les  unes  des  autres. 
L'amalgame  se  fait  par  régiment  mais  la  compagnie  est  homo- 
gène. Ainsi  un  régiment  peut  avoir  deux  compagnies  de  Sikhs 
du  Pendjab,  deux  d'Hindoustanis  Brahmanes  et  Radjpoutes, 
deux  de  musulmans  FHmdjabis,  une  de  Pathans  du  Nord- 
Ouest;  cependant  quelques  régiments,  comme  ceux  des 
Gourkas  originaires  du  Népal,  les  pionniers  formés  de  Mouzbi, 
sont  composés  uniquement  d'hommes  de  même  caste  ou  de 
même  trilîu.  Ce  système  des  compartiments  étanches  écarte  les 
dangers  d'une  communauté  de  sentiments  pouvant  naître  d'une 
identité  de  croyance,  de  caste  ou  de  sympathies  locales. 

Ainsi,  le  gouvernement  anglo-indien  avec  ses  250.000  hommes 
de  troupes,  dont  près  des  deux  cinquièmes  sont  anglais,  semble 
muni  dun  instrument  devant  lui  permettre  de  briser  tout  effort 
insurrectionnel.  Peut-être,  dans  l'hypothèse  d'une  diversion 
extérieure  l'obligeant  à  faire  front  du  côté  occidental  ou  orien- 
tal risquerait-il  de  voir  se  produire  des  soulèvements  locaux,  en 
certaines  parties  de  la  péninsule,  le  Bengale  entr'autres.  Mais 
aucune  menace  étrangère  ne  paraît  prochaine  :  l'activité  russe 
est  désormais  orientée  vers  d'autres  perspectives  que  le  centre 
asiatique  ;  et  le  Japon,  allié  momentané  de  la  Grande-Bretagne, 
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ne  semble  guère  à  la  veille  de  cette  poussée  vers  l'Ouest  que 
certains,  prévoyant  son  hégémonie  future  sur  l'Asie,  considè- 
rent   comme    inéluctable   à   plus  ou   moins    brève   échéance. 

Il  apparaît  donc  que,  pendant  un  temps  qu'aucune  approxi- 
mation ne  permet  d'évaluer  mais  qui  semble  devoir  absorber 
plusieurs  générations,  l'agitation  hindoue  demeurera  sans 
attaches  au  dehors,  sans  appui  extérieur  vraiment  efficace.  En 
supposant  même  que  la  rivalité  anglo-allemande  vienne  à  se 
résoudre  en  un  conllit  armé,  que  l'Angleterre,  pour  mçttre  les 
choses  au  pire,  soit  vaincue,  s'ensuivrait-il  qu'elle  doive  faire 
face  dans  sa  grande  colonie  asiatique  à  un  mouvement  natio- 
nal généralisé  ?  Ce  serait  un  événement  absolument  en  opposi- 
tion avec  les  conditions  sociales  et  politiques  du  pays. 

Ce  qui  constitue,  avec  son  armée  des  Indes,  la  meilleure 
sauvegarde  de  l'Angleterre  de  ce  côlé,  c'est  le  chaos  de  la  pénin- 
sule. Les  Anglais  représentent  dans  cette  arène  la  paix  imposée 
par  la  force.  Leur  disparition  serait  le  signal  d'une  ruée  sans 
merci,  d'une  mêlée  confuse,  d'un  conflit  farouche  des  races  et 
des  religions.  Les  musulmans  prétendraient  tyranniser  les  Hin- 
dous en  général  et  en  particulier  proposer  à  chacun  d'eux  le 
choix  entre  le  Coran,  le  Kharadj,  le  tribut  des  non-convertis,  ou 
le  sabre.  Les  Hindous  voudraient  gouverner  selon  les  principes 
du  brahmamisme.  Ils  voudraient  pouvoir  condamner  à  l'infamie 
sociale  tous  ceux  qui,  nés  Hindous,  n'observent  pas  scrupuleu- 
sement leurs  rites.  Ils  voudraient  être  libres  de  voir  brûler  les 
veuves,  d'empêcher  celles  qui  n'ont  pas  été  brûlées  de  contrac- 
ter une  nouvelle  union.  Ils  interdiraient  à  l'homme  de  basse 
caste  d'engager  un  procès  ou  même  de  porter  témoignage 
contre  un  brahmane.  Et  Mahométans,  Hindous,  Sikhs  se  préci- 
piteraient les  uns  sur  les  autres,  pour  régler  d'anciens  comptes 
et  pour  s'imposer  tour  à  tour  leur  suprématie.  En  un  mot  l'Inde 
verrait  transformer  son  panthéon  en  un  pandémonium,  en  un 
enfer  d'anarchie,  de  barbarie  sacrée,  et  de  violences  sans  nom. 

*  * 

Une  partie  du  peuple  indien  a  déjà  son  lot  de  soulîrances, 
même  à  l'ombre  delà  paix  britannique.  Elles-résultent  de  ces 
famines  auxquelles  le  manque  de  pluies  périodiques  expose 
assez  fréquemment  quelques  régions  de  la  péninsule. 

L'Inde  est  un  pays  essentiellement  agricole,  et  son  régime 
météorologique  est  soumis  au  phénomène  des  moussons.  Or,  à 
l'exception  de  la  côte  de  Malabar,  ses  pluies  ne  sont  nulle  part 
assez  régulières,  assez  abondantes,  pour  satisfaire  en  tous  temps 
aux  besoins  de  l'agriculture.  Là  où  n'existe  aucun  moyen  d'irri- 
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gation  le  paysan  est  à  la  merci  de  la  mousson.  Ne  possédant 
pas  de  réserves  en  arg-ent  ou  en  denrées,  la  sécheresse  devient 
pour  lui  une  calamité  et  il  est  exposé  à  mourir  de  faim. 

Des  millions  d'indigènes,  plongés  dans  la  plus  profonde 
détresse  physiologique,  deviennent  aisément  la  proie  de  ces 
deux  autres  fléaux,  la  peste  et  le   choléra. 

Le  gouvernement  intervient  bien  pour  organiser  les  secours  ; 
des  chantiers  de  charité  sont  installés,  et  moyennant  un  salaire 
de  25  centimes,  les  secourus  peuvent  s'alimenter. 

On  estime  à  environ  7  millions  le  nombre  des  indigènes  qui 
échappent  ainsi  à  la  mort. 

Mais  ce  chiffre  reste  malheureusement  inférieur  au  total  des 
affamés,  et  la  population  de  la  péninsule  s'allège  à  chaque 
famine  de  plusieurs  millions  d'individus,  bien  que  la  rapidité 
des  communications  permette  d'amener  des  grains  dans  les 
régions  éprouvées. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  paysan  indien  ne  soit  l'un  des 
plus  pauvres  du  monde  ;  on  évalue  son  revenu  annuel  moyen 
à  44  francs  environ.  Toutefois  il  convient,  pour  apprécier 
exactement  son  état  matériel,  de  tenir  compte  des  facilités  avec 
lesquelles,  sous  le  climat  de  l'Inde,  les  besoins  immédiats  de 
l'existence  peuvent  être  satisfaits. 

«  Il  passe  peu  d'argent  par  les  mains  de  l'indigène,  même 
«  le  plus  à  son  aise.  Il  n'a  rien  ou  presque  rien  à  acheter  en 
c(  dehors  de  ses  simples  outils  de  culture,  de  ses  primitifs 
«  ustensiles  de  cuisine,  du  vêtement,  de  quelques  friandises  et 
(c  du  tabac;  et  tout  cela  réuni  ne  va  pas  au  delà  de  quelques 
<(  shillings  par  an...  Sa  cabane  aux  murs  de  boue  lui  offre  une 
«  demeure  suivant  ses  idées,  confortable.  Il  a  peu  de  vêtements, 
«  mais  il  n'éprouve  pas  le  besoin  d'en  avoir  davantage  ;  même 
«  en  hiver  il  ne  souffre  pas  du  froid.  Dans  les  circonstances 
«  ordinaires  il  se  procure  en  quantité  suffisante  les  seuls  ali- 
«  ments  qui  lui  font  envie,  c'est-à-dire  les  produits  de  son 
«  champ  ou  de  son  jardin,  ses  millets  et  ses  lentilles,  son  orge 
«  ou  son  riz,  son  ghee  qu'il  aime  tant,  fait  avec  du  lait  de 
«  vache  ou  de  bufflonne,  les  légumes,  les  épices  et  condiments 
«  qui  abondent  dans  les  pays  chauds,  et  autant  de  tabac,  de 
«  gâteaux  qu'il  en  peut  acheter.  Sa  femme  a  souvent  une  toi- 
«  lette  pour  les  jours  de  fête  et  des  ornements  d'argent,  car  après 
«  avoir  pourvu  aux  nécessités  de  l'existence,  il  peut  encore 
«  fréquemment  consacrer  quelque  argent  à  son  luxe  modeste, 
«  à  l'achat  de  bijoux  qui  sont  la  forme  d'épargne  la  plus  habi- 
«  tuelle.  » 
Ce  tableau  empreint  d'optimisme  est  dûà  sir  JohnStrachey; 
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mais  que  Ton  écoute  Dadabhai  Naoroji,  —  un  Parsi  de  Bom- 
bay —  l'un  des  Indiens  les  plus  éclairés.  Dans  une  enquête 
qu'il  établit  sur  la  condition  matérielle  de  l'indigène,  il  fixe 
approximativement,  à  vingt  roupies  soit  cinquante  francs  le 
chiffre  du  revenu  par  tête  d'habitant;  et  comme  le  coût  de  la 
vie  —  nourriture,  habillement  et  loyer,  abstraction  faite  de 
toutes  dépenses  de  confort  et  de  luxe  —  est  de  62  roupies  à 
Alimedabad,  de  48  à  Bombay,  de  80  à  Poonali,  on  voit  l'étendue 
du  déficit.  Force  est  donc  au  «  rayât  »  de  s'endetter  ou  de  ne 
jamais  manger  à  sa  faim.  Sir  Hunter  a  déclaré  lui  aussi  «  que 
40  millions  d'Indiens  ne  font  qu'un  repas  par  jour.  » 

Que,  dans  ces  conditions,  le  paysan  devienne  la  proie  de 
l'usurier,  le  banya  du  village,  ou  le  merwari  de  la  ville,  qu'il 
soit  sans  cesse  menacé  de  la  dépossession  de  son  modeste 
lopin,  cela  n'apparaît  point  surprenant.  Sans  doute,  le  gouver- 
nement s'est  préoccupé  de  cette  situation.  Il  a  fait  la  chasse  à 
l'usure;  et  il  se  propose  de  rendre  inaliénable  la  propriété  du 
rayât.  Mais  ces  mesures,  pour  utiles  qu'elles  soient,  diminue- 
ront peut-être,  sans  l'écarter,  la  détresse  du  peuple.  L'Inde 
demande-  de  plus  en  plus  sa  subsistance  à  la  terre.  La  main 
d'œuvre  agricole  s'est  accrue  considérablement  à  mesure  que 
disparaissait  la  petite  industrie  indigène.  Les  fins  tissus  du 
Bengale,  les  étoffes  délicates  autrefois  prisées  en  tous  lieux  ont 
reculé  et  cédé  la  place  aux  calicots  peints  de  Manchester. 
Affaire  de  mode!  Les  princes  Indiens  eux-mêmes  s'encombrent 
d'un  clinquant  européen.  La  concurrence  du  machinisme  a 
précipité  la  ruine  des  nombreux  artisans  qui  par  centaines  de 
mille  ont  abandonné  leurs  métiers.  «  Les  teintures  de  laque,  qui 
«  employaient  des  milliers  d'ouvriers,  sont  mortes  après  la  dé- 
«  couverte  des  teintures  d'aniline  en  Europe;  le  travail  du  cuir, 
«  la  tannerie,  même  la  fabrication  d'articles  comme  les  para- 
«  pluies  et  les  cannes  à  bon  marché  sont  en  train  de  disparaître. 
«  Tout  le   mondé  au  Bengale  est  habillé  par  le  Lancashirf>  '  ». 

Les  principes  libre-.éc,hangistes  de  l'Angleterre,  ailleurs  si 
féconds,  ont  ici  contribué  à  tarir  une  source  de  vie.  Et  nous 
avons  vu  au  début  de  ces  notes  que  l'activité  des  indigènes  ne 
s'est  guère  orientée  vers  une  reconstitution,  sur  des  bases 
modernes,  de  la  petite  industrie  disparue.  A  ces  considérations 
s'ajoutent  les  griefs  inspirés  par  -le  drainage  d'une  partie  des 
ressources  du  pays;  le  service  de  la  dette  indienne  celui  des 
pensions  allouées  aux  anciens  fonctionnaires  retirés  at  home, 
extériorisent  des  sommes  considérables  ;  «  sous  le  régime  du 

1  Romesh  Dutt  dans  Britisli  Empire  Séries,  India. 
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«  despote  indigène,  écrit  Dadabhaï  Naoroji,  les  sujets  gar- 
«  dent  et  consomment  personnellement  ce  qu'ils  produisent, 
«.  encore  que  par  moment  ils  aient  à  souffrir  de  violences. 
«  Sous  le  régime  du  despote  anglo-indien,  Tliomme  est  en 
«  paix,  il  n'y  a  pas  violence,  on  lui  draine  son  bien  d'une 
«  manière  insensible,  pacifique  et  subtile;  il  meurt  de  faim 
«  dans  la  paix,  sous  le  régime  de  Tordre  et  de  la  loi'  ». 

Mais  dans  quelle  mesure  celte  imputation  est-elle  exacte? 
Les  critiques  tiennent-elles  suffisamment  compte  du  prodigieux 
outillage  économique  qui  représente  largement  la  valeur  de  la 
dette;  les  détracteurs  de  la  politique  anglo-indienne  font-ils 
entrer  entièrement  dans  la  balance  de  leurs  estimations,  Tap- 
préciation  du  rendement  résultant  des  aménagements  hydrau- 
liques, de  l'existence  d'un  immense  réseau  de  voies  ferrées  et  de 
routes?  Peut-on  affirmer  qu'il  y  ait  eu  stagnation,  que  le  peuple 
soit,  dans  l'ensemble,  demeuré  rivé  à  l'exiguité  de  son  revenu? 
Sir  R.  Temple,  un  écrivain  d'une  impartialité  indiscutable 
ne  le  croit  pas.  «  Une  preuve  de  la  diffusion  de  la  richesse, 
«  dit-il,  c'est,  au  cours  de  la  dernière  génération,  la  substitution 
«  du  métal  à  la  terre  cuite  pour  les  ustensiles  domestiques  des 
<(  plus  humble«  classes,  le  remplacement  des  toits  de  chaume 
«  par  des  toits  de  tuile,  Tusage  assez  étendu  des  pièces  d"étoffes 
«  étrangères  de  préférence  à  celui  des  grossiers  habits  faits 
«  dans  le  pays,  la  construction  meilleure  des  voitures  agrico- 
«  les  » .  En  admettant  que  cette  opinion  résulte  des  constatations 
faites  sur  une  partie  de  l'Inde,  il  n'est  pas  opposé  à  toute  logi- 
que de  considérer  qu'il  y  a  partout  progression,  dans  une  mesure 
sans  doute  restreinte,  mais  appréciable  néanmoins,  si  on  la 
proportionne  au  temps  durant  lequel  cette  légère  transforma- 
tion s'est  produite.  L'amélioration  de  la  situation  matérielle 
des  indigènes,  étant  données  les  causes  multiples  qui  ont  tou- 
jours concouru  à  leur  indigence,  ne  saurait  être  obtenue  que 
très  lentement,  si  lentement  que  ses  manil'estations  risquent 
de  demeurer  encore  longtemps  un  objet  de  doute. 


Ainsi,  il  apparaît  que  le  gouvernement  britannique  se  trouve 
aux  prises  avec  de  multiples  problèmes  qui  sollicitent  impé- 
rieusement son  attention.  La  question  économique,  des  plus 
délicates,  a  fourni  un  tremplin  aux  agitateurs  politiques,  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'une-partie  de  leurs  critiques,  dégagées 
des  exagérations,  ne  soient  fondées  en  quelque  mesure. 

1  Périou,  l'Inde  contemporaine. 
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Il  est  permis  d'espérer  que  les  réformes  nouvellement  mises 
en  application  contribueront  à  éclarcir  l'atmosphère.  On  ne 
saiîrait  attendre  qu'elles  désarment  sans  délai  les  fureurs  des 
extrémistes.  Ceux-ci  ont  bénéficié  pendant  assez  longtemps  de 
la  longanimité  gouvernementale  pour  ne  pas  avoir  pris  goût 
aux  entreprises  séditieuses.  iMais  l'ensemble  des  dispositions 
répressives  que  l'excès  du  mal  a  imposées  ne  tarderont  pas  à 
produire  leur  effet.  Elles  sont  d'ailleurs  heureusement  com- 
binées avec  des  concessions  rationnelles  faites  aux  aspirations 
des  modérés.  Une  participation  plus  grande  dans  la  direction 
des  affaires  est  désormais  assurée  aux  partisans  d'une  évolu- 
tion progressive  et  sans  à-coups.  Les  conseils  législatifs,  les 
conseils  provinciaux  ont  vu  leurs  attributions  élargies  dans 
des  limites  propres  à  assurer  à  l'opinion  de  l'élite  indigène 
toute  faculté  d'expression.  Désormais,  l'organe  consultatif  qui 
assiste  l'autorité  peut  faire  entendre  sa  voix.  Le  gouverne- 
ment a  marqué  un  très  réel  souci  de  s'entourer  d'avis  éclairés, 
et  il  a  poussé  le  libéralisme  jusqu'à  admettre  dans  le  conseil 
de  l'Inde  à  Londres,  un  Hindou  et  un  Musulman  choisis  parmi 
les  personnalités  les  plus  en  vue  de  la  péninsule. 

Le  nouvel  organisme  fonctionne.  L'Inde  n'est  plus  muette  ; 
elle  n'est  plus  résignée;  elle  affirme  une  personnalité  naissante. 
Quelle  doive  demeurer  en  tutelle,  longtemps  encore,  cela  n'est 
guère  douteux  ;  mais  elle  peut  désormais  discuter  les  condi- 
tions nécessaires  de  sa  croissance  normale. 

«  Les  premières  séances  des  nouveaux  conseils  législatifs,  écrit 
{(  le  Times,  ont  eu  lieu  le  4  janvier.  Cette  date  marquera  peut- 
«  être  en  bien  ou  en  mal  dans  l'histoire  de  l'Empire.  Il  se  passera 
«  sans  doute  un  temps  assez  considérable  avant  que  nous  puis- 
ce  sions  nous  rendre  compte  si  la  grande  expérience  que  l'on  a 
<(  tentée  en  instituant  ces  assemblées  doit  justifier  les  espérances 
«  de  ceux  qui  en  ont  eu  l'idée,  ou  les  appréhensions  de  ceux  qui 
«  rontcritiquée...Nous  devons  tous  souhaiter  fermement  qu'elle 
«  rende  notre  domination  plus  acceptable  aux  Hindous  cultivés, 
«  sans  pour  cela  affaiblir  son  efficacité  ou  diminuer  son  utilité 
<■<■  pour  ces  millions  d'êtres  humains  qui  ne  songent  ni  aux  agi- 
«  talions  ni  aux  mouvements  politiques,  mais  qui  se  tournent 
«  avec  une  confiance  traditionnelle  vers  le  Raj  britannique  pour 
((  avoir  aide  et  protection.  Si  laréforme  atteint  ce  double  objet, 
f<  elle  aura  élargi  les  fondements  de  l'Empire  et  lui  fournira 
«  les  moyens  de  soutenir,  sans  en  être  ébranlé,  le  choc  des  non- 
ce velles  forces  qui  commencent  à  se  faire  jour  dans  l'Inde  ». 

La  tâche  de  l'Angleterre  est  prodigieusement  complexe; 
c'est  tout  un  monde  qu'elle  a  à  guider  dans  la  lente  course  vers 
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le  progrès  infini;  et  il  lui  faut  garder  sans  cesse  la  juste  me- 
sure, éviter  les  expériences  prématurées,  résister  aux  libéraux 
(|ui  condamnent  ses  hésitations,  encourir  les  reproches  des 
impérialistes  qui  ne  jugent  pas  sa  politique  assez  ferme. 

Lord  Minto,  parvenu  au  terme  de  sa  vice-royauté,  a,  dans 
son  discours  d'adieu  à  Simla,  projeté  le  redet  des  pensées 
mélancoliques  éveillées  en  lui  par  ces  controverses.  Il  sait  qu'on 
lui  a  fait  grief  de  ses  temporisations  dans  la  répression,  qu'on 
a  attribué  à  sa  longanimité  l'extension  dangereuse  du  mou- 
vement nationaliste.  «  L'homme  vraiment  fort,  a-t-il  pu  dire, 
«  est  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  faible  à  l'occasion  ». 
Le  gouvernement,  en  évitant  d'appesantir  sa  main  sur  les 
exaltés,  a  peut-être  empêché  une  certaine  surenchère  du  mar- 
tyre politique.  Il  a  eu  tout  loisir  de  mesurer  la  profondeur  mi- 
nime de  l'agitation-.  Aujourd'hui,  la  tourmente  semble  apaisée. 
L'eùt-elle  été  de  façon  plus  durable  si  s'était  affirmée  une 
volonté  inflexible  de  réaction?  11  se  peut  que  les  représentants 
de  la  première  opinion  aient  raison  et  que  ceux  de  la  deuxième 
n'aient  pas  tout  à  fait  tort.  Il  se  peut  que  la  domination  bri- 
tannique ne  se  soit  pas  toujours  exercée  sans  erreurs. 

«  Quand  je  considère,  a  écrit  lord  Duflerin,  ancien  vice-roi 
«  des  Indes,  quand  je  considère  les  difficultés  de  notre  tâche, 
«  l'imperfection  des  instruments  dont  nous  devons  nécessaire- 
<■<  ment  nous  servir,  la  multiplicité  des  intérêts  que  nous  avons 
«  à  surveiller,  la  quantité  d'accidents  matériels  sur  lesquels 
«  nous  ne  pouvons  exercer  aucune  action  et  qui  risquent  de 
«  renverser  nos  plus  soigneux  calculs,  la  complexité  et  la  diver- 
«  gence  des  forces  que  nous  avons  à  harmoniser  et  à  coor- 
«  donner,  la  tendance  extraordinaire  en  Orient  à  trouver  que  - 
«  deux  et  deux  font  cinq  et  enfin  l'incertitude  qui  caractérise 
«  la  conduite  de  toutes  les  affaires  humaines,  je  suis  étonné  que 
«  nos    erreurs   ne   soient  pas  infiniment  plus  nombreuses.  » 

Mais  telle  qu'elle  est,  la  tutelle  britannique  a  été  incontesta- 
blement douce  et  bienfaisante  à  l'indigène.  On  lui  a  reproché 
une  certaine  propension  au  laissez-faire,  à  l'indifférence,  en  ce 
qui  concerne  le  progrès  moral  des  Indiens.  L'éclectisme  sûr  et 
invariable  qui  a  toujours  caractérisé  l'administration  anglaise 
procéderait,  au  jugement  de  ses  détracteurs,  de  cette  sérénité 
paisible  avec  lacjuclle  l'insulaire  couvre  d'un  mépris  silencieux 
et  vaste  tout  ce  qui  constitue  l'existence  des  nalives. 

On  ne  saurait  pourtant  méconnaître  les  efforts  continus  des 
fonctionnaires  anglo-indiens  en  vue  d'assurer  une  évolution 
progressive  des  peuples  de  la  péninsule.  Tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  a  été  tenté  pour  mettre  en  contact  intime  et 
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permanent  le  personnel  dirigeant  et  la  population.  Le  cadre 
administratif,  sélectionné  avec  minutie  et  parfaitement  spécia- 
lisé, réunit  les  conditions  nécessaires  d'un  inébranlable  esprit 
de  suite.  Il  ne  semble  donc  pas  que  l'on  puisse  avec  certitude 
faire  grief  aux  Anglais  d'une  prétendue  indifférence  à  l'égard 
de  leurs  administrés.  Ils  ont  cru  devoir  respecter  l'organisation 
sociale  du  pays,  encore  qu'elle  choquât  leur  sens  inné  du  libé- 
ralisme. Ils  ont  pensé  que  la  transformation  de  coutumes  sécu- 
laires devait  être  opérée  sans  hâte  et  par  les  soins  des  inté- 
ressés. Cette  attitude  leur  était  imposée  par  la  complexité  des 
problèmes  à  traiter,  et  on  est  fondé  à  douter  qu'une  autre 
puissance  colonisatrice  eut  agi  différemment. 

Quoi  qu'il  en  soit  on  ne  saurait  nier  sans  parti  pris  l'impor- 
tante contribution  apportée  par  l'œuvre  de  l'Angleterre  dans 
l'Inde,  à  l'extension  du  progrès  humain.  Là  oii  tout  étaitautre- 
fois  chaos,  là  oii  dominait  la  violence  avec  son  cortège  de  dé- 
tresses matérielles  et  morales,  elle  a  remis  chacun  et  chaque 
chose  à  sa  place,  instauré  la  concorde  et  donné  au  labeur  fé- 
cond la  quiétude  qu'il  n'avait  jamais  connue.  Que  son  action 
bienfaisante  n'ait  pas  encore  eu  la  vertu  magique  de  sup- 
primer tous  les  maux  qui  ont  sans  cesse  accablé  llnde,  nul 
n'en  disconviendra.  Mais  c'eut  été  trop  demander  à  une  œuvre 
humaine.  Il  suffit,  pour  la  gloire  de  la  colonisation  britan- 
nique, que  ces  maux  se  soient  atténués  et  qu'une  sincère 
volonté  d'effort  tende  à  les  restreindre  chaque  jour.  Il  est 
permis  de  douter  que  ce  résultat  serait  accéléré  si,  renonçant 
prématurément  à  sa  tâche,  l'Angleterre  «  passait  la  main  » 
aux  champions  de  «  l'Inde  aux  Indiens  ». 

H.  Mabchand. 


LE   CHILI   CONTEMPORAIN 


De  même  que  la  République  Argentine,  le  Chili  a  célébré, 
en  1910,  le  centenaire  de  son  indépendance  :  le  18  septembre 
1810,  le  général  Carrasco,  qui  gouvernait  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne à  Santiago,  fut  déposé  par  ses  administrés  ;  une  junta 
locale,  élue  à  sa  place,  se  chargea  du  gouvernement.  Au 
début,  et  nominalement,  ce  mouvement  s'était  déclaré  pour 
Ferdinand  Vil,  rqi  légitime,  chassé  de  Madrid  par  les  troupes 
de  Napoléon:  en  se  séparant  alors  de  l'Espagne,  les  directeurs 
de  la  révolution  chilienne  pouvaient  prétendre  qu'ils  voulaient 
surtout  rester  espagnols;  pourtant,  Carrasco  ne  semble  pas 
avoir  témoigné  d'un  zèle  suspect  pour  le  roi  Bonaparte.  Dès 
1812,  la  constitution  élaborée  parles  fondateurs  de  l'indépen- 
dance est  franchement  républicaine.  Telles  sont  aussi  les  idées 
qui  inspirent  José  Miguel  Carrera,  premier  organisateur  de 
l'instruction  populaire,  et  les  rédacteurs  de  iixAurora  de  Chile, 
doyen  des  journaux  chiliens,  qui  paraît  en  1813. 

Nous  ne  raconterons  pas  ici  les  vicissitudes  de  l'émancipa- 
tion. Rappelons  seulement  que  les  troupes  espagnoles,  venues 
du  Pérou,  réoccupèrent  le  Chili  central  de  1810  à  1814,  tandis 
que  la  guérilla  se  poursuivait  dans  les  provinces.  Puis,  sur  le 
versant  oriental  des  Andes,  à  Mendoza,  OHiggins  et  San  Martin 
instruisent  l'armée  de  la  libération;  ils  franchissent  la  Cordil- 
lère pendant  l'été  de  1816-1817  (été  austral,  décembre-février); 
la  victoire  de  Chacabuco  (24  février  1817)  leur  livre  les  routes 
de  Santiago,  et  celle  de  Maipu  (4  avril  1818),  la  capitale  elle- 
même.  Dès  lors,  le  régime  colonial  est  terminé;  le  Chili,  nation 
indépendante,  se  donne  une  constitution;  des  hommes  de 
culture  supérieure,  les  Joaquin  Prieto,  les  Diego  Portâtes, 
font  prévaloir  l'idée  d'une  union  nationale  étroite,  malgré  les 
influences  centrifuges  et  fédéralistes  des  caudillos.  Au  cours 
du  XIX*  siècle,  le  Chili  n'a  pas  échappé  aux  discordes  civiles; 
il  semble  cependant,  par  suite  de  la  puissance  plus  constante  du 
pouvoir  exécutif  central,  qu'elles  aient  moins  profondément 
agité  sa  vie  que  celle  des-  jeunes  nations  voisines  ;  elles  ne 
l'ont  empêché  ni  de  soutenir  contre  l'Espagne  (1865-1867)  une 
lutte  dont  celle-ci  s'est  lassée  la  première,  ni  d'enlever  plu- 
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sieurs  provinces  à  la  Bolivie  et  au  Pérou,  dans  la  sanglante 
«  guerre  du  Pacifique  »  (1879-1880). 

Au  Nord,  sur  ces  territoires  de  conquête,  au  Sud  sur  le  litto- 
ral insulaire  de  la  Patagonie,  le  Chili  a  rayonné,  développant 
singulièrement  son  territoire  originel.  Un  arbitrage  du  roi 
Edouard  Vil,  en  1902,  régla  pacifiquement  son  litige  avec  la 
République  Argentine,  en  définissant  la  frontière  des  Andes, 
Les  difficultés  issues  de  la  guerre  du  Pacifique  sont  aussi  assai- 
nies du  côté  de  la  Bolivie.  L'accord,  par  contre,  n'est  pas  acquis 
définitivement  encore  avec  le  Pérou  :  la  cession, par  ce  dernier, 
des  provinces  d'Iquique  et  d'Arica  fut  stipulée  sous  certaines 
conditions  qui  prêtent,  disent  les  intéressés,  à  des  interpréta- 
tions diverses.  Mais  alors  que  l'Amérique  du  Sud  a  réussi, 
jusqu'à  ce  jour,  à  résoudre  pacifiquement  toutes  ses  con-testa- 
tions  territoriales,  on  doit  espérer  qu'il  n'en  sera  pas  autrement 
pour  celle  qui  divise  encore  le  Pérou  et  le  Chili  ;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  provinces  anciennement  peuplées,  dont  les 
habitants  auraient  été  victimes  d'une  violence  nationale,  mais 
de  districts  presque  inconnus  hier  encore,  et  dont  la  richesse 
minière  a  déterminé  la  récente  transformation.  Le  volume 
Chile  en  1910,  par  Ediiardo  Poirier,  ancien  ministre  du 
Chili  à  Mexico,  publication  documentée  aux  sources  officielles, 
établie  cependant  sans  parti  pris  d'exagération  ni  d'optimisme, 
laisse  de  côté,  systématiquement,  les  provinces  d'Iquique  et 
d'Arica. 

Sans  tenir  compte  de  ces  dernières,  la  superficie  de  la  Répu- 
blique chilienne  est  de  757.400  kilomètres  carrés,  disposés  en 
une  bande  de  4.230  kilomètres,  en  bordure  de  l'océan  Paci- 
fique, depuis  les  steppes  désertiques  de  Tacna,  jusqu'aux  glaces 
polaires  de  la  Terre  de  Feu.  Le  recensement  du  28  novembre 
1907  accuse  une  population  de  3.249.279  habitants,  nulle  part 
très  dense,  même  dans  la  région  centrale,  qui  fournit  sans 
cesse  des  hommes  à  la  colonisation  du  Nord  et  du  Sud,  La  nata- 
lité chilienne  est  très  forte,  car  la  race,  formée  d'une  union 
des  Espagnols  conquérants  avec  des  indigènes  vigoureux,  est 
-remarquablement  robuste;  mais  l'hygiène  dans  les  classes 
populaires  est  des  plus  médiocres,  la  mortalité  infantile  con- 
sidérable. Comme  le  Chili  ne  reçoit  que  peu-d'émigrants,  il  se 
développe,  presque  uniquement,  par  ses  propres  ressources  et 
sa  population  totale  ne  croît  pas  vite.  Les  conditions  de  son 
progrès  apparaissent  donc,  immédiatement,  très  particulières, 
absolument  différentes  de  celles  de  l'Argentine,  voire  du  Brésil, 
qui  attirent  d'incessants  renforts  de  nouveaux  venus. 

Si  le  Chili  a  été,  en  effet,  si  peu  et  mal  connu  en  Europe, 
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c'est  en  raison  surtout  des  distances  et  des  difficultés  d'accès; 
il  est  par  rapport  aux  vieilles  nations,  -  Etats-Unis  compris 
—  vraiment  au  bout  du  monde.  Les  Espagnols,  je  dis,  y  arri- 
vaient par  le  Nord,  descendant  de  l'isthme  de  Panama  et  du 
Pérou-  après  l'émancipation,  le  Chili  n'a  plus  guère  commu- 
niqué'avec  le  dehors  que  par  mer;  le  voyage,  interminable 
pour  des  voiliers,  est  encore  aujourd'hui,  pour  des  vapeurs, 
W  et  peu  ai^réable  ;  les  parages  de  Magellan,  qu  il  faut  dou- 
ble? sont  une  des  régions  où  l'Océan  Pacifique  mérite  peu  son 
nom'    Alors  qu  une  traversée  de  Rio  ou  de  Buenos-Aires  en 
Europe  n'est  qu'une  promenade  de  trois  semaines,  rarement 
contrariée  par  de  vrais  mauvais  temps,  il  faut  douze  à  quinze 
iours  de  plus,  de  Yalparaiso  au  Rio  de  La  Plata,  par  des  bâti- 
ments d'une  classe  moins  confortable  et  sur  des  mers  australes 
que  les  «  grands  frais  d'Ouest  »  creusent  terriblement.  L  année 
1910  aura  rompu  ce  charme;  elle  vit  en  effet  l'inauguration  du 
chemin  de  fer  transandin,  c'est-à-dire  l'ouverture  directe  du 
Chili  sur  l'Atlantique. 

Mais  pas  plus  que  les  Chiliens  n'avaient  attendu  cette  facilité 
pourvovager  en  Europe,  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Nord- 
Américains,  voire  des  Français  n'avaient  antérieurement  hésite 
à  se  rendre  au  Chili.  Ce  ne  furent  pas  de  grands  exodes  :  jamais 
n'est  partie  vers  le  Chili  l'affluence  d'une  émigration  capable 
de  peupler;  mais  ces  pionniers  ont  apporté  au  Chili  le  sens  des 
nouveautés  modernes,  des  énergies  empressées  à  se  dépenser 
des  méthodes  d'exploitation   nouvelles,  des  capitaux,  ils  ont 
trouvé  une  société  formée  sur  elle-même,  homogène,  un  type 
humain  solide,  d'allure  rustique  et  tout  ensemble  distinguée, 
des  peones  peu  acharnés  au  travail  peut-être,  mais  admirable- 
ment musclés,  une  classe  de  grands  propriétaires  o^  hacenda- 
dos  riches,  vivant  sans  luxe  mais  sensibles  à  la  poésie    à  1  art, 
à  tout  le  superflu  intellectuel  qui  embellit  l'existence.  Les  Chi- 
liens   obligés  par  leur  éloignement  même  à  une  sorte  d  isole- 
ment  formés  aux  vertus  guerrières  par  la  lutte  tri-séculaire 
'  qui  a  fondu  en  eux  le  sang  des  Espagnols  à  celui  des  Araucans, 
n'ont  d'abord   usé  de   leur   autonomie  que    pour    s  agrandir 
autour  du  noyau  central  de  leur  nationalité.' Instruits  ensuite, 
dans  un  monde  aux  distances  rétrécies,  de  la  valeur  de  leurs 
ressources  pour  des  échanges  au  long  cours,  ils  sont  entres 
dans  l'ôo-e  de  «  la  mise  en  valeur  »  économique;  c  est  sur  cette 
impression  d'une  richesse  nouvelle  qui  naît  qu'ils  abordent 
le  second  siècle  de  leur  indépendance. 

L'entrée  en  scène  du  Chili  comme  «  facteur  mondial  »  ne 
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date  que  d'une  cinquantaine  d'années.  Les  Espagnols  n'exploi- 
taient guère  que  les  métaux  précieux,  argent  et  or;  en  1830, 
le  Ciiili  du  Nord  commença  à  extraire  quelques  centaines  de 
tonnes  de  caliche,  ou  nitrate  ijrut;  des  capitaux  anglais  s'inté- 
ressèrent ensuite  à  cette  exportation,  qui  prit  un  essor  rapide 
à  partir  du  moment  oîi  les  gisements  des  provinces  de  Tarapacâ 
et  Antofagasta,  cédées  par  la  Bolivie,  passèrent  sous  l'admi- 
nistration ciiilienn-  (1883).  Depuis  lors,  ces  mines,  appelées 
salilreras,  ont  été  l'objet  d'un  véritable  engouement;  des  vil- 
lages indusrtriels  sont  nés,  peuplés  d'immigrants  cosmopolites, 
dans  les  steppes  arides  du  Nord  ;  à  mesure  que  des  minières 
paraissaient  s'épuiser,  on  en  attaquait  d'autres,  si  bien  que 
la  surproduction  est  arrivée,  et  la  mévente.  Un  syndicat  des 
sociétés  intéressés,  la  Combinacion  saliti-^ra,  se  donna  pour 
tâche  de  régler  .la  production  de  chacun  des  participants  et  de 
développer  la  consommation,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis, 
par  une  propagande  assidue;  en  1907,  les  loi  sociétés  sali- 
treras  étaient  outillées  pour  une  extraction  de  près  de  100  mil- 
lions de  tonnes,  alors  que  la  consommation  générale  n'atteint 
pas  la  moitié  de  ce  chiffre.  L'Etat  chilien  tient  à  la  prospérité 
de  cette  industrie;  les  droits  d'exportation  qu'il  perçoit  sur  les 
nitrates  sont  une  des  ressources  essentielles  de  son  budget. 

On  ne  saurait  pourtant  abandonner  le  commerce  chilien 
d'exportation  aux  chances  de  vente  de  ce  seul  produit.  L'ex- 
ploitation du  cuivre  s'est  développée  parallèlement  à  celle  des 
nitrates,  et  de  même,  sous  l'impulsion  de  capitalistes  anglais; 
les  minerais  des  provinces  de  Gopiapô  et  de  Santiago  furent 
envoyés,  par  bateaux  entiers,  aux  usines  du  pays  de  Galles, 
à  portée  de  recevoir  le  charbon  de  Cardiff.  Depuis  les  pre- 
mières années  du  xx"  siècle,  le  Chili  s'est  avisé  qu'il  lui  vau- 
drait mieux  travailler  ses  minerais  sur  son  propre  territoire, 
et  l'on  trouve  aujourd'hui,  non  loin  de  Santiago,  des  ateliers 
métallurgiques  fort  bien  agencés.  Plus  récemment,  des  pros- 
pections heureuses  ont  attiré  les  chercheurs  d'or  dans  le  Sud, 
à  Punta-Arenas.  Les  mines  de  houille  de  Coronel  et  de  Lota 
fournissent  maintenant  plus  d'un  million  de  tonnes  par  an; 
les  contreforts  occidentaux  des  Andes  présentent  nombre  de 
gisements  connus  depuis  peu,  de  plomb,  de  zinc,  de  mercure. 
Enfin  la  métallurgie  du  fer  a  pris  un  essor  remarquable,  de- 
puis le  traité  passé  par  le  gouvernement  de  Santiago  avec  le 
groupe  du  Creusot  (1903).  Les  hauts  fourneaux  de  Gorral, 
chauffés  directement  avec' le  bois  des  forêts  méridionales,  sui- 
vant le  procédé  spécial  d'un  ingénieur  français,  ont  tenu  la 
promesse  des  concessionnaires  et  liyré,  pour  le  centenaire  de 
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rémancipation,  du  fer  chilien  produit  au  Chili,  à  l'aide  de 
combustible  chilien.  Cet  avènement  du  fer  marque  une  inno- 
vation vraisemblablement  capitale  pour  rhisloire  économique 
de  toute  l'Amérique  du  Sud. 

Le  Chili  s'affirme  donc,  sous  nos  yeux,  un  pays  surtout  mi- 
nier; mais  il  est  notoire  que  l'une  des  conditions  de  prospérité 
durable  pour  ces  pays-là  réside  dans  la  modération  du  prix 
de  revient,  autrement  dit  dans  la  non-cherté  de  la  vie  sur  les 
lieux  de  production.  «  Le  Chili  détient  le  pain  à  bon  marché 
pour  tous  »,  déclarent  aux  agriculteurs  des  deux  mondes  les 
exportateurs  du  nitrate  qui  fertilise  les  terres  à  blé  ;  il  n'a 
pas  encore,  pourtant,  su  profiter  pour  lui-même  de  ce  don  du 
ciel.  Si  l'existence,  en  effet,  est  facile  dans  les  districts  agri- 
coles du  Centre,  il  en  est  tout  autrement  sur  les  champs 
miniers  du  Nord,  oi^i  le  consommateur  doit  importer  les  ali- 
ments les  plus  ordinaires  ;  or  il  ne  semble  pas  que  les  grains, 
les  fruits,  les  viandes  des  provinces  agricoles  soient  expédiés 
sur  les  marchés  septentrionaux  à  des  prix  décourageants  pour 
la  concurrence  étrangère.  On  comprend,  par  cette  seule  indi- 
cation, combien  est  grave  au  Chili  le  problème  national  d'une 
agriculture  progressiste,  servie  par  un  bon  régime  de  trans- 
ports intérieurs. 

La  propriété  foncière  est  divisée  en  trop  grands  domaines, 
et  le  plus  souvent  cultivée  sans  façons  ménagères  du  rende- 
ment. On  relève  le  fait  caractéristique  que  le  Chili,  patrie  du 
nitrate,  emploie  des  quantités  relativement  faibles  de  cet 
amendement,  et  cependant  certaines  terres,  surmenées,  sont 
ensemencées  deux  fois  par  an,  successivement  en  maïs,  puis 
en  blé  ou  orge.  Une  loi  récente  (13  septembre  1897)  a  été  pro- 
mulguée pour  répandre  l'usage  des  engrais,  et  l'on  ne  saurait 
trop  insister  sur  les  services  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture, fondée  en  18G9.  La  culture  de  la  vigne  est  ancienne, 
et  produit  de  nos  jours  3  millions  d'hectolitres  de  vins,  ordi- 
nairement forts  en  alcoal,  quelques-uns  de  classe  tout  à  fait 
supérieure.  Pendant  la  crise  du  phylloxéra,  le  Chili  réussit  à 
en  vendre  à  l'Europe;  mais  ces  débouchés  se  sont  fermés 
ensuite  :  les  primes  gouvernementales  n'ont  pas  suffi  à  faire 
compensation  et  les  viticulteurs  se  sont  mis  à  fabriquer  des 
alcools,  à  sécher  leurs  raisins,  souvent  sans  beaucoup  de  mé- 
thode. 

On  en  dirait  autant  des  arbres  fruitiers,  auxquels  le  Chili 
central  n'est  pas  moins  favorable  que  la  Californie,  de  l'éle- 
vage, auquel  les  provinces  du  Sud  —  pâturages    suisses    der- 
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rière  une  côte  de  Norvèi^^c  —  offrent  des  carrières  indéfinies, 
de  l'exploitation  de  ces  épaisses  forêts  méridioniales,  près  de 
20  millions  d'hectares,  où  il  faut  ouvrir  des  sentiers  à  la 
hache.  Partout,  la  nature  est  sollicitée  par  des  procédés  seule- 
ment extensifs  ou  surannés.  Les  Chiliens  de  l'époque  colo- 
niale, servis  par  la  douceur  du  climat  et  la  fécondité  de  la 
terre,  menaient  une  existence  ignorante  des  mouvements  du 
commerce  extérieur.  Au  xviii"  siècle  seulement,  un  gouver- 
neur s'avisa  d'expédier  du  blé  chilien  au  Pérou,  qui  recevait 
jusqu'alors  ses  farines  d'Espagne;  il  trouva  peu  d'imitateurs, 
bien  qu'il  eut,  à  celle  initiative,  gagné  une  fortune.  Aujour- 
d'hui, une  nation  ne  peut  plus  s'isoler  des  autres;  elle  est 
amenée  à  dégager  et  mobiliser  les  valeurs  qu'elle  possède  en 
puissance.  Le  Chili  touche,  croyons-nous,  à  cette  période 
intéressante  de  son  histoire  où,  rélléchissant  sur  lui-même,  il 
commence  à  se  définir  pour  jouer  désormais  son  rôle  per- 
sonnel. 

11  a  besoin  de  bras  et  de  capitaux.  Partout,  on  se  plaint  du 
manque  de  main-d'œuvre  et  l'on  se  demande  d'où  l'on  fera 
venir  les  travailleurs.  Le  Japon  serait  disposé  à  en  fournir  et  a 
récemment,  pour  cet  objet,  envoyé  au  Chili  des  missions  d'en- 
quête; il  est  représenté  à  Santiago  par  un  diplomate  très  actif; 
mais  l'opinion  accueille  avec  réserve  ces  avances  des  Jaunes. 
Il  serait  vain  de  compter  sur  l'Europe,  au  moins  pour  des  con- 
tingents nombreux  d'immigrants;  l'Argentine,  l'L'ruguay,  le 
Brésil  méridional,  pour  ne  rien  dire  de  FAmérique  du  Nord, 
retiennent  la    presque    totalité  ;  puis    les    salaires  sont    plu« 
élevés  en  Argentine,  et  chaque  année  des  ouvriers,  d'abord 
débarqués  au  Chili,  passent  de  l'autre  côté  des  Andes.  De  là 
l'idée  que  le  Chili  devra  ses  progrès  surtout  à  sa  propre  popu- 
lation. Ses  hommes  d'Etat  se  préoccupent   avec  juste  raison 
de  répandre  des  notions  d'hygiène  dans  les  campagnes,  d'en- 
rayer les  progrès  de  l'alcoolisme,  qui  devient  un  Iléau  natio- 
nal, de  réformer  le  régime  foncier,   de  manière  à  constituer 
une   ckisse   de    petits   propriétaires,   à   peu  ,  près    inexistante 
aujourd'hui;  quelques  hacejK/ados  donnent  l'exemple  de  cul- 
tures soignées,    avec   assolements,   amendements,    usage    de 
machines:  d'autres  s'attachent  à  organiser  commercialement 
la  vente  des  produits  agricoles  ;  le  même  désir  des  innovations 
les  plus  modernes  s'affirme  dans  la  régularisation  des  villes, 
dans  la  direction  des  travaux   publics,  dans  l'orientation  du 
haut  enseignement. 

Aussi  bien,  le  Chili  sort   à  peine  d'une  longue  crise  :  après 
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la  guerre  du  Pacifique,  il  a  souffert  de  discordes  civiles,  puis 
il  s'est  cru  menacé  par  ses  voisins  d'Argentine  et  a  consacré 
à  des  armements  le  meilleur  des  ressources  qu'une  activité, 
presque  exclusivement  étrangère,  tirait  des  nitrates  du  Nord. 
La  situation  s'est  ensuite  détendue  de  ce  côté,  mais  à  peine  les 
frontières  fixées  par  l'arbitre  étaient-elles  reportées  sur  le  ter- 
rain qu'un  violent  tremblement  de  terre  jetait  bas  tout  le  centre 
de  Valparaiso  (16  août  190G);  le  nombre  des  victimes,  qui  ne 
fut  jamais  exactement  établi,  dépassa  probablement.  20.000, 
et  ce  coup  porté  à  la  tête  même  du  pays  retentit  pour  plusieurs 
années  dans  toute  sa  vie  économique.  Parmi  toutes  ces  épreuves, 
il  eût  été  bien  difficile  d'arrêter  les  termes  d  une  politique 
nationale  d'ensemble,  et  surtout  d'en  poursuivre  le  programme 
avec  persévérance;  toutefois,  en  raison  même  de  la  structure 
du  pays,  le  rôle  nécessaire  d'une  bonne  armée  navale  s'est 
imposé  à  tous;  le  Gbili  posséda  de  bonne  heure  et  entretient 
assidûment  une  belle  Hotte;  le  service  à  la  mer  est  celui  que 
préfèrent  les  officiers  des  meilleures  familles.  L'armée  de 
terre,  elle  aussi,  a  fixé  la  sollicitude  du  gouvernement;  ses 
instructeurs.  Allemands,  ont  importé  là-bas  leurs  méthodes, 
avec  leurs  uniformes  ;  nous  n'en  devons  pas  moins  déclarer 
que  l'armée  chilienne  est  remarquablement  instruite... 

Peut-être  les  travaux  publics  ont-ils  été  relativement  négli- 
gés, ou  plutôt  abandonnés  aux  combinaisons  trop  morcelées 
des  entreprises  particulières;  les  irrigations,  non  moins  essen- 
tielles dans  le  Chili  central  qu'en  Californie,  ne  sont  qu'es- 
quissées; les  chemins  de  fer  sont  groupés  en  réseaux  rayon- 
nant autour  de  quelques  ports.  On  s'inquiète  de  relier  ces  tron- 
çons les  uns  aux  autres  par  le  grand  longitudinal,  propriété 
de  l'Etat;  mais,  sur  les  5.400  kilomètres  exploités  dans  toute 
la  république  (1909),  on  ne  compte  pas  moins  de  six  largeurs 
de  voie  diiférentes.  A  la  fin  de  1909,  la  Chambre  des  députés 
vota  un  projet  de  loi  sur  l'irrigation,  prévoyant  création  d'une 
Oficina  nacional  de  riego^  dont  les  fonctionnaires  dresseraient 
les  plans  et  conduiraient  l'exécution  des  travaux  d'hydraulique 
agricole  réclamés  par  les  propriétaires  ou  prescrits  par  l'Etat. 
Dès  maintenant,  certains  services  de  caractère  scientifique 
sont  fort  bien  installés  au  Chili,  en  matière  de  géodésie  et 
cartographie,  d'observations  météorologiques,  d'étude  des 
tremblements  de  terre,  par  exemple  ;  ce  dernier  est  dirigé  par 
un  ancien  officier  français  ;  les  autres  sont  confiés  à  des  direc- 
teurs chiliens  ou  allemands  ;  on  doit  les  considérer,  dans  leur 
ensemble,  comme  des  contributions  à  cet  inventaire  général 
de  ses  ressources,  à  cette  détermination  raisonnée  de  ses  con- 
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ilitions  d'existence,  dont  le  Chili  contemporain  admet  anjoiir- 
d'hui  l'urgente  utililé. 

En  1910,  des  événements  politiques  inattendus  se  sont  suc- 
cédé; à  quelques  jours  d'intervalle  sont  morts  le  président, 
don  Pedro  Montt,  puis  le  vice-président  Fernandez  Albano, 
qui  l'avait  remplacé.  Les  crises  ministérielles  se  sont  multi- 
pliées, provoquées  parfois,  à  ce  qu'il  nous  semble,  par  des  rai- 
sons de  personnes  étrangères  à  l'intérêt  général.  Le  nouveau 
président,  don  Ramon  Barros  Luco,  est  un  doyen  de  la  poli- 
tique, unanimement  respecté,  et  pourtant  les  coteries  concur- 
rentes n'ont  pas  simplifié  le  recrutement  de  ses  premiers  col- 
laborateurs ministériels.  Les  finances  ont  été  quelque  peu  sur- 
chargées par  les  frais  des  réceptions  et  des  expositions  du 
centenaire;  mais  la  suggestion  môme  de  cette  date  glorieuse 
ne  fut  pas  sans  profit;  elle  a  invité  les  Chiliens  à  une  sorte 
d'examen  de  conscience,  secoué  de  longues  inerties,  déchaîné 
dans  Valparaiso  encore  en  ruines  une  fièvre  de  travaux  réno- 
vateurs, hùté  l'assainissement  de  Santiago.  Des  savants,  des 
artistes,  des  hommes  d'Etat  chiliens  ont  échangé  des  visites 
avec  leurs  voisins,  figuré  avec  honneur  aux  salons  de  Buenos- 
Aires,  posé  quelques  jalons  de  plus  sur  la  route  de  l'entente 
cordiale  sud-américaine'. 

Le  moment  paraît  arrivé  de  donner  à  l'effort  national  chilien 
un  caractère  de  cohésion  et  de  continuité  qui  lui  a  un  peu 
manqué  jusqu'ici.  L'Europe,  la  France  en  particulier,  seront 
ainsi  mieux  disposées  à  confier  au  Chili,  à  défaut  des  émigrants 
attirés  ordinairement  ailleurs,  des  collaborateurs  techniques 
et  des  capitaux.  Cette  république  latine,  restée  longtemps  à 
l'écart  des  grands  courants  oii  déjà  se  meut  TArgentine,  encore 
moins  armée  pour  la  concurrence  vitale,  mais  par  là  même 
lleurie  d'un  cachet  particulier  de  jeunesse,  riche  de  ressources 
variées,  forte  d'une  population  originale,  ne  peut  manquer  de 
retenir  l'attention  curieuse  et  sympathique  de  notre  pays. 

IIe>ri  Lorin. 


'  Voir  sur  ce  sujet  notre  aiUcle  dans  les  Questions  du  l'^"'  mai  1910. 
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i;  —  lEUROPE. 

France.  —  Un  débat  sur  la  politique  étrangère  au  Sénat.  Déclara- 
rations  de  M.  Pichon.  —  Le  2  février,  au  Sénat,  une  intervention  de 
M.  de  Lamarzelle  dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  de  crédits  supplémentaires  concernant  les  opérations 
militaires  au  Maroc  a  amené  M.  S.  Pichon,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  à  s'expliquer  de  nouveau  sur  la  politique  extérieure  de 
la  France.  Après  avoir  vivement  critiqué  notre  politique  marocaine, 
M.  de  Lamarzelle  avait  soulevé,  en  ces  termes,  la  question  plus  géné- 
rale de  ce  qu'il  appelait  le  bilan  de  la  Triple  Entente. 

A  quoi,  demandait  M.  de  Lamarzelle,  nous  a  servi  et  peut  nous  servir 
le  traité  franco-anglais  de  1904?  Par  ce  traité  nous  avons  fait  à  l'Angle- 
terre des  sacrifices  considérables,  l'honorable  M.  Deschanel  a  dit  à  ce  pro- 
pos que  l'Angleterre  avait  pris  la  moelle  et  nous  avait  laissé  l'os. 

Ici  même  M.  le  comte  d'Aunay  a  confirmé  l'appréciation  de  M.  Descha- 
nel et  il  a  ajouté  qu'il  ne  donnait  son  approbation  au  traité  que  parce  qu'il 
y  avait  quelque  chose  qui  dominait  tout,  à  savoir  le  rapprochement  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Donc,  en  1904,  nous  avons  tout  sacrifié  à  l'Entente  cordiale,  prélude  de 
la  Triple-Entente. 

Aujourd'hui,  l'heure  est  venue  de  se  demander  où  en  est  cette  Triple 
Entente,  qui  fut  la  grande  pensée  du  régime,  à  ce  qu'il  parait. 

J'avais  l'intention  d'examiner  cette  question  ici,  mais  vous  auriez  peut- 
être  pensé  que  l'opinion  exprimée  par  moi  était  celle  d'un  adversaire  poli- 
tique qui  y  apportait  un  esprit  de  parti.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver 
dans  /e  Temps  un  article  non  signé  dont  tout  le  monde  néanmoins  connaît 
l'auteur,  M.  Tardieu. 

M.  Tardieu  jouit  dans  tous  les  partis  d'une  grande,  autorité;  c'est  un 
optimiste  qui  a  toujours  soutenu  la  politique  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

«  Si  l'alliance  franco-russe,  l'entente  franco-anglaise  et  l'entente  anglo- 
«  russe,  dit-il  en  substance,  ne  sont  pas  relâchées,  d'où  vient  qu'on  a  l'im- 
«  pression  qu'elles  le  sont? 

«  C'est  que  ces  combinaisons  ont  été,  dans  les  deux  dernières  années, 
«  d'une  stérilité  complète,  c'est  comme  si  elles  n'existaient  pas  :  on  ne 
«  s'en  sert  pas,  elles  restent  matière  à  compliment  et  ne  sont  pas  des  ins- 
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«  truments  daction  ;  rien  ne  se  fait  plus  par  elles,  c'est  un  tableau  d'ataxie 
«  qui  frappe  nos  regards  étonnés. 

«  Quant  aux  échanges  de  vues  militaires  entre  lu  France  et  l'Angle- 
ii  terre,  on  n'en  parle  plus.  M.  Clemenceau  est  un  des  derniers  ministres 
«  qui  s'en  soit  soucié. 

«  En  face  d'une  triple  alliance  qui  agit,  nous  avons  une  triple  entente 
u  qui  dort.   » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  presse  française  que  nous  trouvons  cette 
constatation.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  presse  anglaise. 

Dernièrement,  M.  Deschanel,  rapporteur  à  la  Chambre  du  budget  des 
Affaires  étrangères,  avait  publié  un  article  où  il  célébrait  la  Triple  Entente, 
soutenant  que  les  trois  nations  avaient  une  politique  commune. 

Le  lendemain,  le  Daily  Neus,  le  grand  organe  ministériel  libéral,  pu- 
bliait un  article  en  réponse  à  celui  de  M.  Deschanel.  Dans  cet  article,  il 
soutenait  que  la  Triple  Entente  était  une  hérésie,  un  my-the,  une  légende, 
une  fable  inventée  pour  mettre  l'Angleterre  en  conflit  avec  l'Allemagne. 
Presque  tous  les  organes  de  la  presse  ministérielle  radicale  et  libérale 
tiennent  le  même  langage,  de  sorte  qu'en  Angleterre  ce  parait  être  une 
opinion  courante  que  la  Triple  Entente  est  morte. 

Morte  ou  endormie,  comme  dit  le  Temps,  le  résultat  est  le  même;  car  je 
ne  crois  pas  qu'en  France  ni  ailleurs  se  trouve  un  médecin  qui  sache 
combattre  le  microbe  de  la  maladie  du  sommeil. 

Si  nous  ne  pouvons  plus  compter  sur  la  Triple  Entente,  que  devient  alors 
la  question  marocaine  qui,  depuis  Algésiras,  n'est  plus  une  question  afri- 
caine, mais  une  question  européenne? 

La  situation  est  telle  qu'il  est  de  la  dignité  du  Sénat  d'avoir  un  grand 
débat  sur  notre  politique  étrangère;  je  vous  y  convie  quand  viendra  la 
discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères,  si  toutefois  le  budget  vient 
devant  nous  cette  année.  J'ajourne  donc  cette  discussion,  mais  voici  ce 
que  je  dirai  aujourd'hui  : 

Nous  sommes  dans  une  situation  inextricable  et  intolérable  de  piétine- 
ment; cette  politique  sans  profit  nous  coûte  très  cher.  Cette  situation,  ce 
ne  sont  ni  mes  amis  ni  moi  qui  l'avons  créée,  nous  tenons  à  l'établir  bien 
haut. 

Notre  responsabilité  ainsi  dégagée,  je  déclare  que  nous  voterons  néan- 
moins les  crédits  qui  nous  sont  demandés,  car  si  nous  ne  les  votions  pas, 
ce  serait  le  retrait  de  nos  troupes  et  le  massacre  des  Européens  restés  au 
Maroc.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  avoir  même  l'apparence  de  jeter  je 
ne  sais  qur;l  blâme  sur  la  conduite  de  nos  généraux,  de  nos  olliciers  et  de 
nos  soldats  qui  se  montrent  là-bas  dignes  de  leurs  anciens. 

C'est,  en  effet,  une  consolation  pour  nous  de  jeter  nos  regards  sur  eux 
qui  représentent  l'espoir  de  la  France  et  la  fierté  toujours  grandissante 
de  notre  drapeau. 

A  ces  diverses  critiques,  lant  marocaines  que  générales,  M.  Ste- 
phen  Pichon  a  répondu  aussitôt  par  les  déclarations  suivantes  que 
nous  reproduisons  d'après  le  Journal  Officiel  : 

M.  PiCHOx,  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  L'opinion  de  M.  de  La- 
marzelle  sur  notre  politique  n'a  pas  varié  :  elle  a  toujours  été  pessimiste. 
J'espérais  que  les  résultats  acquis  l'auraient  désarmé.  Mais  le  discours 
d'aujourd'hui  prouve  qu'il  persiste  dans  son  opinion  première  :  il  a  affirmé 
à  nouveau  aujourd'hui  que  notre  politique  au  Maroc  nous  a  mis  dans 
une  situation  inextricable,  puisque  nous  ne  devions  y  aller  qu'à  condition 
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de  pouvoir  en  sortir.  M.  de  Lamarzelle  critique  tout  :  le  traité  de  1904  et 
la  convention  d'Aigésiras. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  refaire  une  fois  de  plus  l'éloge  des  con- 
ventions internationales  qui  nous  lient  au  Maroc  :  moi  je  dirai  que  le 
traité  anglais  de  1904  est  un  traité  que  les  Chambres  ont  longuement  dis- 
cuté et  approuvé  :  il  est  bon  en  son  principe  et  fécond  dans  ses  résultats. 

Et  c'est  une  des  meilleures  œuvres  qu'a  accomplies  le  gouvernement  de 
la  République  :  en  associant  la  politique  des  deux  pays,  et  leur  donnant 
ainsi  une  force  singulière  pour  faire  prévaloir  leurs  intérêts  communs. 

L'Acte  d'Aigésiras  était  nécessaire.  M.  Rouvier  a  eu  raison  à  la  Confé- 
rence, et  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  des  résultats  acquis. 

Pouvions-nous  ne  pas  aller  au  Maroc?  Pouvions-nous  laisser  impunis 
les  massacres  de  Casablanca,  la  mort  du  D""  Mauchamps,  les  attaques 
contre  nos  troupes  frontières,  laisser  sans  exécution  les  accords  que  nous 
avons  conclus  avec  le  gouvernement  marocain  ;  laisser  subsister  des  foyers 
de  révolte  sur  notre  frontière  algérienne  ?  Cela  me  paraît  impossible  à 
soutenir. 

Vous  nous  dites,  M.  de  Lamarzelle,  vous  êtes  allés  au  Maroc.  Mais  ce 
n'est  pas  nous  qui  y  avons  la  suprématie.  Je  voudrais  bien  que  vous  me 
nommiez  la  puissance  qui  nous  dispute  cette  suprématie. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Quels  sont  nos  accords  avec  l'Espagne? 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Tout  est  là. 

M.  LE  MixNiSTRE.  —  Nous  sommes  associés  à  l'Espagne  dans  la  politique 
marocaine  :  avec  cette  puissance  nous  avons  pris  dés  accords  que  nous 
exécutons  loyalement  et  j'estime  que  rien  n'a  été  plus  heureux  pour  la 
France  que  ces  accords. 

M.  l'amiral  DE  Cuverville.  —  Nous  ne  les  connaissons  pas. 

M.  le  ministre.  —  Je  voudrais  répondre  brièvement  aux  questions  qu'a 
posées  M.  de  Lamarzelle,  qui  semble  croire  que  nous  n'avons  rien  obtenu 
au  Maroc. 

Vous  avez  dit,  M.  de  Lamarzelle,  lorsqu'il  s'est  agi  des  cruautés 
reprochées  au  sultan,  que  ces  cruautés  continueront.  Or,  nous  avons  fait 
prendre  au  sultan  des  engagements  formels  et  ces  engagements  depuis  ont 
été  parfaitement  tenus. 

Vous  avez  parlé  des  pillages  et  vous  avez  demandé  ce  que  nous  avions 
obtenu  :  nous  avons  obtenu  la  révocation  de  certains  caïds,  et  aussi  des 
indemnités. 

Vous  avez  parlé  de  protégés  français  arrêtés  :  nous  avons  obtenu  la 
révocation  des  caïds  coupables.  Pour  les  sujets  algériens  frappés  de  taxes 
arbitraires,  je  vous  dirai  que  ces  taxes  ne  sont  plus  perçues. 

Toutes  les  indemnités  réclamées  pour  les  pillages  de  Casablanca  ont 
été  payées.  ♦    . 

-  Pour  donner  plus  de  sécurité  aux  caravanes  de  notre  frontière  algéro- 
marocaine,  des  accords  ont  été  conclus  :  un  caïd  marocain  a  été  désigné 
pour  accompagner  et  protéger  ces  caravanes. 

L'affaire  Mauchamp  a  été  réglée  et  l'indemnité  a  été  versée. 

Je  reconnais  que  les  véritables  coupables  du  meurtre  du  D'  Mauchamp 
n'ont  pas  été  arrêtés  ;  mais  ce  n'est  ni  de  notre  faute,  ni  de  celle  des 
autorités  marocaines. 

Et  bien  d'autres  difficultés  ont  été  levées. 

Vous  dites  encore  r  vous  êtes  au  Maroc;  vous  ne  pouvez  en  sortir  et 
vous  n'en  sortirez  pas. 

L'an  dernier,  vous  disiez  que  nous  partirions  quand  nous  aurions 
obtenu  les  réparations  légitimes  qui  nous  étaient  dues. 
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Je  VOUS  répondrai  que,  depuis,  nous  avons  signé  trois  accords  avec  le 
sultan;  l'un  est  relatif  à  la  Chaouia  ;  le  second  relatif  à  notre  frontière 
d'Algérie;  le  troisième  est  relatif  à  l'emprunt. 

Notre  départ  de  la  Chaouia  est  subordonné  à  l'installation  dans  la 
région  d'une  force  marocaine  instruite  sous  la  direction  de  la  mission 
militaire  française,  et  notre.  d»'part  de  Casablanca,  en  particulier,  ne 
s'effectuera  qu'après  le  remboursement  de  toutes  nos  dépenses  militaires. 

Sur  uotre  frontière  algérienne,  nous  avons  institué  un  nouveau  régime  : 
nous  avons  réclamé  la  désignation  d'un  haut  commissaire  marocain,  et 
nous  avons  prévu  une  diminution  progressive  de  nos  troupes,  subordon- 
née à  l'augmentation  de  la  police  du  Makhzen  instruite  par  les  officiers 
français  et  sous  les  ordres  d'un  commandant  français. 

Vous  nous  demandez  si  cela  durera  longtemps.  Je  le  crois. 

Je  suis  même  convaincu  que  cela  durera  très  longtemps;  vous  le  re- 
grettez ? 

M.  Jexouvriep..  —  Pas  du  tout. 

M.  LE  MINISTRE.  —  Moi,  je  ne  le  regrette  pas. 

J'espère  que  cela  'empêchera  ainsi  qui  que  ce  soit  de  se  substituer  à 
nous  et  que  nous  pourrons  envisager  la  possil)iIité  de  notre  départ. 

M.  Jenouvrier.  —  Il  ne  faut  pas  de  départ. 

M.  DE  Tréveneuc.  —  C'est  la  conquête  alors  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  Par  un  troisième  accord,  nous  avons  traité  la 
question  de  l'emprunt  de  80  millions  et  réglé  son  emploi. 

Vous  avez  dit  que  la  réalisation  de  cet  emprunt  était  facile  à  prévoir 
parce  qu'il  visait  des  payements  étrangers.  Il  n'avait  pas  que  ce  seul 
objet.  Il  était  destiné  non  seulement  à  éteindre  des  dettes,  mais  aussi  à 
permettre  l'organisation  au  Maroc  d'un  régime  intérieur  régulier  avec 
fonctionnement  normal. 

Cependant  vous  avez  dit  que  notre  action  était  .sans  résultats.  Alors  ce 
n'est  donc  rien  que  d'avoir  fait  pénétrer  dans  ce  pays  les  progrès  de  la 
civilisation  en  y  provoquant  des  mesures  bienfaisantes  à  l'égard  de  la  po- 
pulation indigène,  et  en  y  développant  le  respect  du  nom  français? 

Vous  prétendez  que  ces  résultats  sons  dus  surtout  à  l'armée,  oubliant  le 
rôle  delà  diplomatie  dans  l'œuvre  accomplie;  moi,  je  ne  les  sépare  pas. 

L'œuvre  que  nous  avons  accomplie  est  intéressante  et  des  plus  impor- 
tantes. C'est  une  œuvre  d'enseignement  et  de  propagande,  en  même  temps 
que  (l'humanité.  Nous  avons  sur  la  frontière  algérienne  installé  des  colons 
et  des  marchés.  Dans  la  Chaouia,.  nous  avons  organisé  l'administration; 
nous  avons  donné  des  garanties  nouvelles  au  commerce  de  tous  les  pays 
en  proclamant  l'intégrité  del'empire  chérifien;  nous  avons  fondé  des  écoles 
de  garrons  et  de  filles,  des  écoles  supérieures,  un  institut  Pasteur,  des 
hôpitaux. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'une  pareille  œuvre  doit  contribuer  à  faire  aimer 
la  France  et  à  établir  notre  suprématie  au  Maroc "i"  Si  vous  le  contestiez, 
je  le  regretterais;  mais  je  ne  [lourrais  être  de  votre  avis. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Vous  ne  nous  parlez  pas  de  notre  situation 
vis-à-vis  de  l'Espagne  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  Au  foud,  ce  qui  nous  sépare  et  ce  que  vous  n'osez 
pas  dire  tout  haut,  mais  qui  se  dégage  de  vos  critiques  éloquentes  contre 
le  traité  franco-anglais,  c'est  que  vous  êtes  au  fond  partisan  de  la  con- 
-quête. 

Nous,  au  contraire,  nous  avons,  toujours  été  et  nous  ne  cessons  d'être 
partisans  de  l'œuvre  pacifique  de  pénétration  économique. 
Il  est  toujours  grave  d'improviser  en  matière  de  politique  internationale; 
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néanmoins  je  ne  puis  pas  laisser  passer,  sans  y  ré;iondre,  les  conclusions 
de  M.  de  liamirzelle. 

M.  do  Lamarzelle  s'est  emparé,  dans  sa  discussion,  d'un  article  du 
journal  le  Temps. 

Il  y  a  huit  jours,  ce  journal  considérait  que  notre  politique  étrangère 
était  parfaite  et  vantait  les  résultats  acquis. 

Brusquement,  et  sans  qu'on  puisse  en  donner  le  motif,  il  cha'nge  d'avis 
et  déclare  que  rien  ne  va  plus,  que  nos  ententes  sont  menacées,  qu'elles 
sont  improductives,  qu'une  série  d'actes,  qu'il  approuvait  auparavant, 
étaient  regrettables. 

Je  ne  veux  pas  savoir  quelles  considérations  ont  pu  déterminer  une  évo- 
lution si  rapide. 

Celui  qui  a  écrit  ces  lignes  est  un  homme  d-un  très  grand  talent,  mais 
il  me  serait  facile  de  répondre  à  son  dernier  article  par  des  arguments 
tirés  de  ses  propres  articles  précédents. 

Vous  comprene''!,  Messieurs,  que  c'est  là  une  besogne  à  laquelle  je  ne 
suis  point  tenté  de  me  livrer.  Mais  je  trouve  singulier  que  l'on  puisse  dé- 
clarer ainsi  que  l'Entente  cordiale  n'a  produit  aucun  résultat,  que,  depuis 
deux  ou  trois  ans,  il  n'y  a  pas  eu  de  conversation  d'ordre  militaire  avec 
l'Angleterre. 

Qu'en  savez-vous?  Qu'en  sait  l'auteur  de  cet  article? 

Croyez-vous  que  j'aie  l'habitude  de  faire  part  aux  journaux  de  nos  con- 
versations d'ordre  militaire  avec  une  puissance  alliée  ou  amie? 

Vous  avez  ajouté  que  des  journaux  anglais  tiennent  le  même  langage. 
Mais,  eux,  ils  n'ont  jamais  changé  d'avis  depuis  le  début  et  ils  représen- 
tent l'infime  minorité  de  leur  parti. 

M.  LE  Cour.  Grandmaison.  —  Mais  ce  sont  ceux  qui  gouvernent  en  ce 
moment. 

M.  LE  MINISTRE.  —  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus 
sérieux  et  de  plus  vrai  que  des  opinions  de  journalistes;  je  veux  dire: 
l'opinion  même  des  gouvernements! 

Or,  messieurs,  je  déclare,  au  nom  du  gouvernement  et  à  raison  des 
approbations  que  j'ai  reçues  du  gouvernement  britannique,  au  lendemain 
de  mon  intervention  devant  la  Chambre,  que  jamais  notre  entente  n'a  été 
plus  complète  et  plus  productive. 

Il  est  singulier  aussi  de  venir  sans  cesse,  à  propos  des  moindres  faits, 
mettre  en  cause  notre  alliance  avec  la  Russie,  de  venir  déclarer  qu'elle 
existe  si  peu  que  l'on  ne  prend  même  plus  la  précaution  de  nous  informer 
des  conversations  poursuivies  avec  d'autres  puissances. 

Messieurs,  nous  rie  cessons  d'être  en  relations  avec  notre  alliée,  comme 
nous  le  sommes  avec  nos  amis;  nous  ne  cessons  d'unir  nos  efforts  aux 
siens  pour  le  maintien  de  la  paix  générale  et  de  notre  dignité  commune. 
'  Notre  but,  je  l'ai  dit  à  la  Chambre,  est  de  garantir  la  paix,  mais  aussi 
d'assurer  la  force  de  la  France,  la  force  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

Et  laissez-moi  vous  dire  que,  lorsque  vous  contestez  notre  œuvre,  vous 
faites  peut-être  d-e  votre  côté  œuvre  de  parti,  mais  non  œuvre  nationale. 

Au  nom  du  gouvernement,  je  vous  affirme  que  jamais  la  situation  exté- 
rieure de  la  France  n'a  été  meilleure  qu'aujourd'hui. 

Puis,  sur  une  nouvelle  intervention  de  M.  de  Lamarzelle,  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  a  ajouté  encore  les  paroles  suivantes  qui 
ont,  cette  fois,  terminé  le  débat  : 
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M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANfiÈRES.   —  NouS    SOmmes   trop  les 

alliés  de  la  Ilussie  et  la  'Russie  est  trop  l'alliée  de  la  France  i)Our  que  l'en- 
trevue de  Potsdam  ait  pu  avoir  lieu  sans  que  le  ministre  des  AiTaires 
étrangères  de  Russie  en  ait  donné  avis  au  gouvernement  français  en  lui 
faisant  connaître  quels  sujets  devaient  y  être  traités  :  en  l'espèce,  la  ques- 
tion persane  et  celle  des  chemins  de  fer  turco-persans. 

Il  est  possible  que  certaines  questions,  émanant  de  l'initiative  de  son 
interlocuteur,  n'aient  pu  être  portées  à  notre  connaissance  avant  l'entre- 
vue. Mais,  aussitôt  après,  nous  avons  été  informés  et  tenus  au  courant, 
d'une  manière  très  précise,  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Postdam. 

Je  suis  convaincu  que  lorsque  les  détails  de  l'entrevue  seront  connus, 
les  partisans  de  la  paix  et  de  l'alliance  franco-russe  n'auront  rien  à  re- 
gretter. 

Autriche-Hongrie.  —  fMdfrralions  du  comte  d\Ehrenthal  à  la  Dé- 
léfjalion  Autrichienne.  —  Le  30  janvier, à  la  Commission  des  Affaires 
étrangères  de  la  Délégation  Autrichienne,  le  comte  d'.Ehrenthal, 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  monarchie,  a  fait  l'exposé  sui- 
vant : 

Les  Délégations  se  sont  occupées  d'une  manière  approfondie,  il  y  a 
quelques  semaines,  des  questions  de  la  politique  extérieure.  La  situation 
n'a  pas  changé  dans  le  court  délai  écoulé  depuis  lors.  Il  n'y  a  heureuse- 
ment encore  aujourd'hui  aucune  question  qui  soit  dangereuse  pour  la  paix 
de  l'Europe. 

Toutes  les  grandes  puissances  sont,  pour  la  plupart,  occupées  de  pro- 
blèmes intérieurs  et  s'efforcent  de  rendre  plus  confiants  les  rapports  qui 
existent  entre  elles. 

Dans  mon  discours  du  9  novembre  1910  à  la  Délégation  autrichienne, 
j'ai  montré  avec  une  satisfaction  particulière  l'accord  qui  existe  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  Délégation,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  directrices 
de  la  politique  extérieure  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

J'ai  dit  alors  :  ■<  Nous  voulons  sauvegarder  les  intérêts  de  la  monarchie 
par  le  fidèle  attachement  à  nos  alliances,  et  par  l'entretien  de  bons  rapports 
avec  toutes  les  puissances.  »  A  ces  deux  points  de  vue,  je  puis  vous  con-' 
firmer  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a  quelques  semaines.  En  particulier, 
je  relève  le  ton  chaleureux  sur  lequel  parlèrent  M.  le  chancelier  de  Beth- 
mann-IIolhveg  et  le  marquis  di  San  Giuliano,  les  hommes  d'Etat  diri- 
geants des  puissances  alliées  avec  nous,  en  mentionnant  les  relations  avec 
nous. 

En  termes  significatifs  et  très  bien  choisis,  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Italie  a  désigné,  comme  but  poursuivi  par  les  puissances  de 
la  Triple-Alliance,  le  maintien  de  la  paix  et  du  statu  quo  territorial  en 
général,  ainsi  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  des 
Etats  balkaniques  en  particulier. 

Le  discours  du  chancelier  allemand  du  11  décembre  1910  a  provoqué 
.une  sensation  justifiée.  Car  M.  de  Betmann-Hollweg  était  en  état  d'inter- 
préter les  relations  de  l'Allemagne  avec  l'Angleterre  et  la  Russie  d'une 
manière  qui  doit  remplir  de  satisfaction  tout  ami  de  la  consolidation  des 
conditions  internationales  en  Europe. 

Il  parla  de  la  disposition  de  l'Allemagne  à  s'entendre  avec  l'Angleterre, 
par  une  explication  ouverte  et  pleine  de  confiance,  sur  leurs  intérêts  réci- 
proques, en  disant  que  c'était  le  moyen  le  plus  sur  d'écarter  la  méfiance 
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au  sujet  de  la  proportion  des  forces  réciproques,  terrestres  et  maritimes. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  la  Russie,  et  notamment  l'entrevue 
de  Potsdam,  le  chancelier  allemand  était  en  état  de  constater  que  l'échange 
de  vues  qui  s'y  est  produit  a  abouti  à  un  rapprochement  des  deux  empires, 
sans  que  cependant  un  changement  se  soit  opéré  dans  l'orientation  géné- 
rale de  leur  politique.  Ce  rapprochement  s'est  effectué  sur  le  terrain  des 
principes  généraux,  entre  autres  par  la  nouvelle  confirmation  du  principe 
du  maintien  du  statu  quo  en  Orient,  puis  par  une  entente  sur  les  intérêts 
des  deux  puissances  en  Perse. 

Conformément  aux  relations  pleines  de  confiance  qui  existent  entre 
nous,  je  fus  informé  d'une  manière  détaillée  par  le  chancelier  de  ces  pour- 
parlers; je  ne  pus  prendre  acte  de  cette  communication  qu'avec  satisfac- 
tion en  déclarant  dans  ma  réponse  que  les  principes  affirmés  à  Potsdam 
et  à  Berlin  au  sujet  de  la  politique  strictement  conservatrice  à  observer 
en  Orient  correspondaient  parfaitement  à  notre  programme  bien  connu. 

Nos  intérêts  en  Perse  ne  sont  pas  importants.  Je  crois  cependant  que 
l'entente  germano-russe  sur  les  questions  des  communications  persanes 
contribuera  à  faire  valoir  de  façon  durable  le  principe  de  la  porte  ouverte 
dans  ce  pays,  proclamé  solennellement  il  y  a  juste  trois  ans  par  les  deux 
puissances  voisines,  la  Russie  et  l'Angleterre. 

J'ai  mentionné  précédemment  notre  programme  en  Orient.  Je  l'ai  pré- 
cisé, dans  mon  discours  à  la  Délégation  autrichienne  du  9  novembre  J910, 
en  disant  qu'il  est  dans  notre  intérêt  de  favoriser  l'autonomie  et  le  déve- 
loppement pacifique  de  la  Turquie,  ainsi  que  de  suivre  avec  un  plein  et 
chaleureux  intérêt  l'indépendance  et  le  développement  pacifique  des  autres 
Etats  balkaniques  et  aussi  de  leur  prêter  appui.  Comme  la  haute  commis- 
sion s'en  souvient,  le  même  point  de  vue  fut  adopté  dans  l'échange  des 
idées  qui  se  termina  au  printemps  1910  entre  moi  et  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  russe.  Cette  concordance  de  nos  points  de  vue  me 
donne  le  droit  d'attendre  que  nos  relations  avec  la  Russie,  qui  sont  aujour- 
d'hui bonnes,  prendront  aussi  à  l'avenir  une  forme  satisfaisante. 

Dans  nos  relations  avec  la  France  et  l'Angleterre,  qui  sont  également 
bonnes,  il  ne  s'est  produit  aucun  changement. 

Dans  un  discours  prononcé  dernièrement  au  Parlement,  M.  le  ministre 
des  Aflaires  étrangères  de  France  a  exprimé  l'idée  qu'il  n'existe  aucun 
contraste  d'intérêts  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France,  quoique  ces 
deux  puissances  appartiennent,  par  leurs  alliances,  à  des  groupes  diffé- 
rents de  puissances.  Je  ne  puis  qu'adhérer  pour  ma  part  à  cette  idée. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  Turquie  et  de  notre  vif  désir  de  voir  se  consolider  la 
situation  intérieure  de  l'empire.  Nous  conservons  l'espoir  que  le  gouver- 
nement ottoman  réussira  à  écarter  les  difficultés  surgissant  ça  et  là,  diffi- 
cultés qui  accompagnent  inévitablement  chaque  changement  de  régime. 

Au  cours  de  la  dernière  session  de  la  haute  délégation,  j'ai  relevé  que  le 
'développement  des  relations  économiques  avec  les  Etats  balkanniques  a 
aussi  une  importance  politique  pour  la  monarchie.  Or,  j'ai  le  plaisir  de  faire 
remarquer  que  le  nouveau  traité  de  commerce  avec  le.  royaume  de  Serbie 
est  entré  entre  temps  en  vigueur  et  qu'une  convention  commerciale  a  été 
conclue  avec  le  royaume  de  Monténégro.  Cette  convention  sera  prochaine- 
ment soumise  à  la  discussion  des  corps  législatifs. 

Au  commencement  de  mon  exposé  j'ai  remarqué  qu'il  n'y  a,  àpréssnt, 
aucune  question,  si  importante  soit-elle,  qui  pourrait  mettre  en  danger  la 
paix  de  l'Europe.  Mais  je  considère  comme  mon  devoir,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  dans  mon  exposé  du  mois  d'octobre  1910,  de  faire  ressortir  aussi 
aujourd'hui  que  de  notre  temps  où  l'on  vit  si  vite  et  où  le  cours  des  événe- 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  239 

ments  se  précipite  quelquefois,  et  en  considération  de  ce  fait  que  l'opinion 
publique  dans  tous  les  Etats  est  malheureusement  si  facile  à  irriter,  le 
baromètre  politique  peut  brusquement  marquer  le  «  mauvais  temps  ». 

Si  donc  la  poliii(iue  extérieure  doit  pouvoir  défendre  avec  succès  les  inté- 
rêts de  la  monarchie  et  la  paix,  il  faut  qu'elle  dispose  d'une  armée  et 
d'une  flotte  prêtes  au  combat. 

Et  le  lendemain  31,  le  ministre  a  complété,  à  la  Commission  de 
la  Délégation,  cet  exposé  diplomatique  par  de  nouvelles  déclarations 
dont  voici  le  résumé  : 

^L'entrevue  de  Potsdam  a  abouti  au  rapprochement  de  l'Allemagne  et  de 
la  Russie  ;  elle  a  confirmé  aussi,  au  sujet  des  affaires  d'Orient,  certains 
principes  qui  concordent  avec  nos  vues.  En  dépit  de  la  mauvaise  humeur 
qui  exista  pendant  quelques  temps,  nous  entretenons  avec  les  puissances 
intéressées  de  bons  rapports  dont  la  paix  universelle  ne  peut  que  profiter. 

Si,  ces  temps  derniers,  on  a  parlé  en  Europe  et  dans  les  Balkans  moins 
que  jamais  de  la  légende  de  notre  empiétement  vers  l'Orient,  cela  tient  à 
la  politique  que  nous  avons  inaugurée  à  l'occasion  de  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzégovine,  par  laquelle  nous  avons  créé  une  situation  claire  sur 
notre  frontière  sud-est,  ainsi  qu'aux  déclarations  solennelles  faites  par  la 
couronne  et  dans  nos  Parlements,  qui  ont  fait  disparaître  définitivement  les 
inculpations  fantastiques  formulées  contre  notre  politique. 

Le  gouvernement  regrette  l'assertion  produite  par  un  délégué,  suivant 
laquelle  les  nouveaux  navires  seraient  construits  dans  un  but  d'hostilité  à 
l'égard  de  l'Italie.  Le  renforcement  de  l'armée  et  de  la  marine,  à  l'heure 
actuelle,  ne  peut  plus  être  retardé.  A  un  moment  ou  à  un  autre,  les  grandes 
puissances  restreindront  leurs  armements.  Alors  nous  suivrons  sans  tar- 
der leur  exemple. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  la  France  et  l'Angleterre,  je  m'en 
réfère  à  mon  exposé  antérieur;  j'ajoute  que  le  gouvernement  de  l' Autriche- 
Hongrie  et  celui  de  l'Angleterre  sont  disposés  à  reprendre  leurs  anciens 
rapports,  pleins  de  confiance  réciproque. 

Enfin,  quant  à  la  question  des  fortifications  de  Flessingue,  le  gouverne- 
ment austro-hongrois  n'est  pas  officiellement  saisi  de  cette  affaire;  mais 
mon  avis  personnel  est  que  la  Hollande,  étant  un  Etat  souverain,  a  le  droit 
d'établir  des  fortifications  qu'elle  considère  comme  nécessaires,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  circonstances  particulières  qui  y  fassent  obstacle. 

Les  déclarations  du  comte  d'iËhrenthal  sont  rarement  insigni- 
fiantes. Les  deux  documents  qui  précèdent  en  sont  une  nouvelle 
preuve.  Si  on  les  débarrasse  en  effet  des  clauses  de  style  ordinaire 
aux  documents  diplomatiques,  on  y  trouve  : 

1°  L'énumération  des  succès  obtenus  récemment  dans  le  camp  de 
la  Triple  Alliance  :  ton  chaleureux  sur  lequel  M.  de  Bethmann-Hollweg 
et  le  marquis  di  San  Giuliano  parlèrent  de  leurs  relations  avec  l'Au- 
triche ;  rapprochement  de  V Allemagne  et  de  la  Russie  sur  le  terrain  des 
principes  généraux; 

2°  Une  allusion  transparente  au  manque  d'intimité  entre  les 
diplomaties  russe  et  française  :  Conformément  aux  relations  ptleines 
de  confiance  qui  existent  entre  nous,  je  fus  informé  d'une  manière  dé- 
taillée par  le  chancelier  allemand  de  ses  pourparlers  avec  la  Russie. 
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3°  L'affirmation  d'une  politique  active  de  l'Autriche  en  Orient  :  J  ai 
déjà  relevé  que  le  développement  des  relations  économiques  avec  les 
Etats  halkaniciues  a  une  importance  politique  j^our  la  monarchie.  Or., 
fai  le  plaisir  de  faire  remarquer  que  le  nouveau  traité  de  commerce 
avec  la  Serbie  est  entré  en  vigueur,  et  qu'une  convention  commerciale 
a  été  conclue  avec  le  Monténégro  '. 

4°  L'iailicalion  d'un  rapprochement  possible  avec  l'Angleterre,  qui 
compléterait  heureusement  le  rapprochement  russo-allemand  :  Les 
gouvernements  d'Angleterre  et  d" Autriche- Hongrie  sont  disposés  à 
reprendre  leurs  anciens  rapports,  pleins  de  confiance  réciproque . 

En  ce  qui  concerne  la  France,  le  ton  est  plus  froid.  Le  comte 
d'.Ehrenthal  déclare  simplement  partager  l'opinion  de  M.  Pichon 
qu'il  n'existe  entre  les  deux  pays  aucun  contraste  d'intérêts. 

Quant  à  la  phase  sur  le  baromètre  politique  qui  peut  brusquement 
marquer  le  mauvais  temps,  elle  peut  être  considérée  comme  de 
rigueur  à  un  moment  où  l'on  demande  aux  contribuables  austro- 
hongrois  dénormes  sacrifices  pour  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
Toutefois,  elle  doit  être  rapprochée  d'une  déclaration  pessimiste  faite 
récamment  par  M.  Milovanovith,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Serbie,  qui  est  pourlanl  d'un  tempérament  plutôt  optimiste. 

T. 

Alsace-Lorraine.  —  Le  jeudi  26  et  le  vendredi  27  janvier,  le  R.eichs- 
tag  allemand  a  discuté  en  première  lecture  le  projet  de  loi  sur  ta 
constitution  de  l'Alsace-Lorraine.  M.  Delbriick,  secrétaire  d'État  à 
l'Office  impérial  de  l'Intérieur,  a  ouvert  le  débat  par  un  exposé  gé- 
néral de  la  double  réforme  à  la  fois  constitutionnelle  et  électorale 
proposée  par  le  gouvernement  et  adoptée  par  le  Conseil  fédéral, 
M.  Delbriick  a  montré  tout  d'abord  la  situation  historique  qu'occupe 
l'Alsace-Lorraine  dans  l'empire  allemand  et  s'est  appliqué  à  dé- 
montrer qu'en  proposant  pour  le  statut  alsacien-lorrain  des  modifi- 
cations constitutionnelles,  le  gouvernement  impérial  n'en  reste  pas 
moins  dans  les  traditions  bismarckiennes. 

Ijes  liens  qui  unissent  l'Alsace-Lorraine  à  l'empire,  a-t-il  dit,  devien- 
dront de  plus  en  plus  étroits,  si  nous  poursuivons  notre  politique  avec 
fermeté.  La  double  culture  dont  se  réclament  les  Alsaciens  n'aura  plus 
aucune  raison  d'être  et  deviendra  impossible  si  leur  évolution  tend  à  les 
fondre  de  plus  en  plus  avec  i' Allemagne.  Les  gouvernements  confédérés 
ne  manqueront  pas  de  faire  leur  devoir  en  rendant  justice  au  pays.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  dans  quelle  mesure  ils  sont  à  même  de  le  faire. 

Le  projet  soumis  au  Ileichstag  s'inspire  de  ces  considérations.  La  Délé- 
gation doit  être  transformée  en  Parlement,  avec  élimination  complète  du 
Reichstag  de  la  législation  intérieure  du  pays.  De  même  les  attributions 
du  Conseil  fédéral, "en  tant  que  facteur  législatif  pour  l'Alsace-Lorraine, 
seront  transportées  sur  une  autre  organisation.  Le  pays  demandait  aussi 

'  M.  Dorobantz  a  souvent,  ici  même,  attiré  rattention  sur  l'intérêt  surtout  poli- 
tique que  l'Autriche  attachait  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
Serbie. 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  241 

son  autonomie  complète,  mais  il  est  actuellement  impossible  de  lui  faire 
celte  concession. 

M.  Delbriick  a  donné  ensuite  quelques  détails  sur  les  dispositions 
de  la  réforme,  et  il  a  terminé  en  déclarant  qu'après  ces  concessions, 
qu'il  est  prêt  à  faire,  le  gouvernement  ne  saurait  aller  plus  loin. 

Un  statthalter  à  vie  est  impossible,  a  conclu  le  ministre.  Il  supprime- 
rait toute  action  directe  de  l'empereur,  ce  qui  serait  absolument  contraire 
aux  intérêts  de  l'empire.  Un  statthalter  à  vie  installerait  une  cour  à  Stras- 
bourg et  Bismarck  a  déjà  dit  jadis  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  d'une  cour 
u  en  Alsace-Lorraine,  mais  d'une  représentation  de  l'empereur,  capable 
«  de  diriger  l'administration  et  de  gouverner  d'une  main  ferme.  »  Un 
statthalter  à  vie,  mais  ce  serait  aller  plus  loin  encore  que  la  complète 
autonomie!  Ceux  qui  le  demandent  ne  sauraient  être  inspirés  par  l'idée 
d'unir  plus  étroitement  l'Alsace-Lorraine  à  l'empire  allemand;  ils  visent, 
au  contraire,  à  provoquer  une  séparation  d'avec  la  patrie  allemande. 

Il  y  a,  d'autre  part,  de  nombreux  arguments  qui  parlent  contre  l'auto- 
nomie. On  ne  saurait  accorder  la  qualité  d'Etat  confédéré  qu'à  un  pays 
dont  on  est  certain  qu'il  ne  poursuit  pas  de  visées  particularistes  et  qu'il 
a  la  conviction  intime  d'appartenir  complètement  à  l'empire  allemand. 
Personne  n'osera  affirmer  que  l'Alsace-Lorraine  remplit  aujourd'hui  déjà 
cette  condition. 

On  ne  peut  songer  à  donner  à  l'Alsace-Lorraine  des  voix  au  Conseil 
fédéral.  Des  voix  alsaciennes-lorraines  seraient  au  début  avec  la  Prusse, 
plus  tard,  avec  d'autres  Etats  confédérés.  Il  y  a  là  une  rupture  d'équilibre 
qu'il  faudrait  compenser. 

On  a  parlé  de  voix  au  Conseil  fédéral  dans  les  affaires  économiques. 
Mais  qui  distinguera  ces  affaires? 

Le  gouvernement  a  montré  assez  de  bienveillance  vis-à-vis  des  aspira- 
tions de  l'Alsace-Lorraine.  Nous  devons  continuer  la  politique  de  Bismarck, 
la  politique  suivie  il  y  a  quarante  ans,  qui  tend  à  unir  étroitement  la  terre 
d'empire  à  l'empire,  pour  le  bien  de  ces  pays  et  de  l'empire. 

Après  M.  Delbriick,  M.  Vonderscheer  — qui  appartient  à  la  droite 
du  centre  alsacien-lorrain  dont  le  ralliement  au  groupe  allemand  est 
à  peu  près  complet  —  et  M.  Naumann,  député  radical,  ont  combattu 
un  projet  qui,  ont-ils  dit,  «  ne  fait  malheureusement  pas  droit  aux 
«  espérano.es  et  aux  vœux  des  Alsaciens-l^orrains,  lesquels,  depuis 
«  quarante  ans,  réclament  l'autonomie  complète  ».  Le  député  socia- 
liste M.  Emmel  h,  lui  aussi,  critiqué  le  projet  qui,  pour  lui,  ne  pourra 
qu'augmenter  l'influence  de  la  France,  et  il  a  réclamé  pour  l'Alsace- 
Lorraine  la  forme  républicaine.  M.  Bassermann,  au  contraire,  et 
M.  de  Dirksen,  conservateurs,  ont  parlé  en  faveur  du  projet  gouver- 
nemental :  M.  de  Dirksen  a  seulement  demandé  des  garanties  effec- 
tives, que  le  projet  ne  donne  pas,  contre  le  mauvais  esprit  alsacien- 
lorrain. 

Le  second  jour,  la  séance  a  débuté  par  un  long  discours  du  député 
conservateur  M.  Winckler  qui- a  résumé  tous  les  griefs  de  son  parti 
contre  le  projet  gouvernemental  considéré  comme  beaucoup  trop 
favorable  à  l'Alsace-Lorraine  :  on  s'attendait  d'ailleurs  à  ces  attaques 
qui  ont  même  été  moins  violentes  que  si  elles  avaient  été  formulées 
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,  •  A„l  I  iiy.t.rl  dé=iené  primitivement  pour  parler  au  nom 
f  V'/X  [e  ctncèue,  M  de  Belhmann-lIoUweg,  a  pris  ensaile 
f:p:roî:eta  toutd-arord  répondu  aux  critiques  des  précédents 

orateurs. 

,e  su,s  persuadé,  a-fil  dit  que  si  ^^^fj^^:^::^:^:^'^ 
,a  fusion  intime  '^.V^^^f.^Vo^ertemprq^e  rurdéi^ro^s  tous  profon- 
T  .t:.'H™ura  fpa  ht  té  un^srant  à  rompre  avec  la  poliuque  qu'il 
^:St  tir^rq-'ul,  dans  la  sui^.   S'est  ré^éed^rect^^^^^^^^         ^^^  ^^ 

.''^Tt'raî  rrTeur\ttd  s:  "ur\tt  "articulanste-,  de  leur 
raSl^Terrriifereu^m^m^ 

1-étranger.  Notre  situation  e_n  Alsace  est  pari  intellectuel  et 

ral'arx^n,"  rx,":iécl7s"st  t=c",npli  en  d^eVrs  de  .■Allemagne. 

Tiev-int  la  lenteur  de  lassimilation  qui  n'a  guère  fait  de  progrès 
depulsquirante  ans,  l'Allemagne  ne  doit  pas  rester  inactive,  c  est 
pourquoi  le  chancelier  recommande  le  projet. 

L'état  de  choses  actuel  ---'^"^ï'/rlftrJn'"  ét'^lf  ^tt™": 

So:t.'Sf:or^;::et:ra;^£e£rj,^ 

"""""  rf^r^cT por;:s t  n  m  n  s"de  Me.:  et  de  DorLch'  . , 

îSïis'i'i'.."  s:vsr.r5.;.... ,.'. . .»  '•  ~>»  •>• 

rattacher  les  pays  d'empire  a  l'empire  l'autonomie  com- 

D'autre  part,  on  reproche  au  projet  d^  ne  pas  donner  ^-  .^^  ^^ 

pores  a  1  empire  auemduu,  ic.  i,^  verse  pour 

rn'ol:r;;^S::?rrS:^  "-iô':  îes' msSr  Comiques  d^e  ce 
l:;.  ^•apV-r'":r1VIlL"c:ro?r\rnrcr,"rru -revient,  mais  nous 
,ornlî:dorerr;n'éL' aM?erpir:,"espérant  'que  tous  deux  en  proate- 
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ront.  C'est  le  seul  but  que  nous  poursuivons,  et  nous  espérons  Lien  que  le 
Reichstag,  en  s'occupant  du  projet,  se  laissera  inspirer  par  le  même  esprit. 

Succédant  au  chancelier,  M.  Jacques  Preiss,  député  de  Colmar,  a 
réclamé  au  nom  des  Alsaciens-Lorrains  l'application  à  l'Alsace- 
Lorraine  du  régime  du  droit  commun. 

Quarante  ans  se  sont  passés,  a  déclaré  M.  Preiss,  et  l'empire  allemand, 
une- des  plus  grandes  nations  civilisées,  ne  nous  a  pas  encore  permis  de 
nous  gouverner  nous-mêmes.  Comparez  à  cette  méthode  ce  que  la  France 
a  fait  en  Savoie,  ce  que  l'Angleterre  a  réalisé!  L'Alsace-Lorraine  n'est 
pas  un  pays  d'aventuriers.  Elle  repose  sur  une  bonne  base  juridique  et 
elle  sait  fort  bien  qu'au  point  de  vue  économique  et  politique  elle  ne  peut 
plus  se  séparer  de  l'Allemagne.  La  lutte  pour  l'existence  entraîne  les 
Alsaciens-Lorrains  dans  l'orbite  de  l'empire  allemand. 

La  sécurité  de  l'empire  n'a  jamais  été  en  danger, "et  lors  même  que  le 
pays  obtiendrait  son  autonomie,  ses  garnisons  suffiraient  à  la  protéger 
contre  l'étranger. 

Les  événements  de  Metz  ne  veulent  rien  dire.  Ils  sont  possibles  partout 
avec  ou  sans  régime   d'exception.  Une  politique   d'égards  trouverait  chez 
nous  un  sol  fertile.  Il  faut  renoncer  au  régime  d'exception  dans  l'intérêt 
non  seulement  de  l'Alsace-Lorraine,  mais  aussi  de  l'empire  allemand. 

Le  projet  de  loi  ne  donne  pas  à  l'Alsace-Lorraine  l'autonomie  d'État 
confédéré  dont,  depuis  quarante  ans,  on  la  prive  au  mépris  du  droit.  En 
Alsace-Lorraine,  personne  ne  veut  d'une  dynastie  ou  d'une  monarchie 
héréditaire.  On  y  désire  un  statthalter  à  vie,  nommé  par  l'empereur,  sur 
la  proposition  du  Conseil  fédéral,  le  statthalter  nommé  en  complète  indé- 
pendance de  Berlin,  des  ministres  et  les  trois  plénipotentiaires  au  Conseil 
fédéral  auxquels  nous  avons  droit. 

Nous  répondons  par  un  non  énergique  au  projet  actuel  dans  l'intérêt  de 
l'empire. 

Faites  aux  Alsaciens-Lorrains  un  foyer  dans  lequel  ils  se  sentent  bien 
et  puissent  ainsi  oublier  un  passé  heureux.  Laissez  les  Alsaciens-Lorrains 
vivre  et  s'arranger  comme  le  veut  leur  esprit  particulier  pénétré» d'un  bon 
esprit  ^français.  L'empire  allemand  ne  pourrait  que  gagner  à  suivre 
l'exemple  de  la  France.  Vous  possédez  la  langue,  vous  possédez  la  force, 
mais  il  y  a  quelque  chose  que  vous  n'avez  pas  :  c'est  la  générosité. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  ce  n'est  pas  la  générosité,  c'est  simple- 
ment de  l'équité. 

M.  Liebermann  von  Sonnenberg,  député  antisémite,  a  répliqué  à 
M,  Preiss  pour  réclamer  le  rejet  du  projet.  Son  discours  a  été  une 
charge  à  fond  contre  les  Alsaciens-Lorrains,  où  il  a  accumulé  toutes 
les  légendes  et  toutes  les  exagérations  qui  depuis  plusieurs  mois 
remplissent  les  feuilles  chauvines  allemandes.  Renversant  toutes 
les  donné3s  du  problème,  l'orateur  a  déclaré  avec  le  plus  profond  sé- 
rieux que  ce  sont  les  fonctionnaires  allemands  en  Alsace-Lorraine 
qui  sont  les  victimes  de  la  population  indigène.  Finalement  il  a  dit 
que  la  réforme  serait  un  danger  pour  la  sécurité  de  l'empire  et  ne 
ferait  que  hâter  l'éclosion  .d'une  guerre.  M.  Deibruck  a  répondu  en 
quelques  mois  à  la  fois  à  M.  Preiss  et  à  M.  von  Sonnenberg;  puis, 
après  l'intervention  successive  du  baron  de  Herlling  qui,  au  nom  du 
centre  bavarois,  est  venu  appuyer  les  revendications  des  Alsaciens- 
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Lorrains,  et  de  M.  Grégoire,  député  de  Metz,  rallié  aux  nationaux 
libéraux,  M.  l'abbé  Wetterlé  est  monté  à  la  tribune.  Après  avoir  fait 
justice  des  exagérations  pangermanistes,  M.  Wetterlé  a  protesté 
éloquemment  au  nom  de  l'Alsace-Lorraine. 

On  ne  veut  pas  que  nous  soyons  majeurs,  a-t-il  dit.  Nous  l'étions  cepen- 
dant avant  d'être  annexés.  Nous  étions  même  un  peuple  bien  plus 
avancé.  Notre  seul  crime,  dites-le  donc  franchement,  c'est  que  nous  avons 
été  autrefois  Français. 

On  nous  défend  les  inscriptions  françaises  sur  nos  magasins.  La  manu- 
facture impériale  de  tabacs  ferait  bien  de  s'en  souvenir  :  ses  marchandises 
portent,  en  effet,  le  drapeau  français. 

Le  gouvernement  n'est  pas  sans  avoir  une  certaine  responsabilité  dans 
les  derniers  événements  d'Alsace-Lorraine.  Que  voulez- vous?  Il  y  a  chez 
nous  un  abîme  entre  les  deux  parties  de  la  population.  Mais  remarquez 
que  c'est  nous,  les  indigènes,  qui  sommes  les  modérés.  C'est  nous  qui 
sommes  les  modèles. 

Pourquoi  voulez-vous  que  nous  haïssions  notre  ancienne  patrie?  Soyez 
donc  objectifs.  Moi,  je  comprends  bien  même  que  vous  célébriez  l'anniver- 
saire de  Sedan.  Mais  pourquoi  devrions-nous  le  fêter?  Nous  n'avons 
aucune  raison  de  le  faire. 

Je  tiens  à  le  déclarer  catégoriquement  :  nous  tenons  fermement  aux  tra- 
ditions françaises  et  ce  n'est  pas  révolte  ou  séparatisme.  Nous  perdrions 
moralement,  nous  perdrions  intellectuellement  si  nous  oubliions  ces  tra- 
ditions. 

Mais  nous  exigeons  les  mêmes  droits  que  tous  les  membres  de  cette 
famille  qui  nous  a  arrachés  avec  violence  à  celle  à  laquelle  nous  apparte- 
nions. Et  s'il  survient  chez  nous  des  choses  qui  ne  vous  font  pas  plaisir, 
grands  dieux!  n'allez  pas  vous  agiter  tout   de  suite  ! 

Chez  nous,  ce  que  les  Français  disaient  autrefois  des  Alsaciens-Lorrains 
a  force  de  loi  :  mauvaises  têtes,  mais  bons  cœurs. 

La  discussion  s'est  enfin  terminée  sur  une  courte  réplique  de 
M.  Zorn  de  Bulach,  secrétaire  d'Etat  d'Alsace-Lorraine,  qui  a  re- 
proché à  M.  Wetterlé  d'exaspérer  par  ses  discours  les  antagonismes,, 
et  le  projet  de  constitution  a  été  renvoyé  à  une  commission  spéciale 
de  dix-huit  membres. 

Angleterre. —  L'ouverture  du  Parlement.  Le  discours  du  Trône.  La 
discussion  de  l'Adresse,  —  Le  roi  George  Va  ouvert  offîciellement,  le 
6  février,  la  première  sessi'bn  du  nouveau  Parlement  britannique  par 
le  discours  du  Trône  suivant  : 

Mylords  et  Messieurs,  en  ouvrant  le  premier  Parlement  élu  sous  mon 
règne,  je  pense,  avant  tout,  à  la  perte  douloureuse  que  l'empire  a  éprou- 
vée par  la  mort'  de  mon  bienaimé  père. 

Lorsqu'il  s'est  adressé  cà  vous,  il  y  a  un  an,  en  occupant  ce  trône,  per- 
sonne n'aurait  pu  prévoir  que  sa  vie,  employée  sans  cesse  avec  activité  et 
dévouement  au  service  de  ses  sujets  serait  si  tôt  terminée. 

M'inclinant  devant  l'insondable  décret  de  la  Providence,  je  m'encourage 
de  son  exemple  et  je  suis  soutenu  dans  mon  incurable  chagrin  par  la 
sympathie  que  me  témoigne  mon  peuple  dans  toutes  les  parties  de  mes 
Etats. 
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J'ai  souhaité  la  bienvenue  à  mon  oncle,  le  duc  de  Connaught,  qui  vient 
de  remplir  dans  l'Afrique  du  Sud  la  mission  que  je  lui  avais  confiée. 

J'ai  appris  avec  une  profonde  satisfaction  qu'il  avait  été  reçu  avec  les 
plus  vives  manifestations  d'enthousiasme  et  de  loyalisme  dans  chaque 
partie  de  mes  possessions  du  Sud  de  l'Afrique  et  par  chaque  classe  de  la 
population. 

Les  relations  avec  les  puissances  étrangères  continuent  à  être  amicales. 
Le  gouvernement  japonais  ayant  notifié  son  intention  de  dénoncer  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  de  1894,  des  négociations  qui,  nous  l'espé- 
rons, auront  pour  résultat  un  arrangement  satisfaisant,  ont  été  entamées 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  nouveau  traité. 

Des  plaintes  fréquentes  au  sujet  des  troubles  continuels  existant  sur  les 
routes  commerciales  de  la  Perse  méridionale  ont  amené  mon  gouverne- 
ment à  adresser  à  contre-cœur  d'énergiques  représentations  au  gouverne- 
ment persan  qui  a,  depuis,  tourné  son  attention  à  ce  sujet. 

Quelque  amélioration  s'est  produite  dernièrement  dans  la  condition  de 
ces  routes,  et  nos  ministres  ont  l'intention  d'attendre  que  les  événements 
se  dessinent  avant  d'insister  sur  l'adoption  de  leurs  propres  propositions, 
lesquelles,  en  tout  cas,  n'auraient  pas  d'autre  objet  que  de  voir  l'autorité 
du  gouvernement  persan  restaurée  et  le  commerce  protégé. 

J'attends  avec  un  grand  intérêt  la  réunion,  en  mai  prochain,  de  la  Con- 
férence impériale  dans  laquelle  les  principaux  ministres  de  celles  de  mes 
possessions  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  et  les  principaux  ministres  de 
la  métropole  discuteront  en  conseil  les  sujets  importants  soumis  par  mes 
gouvernements  respectifs. 

J'ai  l'intention,  lorsque  aura  été  célébrée  la  cérémonie  solennelle  de 
mon  couronnement,  de  visiter  de  nouveau  mon  empire  de  l'Inde  et  d'y 
tenir  une  assemblée,  afin  de  faire  connaître,  en  personne,  à  mes  sujets 
ma  succession  à  la  couronne  impériale  de  l'Inde. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes,  le  budget  pour  l'année  pro- 
chaine vous  sera  soumis  en  son  temps. 

Mylords  et  Messieurs, 

Des  propositions  vous  seront  soumises  sans  retard  pour  régler  les  rela- 
tions entre  les  deux  Chambres  du  Parlement  afin  d'assurer  le  jeu  plus 
efficace  de  la  Constitution. 

Vous  serez  saisis  de  propositions  conformes  aux  intentions  déjà  expri- 
mées et  ayant  pour  but  d'appliquer  et  d'étendre  la  politique  inaugurée  par 
les  Parlements  précédents  en  vue  d'assurer  d'une  façon  permanente  les 
fonds  nécessaires  pour  fournir  les  retraites  de  la  vieillesse  aux  personnes 
qui  n'^y  avaient  pas  droit  antérieurement  parce  qu'elles  recevaient  les 
secours  alloués  aux  indigents, et  en  vue  de  procurer  à  la  population  indus- 
trielle l'assurance  contre  les  maladies  et  les  infirmités  et  aussi  contre  le 
chômage  dans  les  métiers  où  il  se  produit  spécialement. 

Des  projets  concernant  d'autres  mesures  importantes  vous  seront  sou- 
mis et  devront  être  examinés  aussitôt  que  vous  en  aurez  le  temps  et  l'occa- 
sion. 

Je  prie  le  Tout-Puissant  de  bénir  vos  travaux. 

La  discussion  de  l'Adresse,  en  réponse  au  discours  du  trône,  a 
commencé  aussitôt  à  la  Chambre  des  Communes  comme  à  la  Cham- 
bre des  Lords  ;  mais  par  suite  de  l'absence  du  ministre  des  Affaires 
étrangères,  sir   Edward  Grey,  dont  le  frère  M.  George  Grey  vient 
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de  périr  tragiquement  au  cour  d'un  voyage  de  chasse  en  Afrique, 
mortellenaent  blessé  par  un  lion,  le  débat  n'a  pu  avoir  dans  l'une  et 
l'autre  assemblées  l'importance  que  l'on  pouvait  attendre  au  point 
de  vue  de  la  politique  extérieure. 

A  la  Chambre  des  Communes  M.  Asquith  a  fait  simplement  la 
déclaration  suivante  : 

Nos  amitiés  internationales,  amitiés  qui  ne  sont  pas  exclusives  et  n'ont 
aucune  tendance  ni  aucune  ramification  hostile,  se  sont  resserrées  et  ren- 
forcées avec  les  années. 

Au  nom  du  gouvernement,  et  je  puis  le  dire,  de  toute  cette  chambre, 
c'est  de  tout  cœur  que  je  renvoie  à  la  France  les  sentiments  de  cordialité 
et  d'amitié  qu'pxprimait  dernièrement  envers  la  Grande-Bretagne  l'émi- 
nent  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Pichon,  du  haut  de  la  tribune 
du  Sénat  français. 

A  cette  occasion,  permettez-moi  de  rappeler  en  un  mot  que  l'Italie 
célèbre  cette  année  le  cinquantenaire  de  son  unité,  de  cette  unité  pour 
laquelle  elle  combattit,  de  cette  unité  qu'elle  réalisa  au  milieu  des  sympa- 
thies de  la  grande  majorité  du  peuple  anglais.  Depuis  que  cette  unité  existe, 
une  cordialité  ininterrompue  règne  entre  les  deux  royaumes  et  leur 
amitié  durable  se  poursuit,  basée  sur  l'entente  et  les  bonnes  volontés 
mutuelles. 

Puis,  M.  Mac  Kinnon  Wood,  sous-secrétaire  parlementaire  aux 
Affaires  étrangères,  répondant  à  une  question  de  l'opposition,  a 
déclaré  que  «  la  politique  du  gouvernement  britannique  n'a  pas 
changé  par  rapport  à  la  Triple  Entente  ».  Et  il  a  ajouté  : 

Aucun  fait  nouveau  n'a  surgi  qui  rende  nécessaire  d'affirmer  de  nouveau 
la  position  du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  Triple  Entente. 

Les  arrangements  en  cours  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  ont  unique- 
ment trait  aux  chemins  de  fer  dans  la  sphère  des  intérêts  russes  en  Perse; 
ils  ne  touchent  aucunement  aux  intérêts  britanniques  dans  le  Sud  de  la 
Perse  et  la  position  de  l'Angleterre  dans  le  golfe  Persique  reste  intacte. 

Nos  ententes  avec  les  autres  nations  ne  sont  ni  exclusives  ni  dirigées. 
contre  d'autres  pays;  leur  but  est  d'assurer  la  communauté  d'action  pour 
certains  objets  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'énumérer  en  détail,  en  l'ab- 
sence de  sir  Edward  Grey,  mais  que  la  Chambre  connaît  probablement 
bien.  Ces  ententes  sont  exactement  au  même  point  où  elles  étaient  ces 
temps  derniers  ;  elles  ne  sont.pas  affaiblies. 

La  situation  est  satisfaisante.  La  Russie  nous  a  fait  connaître  ce  qu'elle 
faisait  ;  mais  il  ne  conviendrait  pas  d'entrer  dans  la  discussion  des  détails, 
parce  que  nos  renseignements  ne  sont  pas  complets. 

D'autre  part,  à  la  Chambre  Haute,  lord  Lamingtun  a  soulevé 
la  question  des  négociations  russo-allemandes.  Il  a  demandé  si 
l'Angleterre  avait  été  tenue  au  courant  par  le  gouvernement  russe  et 
si  l'on  savait  sur  quels  points  avait  porté  la  discussion  entre  Saint- 
Pétersbourg  et  Berlin  à  propos  de  l'extension  des  lignes  de  chemins 
de  fer  en  Turquie  d'Asie  et  en  Perse.  Dans  ce  cas,  pouvait-on  savoir 
si  les  intérêts  britanniques  dans  ces  régions  avaient  pu  être  affectés 
par  ces  pourparlers?  Le  vicomte  Morley,  président  du  Conseil  privé, 
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el  représentant  du  Foreign  Office  à  la  Chambre  des  lords,  a  alors 
répliqué  : 

Mon  noble  ami  aurait  pu  qualifier  cette  affaire  de  très  importante,  et 
non  pas  seulement  de  plutôt  importanf.e.  Partiellement  en  raison  de  celte 
importance,  ma  réponse,  je  le  crains,  doit  être  brève,  et  je  le  crains  en- 
core, faite  pour  désappointer.  Les  discussions  russo-allemandes  sont 
encore  en  cours,  et  je  ne  puis  faire  aucune  déclaration  sur  des  négocia- 
tions d'un  caractère  confidentiel  se  poursuivant  entre  deux  gouvernements 
étrangers.  Cela  me  paraît  évident.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  anglais 
en  jeu,  intérêts  que  nul  ne  songe  à  nier,  il  est  impossible  de  dire  s'ils 
sont  affectés,  et  dans  quelle  mesure  ils  sont  affecte's,  tant  que  les  négo- 
ciations n'auront  pas  abouti  à  un  accord.  En  attendant,  je  puis  assurer  le 
noble  lord  que  les  intérêts  anglais  sont  très  soigneusement  surveillés  et 
que  le  gouvernement  russe  est  pleinement  informé  de, nos  vues. 

Lord  Lamington.  —  Dois-je  comprendre  que  le  gouvernement  britan- 
nique est  tenu  très  au  courant  par  le  gouvernement  russe  du  résultat  de 
ces  négociations  entre  Saint-Pétersbourg  et  Berlin? 

Lord  Morley.  —  Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit.  On  com- 
prendra que  de  très  grandes  complications  pourraient  en  découler,  et  les 
négociations  n'étant  pas  terminées,  il  serait  extrêmement  inopportun  que 
je  fisse  une  déclaration  aussi  précise  que  celle  qu'on  me  demande. 

—  Mort  de  sir  Charles  Dilke.  —  Sir  Charles  Dilke  est  mort  à 
Londres,  le  23  janvier.  Il  venait  de  rentrer  du  Midi  de  la  France,  où 
il  était  allé  se  reposer,  car  depuis  quelque  temps  sa  santé  était 
mauvaise.  Il  y  a  deux  ans,  il  avait  été  très  malade  et  son  état  inquiéta 
beaucoup  alors  son  entourage.  Depuis,  il  n'avait  jamais  retrouvé 
entièrement  sa  vigueur  accoutumée. 

Sir  Charles  Dilke  était  né  en  1843.  Il  s'était  toujours  intéressé  à  la 
politique  française  et  il  coiuptait  beaucoup  d'amis  dans  le  personnel 
politique  et  le  monde  français. 

—  Le  duc  de  Connaught,  gouverneur  général  du  Canada.  —  Le 
29  janvier,  les  journaux  de  Londres  ont  publié  le  communiqué  sui- 
vant du  Colonial  Office  : 

Sa  Majesté  le  roi  a  bien  voulu  approuver  la  nomination  de  Son  Altesse 
Royale  le  duc  de  Connaught  comme  gouverneur  général  et  commandant 
en  chef  du  Dominion  du  Canada,  en  remplacement  du  Right  Hon.  comte 
Grey.  Son  Altesse  Royale,  qui  sera  accompagnée  de  la  duchesse  de  Con- 
naught, prendra  possession  de  son  poste  en  septembre  et  demeurera  en 
fonctions  pendant  une  période  de  deux  ans  qui  pourra  être  renouvelée. 

Celte  nomination  a  été  accueillie  avec  un  grand  enthousiasme  en 
Angleterre  où  on  l'a  généralement  considérée  comme  une  heureuse 
réponse  et  la  plus  opportune  au  rapprochement  douanier  qui  se 
négocie  actuellement  entre  les  Elals-Unis  et  le  Canada.  «  L'arrivée 
«  du  duc  de  Connaught  ne  contribuera  pas  peu  à  resserrer  les  liens 
a  qui  unissent  le  Canada  à  l'empire,  dit  le  Standard,  au  moment  oîi 
«  ces  liens  auraient  pu  être  relâchés  par  les  coquetteries  économiques 
«  des  Etats-Unis.  » 
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II.  —  ASIE. 

Chine.  —  La  peste  en  Mandchourie.  —  Une  terrible  épidémie  de 
peste  vient  de  se  déclarer  dans  la  Mandchourie  du  Nord.  Le  tléau  a 
pris  naissance,  d'après  les  premiers  renseignements,  à  Mandchou- 
ridja,  sur  la  frontière  sibérienne,  et  s'est  rapidement  propagé  le  long 
de  la  ligne  du  Transsibérien  jusqu'à  Tsilsikar  et  Kharbine,  puis 
a  gagné  Fouchiatien  et  Moukden.  Des  cas  mortels  ont  été  enre- 
gistrés également  à  Tsien-tsin  et  à  Pékin.  Le  nombre  des  victimes 
est  considérable.  Notre  compatriote,  le  médecin  français  Gerald 
Mesny,  de  l'armée  coloniale,  a  été  l'un  des  premiers  frappés  à  Fou- 
chiatien. Le  D'"  Mesny,  qui  était  attaché  depuis  sept  ans  à  l'Ecole 
impériale  de  médecine  de  Tien-tsin,  s'était  aussitôt  porté  au  plus  fort 
du  danger  pour  organiser  les  secours.  Il  est  mort  avec  un  admirable 
courage  presque  dès  son  arrivée.  Il  était  né  à  Brest  et  était  âgé  de 
quarante  ans.  Le  D'  Broquet,  de  l'armée  coloniale,  a  été  désigné  par 
le  gouvernement  français  pour  aller  prendre  la  place  de  son  cama- 
rade le  D''  Mesny. 

Japon.  — La  politique  extérieure  du  Japon.  —  Le  24  janvier,  à  la 
Chambre  des  représentants  de  Tokyo,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, faisant  l'exposé  de  la  politique  extérieure  du  Japon,  a  rappelé 
que  le  maintien  de  la  paix,  de  la  stabilité  en  Orient  et  de  la  sécurité 
au  Japon,  ainsi  que  la  sauvegarde  des  droits  et  des  intérêts  japonais 
constituent  le  but  de  la  politique  du  pays. 

La  cordialité  avec  les  puissances  augmente,  a  ajouté  le  ministre. 

L'alliance  avec  l'Angleterre,  qui  se  fortifie  sans  cesse,  continue  à  con- 
tribuer puissamment  à  maintenir  la  paix  en  Extrême-Orient.  L'exposition 
anglo-japonaise,  qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière  à  Londres, 'a  encore  resserré 
les  liens  unissant  les  deux  pays. 

La  Russie  et  le  Japon  ont  échangé  franchement  leurs  vues  afin  de  con- 
solider le  rapprochement  qui  avait  commencé  à  se  dessiner,  et  l'accord  de 
Saint-Pétersbourg  du  14  juillet  1910  a  complété  la  convention  de  1907  pour 
harmoniser  les  intérêts  en  contact  en  Mandchourie.  Cet  accord,  qui  a  pour 
unique  objet  de  maintenir  le  sta.tii  quo  et  une  paix  durable,  a  été  conçu 
dans  un  esprit  de  concessions  mutuelles  et  Je  coopération 

L'annexion  de  la  Corée,  le  22  août,  accomplie  avec  le  consentement  de 
l'empereur  de  Corée,  a  eu  pour  objet  le  bien-être  des  Coréens  et  l'établis- 
sement de  la  paix  que  le  protectorat  était  impuissant  à  produire. 

L'annexion  annulait  l'exterritorialité,  assurait  l'unification  administra- 
tive du  pays,  conférait  aux  étrangers  les  mêmes  privilèges  et  les  mêmes 
droits  dont  ils  jouissaient  au  Japon. 

L'annexion  substituait  les  traités  existant  avec  le  J  apon  aux  traités  con 
dus  avec  la  Corée  vis-à-vis  des  étrangers.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce,  le  Japon  a  prorogé  de  dix  années  les  droits  de  douane  co- 
réens, afin  de  sauvegarder  par  des  transactions  les  intérêts  économiques 
japonais  et  étrangers. 
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Les  puissances  ont  reconnu  que  la  situation  du  Japon  et  de  l'Extrême- 
Orient  rendait  l'annexion  nécessaire. 

Nous  avons,  a  dit  enfin  le  ministre,  dénoncé  tous  les  traités  de  commerce 
et  nous  eu  préparons  de  nouveaux  conférant  une  autonomie  douanière 
complète  au  Japon  et  le  mettant  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  autres  puis- 
sances. 

Quelques-unes  de  celles-ci  nous  ont  déjà  soumis  des  contre-projets; 
d'autres  examinent  nos  propositions.  Le  gouvernement  fait  tous  sesefiTorts 
pour  hâter  les  négociations. 

Les  négociations  avec  la  Grande-  Bretagne,  notamment,  font  prévoir 
pour  une  date  rapprochée  la  conclusion  d'un  traité  satisfaisant  pour  les 
deux  pays. 

—  Le  procès  des  anarchistes  japonais.  —  Vingt-quatre  anarchistes 
japonais  ont  été  condamnés  à  mort  par  la  cour  de  Tokyo  pour  con- 
spiration contre  la  vie  de  l'empereur  et  des  membres  de  la  famille 
impériale. D'après  l'acte  daccusalion,les  coupables  avaient  préparé, 
en  juillet  dernier,  une  machine  infernale  déposée  sous  un  jardin 
attenant  à  l'Ecole  militaire  et  dont  le  sol  avait  été  miné  à  cet  effet. 
Le  mikado  devait  traverser  le  jardin  avec  toute  la  cour  pour  se 
rendre  aune  fête  de  l'Ecole  militaire,  et  il  eût  été  victime  de  cette 
machination  si  la  police  n'avait  surpris  les  anarchistes  en  flagrant 
délit.  Douze  des  condamnés  ont  vu  leur  peine  commuée  par  la  clé- 
mence impériale.  Les  douze  autres,  dont  le  chef  du  complot,  le 
D''  Kotoku  et  sa  femme,  ont  été  exécutés  dans  la  prison  de  Tokyo. 
Cette  afTaire  a  produit  une  vive  émotion  au  Japon,  un  attentat  de  ce 
genre  étant  jusqu'ici  chose  absolument  inconnue  dans  ce  pays  de 
souveraineté  absolue  et  de  droit  divin. 


Perse.  —  Assassinat  du  ministre  des  Finances.  —  Le  ministre  des 
Finances,  Sani  ed  Daouleh,  a  été  assassiné  à  Téhéran  le  4  février,  à 
cinq  heures  du  soir,  au  moment  où  il  rentrait  du  Parlement  en  voi- 
ture. Le  meurtrier,  un  mouchtahid,  lui  tira  deux  coups  de  fusil  à 
bout  portant  :  le  ministre  tomba  mortellement  atteint  et  expira 
quelques  instants  après.  On  ignore  les  motifs  de  cet  attentat;  mais 
on  n'a  pas  de  doute  qu'il  n'ait  été  longuement  prémédité,  car,  lorsque 
la  police  accourut  pour  s'emparer  de  l'assassin,  elle  eut  à  essuyer  le 
feu  d'une  bande  d'individus,  parmi  lesquels  celui-ci  s'était  dissi- 
mulé aussitôt,  et  deux  agents  furent  tués. 
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I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  —  La  richesse  du  pays  et  les  charges  publiques.  —  On 
s'est  souvent  demandé,  en  France  et  en  Allemagne  même,  si  les 
dépenses  croissantes  de  l'Empire  ne  dépassaient  pas  la  mesure  de 
ses  forces  financières  et  si  sa  politique  militaire,  coloniale  et  surtout 
maritime  ne  le  conduisait  pas  peu  à  peu,  sinon  à  la  ruine,  'du  moins 
sur  la  voie  de  l'appauvrissement.  Examinée  tout  récemment  par  une 
des  plus  importantes  revues  allemandes,  celte  question  a  fait  l'objet 
d'articles  qui,  sans  l'épuiser,  lui  ont  apporté  pourtant  une  utile 
contribution,  et  mis  au  jour  certaines  donnée^  intéressantes  pour  le 
mouvement  économique. 

Le  célèbre  publiciste  et  professeur  Hans  Delbriick  avait  ouvert  la 
polémique  en  soutenant,  dans  le  numéro  de  décembre  du  périodique 
qu'il  dirige  {Preussisrhe  Jnhvh'ùxher),  que  les  dépenses  de  défense 
nationale  représentaient  une  part  de  plus  en  plus  minime  par 
rapport  au  bien-être  croissant  du  peuple  allemand  ou,  en  d'autres 
termes,  que  la  fortune  de  la  nation  s'accroissait  encore  plus  vite 
que  le  budget  de  l'Etat.  Cette  assertion,  qui  avait  valu  à  son  auteur 
d'assez  vives  attaques,  vient  d'être  reprise  par  un  de  ses  collabora- 
teurs, le  professeur  Ballod,  et  appuyée  sur  une  série  de  chiU'res. 

L'organisation  de  l'Einkommensteuer  en  Prusse  permet  d'abord  à 
M.  Ballod  d'évaluer  assez  exactement  le  montant  et  les  progrès  de  la 
fortune  privée  dans  ce  pays.  Elle  se  chiffrait  en  1895  par  63.857 
millions  et  s'est  élevée  à  !U.()53  en  1908.  C'est  en  quinze  années 
une  augmentation  d'ini  tiers,  correspondant  à  une  épargne  actuelle 
de  3  milliards  par  an.  En  étendant  ce  calcul,  en  proportion  delà 
population,  à  l'Empire  tout  entier,  on  arrive  à  cette  conclusion 
(confirmée  d'ailleurs  par  les  statistiques  de  trois  assurances)  que  les 
Allemands  mettent  annuellement  cinq  milliards  de  côté.  En  pré- 
sence de  cet  accroisssment  constant  de  la  fortune  privée,  la  sur- 
charge de  4  à  500  millions  apportée  par  la  réforme  financière  de 
1909  ne  peut  être  considérée  comme  hors  de  proportion  avec  le& 
facultés  contributives  diî  pays. 

II.  —  ASIE. 

Siam.  —  ,Le  commerce  avec  la  France  en  1909-1910  '.  —  Au  cours 
de  l'année  1909*-1910,  les  exportations  du  Siam  vers  la  France  n'ont 
porté  que  sur  deux  articles  et  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de 
542.000  francs. 

Bois  de  teck 484.000 

Cornes  de  bullle 158 .  000 

1  L'année  siamoise  commence  le  l"^^""  avril. 
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Dans  leur  ensemble,  les  exporlations  du  Siam  ont  atteint 
192,440.000  francs  environ,  ainsi  répartis  : 

Riz     163.000.000 

Teck 1.3.200.000 

Autres  articles 14.240.000 

Notre  part  dans  ce  mouvement  commercial  est  donc  insignifiante 
{l/38.o).  Elle  ne  paraît  pas  cependant  devoir  s'augmenter.  Ce  fait 
tient  à  la  similitude  à  peu  près  complète  des  produits  du  Siam  et  de 
ceux  de  notre  colonie  d'Indochine.  Les  exportateurs  de  Saigon,  favo- 
risées par  un  fret  direct  avec  Marseille,  sont  mieux  placés  que 
ceux  de  Bangkok  pour  expédier  leurs  marchandises  en  France.  Si, 
d'ailleurs,  on  réussissait  à  détourner  vers  la  France  une  partie  des 
exportations  du  Siam,  cela  ne  ferait  que  créer  une  concurrence  nui- 
suible  à  notre  colonie,  sans  procurer  aucun  avantage  aux  commer- 
çants de  la  métropole. 

Les  "importations  au  Siam  de  produits  étrangers  ont  atteint  au 
cours  de  l'année  1909-1910  la  valeur  de  118  millions  de  francs.  La 
part  de  la  France  dans  ce  commerce  ne  serait,  d'après  les  statis- 
tiques officielles,  que  de  2  millions  de  francs  environ  :  elle  est  en 
réalité  plus  élevée,  beaucoup  de  marchandises  françaises  étant 
importées  par  l'intermédiaire  de  places  de  transit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
notre  part  est  beaucoup  trop  faible  :  Timportation  de  nos  produits 
au  Siam  est  sur  bien  des  articles  susceptible  de  développement. 
Pour  augmenter  le  chiffre  de  leurs  affaires,  les  exportateurs  français 
devront  se  conformer  aux  usages  commerciaux  de  la  place  de 
Bangkok,  et  emprunter  à  nos  rivaux  leurs  procédés  commerciaux 
quand  l'expérience  a  montré  qu'ils  sont  supérieurs  aux  nùtres. 

III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  récolte  des  vins  en  1910.  —  Les  résultats  des  décla- 
rations de  récolte  des  vins  en  Algérie  pour  1910  se  décomposent 
comme  il  suit  : 

Stocks  en         Vins  nouveaux 
vins  vieux  et  récoltés  Total 

Hectolitres 

Département  d'Alger 75.217            o. 019. 322  3.094.339 

—  d'Oran 21.422            2.831.637  2.873.039 

—  de  Constantine.             14.016                542.693  350 .711 

Total 110.635  8.413.634  8.324.309 

Les  chiffres  correspondants  pour  1909  avaient  été  : 

Stock 247.018  hectolitres 

Vins  nouveaux. .  8.228.719  — 

Total "  8 . 473 . 737  hectolitres 

Les  chiffres  de  1910  sont  donc  supérieurs  à  ceux  de  l'année  der- 
nièr.e  de  48.572  hectolitres  pour  l'ensemble  des  déclarations  et  de 
184.933  hectolitres  pour  les  vins  nouveaux. 
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Guillaume,  empereur  d'Allemagne  et  roi  des  fromages  de  Hollande. 

Pasquino  (Turin). 


Taft  :  ((  Si  cet  animal  (le  Con- 
grès   républicain)    ne  se    dépêche 
pas    de    retaper  mon  programme, 
je  suis  flambé.  » 
Register  and  Leader  (New-York). 


«  Entrez  donc,  mon  cher  1  Vous 
dînerez  avec  nous.  » 

Kladderadatsch  (Berlin). 


Le  colporteur  anglais  à  Flessingue. 

Chère  Hollande,  vous  qui  êtes   bien   pourvue   d'argent,  peut-être   désirerez- 
vous  des  Dreadnougths  ?  -^ 

Kikeriki  (Vienne). 


Salut  à  1911. 

Mucha  (Varsovie) . 


Flirt. 


Mucha  (Varsovie). 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


9iiI\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAniGÈKES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Charles  Bastit,  vice-consul  des  Etats-Unis  du  Brésil  à  Brest  ; 
Carlos  Tirade  Macias,  consul  de  Colombie  à  Bordeaux  ; 
CarlBailey  Hurst,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Lyon  ; 
Raoul  Braun,  vice-consul  d'Espagne  à  Saint-Quentin  ; 
José-Maria  Pérez  Echanique,  consul  de  l'Equateur  à  Bordeaux. 

!m]\I«»TÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admm.  de  2»  cl.  Auroy  est  désig.  pour 
le  Dahomey  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  3°  cl.  Rouché  est  désig.  pour  le  chemin  de  fer  de 
Thiès-Kayes. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Cadoffre  et  le  lient.  Cronvalet  sont  désig. 
pour  le  IB'^  rég. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  colonels  Colonna  d'Istria  et  Boudonnet  ;  le  chef 
de  bataill.  Lefort  ;  les  capit.  Héral,  Sourisseau,  Chapuy  et  Perrier  ;  le  lient. 
Schnédecker,  Martin  Saint-Léon,  Le  Sauce,  Texier,  Couderc,  Moisand,  Mussat  el 
Beau  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cocllinclline.  —  MM.  les  capit.  R,ulh  et  Sorlin  ;  les  lient.  Jousseaume  et  Potiron 
de  Boisfleury  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Guionie  est  désig.  pour  le  1"  séné- 
galais ; 

M.  le  lient.  Briey  est  désig.    pour  le  bataill.  de  l'A.  O.  F.  ; 

M.    le  lient.  Faivre  est  désig.  pour  laMauritanie  ; 

MM.  les  lieut.  Dop,  Duboc  et  Etiévant  sont  désig.  pour  le  territ.  du  Niger. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  les  capit.  Gil4et  et  les  lient.  Allègre  et  Michel 
sont  désig.  pour  le  Tchad  ; 

M.  \e  lieut.  Tel  est  désig.  pour  l'Afrique  Eijuatoriale  ; 

M.  le  lieut.  Pierlot  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Gabon  ; 

M.  \e  capit.  Milhau  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Moyen-Congo. 

Madagascar.  —  MM.  les  chef  de  bataill.  Durand  et  Ronde;  le  capit.  Colonna 
d'Istria  ;  les  lieut.  Lé  Borgne,  Berge,  Larsonneur,  Bars  et  Maury  sont  désig.  pour 
Madagascar. 

*      -  ARTILLERIE 

'    Cocllinclline.  —  MM.  les  capit.  Gérard  et  Lehalle  sont  désig.  pour  la  Cochin- 
chine. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Auclin  est   désig.  pour  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Annam-Tonkin.  —  M.   le  stagiaire  Charpiot  est  désig.  pour  le  Tonkin. 

CORPS  DE  l'intendance 

Annam-Tonkin.  —  M.  l'adjoint  Bousquet  est  désig.  pour  le  Tonkin. 
Afrique  Occidentale.  —   M.  l'adjoint  Gaucher  est  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Officiers  d'administration. 

Cochinchine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  Boirard  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 
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CORPS    DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj .  de  2«  cl.  Broquet  est  désig.  pour  le  corps 
d'occupation. 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  méd.  ppal  de  2°  cl.  Reboul  est  nommé  chef  du 
service  de  santé  de  FAnnam. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.  ppal  de  2e  cl.  Métin  est  désig.  pour 
TA.  0.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  l'«  cl.  Condé  et  le  méd.  aide- 
maj.  de  i'"  cl.   Bodet  sont  désig.  pour  le  rég.  de  tirailleurs  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Le  Pape  e.st  désig.  pour  le  bataill.  de  l'Oubangui- 
Ciiari; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Rousseau  et  le  me'd.  aide-maj.  de  i'^^  cl.  Récamier 
sont  désig.  pour  P^ort-Lamy. 

Madagascar.  —  MM.  les  méd. -majors  de  2«  cl.  Ascornet  et  Amigues  et  les 
méd.  aides-majors  de  !'"<=  cl.  Saujeon  et  Marque  sont  désig.  pour  Madagascar. 

Guyane.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2"  cl.  Thélème  est  désig.  pour  l'admin. 
pénitent. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  méd,  aide-maj.  de  \^^  cl.  Collin  est  désig. 
pour   l'administ.  pénitent. 

Officiers  d'administration. 

Annam-Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Florimond  est  désig.  pour 
le  Tonkin. 

MIAISTÉKE  DE  LA  SIARmE 

ÉTAT-MAJOR    DE     LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  l'enseigne  de  1^"  cl.  Barthélémy  de  Saizieu  est  désig. 
pour  les  sous-marins  de   Saigon. 

Sont  désig.  pour  le  Kléber  : 

MM.  les  lient,  de  vaiss.  Josset,  Bramand  du  Boucheron,  de  David-Beauregard 
et  Pertus  ;  les  enseignes  de  1'^  cl.  de  Védrines,  Laperge,  Constantin  et  de  la 
Forest-Divonne  ;  les  enseignes  de  2*  cl.  Saugrain,  Guérin  et  Gary;  le  rnécanic.  en 
chef  Tétot  et  les  rnécanic.  ppaux  de  i^^  cl.  Ricard  et  de  2°  cl.  Lavigne  et 
Richaud. 

Attachés  navals.  — M.  le  capit.  de  frég.  Pumpernéel  est  nommé  attaché  naval 
près  l'ambassade  de  Londres. 

CORPS    DU   COMMISSARI.iT 

Madagascar.  ■ —  M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Bianco  est  désig.  pour  le  Vaucluse. 

CORPS     DE      SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  MM.  le  méd.  ppal  Aubry  et  le  méd.  de  2°  cl.  Laurent 
sont  désig.  pour  le  Kléber; 

M.  le  7néd.  de  2«  cl.  Guilguet  est  désig.  pour  le  Doudart-de-Lagrée  ; 
M.  le  méd.  de  2^  cl.  Veillet  est  désig.  pour  le  Vauban. 

>  ♦    ■Ot'   t  » 
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La  Bulgarie,  étude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit  international, 
par  Auguste  Chauxier,  docteur  en  droit.  Un  yoL  in-16  de  224  pages, 
avec  carte.  Artliur  Rousseau,  Paris,  1909. 

L'ouvrage  de  M.  A.  Chaunier,  qui  date  déjà  de  quelques  mois,  est  tou- 
jours d'actualité.  Dans  son  étude,  l'auteur  met  en  lumière  un  problème 
gros  de  conséquences  qui,  depuis  de  longues  années,  pass^ionne  l'opinion 
et  fait  l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  La 
question  d'Orient,  déjà  vieille  et  qui  menace  d'être  éternelle,  reste  en 
effet  indéfiniment  à  l'ordre  du  jour. 

Le  travail  de  M.  A.  Chaunier  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
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mière,  remontant  aux  origines,  il  retrace  à  grands  traits  l'histoire  diplo- 
matique de  la  Bulgarie  jusqu'à  nos  jours.  Dans  la  seconde,  se  plaçant  au 
point  de  vue  du  droit  international,  il  examine  les  caractères  successifs  de 
cet  Etat  aux  diflérentes  époques  de  son  histoire  et  essaye  de  justifier  en 
droit  par  le  fait  acquis,  relevant  du  principe  des  nationalités,  les  violations 
du  traité  de  Berlin. 

De  la  tradition  considérée  comme  source  du  droit  musul- 
man, par  lUAD  Ghali,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  du 
Caire.  Un  vol,  de  219  pages,  à  Paris,  chez  Arthur  Rousseau,  éditeur. 

Le  livre  de  M.  Riad  Ghali  est  une  thèse  présentée  avec  heaucoup  de  bon 
sens  et  venue  à  une  heure  que  certaines  personnes  trouveront  opportune. 
Partant  d'une  idée  qu'on  voit  germer  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
jeunes  Egyptiens  et  qui  s'est  développée  encore  plus  depuis  la  révolution 
turque,  l'auteur  montre  ce  qu'il  faut  faire  pour  créer  des  lois  conformes 
au  progrès  et  à  la  civilisation  et,  en  même  temps,  propres  à  régirle  monde 
musulman.  Dans  ce  but  il  étudie  et  cherche  à  expliquer  tout  ce  qu'on' ren- 
contre dans  le  droit  musulman  et  essaie  de  prouver  que,  malgré  toutes 
les  difficultés  qu'on  y  rencontre,  il  est  possible  d'établir  quelque  cho5.e  de 
net,  de  clair  et  de  conforme  aux  prescriptions  économiques  de  l'islamisme. 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LE  CONSEIL  SUPERIEUR 

DE    Ll    DÉFENSE   NATIONALE 


Le  3  avril  1906,  M,  Eag.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre,  fai- 
sait signer  au  président  de  la  République  un  décret  créant  un 
Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale.  Ce  décret  était  pré- 
cédé d'un  rapport  dans  lequel  on  lit  : 

Le  développement  des  intérêts  nationaux  sur  tous  les  points  du  globe, 
aussi  bien  que  l'expérience  de  ces  dernières  années,  ont  fait  ressortir 
l'absolue  nécessité  de  créer  un  organe  centralisateur  chargé  d'assurer 
dans  les  questions  générales  de  la  défense  nationale  l'unité  de  vues,  l'unité 
de  décision. 

D'accord  avec  M.  le  président  du  Conseil  et  mes  collègues  des  Affaires 
étrangères,  des  Finances,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  j'ai  pensé  que  cet 
organe  centralisateur  pourrait  être  constitué  par  un  Conseil  supérieur  de 
la  défense  nationale. 

Ce  conseil  ne  remplacerait  pas  les  conseils  supérieurs  déjà  institués 
auprès  des  ministères  précités;  il  s'y  superposerait  avec  une  mission  diffé- 
rente, celle  de  donner  un  avis  sur  toutes  les  questions  de  la  défense  pour 
la  solution  desquelles  la  coopération  de  deux  ou  plusieurs  départements 
ministériels  est  nécessaire. 

Les  articles  les  plus  importants  du  décret  sont  les  suivants  : 

Art.  3,  —  Les  avis  et  délibérations  du  Conseil  supérieur  de  la  défense 
nationale  sont  remis  à  M.  le  président  du  Conseil,  qui  en  saisit  le  Conseil 
des  ministres. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  se  réunit  au  moins  une  fois  par  se- 
mestre. Le  président  de  la  République  peut  en  provoquer  la  réunion  à 
tout  moment.  Il  en  prend  la  présidence  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile. 

Art.  b.  —  Sont  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale: 

Le  président  du  Conseil  des  ministres,  président; 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères; 

Le  ministre  des  Finances  ; 

Le  ministre  de  la  Guerre; 

Le  ministre  delà  Marine; 

Le  ministre  des  Colonies, 

Art.  6.  —  Le  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  le  chef  d'état-major 
général  delà  marine  et  le  président  du  Comité  consultatif  de  défense  dts 
colonies  assistent  aux  séances  du  Conseil  avec  voix  consultative. 
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Art.  9.  —  L'examen  des  mesures  rentrant  dans  les  attributions  du 
Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale,  mais  dont  l'étude  ou  l'exécution 
nécessiterait  une  entente  entre  les  ministères  des  Affaires  étrangères,  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine,  est  confié  à  un  Comité  compote  : 

Du  directeur  des  Affaires  politiques  représentant  le  ministre  des  Affaires 
étrangères; 

Du  chef  d'état-major  général  de  l'armée; 

Du  chef  d'état-major  général  de  la  marine. 

Quoiqu'il  s'agisse  d'une  mesure  vieille  de  cinq  ans,  on  se 
souvient  sans  doute  qu'elle  fut  prise  à  la  suite  de  la  <îréation 
des  points  d'appui  français  hors  d'Europe,  qui  avait  fait  toucher 
du  doigt  les  inconvénients  résultant  du  manque  d'entente  entre 
les  trois  départements  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies. La  plupart  des  journaux  et  des  revues  ouvrirent  alors  leurs 
colonnes  à  une  longue  discussion  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  assurer  la  coordination  des  efforts.  On  agita  quelque 
temps  l'idée  d'un  ministère  unique  de  la  défense  nationale, 
mais  on  recula  devant  un  pareil  bouleversement  de  nos  habi- 
tudes administratives  et  parlementaires,  et  s'inspirant  de 
l'exemple  d'un  autre  pays  parlementaire,  l'Angleterre,  qui  avait 
créé  après  la  guerre  du  Transvaal  le  Comité  de  Défense,  on  en 
vint  à  la  conception  d'un  grand  Conseil  de  la  défense  natio- 
nale, c'est-à-dire  d'un  organe  actif  nouveau,  fonctionnant  d'une 
façon  périodique  et  régulière,  prenant  des  décisions  engageant 
collectivement  la  responsabilité  des  membres  du  gouvernement 
intéressés.  Mais,  entre  temps,  le  débat  s'était  élargi.  Notre 
logique  de  peuple  latin,  qui  en  l'espèce  nous  servait  bien, 
nous  fit  apercevoir  que  les  Finances,  sans  le  concours  desquelles 
il  n'est  possible  ni  de  remuer  un  moellon  dans  une  forteresse 
ni  de  déplacer  un  bataillon,  elles  Affaires  étrangères,  dont  le 
double  rôle,  notamment  par  la  tractation  des  alliances,  est  inti- 
mement mêlé  à  la  préparation  des  opérations  militaires,  de- 
vaient être  représentées  dans  ce  grand  conseil  ^  Et  c'est  ainsi 
que  vit  le  jour  le  décret  du  3  avril  1906.  L'opinion  publique  fut 
satisfaite,  le  calme  revînt,  le  silence  se  fit  et  dure  encore. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  les  événements  récents  de  la  poli- 
litique  extérieure  aient  infirmé  la  justesse  des  principes  dont 
le  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale  esf  la  consécration. 
Il  n'y  a  que  quelques  mois,  lé  double  refus  de  l'emprunt  hon- 
grois et  de  l'emprunt  turc  fit  éclater  au  grand  jour  la  connexité 
des  questions  politiques  et  financières,  et  l'accord  nécessaire 
des  deux  départements  des  Finances  et  des  Affaires  étrangères. 
Plus  récemment  encore,  les  nouvelles  dispositions  adoptées  en 


'  Voir  un  article  de  M.  Messimy  dans  la  Revue  Bleue  du  16  septembre  1903, 
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Russie  pour  la  répartition  des  forces  militaires  ont  été  l'exemple 
d'une  affaire  intéressant  à  un  égal  degré  le  quai  d'Orsay  et  la 
rue  Saint-Dominique.  Aujourd'hui  même, la  grosse  question  du 
recrutement  noir  se  présente  sous  un  triple  aspect,  militaire, 
colonial  et  financier,  à  supposer  même,  que  notre  diplomatie 
ait  jamais  à  s'en  occuper.  Elle  aurait  peut-être  avantage  à 
être  posée  devant  le  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale, 
pour  y  être  traitée  dans  toute  son  ampleur.  Prenons  encore  un 
exemple  précis.  Tous  les  ans,  les  chefs  d'état-major  russe  et 
français  ont  l'excellente  habitude  de  conférer  ensemble,  tantôt 
à  Paris,  tantôt  à  Pétersbourg,  sur  des  sujets  qui  sont  visible- 
ment de  première  importance.  Mais  qui  contestera  que  ces 
deux  hautes  personnalités  remplissent  là  une  mission  d'un 
caractère  à  la  fois  militaire  et  diplomatique,  et  que  notre  repré- 
sentant, pour  la  bien  remplir,  doit  se  faire  Tinterprète  de  réso- 
lutions arrêtées  par  le  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale, 
et  sanctionnées  par  le  Conseil  des  ministres? 

On  voit  donc  que  ce  n'est  pas  la  besogne  qui  manque  à  l'or- 
gane créé  par  le  décret  du  3  avril  1906,  que  la  séance  semes- 
trielle obligatoire  à  laquelle  il  est  astreint  doit  être  assez  char- 
gée, et  même  que  des  séances  supplémentaires  sont  souvent 
utiles. Dans  ces  conditions,  on  s'étonne  que  la  presse,  après  tout 
le  tapage  qu'elle  a  fait,  ne  prenne  même  plus  la  peine  de  men- 
tionner la  date  des  convocations  du  Conseil  supérieur.  Elle 
laisse  donc  supposer  qu'il  ne  se  réunit  pas,  et  qu'en  parti- 
culier la  liaison  entre  le  quai  d'Orsay  et  la  rue  Saint  Domi- 
nique n'est  pas  suffisamment  établie.  C'est  ainsi  qu'on  a  fort 
injustement  cherché  noise  à  M.  Pichon  à  propos  des  mesures 
militaires  russes,  et  il  a  fallu  que  des  articles  officieux  nous 
apprissent  que  ces  mesures  n'avaient  pas  été  prises  à  l'insu  de 
notre  état-major,  et  que  ce  dernier  n'avait  formulé  aucune 
objection  au  quai  d'Orsay.  Il  semble  bien  que  cette  question, 
étudiée  préalablement  par  le  directeur  des  Affaires  politiques 
et  le  chef  d'état-major  général  (art.  9  du  décret),  dût  être 
ensuite  rapportée  au  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale, 
dont  la  convocation  inopinée  n'incombe  d'ailleurs  pas  à  tel 
ou  tel  ministre  (art.  4  du  décret).  Nous  n'affirmons  pas  que  les 
choses  ne  se  soient  pas  passées  ainsi,  mais  le  silence  exagéré 
fait  autour  des  délibérations  de  ce  Conseil  induit  le  public  en 
erreur,  et  l'incline  à  penser  :  passato  il  pericolo  gabhato  il 
santo  ;  il pericolo  désignant  la  campagne  de  presse,  et  il  santo 
le  Conseil  supérieur. 

T. 


LE  DANUBE-ADRIATIQUE 


L'empire  ottoman  ne  doit  pas  être  peu  fier  de  l'intérêt  que 
l'Europe  entière  porte  à  son  développement  économique.  On 
s'arrache   littéralement   les  chemins   de  fer  turcs.  A  Paris,  à 
Londres,  à  Berlin,  on  zèbre  la  carte  de  rayures  qui  finissent  par 
faire  un  réseau  d'une  singulière  densité.  On  annonçait  dernière- 
ment que  nous  avions  pour  notre  part  deux  ligues  en  Albanie  — 
Prichtina-Adriatique  et  Karaféria-Vallona  —  et  trois  en  Anatolie 
—  Samsoun-Sivas,  Sivas-Erzeroum  et  Trébizonde-Erzerçum  — 
soit  plus  de  2.000  kilomètres.  La  nouvelle  a  été  heureusement 
démentie,  car  pour  des  avantages  fort  hypothétiques  nous  ris- 
quions en  poussant  le  rail  jusqu'à  Erzeroum  de  mécontenter 
la  Russie,  et  en  accaparant  la  ligne  de  Pritchina-Adriatique 
nous  avions  l'air  de  fausser  compagnie  à  la  Russie,  à  l'Italie 
et  à  la  Serbie,  qui  ^depuis  deux  ans  ont  été  avec  nous  les  pro- 
tagonistes de  la  ligne  Danube-Adriatique.  En  réalité,  le  gou- 
vernement français  n'a  encore  formulé  aucune  demande  pré- 
cise de  concession,  et  il  va   sans    dire  qu'aucun  programme 
ne  sera  arrêté  sans  avoir  été  préalablement  mis  en  harmonie 
avec  les  projets  examinés  dans  des  pourparlers  antérieurs.  Les 
intérêts  des  puissances  avec  lesquelles  la  France  entretient  des 
relations  d'amitié  ou  d'alliance  seront,  en  tout  état  de  cause, 
sauvegardés,  aussi    bien    que  la   souveraineté   ottomane.  Au 
demeurant,  si  l'on  excepte  la  petite  ligne  Samsoun-Sivas,  dont 
la  réalisation  n'est  peut-être  pas  très  lointaine,  les  seuls  projets 
mûrement    étudiés  et    susceptibles   d'aboutir    prochainement 
sont  ceux  du  Bagdad  et  du  Danube -Adriatique.  En  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier,  les  récentes  informations  parvenues  de  Gons- 
tantinople  sont  tout  à  fait  favorables.  Le  moment  est  donc  venu 
de  faire  l'historique  de  la  question,  d'examiner  les  différents 
tracés  proposés,  et  de  se  rendre  compte  des  obstacles  qui  ont 
empêché  jusqu'à  présent   l'accomplissement  de  cette  grande 
œuvre. 


* 


Lorsque  le  gouvernement  autrichien  eut  obtenu  de  la  Porte, 
dans  le  courant  de  l'année  1908,  l'autorisation  de  procéder  aux 
travaux  préparatoires  de  la  ligne  Uvatz-Mitrovitza,  destinée  à 
relier  le  réseau  de  Bosnie-Herzégovine  aux  lignes  turques  de 
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Macédoine,  la  Serbie  songea  de  son  côté  à  demander  à  la  Tur- 
quie la  concession  d'un  chemin  de  fer  unissant  Nisch  à  Saint- 
Jean-de-Medua,  pour  avoir  un  débouché  sur  l'Adriatique  et 
assurer  ainsi  son  indépendance  économique  ^ 

La  Russie  et  l'Italie  ne  pouvaient  être  que  favorables  à  ce 
projet,  la  premiT^re  parce  qu'il  donnait  satisfaction  aux  aspira- 
tions slaves,  la  seconde  parce  quïl  lui  permettait  de  se  relier 
plus  étroitement  à  la  péninsule  des  Balkans,  et  en  particulier 
à  l'Albanie. 

Par  la  suite,  la  Serbie  se  désista  de  sa  demande  en  faveur  de  la 
Compagnie  Jonction-Salonique-Constantinople  qui  a  été,  comme 
on  le  sait,  créée  par  des  capitaux  français,  et  dont  les  proposi- 
tions furent  aussitôt  appuyées  non  seulement  par  la  France, 
mais  par  la  Russie,  l'Italie  et  l'Angleterre.  Pour  trouver  les  res- 
sources financières  nécessaires  à  l'entreprise,  des  négociations 
s'engagèrent  entre  la  Banque  ottomane  et  M.  Stringer,  direc- 
teur de  la  Banque  d'Italie,  et  aboutirent  à  la  formation  d'un 
consortium  qui  réservait  à  chacun  des  quatre  groupes  intéres- 
sés, France,  Italie,  Russie,  Serbie,  une  part  proportionnée  aux 
capitaux  qu'ils  étaient  en  mesure  d'engager  dans  l'affaire.  En 
donnant  dès  le  début  son  adhésion,  le  gouvernement  français 
avait  fait  connaître  nettement  son  intention  de  ne  poursuivre 
aucun  intérêt  particulier  ni  politique,  et  il  est  à  remarquer  que 
l'Italie  avait  déclaré  agir  d'accord  avec  ses  alliées,  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Allemagne. 

Une  fois  cet  accord  établi,  une  nouvelle  demande  fut  intro- 
duite en  juillet  J  908  auprès  de  la  Porte  par  la  Compagnie  Jonc- 
tion-Salonique-Constantinople  pour  le  compte  du  syndicat  finan- 
cier, en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  procéder  aux  études 
préparatoires  de  la  ligne,  demande  qui  fut  appuyée  par  les 
ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et  d'Italie  auprès  du  grand 
vizir.  Mais,  sans  se  montrer  hostile  au  principe,  la  Porte 
refusa  d'accorder  la  concession  d'une  ligne  à  laquelle  il  ne  lui 
était  pas  possible  d'assurer  une  garantie  d'intérêts  dont  le  ser- 
vice annuel  aurait  exigé  environ  1.55.000  livres  turques. 

C'est  alors  que  survint  la  redoutable  crise  qui  fit  reléguer  au 
second  plan  le  projet  du  Danube-Adriatique.  Il  reste  à  prouver, 
selon  nous,  qu'une  action  énergique  des  puissances  de  la 
Triple  Entente  et  de  l'Italie  n'aurait  pas  pu  enlever  l'affaire  au 
momeat  même  de  la  reconnaissance  de  l'annexion  bosniaque. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  seulement  en  juin  1909  qu'à  la  suite 

'  Voir  au  sujet  de  cet  historique  le  rapport  de  M.  Deschanel  sur  le  budget  des 
Affaires  étrangères. 
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d'une  nouvelle  démarche  des  trois  ambassadeurs  précités  à 
Constantinople,  le  ministère  impérial  des  Travaux  publics 
accorda  à  la  Compagnie  Jonction-Saloniquc-Constantinople  la 
permission  de  commencer  en  territoire  ottoman  les  études  du 
tracé.  Deux  ingénieurs  français,  MM.  Wronecki  et  Bernard, 
arrivèrent  à  Uskub  à  la  fin  d'octobre,  en  repartirent  pour  le  col 
de  Merdar  (frontière  serbe)  et  parcoururent  aisément  la  région 
qui  s'étend  entre  ce  point  et  Prichtina.  Au  delà,  quand  il  leur 
fallut  s'engager  dans  la  direction  de  Diakova,  les  difficultés 
commencèrent.  En  butte  aux  tracasseries  des  autorités  et  à 
l'hostilité  non  déguisée  des  habitants,  ils  durent  renoncer,  au 
bout  d'un  mois,  à  poursuivre  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

Le  tracé  que  INIM.  Wronecici  et  Bernard  étaient  chargés  d'étu- 
dier partait  de  Merdar,  descendait  la  vallée  du  Lab,  passait  à 
Prichtina,  remontait  la  Sitnitza  et.  par  le  col  de  Lesintse,  dé- 
bouchait dans  la  vallée  de  la  Mironsa  et  arrivait  dans  la  plaine 
de  Diakova.  A  Diakova,  on  prévoyait  deux  embranchements 
conduisant  l'un  au  Nord  jusqu'à  Ipek,  l'autre  au  Sud  jusqu'à 
Prizrend.  La  ligne  principale  devait  se  diriger  de  Diakova  vers 
l'Adriatique  par  le  col  de  Lujas  et  la  vallée  du  Drin,  qu'elle 
atteignait  à  x\pripa,  pour  aboutir  à  Scutari,  Limar  et  Antivari. 
La  longueur  du  trajet  en  Turquie,  sans  compter  les  embran- 
chements d'ipek  et  de  Prizrend,  était  ainsi  de  315  kilomètres. 

Nos  compatriotes  devaient  donc  traverser  toute  cette  partie 
du  vilnyet  de  Kossovo  qu'on  est  convenu  d'appeler  encore  la 
Vieille  Serbie,  mais  où  la  race  des*  Albanais  du  Nord,  farouches 
et  fanatiques,  tend  de  plus  en  plus  à  supplanter  la  race  serbe. 
La  seule  annonce  du  voyage  des  ingénieurs  mit  ces  populations 
en  effervescence.  Toutes  les  villes  voulurent  d'abord  être  des- 
servies par  la  nouvelle  ligne  pour  avoir  un  débouché  sur 
l'Adriatique.  Les  habitants  de  Ferisovitch,  de  Mitrovitza,  de 
Prizrend,  d'ipek,  déclarèrent  que  le  chemin  de  fer  ne  se  ferait 
pas  s'il  ne  passait  pas  chez  eux.  A  ce  tumulte  de  citadins  vint 
s'ajouter  l'hostilité  de  certains  begs  albanais  contre  un  projet 
d'origine  serbe.  Un  d'entre  eux  vint  trouvera  Uskub  MM. Wro- 
necki et  Bernard  pour  leur  dire  que  son  clan  s'opposerait  à  la 
construction  d'une  voie  ferrée  raccordée  aux  lignes  serbes,  et 
permettrait  ^  seulement  une  ligne  allant  de  Mitrovitza  à 
l'Adriatique,  parce  que  «  relier  cette  ligne  avec  la  Serbie  ce 
serait  exposer  le  pays  à  une  invasion  de  cosaques  russes!  »  Dé- 
clarations tellement  singulières  qu'elles  étaient  difficilement 
attribuables  à  la  seule  haine  du  Serbe,  et  semblaient  bien  être 
la  traduction  albanaise  d'une  intrigue  autrichienne  !  A  l'autre 
bout  de  la  future  voie  ferrée  l'agitation  n'était  pas  moindre. 
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Les  habitants  de  Scutari  ne  voulaient  pas  entendre  parler  d'An- 
tivari  comme  point  terminus,  prétendant  que  les  Monténégrins 
feraient  de  leur  ville  un  port  libre  qui  attirerait  à  lui  la  vie 
commerciale  de  la  contrée  au  détriment  de  Scutari  et  de  toute 
la  région  albanaise. 

Quant  à  l'attitude  des  autorités  locales  turques,  en  cette  fin 
de  1909,  elle  était  équivoque.  Le  gouvernement  jeune-turc 
n'avait  pas  encore  de  politique  albanaise  définie,  ou  plutôt  il 
s'abusait  étrangement  sur  la  possibilité  de  faire  accepter  le 
nouveau  régime  par  les  Albanais,  et  de  transformer  en  citoyens 
ottomans,  par  la  persuasion  et  les  beaux  discours,  ces  enfants  gâ- 
tés d'AbdulHamid.  Entoutcas,ce  n'estpas  àpropos  d'un  chemin 
de  fer,  auquel  lui-même  ne  tenait  pas  beaucoup  à  cette  époque, 
qu'il  aurait  violenté  leurs  sentiments  et  réprimé  leurs  manifes- 
tations hostiles.  Harcelé  par  les  ambassadeurs,  le  grand-vizir 
consentait  bien  à  faire  délivrer  à  des  ingénieurs  étrangers  les 
teskérés  qu'ils  sollicitaient  pour  pénétrer  en  Albanie,  mais 
ceux-ci  ne  devaient  pas  tarder  à  s'apercevoir  que  l'affabilité  du 
grand-vizir  n'impliquait  pas  forcément  des  procédés  amicaux 
de  la  part  des  caïinakans  de  province. 

Il  fallut  les  graves  événements  de  1910,  la  révolte  de  toute 
l'Albanie  du  Nord,  et  l'expédition  de  Torghout  pacha,  pour 
donner  aux  Jeunes-Turcs  le  sens  des  réalités,  et  leur  faire 
admettre  cette  vérité,  évidente  a  priori,  que  leur  autorité  ne 
serait  jamais  que  nominale  en  Albanie  et  en  Vieille- Serbie 
tant  que  le  rail  ne  traverserait  pas  de  part  en  part  cette  région. 
Le  chemin  de  fer  de  l'Adriatique  leur  apparut  enfin,  non  plus 
seulement  comme  le  cordon  ombilical  nécessaire  à  la  vie  éco- 
nomique de  la  Serbie,  mais  comme  le  véhicule  indispensable 
<le  leur  propre  domination,  et  dès  lors  sa  cause  était  gagnée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  toutes  les  difficultés  soient 
d'ores  et  déjà  aplanies,  car  dans  certains  districts  il  f«ut  s'atten- 
dre encore  au  mauvais  vouloir  des  populations  albanaises. 
Toutefois  cette  résistance  semble  devoir  être  très  atténuée 
pour  deux  raisons.  D'abord,  le  nouveau  tracé,  que  nous  décri- 
vons plus  bas,  et  sur  lequel  l'accord  vient  de  se  faire  entre  le 
consortium  financier  et  le  gouvernement  turc,,  donne  satisfac- 
tion à  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  dont  aucune 
ne  sera  sacrifiée.  En  second  lieu,  la  haine  du  Serbe,  que  le 
beg  albanais  cité  plus  haut  poussait  jusqu'à  la  crainte  du  Cosa- 
que, et  qui  en  faisait  un  ennemi  du  chemin  de  fer,  doit  avoir 
fortement  diminué  depuis  la  répression  sauvage  dont  l'Albanie 
a  été  le  théâtre.  Il  s'est  commis  là  de  la  part  des  Turcs  des 
■cruautés  dont  on  a  peu  parlé,  parce  que  les  Albanais  n'ont  pas, 
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comme  les  Macédoniens  grecs  ou  bulgares,  de  journaux  à 
leur  disposition,  mais  qui  les  ont  forcés  à  aller,  par  grandes 
bandes,  se  réfugier  sur  le  territoire  du  Monténégro,  à  Andrié- 
vitza  et  à  Podgoritza,  chose  qui  ne  s'était  jamais  vue  jusqu'à 
présent.  Il  est  donc  probable  qu'il  en  résultera  dans  l'avenir 
une  atténuation  sensible  de  cette  haine  entre  les  deux  natio- 
nalités rivales,  qui  a  toujours  été  le  fléau  de  cette  partie  des 
Balkans.  Reste  à  savoir  l'attitude  qu'auront  désormais  les  begs, 
qui  ont  conservé  sur  les  habitants  des  campagnes  une  autorité 
analogue  à  celle  de  nos  seigneurs  du  moyen  âge  sur  leurs  serfs. 
Les  Jeunes-Turcs  ont  eu  grand  tort  de  la  méconnaître  et  de 
vouloir  moderniser  brusquement  un  pays  .qui  est  encore 
purement  féodal.  Il  semble,  à  quelques  indices,  que  les  Autri- 
chiens n'aient  pas  commis  la  même  faute,  et  aient  compris 
l'importance  de  se  concilier  certains  chefs  de  clan.  Mais  on  est 
en  droit  d'espérer  que,  loin  de  la  contrecarrer,  ils  favoriseront 
l'œuvre  civilisatrice  qui  s'annonce  en  ce  moment.  Le  comte 
d'.'Ehrenthal  déclarait  tout  récemment  aux  Délégations  que 
l'Autriche-Hongrie  souhaitait  le  développement  pacifique  de 
tous  les  Etats  balkaniques.  Or,  le  chemin  de  fer  en  question 
est  d'une  importance  vitale  pour  la  Serbie,  il  est  d'un  grand 
intérêt  pour  la  Roumanie,  et  la  Bulgarie  elle-même  ne  sera  pas 
sans  en  retirer  un  jour  des  avantages  sérieux.  Voici  donc  une 
excellente  occasion  pour  le  comte  d'.Ehrenthal  de  prouver  que 
sa  déclaration  n'est  pas  une  simple  clause  de  style. 

* 
*  * 

Nous  avons  décrit  plus  haut  le  tracé  qu'avait  projeté,  en  1909, 
la  GoiApagnie  Jonction-Salonique-Constantinople,  s'inspirant 
de  considérations  purement  techniques  et  économiques.  Les 
Russes  et  les  Serbes,  et  enfin  les  Turcs,  avaient  également  for- 
mulé des  propositions. 

Le  projet  russe  était  le  même  que  le  nôtre  jusqu'à  Ipek.  De  ce 
point,  un  embranchement  allait  à  Prizrend  par  Diakova,  mais 
la  voie  principale  se  dirigeait  vers  le  lac  de  Scutari,  en'suivant 
les  vallées  du  Lim  et  de  la  Djewna.  Ici  les  Russes  proposaient 
un  double  tracé  ayant  chacun  le  même  point  terminus,  Anti- 
vari;  l'un,  par  le  Monténégro,  prenait  par  le  Nord  du  lac  et  pas- 
sait à  Virbazar,  l'autre  allait  à  Antivari  en  contournant  le  Sud 
du  lac  et  passant  par  la  ville  de  Scutari.  11  faut  bien  convenir 
que  ce  projet,  présenté  -probablement  pour  être  agréable  au 
prince  Nicolas  de  Monténégro,  n'avait  aucune  chance  d'être 
accepté  par  la  Turquie.  Immédiatement  au  Sud  de  la  vallée  du 
Lim  se  dresse  l'arête  à  peu  près  infranchissable   des    Alpes 
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Albanaises,  si  bien  que  toute  l'Albanie  du  Nord  eût  été  privée 
du  bénéfice  du  chemin  de  fer.  En  outre,  en  cas  d'hostilités,  les 
Monténégrins  auraient  eu  toute  facilité  pour  intercepter  la 
ligne  et  couper  les  communications  turques  avec  Scutari. 

Le  tracé  serbe  suivait  jusqu'à  Prichtina  le  tracé  français,  puis 
se  dirigeait  par  Stimlia  sur  Prizrend,  d'oi!i  un  embranchement 
conduisait  à  Ipek  par  Diakova.  De  Prizrend  la  ligne  suivait  le  cours 
du  Drin  blanc,  traversait  une  région  très  montagneuse,  gagnait 
la  vallée  du  Mati,  suivait  les  coteaux  les  plus  rapprochés  de  la 
mer,  passait  par  Alessio  et  arrivait  à  Saint-Jean-de-MecFaa.  Ce 
projet  semble  avoir  été  inspiré  au  gouvernement  de  Belgrade 
par  les  sentiments  peu  amicaux  qu'il  nourrit  à  l'égard  du 
Monténégro.  De  tous  ceux  qui  ont  été  présentés,  c'était  le  plus 
défavorable  à  la  principauté. 

Ouantau  gouvernement  turc,  son  idée  dominante  a  été  d'éta- 
blir une  ligne  suffisamment  éloignée  des  frontières  pour  être, 
en  cas  d'invasion,  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  susceptible 
de  faciliter  la  concentration  des  troupes  de  l'Est  et  de  l'Ouest  de 
la  Turquie  d'Europe.  Il  tenait  encore  à  ce  que  les  garnisons  des 
trois  villes  de  Prizrend,  Diakova,  Ipek,  qui  sont  des  foyers 
d'agitation  albanaise,  fussent  reliées  entre  elles,  et  que  le  cir- 
cuit vint  se  fermer  sur  Mitrovitza  et  Prichtina.  Il  préconisait 
donc  le  projet  suivant,  moins  économique  que  le  projet  fran- 
çais primitif,  mais  auquel,  par  esprit  de  conciliation,  le  con- 
sortium vient  de  se  rallier:  l°La  ligne  principale,  à  voie  large, 
partira  de  Merdar  pour  aboutir  à  l'Adriatique  en  passant  par 
Prichtina,  Dulje,  Prizrend,  Kukiis  (au  conlluent  du  Drin  blanc 
et  du  Drin  noir),  Apripa  et  Scutari;  2"  Un  embranchement  à 
voie  de  un  mètre  reliera  Prizrend  à  Diakova,  Ipek  etMitrovitza. 

Le  gouvernement  ottoman  est  maintenant  désireux  de  voir 
commencer  les  études  le  plus  tôt  possible,  de  manière  à  pou- 
voir soumettre  prochainement  au  Parlement  une  proposition 
ferme  pour  l'exécution  de  la  ligne.  Les  études  seraient  faites 
moyennant  un  forfait  kilométrique  par  la  Compagnie  Jonction- 
Salonique-Constantinople,  forfait  que  le  gouvernement  ottoman 
s'engagerait  à  rembourser  à  la  Compagnie  dans  le  cas  oii  un 
accord  ultérieur  ne  lui  conférerait  pas  l'exécution  de  la  ligne.  La 
Régie  générale  des  chemins  de  fer  et  des  travaux  publics  serait 
chargée  de  faire  procéder  aux  études  définitives  sur  le  terrain 
par  des  ingénieurs  à  son  service,  ce  qui  conserverait  à  la  mis- 
sion un  caractère  purement  technique. 

Une  des  études  les  plus  intéressantes  à  pousser  est  celle  du 
point  terminus  sur  l'iVdriatique.  Il  existe  à  l'embouchure  de  la 
Boyana  une  échelle  appelée  San  Nicolo,  à  22  kilomètres  de  la 
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ville  de  Sciitari.  Mais  cet  emplocement  se  prêterait  mal  à 
rétablissement  d'un  port  à  cause  de  Fensablement  de  la 
Boyana,  bras  nord  du  Drin.  L'échelle  de  Saint-Jean-de-Medua, 
à  Tembouchure  même  du  Drin,  ne  conviendrait  pas  davantage. 
La  petite  baie  de  ce  nom,  qui  n'est  protégée  que  contre  les 
vents  du  Nord  et  de  FEst,  est  complètement  ouverte  vers 
l'Ouest,  c'est-à-dire  dans  la  direction  des  vents  dangereux,  et 
peu  protégée  contre  les  vents  du  Sud  par  le  capdeRodoni,  à 
lo  kilomètres  de  distance.  De  plus,  le  bras  sud  du  Drin  s'y 
déverse  et  menace  de  l'ensabler.  Enfin  la  baie  n'a  entre  les 
courbes  de  niveau  de  5  mètres  qu'environ  125  mètres  de  largeur 
et  500  mètres  de  longueur,  avec  des  profondeurs  maxima  de 
8  mètres.  Vu  la  configuration  des  montagnes  bordant  la  mer  et 
indiquant  la  proximité  de  fonds  rocheux,  on  ne  pourrait  gagner 
la  surface  nécessaire  en  eau  profonde  que  sur  la  mer,  par  deux 
longues  jetées.  On  ne  saurait  donc  envisager  ce  point  de  la 
côte  comme  favorable  à  un  port  d'une  certaine  importance,  qui 
exigerait  une  dépense  en  disproportion  flagrante  avec  le  ré- 
sultat à  obtenir.  Un  agrandissement  ultérieur  serait  d'ailleurs 
à  peu  près  impossible. 

Par  contre,  il  existe  à  4  kilomètres  au  Sud-Est  de  San  Nicolo 
une  lagune  séparée  de  la  mer  par  une  dune  de  200  à  300  mètres 
de  largeur  appelée  lac  de  Limar,  qui  se  prêterait  admirable- 
ment à  l'établissement  d'un  port  intérieur.  Un  chenal  d'une 
centaine  de  mètres  de  largeur,  avec  des  jetées  marquant  et 
protégeant  l'entrée,  donnerait  accès  à  un  port  qui  serait  sus- 
ceptible dans  l'avenir  d'un  agrandissement  facile  et  écono- 
mique. On  se  contenterait  pour  le  moment  de  créer  un  bassin 
d'environ  2o  hectares  en  eau  profonde  de  10  mètres,  qui  coûte- 
rait approximativement  7  millions.  De  Limar  une  voie  cùtière 
pourrait  atteindre  le  port  d'Antivari  dont  les  travaux,  entre- 
pris par  une  compagnie  italienne  qui  a  déjà  créé  le  chemin  de 
fer  à  voie  étroite  Antivari-Yirbazar,  sont  en  voie  d'exécution. 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  approximative  des 
frais  de  construction  et  du  rendement  de  la  ligne  Danube- 
Adriatique  en  territoire  turc  (la  longueur  de  la  voie  principale 
dépasserait  300  kilomètres)  :  kilomètre  de  voie  principale, 
140.000  fr.;  kilomètre  d'embranchement,  90.000  fr.  ;  recettes 
brutes  locales  par  kilomètre,  4.000  fr.  ;  recettes  de  transit 
par  kilomètre,  4.000  fr.;  besoins  annuels  par  kilomètre, 
18.000  fr.;  d'oii  garantie -kilométrique  nécessaire,  10.000  fr. 
Les  recettes  kilométriques  indiquées  ci-dessus  s'entendent 
naturellement  du  début  de  l'exploitation.  Elles  seraient  proba- 
blement susceptibles  d'une  augmentation  rapide. 
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*    * 


Il  reste  à  dire  un  mot  du  tracé  Danube-Adriatique  en  terri- 
toire serbe. 

Là  aussi  le  gouvernement  serbe  s'est  heurté  à  des  difficultés, 
par  suite  de  Taccord  à  conclure  avec  la  Roumanie  pour  la 
construction  du  pont  sur  le  Danube.  On  convenait  bien  à 
Bucarest  et  à  Belgrade  que  les  frais  considérables  de  ce  grand 
ouvrage  devaient  être  supportés  également  par  les  deux  pays; 
mais  on  ne  pouvait  s'entendre  sur  le  point  où  le  pont  serait 
jeté.  Les  Roumains  tenaient  pour  Turn-Severin  où  leur  grande 
ligne  Craiova-Verciorova  touche  le  Danube.  Mais  les  Serbes 
faisaient  observer  que  Kladovo,  en  face  de  Turn-Sevorin, 
serait  pour  eux  une  très  mauvaise  tête  de  ligne,  qui  les  obli- 
gerait à  construire  un  tronçon  très  .coûteux  pour  atteindre 
Negotin,  le  premier  point  intéressant  à  desservir.  Ils  propo- 
saient Radujevatz,  à  l'embouchure  du  Timok,  en  face  de  la 
petite  ville  roumaine  de  Gruia,  où  le  chemin  de  fer  ne  passe 
pas  encore.  En  présence  de  ce  désaccord,  le  gouvernement  de 
Bucarest  agita  pendant  quelque  temps  l'idée  d'un  raccorde- 
ment des  lignes  roumaines  déjà  existantes  avec  le  futur  réseau 
bulgare,  soit  par  Galafat-Vidin,  soit  par  Turnu-Magurele- 
Nicopoli.  Mais,  il  semble  aujourd'hui  y  avoir  renoncé  et  être 
décidé  à  relier  directement  Gruia  à  la  grande  ville  de  Craiova, 
et  par  conséquent  à  coopérer  à  la  construction  du  pont  entre 
Gruia  et  Radujevatz,  suivant  le  vœu  des  Serbes. 

Dès  lors  la  ligne  Danube-Adriatique  partirait  de  Radujevatz, 
toucherait  la  ville  de  Negotin,  où  se  fait  un  important  com- 
merce de  vins,  et  entrerait  dans  la  vallée  du  Timok  qu'elle 
suivrait  pour  monter  par  Zaïtchar  et  Kniajevatz,  au  col  de 
Gramada  (500  mètres)  où  un  tunnel  serait  nécessaire.  Elle 
descendrait  ensuite  vers  Nisch,  emprunterait  pendant  quelques 
kilomètres  la  voie  de  Nisch  à  Uskub,  et  remonterait  ensuite 
par  les  vallées  de  la  Topolitza  et  de  la  Kasanitza  jusqu'au  col 
de  Merdar,  qui  est  à  700  mètres  d'altitude,  et  où  un  tunnel  de 
1.000  mètres  est  prévu.  Il  est  possible  d'ailleurs  que  ce  tracé 
soit  légèrement  modifié  entre  Negotin  et  Zaïtchar,  pour  éviter 
le  couloir  étroit  et  sinueux  du  Timok  qui  est  déjà  occupé  par 
un  chemin  de  fer  industriel,  et  qui  a  en  outre  l'inconvénient 
de  former  frontière  avec  la  Bulgarie  jusqu'aux  environs  de 
Zaïtchar. 

Commandant  de  Thomasson. 


Cliché    des  Questions  dip/cmaiiouçset  coloniales 


Georges   Hure. 


LÀ    QUESTION    DU    BAGDAD 

APRÈS   POTSDAM 


Il  peut  sembler  paradoxal  de  soutenir  que  Tentrevue  de  Pots- 
dam  n'a  pas  modifié  autant  qu'on  a  été  en  droit  de  le  croire  au 
premier  moment  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  et 
cependant  c'est  bien  l'idée  qui  s'impose  à  la  réllexion.'Pour  en 
juger,  il  faudra  connaître  le  texte  de  l'accord  qui  s'élabore 
actuellement  —  sans  beaucoup  de  rapidité  —  au  cours  des 
négociations  engagées  entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg.  Mais 
il  ne  semble  pas  vraisemblable  que  les  termes  de  l'arrangement 
à  intervenir  donnent,  des  résultats  de  la  rencontre  de  Potsdam, 
une  impression  aussi  forte  que  celle  qu'essayaient  d'imposer 
les  commentaires  prématurés  de  la  presse  allemande. 

En  somme,  la  Russie  n'a  pas  pu  donner  à  la  compagnie,  otto- 
mane en  droit  et  allemande  en  fait,  qui  construit  le  Bagdad- 
bahn,  une  concession  obtenue  de  la  Turquie  dès  1903.  A 
cette  époque,  la  situation  de  la  compagnie  était  assurée  en 
ce  qui  concerne  la  ligne  entière  qui  lui  était  concédée  jus- 
qu'à un  terminus  à  déterminer  sur  le  golfe  Persique.  Il  ne 
dépendait  pas  non  plus  des  conversations  de  Potsdam  de  don- 
ner ou  de  refuser  à  la  compagnie  des  ressources  lui  permet- 
tant de  gager  des  emprunts  pour  «  lever  »  les  fonds  néces- 
saires à  la  construction  de  la  voie  ferrée  :  par  la  convention 
du  23  mai  1908,  le  Sultan  avait  en  etfet  attribué  à  la  compa- 
gnie, pour  le  service  de  ses  garanties  kilométriques,  la  part  qui 
lui  revenait  sur  l'excédent  des  revenus  affectés  à  la  Dette 
publique  ottomane.  Cette  convention  ne  faisait  d'ailleurs  que 
produire  au  grand  jour  des  arrangements  passés  depuis  long- 
temps déjà  entre  lès  Allemands  et  Abdul  Hamid.  Cette  ressource 
annuelle,  déjà  considérable,  permet  de  gager  un  emprunt  de 
plus  de  200  millions  de  francs.  Or,  lorsque  en  1908,  la  com- 
pagnie obtint  l'autorisation  de  commencer  les  travaux  de  la 
ligne  du  terminus  actuel  de  Boulgourlou  jusqu'à  El-Hélif,  sur 
une  longueur  de  840  kilomètres,  on  décida  de  demander  les 
fonds  nécessaires  à  deux  emprunts,  l'un  de  108  millions  de 
francs  nominal  et  l'autre  de  119  millions.  La  part  des  excé- 
dents des  revenus  concédés  à  la  Dette  revenant  au  gouverne- 
ment ottoman  suffit  à  les  garantir. 

Ainsi,   bien  avant  l'entrevue   de   Potsdam,  les    Allemands 
étaient  nantis  de  la  concession  entière  du  chemin  de  fer  dit  de 
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Bagdad,  et   ils   se  trouvaient  assurés  de  garanties  financières 
suffisantes  pour  gager  les  futurs  emprunts  leur  permettant  de 
mener  à  bien  des  travaux   qui  doivent  occuper  sept  ou   huit 
années  :  on  estime  qu'il  en  faudra  quatre  rien  que  pour  achever 
le  tunnel  à  travers  le  Taurus.  La  question  qui  se  posait  pour  les 
concessionnaires    était  seulement  celle  de  rémission  desdits 
emprunts,  et  elle  continue  h  se  poser  exactement  pour  eux  après 
comme   avant  Tentrevue  de   Potsdam.  Ils    peuvent  certes  les 
placer  peu  à  peu  en  Allemagne  où  commence  à  se  créer  une 
fortune    consolidée.  C'est   bien    à  tort,  et   avec  une   légèreté 
imprudente,  que  Ton  a  contesté  la  possibilité  d'émettre  aucun 
emprunt  d'Etat  sur  le  marché  allemand.  La  question  ne  porte 
que  sur  la  rapidité  avec  laquelle  ce  marché  peut  fournir  les 
capitaux  nécessaires  au  Bagdad.  Mais  il  est  certain  que.  si  les 
Allemands  veulent  aller  vite,  il  leur  faut  obtenir  le  concours  des 
places  de  Paris  et  de  Londres.  C'est-à-dire  que,  aujourd'hui, 
comme  avant  le  dernier  et  impressionnant  événement  diplo- 
tique,  le  seul  problème  qu'aient  k  résoudre  les   constructeurs 
du  Bagdad  est  celui  de  trouver  le  moyen  d'obtenir  que  le  cou- 
vernement  français   consente  à  admettre   à  la  cote  de   notre 
Bourse  les  emprunts  turcs,  destinés  à  permettre  la  réalisation  de 
cette  entreprise,  et  que  le  gouvernement  britannique  ne  conti- 
nue pas  à  dissuader  |d'y  participer  les    financiers  anglais  qui 
observent  une  louable  discipline  nationale. 

*  * 

Pour  un  peu,  à  écouter  certains  commentateurs  de  l'entrevue 
de  Potsdam,  il  nous  serait  impossible  de  persister  à  refuser 
notre  marché  aux  emprunts  du  Bagdad.  Il  ne  faudrait  cependant 
pas  confondre  ce  qui  se  traite  entre  Busses  et  Allemands  avec 
ce  qui  reste  à  régler  entre  Allemands  et  Français.  Le  projet 
d'accord  publié  par  VEvening  Times  peu  de  jours  après  la  ren- 
contre du  tsar  et  du  kaiser,  et  que  nous  avons  les  meilleures 
raisons  de  croire  exact  à  quelques  expressions  près,  portait  que 
la  Bussie  s'engagerait  à  n'opposer  aucun  obstacle  à  la  partici- 
pation des  capitaux  étrangers  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad.  .Mais,  même  si  l'accord  définitif  reproduit  cette 
clause,  elle  restera  pour  les  Anglais  et  pour  nous  res  inter  alios 
acLa.  Elle  ne  pourrait  nous  forcer  la  main  que  si  nous  nous 
laissions  démoraliser  et  si,  jetant  le  manche  après  la  cognée, 
considérant  maintenant  L'affaire  du  Bagdad  avec  un  fatalisme 
excessif,  nous  nous  laissions,  sans  faire  nos  conditions,  aller  à 
une  participation  que  notre  gouvernement  a  constamment  re- 
fusée depuis  la  fin  de  1902. 
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On  peut  d'ailleurs  se  demander  si  ce  n'est  pas  précisément 
cet  effet  moral  que  M.  de  Kiderlen-Wœchter  est  allé  chercher 
à  Potsdam.  Il  n'est  pas  homme  à  ne  pas  voir  les  choses  avec 
précision,  c'est-à-dire  à  ne  pas  tahler  sur  ce  fait  que,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  concession  octroyée  à  la  compagnie 
est  dès  à  présent  parfaite  jusqu'au  golfe  Persique  et  n'a  hesoin 
de  la  confirmation  d'aucun  acte  diplomatique,  et  que,  d'autre 
part,  les  garanties  hnancières  nécessaires  aux  travaux  pendant 
un  assez  grand  nomhre  d'années  sont  déjà  pleinement  acquises. 
Il  est  donc  très  possihle  que,  en  ce  qui  concerne  spécralement 
le  Bagdad,  c'est  le  découragement  des  résistances  financières 
opposées  à  cette  entreprise  qu'il  ait  voulu  ohtenir  par  un 
rapprochement  russo-allemand  bien  vile  annoncé  au  monde 
par  la  presse  d'outre-Rhin,  sur  un  ton  qui  n'était  pas  conçu  pour 
en  diminuer  la  portée.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  première  fois  que 
FAllemagne  aurait  essayé  de  disloquer,  en  s'adressantà  l'une 
ou  l'autre  des  puissances  qui  le  constituent,  le  bloc  russo- 
franco-anglais  qui  s'était  constitué  en  face  de  l'entreprise  du 
Bagdad.  En  1902,  alors  que  la  question  commençait  à  se  poser 
avec  quelque  urgence  devant  l'opinion  publique,  et  à  un 
moment  oi^i  la  tendance  au  rapprochement  franco-anglais  était 
encore  très  combattue  par  les  récents  souvenirs  de  vingt  années 
d'âpre  rivalité  coloniale,  c'est  avec  nous  que  les  Allemands 
voulurent  faire  le  Bagdad,  sans  ou  contre  les  Russes  et  les 
Anglais.  Peut-être  pensaient-ils  alors  que  ce  «  tour  de  valse  » 
auquel  ils  nous  invitaient  n'aurait  pas  les  meilleurs  effets  sur 
l'alliance  franco-russe.  Ils  échouèrent  devant  la  loyauté  que 
nous  gardâmes  aux  intérêts  de  nos  alliés.  Depuis  lors,  après 
l'avènement  de  l'entente  cordiale,  ils  se  retournèrent  à  plusieurs 
reprises  du  côté  de  l'Angleterre.  On  assure  que,  quand  Guil- 
laume 11  ht  sa  dernière  visite  à  Edouard  Yll,  des  ouvertures 
furent  faitesaugouvernement  britannique, et  qu'il  en  fut  de  même 
à  l'époque  où  sir  Ernest  Cassel  essaya  de  mener  à  bien  un  pro- 
jet combinant  les  traviiux  d'irrigation  de  Mésopotamie  avec  la 
jconstrucsion  de  la  dernière  section  du  chemin  de  fer  d'accord 
entre  Anglais  et  Allemands.  Dans  ces  deux  occasions,  la  réponse 
fut  que  l'Angleterre  ne  pourrait  pas  prendre,  part,' en  ce  qui 
concerne  1^  Bagdad,  à  des  conversations  auxquelles  la  France 
et  la  Russie  nB  seraient  pas  conviées. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  politique  allemande,se,^soit 
retournée  du  côté  de  la  Russie,  bien  que  cette  puissance  ait 
toujours  été  opposée  au  fond  même  et  non  pas  seulement  à 
certains  modes  de  réalisation  de  l'entreprise  du  Bagdad.  Il 
n'est   pas  étonnant  non   plus  que  l'opinion,  en  France  et  en 
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Angleterre,  ait  été  désagréablement  surprise  de    trouver    lu 

deTfrîtsTon  d  '  ""'  ",^  P"'^"'"'^"^  '''-'""^'  --"-t 
des  tai  s,  sinon  de  conventions  écrites,  qui  avait  toujours  été 

Ln'c'eT'       "  ''"'  ^"'^*'''°  ''^P"-  1»»3  par  les  triîs  "uls- 


* 
*     * 


tée^'aui  \T.^tTf''  ''f^  '^'  ^^  ''"''•'  «-'-^"«  t°"te  I*  Por- 
bourla  t    Ivoiln     T     ^'  go-^-^^e^ent  de  Saint-Péters- 
f.°"'?  a-t-il  voulu  systématiquement  faire  volte-face  et  traiter 
1  affaire  de  Bagdad  en  cachette  de  la  France  et  de  itlndeterre 
Ce  tce  que  les  faits  connus  ne  tendent  pas  i  prouve     Les 
ambassadeurs  d'Angleterre   et  de  France  à  Saintî^Pé"ersbour: 
on  ete  avises  de.I  imminence  du  voyage  à  Potsdam,  et  il  semble 
que  M.  Sasonof  ne  leur  a  pas  laissé  ignorer  quon  y  parlera 
de  la  Perse  et  du  Bagdad.  C'était  une  oSverture  dont  ™e  diplo- 
natie  active  pouvait  se  servir  pour  que  les  intérêts  de  la  France 
et  de  1  Angleterre  fussent  réservés,  et  que  la  négociation  ne  pût 
se  poursuivre  qu'à  quatre.  (Juoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs    en  ce 
qui  concerne  ce   point  d'histoire  diplomatique,  il  eTfirt  peu 
Beriin    Satt'p^'\"""^  '"   négociatioL  engagées  èilTr: 
fai    en  dehors  ?  "^  '"  poursuivent  à  l'insu?et  tout  à 

tait  en  dehors  des  puissances  dont  la  politique  était  depuis 
sep    ans,  liée  à  celle  de  la  Bussie  dans  l'affaire  du  Bagdaf 

vemenTcetfeTff"'  plus  malaisé  à  la  Russie  de  traiter'définiti- 
vement  cette  affaire  sans  prêter  attention  et  appui  aux  intérêts 
français,  que  c'est  en  très  grande  partie  elle  qui  a  empêché  la 

tablera tr'r"?  '^r  '^^  ^"-^"'-^  parfaitement  a  :;' 
tables  à  a  construction  du  grand  chemin  de  fer  de  la  Turquie 

d  Asie.  Un  accord  préliminaire,  faisant  aux  Français  dans  l'af! 

faire  la  part   que  M.  Delcassé,  parlant,  le  24  mars  190'  à  la 

Chambre,  avait  déclarée  nécessaire  pour  permettre  noire  coopé- 

Bank,  le  26  août  de  la   même  année.  Jlais  une  campa-ne  ne 

PéteTbour"  'T  '"■■  '"  ^^"""'«"'^  ''"  -'''-t  S'^s'int! 
pre  senîi  1^'r'  gouvernement  français  avait  cependant 
RussTe    Bi   '°f  '  précédente,  fut   engagée   par  la  presse  de 

tsar  faisaU  auv  ,  '^''''  ^  J"°"''  '^^■''  '^  g°"vernement  du 
russes  le  n^"t  ^  '""^  ""  communiqué  dissuadant  les  sujets 
russes  de  participer,  sous  quelque  forme  que  ce  ffit  i  lilV^ir» 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  En  France,  in  jig  e^  'inlïs  W 
d  y  collaborer  en  présence  de  cette  opposition  déclaT  C'est 
ainsi  que,  depuis  lors,  la  grande  entreprise  a  continué  à  se 
poursuivre  lentement  en  dehors  de  nous  et  sans  nous  donner 

QuEST.   DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxi.  ' 
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par  conséquent,  aucun  des  avantages  que  devait  nous  réserver 
l'accord  de  1902. 

*  * 

Cette  histoire  si  récente,  qui  engage  la  responsabilité  de  la 
Russie  à  notre  égard,  ne  saurait  certes  empêcher  le  gouverne- 
ment de  Pétersbourg  de  traiter  de  ses  intérêts  asiatiques  avec 
r  Allemagne  selon  ce  qu'il  juge  le  plus  avantageux.  Mais  elle  est 
néanmoins  pour  l'inciter  à  faire  de  son  mieux  pour  rendre  plus 
faciles  à  la  France,  et  aussi  à  l'Angleterre,  les  négociations  pa- 
rallèles que  son  initiative  inattendue  a  invité  ces  deux  puis- 
sances à  engager.  C'est  peut-être,  d'ailleurs,  ce  qui  explique  la 
durée  des  pourparlers  russo-allemands  que  Ton  nous  représen- 
tait, au  lendemain  de  Posidam,  comme  destinés  à  formuler, 
sans  difficulté  ni  délai,  ce  qui  avait  été  décidé  dans  cette 
entrevue.  Il  est  certain  qu'à  la  réflexion  la  Russie  doit  bien  voir 
qu'elle  n'a  aucun  intérêt  à  aider  l'Allemagne  à  régler  à  sa  guise, 
et  sans  considération  pour  les  désirs  légitimes  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  la  question  du  Bagdad.  Elle  peut  même  se  dire 
quelle  n'avait  pas  beaucoup  de  raisons  de  demander  à  l'Alle- 
magne des  autorisations  d'agir  en  Perse,  pays  à  l'égard  duquel 
l'empire  moscovite  occupe  une  situation  si  formidable,  ni  des 
garanties  contre  la  construction  de  chemins  de  fer  inquiétants 
dans  les  régions  de  l'Asie  mineure  voisines  de  laTranscaucasie: 
on  sait  que,  depuis  1900,  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
s'est  l'ait  faire  par  la  Porte,  en  échange  de  mesures  de  police 
prises  à  la  frontière  contre  les  agitateurs  arméniens,  la  pro- 
messe qu'aucune  voie  ferrée  ne  serait  concédée  à  d'autres  qu'à 
des  Russes,  au  Nord  d'une  ligne  sinueuse  reliant  Ada-Bazar, 
Angora,  Césarée,  Karpout,  Erzeroum  et  Van.  On  peut  se  de- 
mander si  une  politique  très  sûre  d'elle-même  aurait  eu  besoin 
de  solliciter  de  l'Allemagne  la  conlirination  de  cette  hypothè- 
que. Ouoi  qu'il  en  soit,  il  n'apparaît  pas  clairement  que,  après 
une  cordiale  entrevue  de  souverains  liés  par  un  idéal  commun, 
qui  nest  pas  celui  qui  s'affirme  avec  plus  ou  moins  de  succès 
et  de  prudence  dans  les  pays  occidentaux,  la  Russie  ait  pu  se 
trouver,  à  la  réflexion,  en  face  des  faits  précis,  beaucoup  d'in- 
térêts communs  avec  l'Allemagne  dans  l'aflaire  du  Bagdad. 
Elle  n'en  a  pas,  en  tout  cas,  à  aider  les  Allemands  à  faire  com- 
plètement disparaître  de  cette  entreprise  le  contrepoids  anglo- 
français.  C'est  peut-être,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ce 
qui  explique  que  les  négociations  entre  le  gouvernement  de 
Berlin  et  celui  de  Saint-Pétersbourg,  amené  à  faire  entrer 
en  ligne  de   compte  d'autres  intérêts,  aboutissent  moins  vite 
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qu'on  ne  Tavait  d'abord  annoncé.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'impres- 
sion produite  dans  les  pays  occidentaux  par  la  nouvelle  de  l'en- 
trevue de  Postdam,  tend,  à  la  rétlexion,  à  devenir  moins  pessi- 
miste. Nous  le  répétons,  en  considérant  la  situation  de  la 
Russie  par  rapport  à  l'alTaire  du  Bagdad,  et  la  manière  dont  les 
questions  relatives  à  cette  affaire  se  posent,  avant  comme 
après  Potsdam,il  n'apparaît  pas  que  nous  ayons  à  nous  démo- 
raliser et  à  abandonner  pour  rien  notre  collaboration  finan- 
cière à  l'œuvre  allemande. 


Ce  n'est  pas  dire  que  les  derniers  événements  diplomatiques 
ne  nous  invitent  pas  à  chercher  une  solution^  acceptable  de  la 
question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Il  serait  absurde  de  bou- 
der devant  une  œuvre  qui  doit  s'accomplir  plus  ou  moins  vite, 
mais  s'accomplir  quand  même  avec  ou  sans  notre  concours. 
Sans  exagérer  l'intluence  de  la  tractation  russo-allemande  sur 
l'affaire  du  Bagdad,  il  faut  du  moins  reconnaître  qu'elle  fait  dis- 
paraître l'obstacle  que  la  Russie  elle-même  avait  opposé  à 
notre  collaboration  et,  par  conséquent,  qu'elle  diminue  les  rai- 
sons qu'avait  notre  gouvernement  de  la  refuser.  On  doit  consi- 
dérer qu'après  Potsdam,  après  tout  le  mouvement,  toutes  les 
suggestions  que  cet  événement  diplomatique  inattendu  a 
apportés  dans  la  question  des  chemins  de  fer  de  l'empire  turc, 
il  devient  plus  difficile  pour  notre  gouvernement  de  refuser  les 
autorisations  nécessaires  aux  financiers  attachés  à  obtenir 
l'émission,  sur  le  marché  français,  d'emprunts  pour  telle  ou 
telle  entreprise  ottomane.  C'est  un  fait  dont  il  convient  de  tenir 
compte  en  présence  des  influences  qui  peuvent  exercer  leur 
pression  sur  nos  pouvoirs  publics.  Sans  rien  abandonner  de  la 
défense  de  nos  intérêts,  pour  mieux  les  sauvegarder  même  à 
un  moment  qui  peut  être  décisif,  il  est  donc  nécessaire  que, 
prenant  la  situation  telle  qu'elle  est,  notre  pays  arrête  une 
politique  en  ce  qui  concerne  le  Bagdad  et  l'ensemble  des  che- 
mins de  fer  de  l'empire  ottoman. 

Cette  nécessité,  qui  a  été  perçue  par  des  intéressés  de  tous 
genres,  a  fait  éclore  toute  une  floraison  de  projets  de  chemins 
de  fer,  inspirés  par  le  gouvernement  turc  ou  par  des  promoteurs 
d'affaires.  Constantinople  a  parlé  de  nous  donner  à  construire, 
comme  compensation  àlagrande  ligne  concédée  aux  Allemands, 
un  réseau  épars  comprenant  une  partie  du  Danube-Adriatique 
et  des  lignes  en  Arménie.  On  pouvait  deviner  là,  chez  la  Jeune 
Turquie,  l'arrière-pensée  de  déplacer,  pour  ainsi  dire,  l'action 
des  diverses  puissances  dans  l'empire  ottoman,  et  de  faire  tra- 
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vailler  les  unes  dans  les  régions  sur  lesquelles  les  autres  atta- 
chent leur  attention,  ou  auxquelles  elles  tiennent  par  des  tradi- 
tions anciennes.  On  conçoit  fort  bien  que  Gonstantinople  aime 
cette  politique,  en  opposition  directe  avec  celle  des  sphères 
■d'influence  à  laquelle  les  Turcs  n'ont  pu  s'empêcher  de  penser 
avec  inquiétude  à  la  nouvelle  de  Potsdam.  Elle  n'a  rien  en 
principe  d'antipathique  à  notre  pays,  partisan  de  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  y  prêter  sans 
quelques  ménagements  pour  les  tiers.  Nos  lecteurs  ont  vu 
exposées  plus  haut  les  conditions  dans  lesquelles  la  France  peut 
collaborer  au  Danube-Adriatique  dont  la  construction  répon- 
drait si  bien  à  sa  conception  de  l'équilibre  balkanique.  D'autre 
part,  nous  ne  saurions,  pour  utiliser  une  certaine  quantité 
de  capitaux,  ignorer  les  promesses  que  la  Russie  s'est  fait  faire 
en  1900  par  le  gouvernement  turc,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  à  construire  éventuellement  dans  le  Nord-Est  de 
l'Asie  Mineure. 

Des  projets  tout  différents  ont  été  suggérés  et  recommandés 
à  notre  diplomatie  par  d'autres  que  le  gouvernement  turc.  Mais 
on  ne  voit  pas  quel  intérêt  national  notre  politique  sauvegarde- 
rait en  s'arrèlantàfaire  concéder,  soit  une  ligne  reliant  la  Syrie 
à  Bas:dad  à  travers  le  désert  de  Palmyre.  soit  une  voie  ferrée 
mettant  en  communication,  également  à  travers  le  désert,  la 
Palestine  et  l'Egypte.  Le  premier  de  ces  deux  projets,  qui  sont 
depuis  quelque  temps  «  dans  l'air  »  —  et  qui  ont  quelque 
chance  d'y  rester  —  paraît  prématuré  aux  Turcs,  au  moins  en 
attendant  que  la  Mésopotamie  ait  été  revivifiée  par  l'irrigation; 
il  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  que  la  Turquie  ne  peut  vou- 
loir en  ce  moment  doubler  les  charges  déjà  si  lourdes  du 
Bagdad;  le  second  risque  de  se  heurter  à  l'opposition  de  l'An- 
gleterre, qui  n'est  pas  certaine  de  la  politique  que  suivra  à  son 
égard  le  gouvernement  de  Gonstantinople.  Pour  ce  qui  est  de 
notre  pays,  il  peut  assurément  trouver  des  bénéfices  de  finance 
et  d'industrie  à  la  construction  de  telles  lignes  ;  mais  l'établis- 
seipent  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  dans  des  pays  déser- 
tiques ne  lui  donneraient  à  cet  égard  pas  plus  d'avantages,  et  à 
tous  les  autres  lui  en  donnerait  infiniment  moins  que  l'accom- 
plissement de  la  même  œu\Te  dans  des  régions  fertiles  et  habi- 
tées. 


Notre  politique  a  deux  éléments  à  prendre  en  considération  : 
la  valeur  durable  de  telle  ou  telle  ligne  qui  pourrait  employer 
des  capitaux  et  des  nationaux  français,  et  les  raisons  de  tradition 
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et  de  sentiment  que  nous  pouvons  avoir  de  désirer  être  chargés 
de  la  construction  des  grands  travaux  publics  dans  telle  ou  telle 
partie  de  l'empire  ottoman.  Il  est  certain  que  si  la  Turquie  peut 
s'entendre  avec  la  Russie  et  employer  la  collaboration  fran- 
çaise à  établir  des  voies  ferrées  dans  le  Nord  de  la  péninsule 
d'Asie-Mineure,  tout  d'abord  le  Samsoun-Sivâs  —  nous  trouve- 
rions dans  ces  riches  régions  un  champ  désirable  d'activité. 
En  ce  qui  concerne  Tautre  considération,  c'est  le  développement 
de  la  Syrie,  et  aussi  la  sauvegarde  de  l'œuvre  que  des  Français 
y  ont  déjà  accomplie  qui  nous  importent.  Depuis  1863  ce 
sont  des  Français  qui  ont  construit  les  voies  de  communica- 
tions modernes  en  Syrie.  La  route  à  péage  concédée  à  cette 
date  entre  Beyrouth  et  Damas  devint  plus  tard  un  chemin  de  fer 
dont,  en  1893-,  le  prolongement  sur  Alep  et  Biredjik,  où  la 
ligne  française  devait  rencontrer  le  Bagdad,  fut  concédé,  avec 
un  droit  de  préférence  sur  toutes  les  voies  d'accès  qui  pour- 
raient aboutir  à  la  mer,  au  Sud  du  golfe  d'Alexandrette. 

Malheureusement,  entre  1899  et  1903,  des  abandons  déplo- 
rables furent  faits  à  la  Compagnie  d'Anatolie  qui  repassa  ses 
droits  à  la  Compagnie  du  Bagdad.  Par  l'effet  des  fautes  com- 
mises pendant  celle  période,  celle-ci  doit  construire  le  chemin 
de  fer  au  Nordd'Alep,  et  elle  a  pris  aux  Français,  pour  la  partie 
du  littoral  s'étendont  au  Nord  de  Tripoli  de  Syrie,  leur  droit 
de  préférence  sur  les  lignes  aboutissant  à  la  mer.  Tout  récem- 
ment, on  annonçait  que  la  ligne  même  du  Bagdad  s'infléchirait 
au  Sud  pour  toucher  Alep,  et  que  la  compagnie  allemande  avait 
obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  devant 
relier  Alep  à  Alexandrette  par  Antioche. 

Il  en  résulte  que  notre  réseau  de  Syrie  est,  pour  ainsi  dire, 
décapité  au  Nord.  Le  développement  de  pays,  auxquels  une  si 
longue  et  si  forte  tradition  lie  la  France,  doit  être  effectué  par 
d'autres.  Les  Turcs  ne  sauraient  s'inquiéter  de  ce  que  nous  le 
regrettions  :  ils  savent  fort  bien  que  nous  ne  nourrissons  au- 
cune espèce  d'ambition  territoriale  visant  les  régions  de  l'Est 
méditerranéen,  et  que  l'attachement  sentimental  et  tradition- 
nel que  nous  éprouvons  pour  la  Syrie  ne  nous  inspire  rien  qui 
ressemble  à  l'idée  d'une  «  sphère  d'influence  ». 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  ne  saurait  être  pour  nous  une 
œuvre  sympathique  aussi  longtemps  que  les  abandons  de  la 
période  1899-1903  conserveront  leur  effet.  A  l'époque  où  ils 
furent  consentis,  du  moins  pouvait-on  croire  que  le  chemin  de 
fer  de  Bagdad  serait  une  œuvre  franco-allemande,  ou  même 
internationale.  Il  était  donc  permis  d'espérer  que  les  Français 
seraient  appelés  à  prendre  une  place  prépondérante    sur  les 


278  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 

tronçons  syriens  de  ce  réseau.  Mais  aujourd'hui  on  ne  peut 
rien  attendre  de  tel.  Toutes  les  tentatives  faites  depuis  1903 
pour  obtenir  des  Allemands  une  internationalisation  en  échange 
de  quoi  les  capitaux  français  et  anglais  viendraient  à  leur  aide, 
n'ont  abouti  qu'à  des  projets  trompe-l'œil  qui,  au  moindre 
examen,  révélaient  le  parti  pris  absolu  d'assurer  fortement  la 
prépondérance  allemande  au  moins  par  des  moyens  détournés. 
Du  reste,  on  ne  saurait  équitablement  attendre,  après  tant  de 
luttes  et  d'efforts,  que  les  Allemands  consentent  à  partager  leur 
œuvre.  Nous  n'avons  donc  plus,  pour  que  le  «  réajustement  », 
comme  disent  les  Anglais,  des  projets  de  chemins  de  fer  de 
Turquie  nous  donne  satisfaction,  qu'à  chercher  à  obtenir  la 
restauration  du  réseau  français  amputé  du  Nord  de  la  Syrie. 


Une  telle  opération  exigerait  des  négociations  avec  les  Alle- 
mands: eux  seuls  peuvent  restituer  ce  que  les  Français  leur  ont 
cédé  et  ce  que  la  concession  turque  de  1903  a  confirmé  à  la 
compagnie  allemande.  Cependant,  il  est  infiniment  probable 
que  c'est  à  des  négociations  avec  les  Turcs  que  nous  deman- 
derons une  solution  :  c'est  du  moins,  comme  nous  Ta  appris  la 
presse  depuis  plusieurs  jours,  la  procédure  adoptée  par  les 
Anglais  pour  ce  qui  est  de  la  section  Bagdad-Golfe  Persique,  et 
l'on  sait  que,  agissant  en  accord  complet  avec  l'Angleterre  dans 
toutes  ces  affaires,  nous  ne  pouvons  manquer  de  suivre  les 
mêmes  voies. 

11  y  a  d'excellentes  raisons  en  faveur  d'une  négociation  avec 
les  Turcs.  Tout  d'abord  c'est  de  leur  pays  qu'il  s'agit  et  c'est 
avec  eux  que  l'on  doit  s'entendre  en  fin  de  compte  pour  les 
concessions  et  les  garanties-financières.  En  droit,  c'est  avec  eux 
qu'il  faut  finir  par  traiter,  et  il  est  d'autant  plus  convenable  de 
commencer  par  là  que  jamais  le  charbonnier  turc  n'a  été  plus 
anxieux  d'être  maître  chez  lui  que  depuis  l'avènement  de  la 
jeune  Turquie.  LaF'rance  et  l'Angleterre,  auxquelles  la  dernière 
tractation  russo-allemande  a  rendu  beaucoup  de  sympathies  à 
Constantinople,  n'ont  aucun  intérêt  à  renouveler  le  procédé  de 
Potsdam  qui  a  été  fort  péniblement  ressenti  en  Turquie.  Enfin, 
pour  nous,  il  s'ag4t  d'arrangements  qui  auront  à  porter  sur  des 
emprunts,  des  chemins  de  fer  variés,  et  non  pas  seulement 
sur  les  restitutions  que  nous  pouvons  demander  à  la  Compa- 
gnie du  Bagdad,  en  échange  d'une  bienveillance  dont  elle 
apprécieraitl'efficacité.  Les  Turcs  ont  commencé  à  nous  aborder, 
tandis  que  les  Allemands  ne  nous  ont  rien  demandé,  et  que 
rien  ne  nous  invite  à  leur  demander  directement  quoi  que  ce 
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soit.  Déjà  la  Porte  négocie  avec  les  Anglais  pour  le  régime 
sous  lequel  sera  construite  la  section  Bagdad-Golfe  Persique 
C'est  donc  qu'elle  a  pressenti  les  Allemands  et  qu'elle  se  charge 
de  libérer  cette  partie  de  la  future  ligne  des  droits  qui  avaient 
été  concédés  à  la  Compagnie  du  Bagdadbahn.  Rien  n'empêche 
les  Turcs  d'adopter  la  même  procédure  pour  qu'une  satisfaction 
soit  donnée  aux  Français  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  de  la  région  d'Alep.  Et  comme  il  s'agit  là  de  la  partie  d  un 
tout  qui  doit  comprendre  diverses  concessions  et  nous  donner 
des  satisfactions  nous  permettant  de  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices à  la  Turquie  et  peut-être  aussi  de  faire  cesser  l'interdit 
financier  qui  pesait  en  France  sur  le  Bagdad,  c'est  au  gouver- 
nement de  Constantinople  qu'il  appartient  de  régler  l'ensemble 
de  la  question  des  chemins  de  fer  d'Asie  Mineure  posée  par  le 
mouvement  général  qu'ont  déterminé  les  conversations  de 
Potsdam. 

On  peut  espérer  qu'entre  les  bons  offices  de  la  Russie  dont 
l'intérêt  est,    comme  nous  l'avons  dit,  de  ne  pas  laisser  les 
Allemands  seuls  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Asie  Mineure, 
et  ceux   de  la  Turquie  qui   cherche  à  prendre  en  mains  ces 
affaires  comme  la  situation  l'exige,  on  pourra  en  finir  avec 
l'irritante  question  des  chemins  de  fer  de  l'empire  ottoman  qui 
se  posait  depuis  bientôt  dix  ans  autour  de  l'atTaire  du  Bagdad. 
Mais  il  importe  que  dans  cette  question  notre  gouvernement 
s'inspire  des  intérêts  permanents  et  traditionnels  du  pays,  et  non 
pas  de  telle  combinaison  qui  donnerait  lieu  à  un  bénéfice  immé- 
diat et  temporaire  de  pure  finance.  Nous  avons  dit  dans  quel 
sens,  selon  nous,  il  conviendrait  de  chercher  à  défendre  ces  inté- 
rêts. Il  ne  s'agit  pas  de  demandes  exorbitantes.  Celles  qui  ten- 
dent adonner  satisfaction  aux  sentiments  traditionnels  de  notre 
pays  sont  assez  limitées,  assez  justifiées  par  desdroits  anciens, 
abandonnés    souvent   sans    que   notre   gouvernement  en    fut 
même  prévenu,  pour  que  notre  diplomatie  puisse  en  faire  légi- 
timement la  condition  sine  qua  non  des  services  que  la  Turquie 
d'une   part  et    l'entreprise   allemande   de  l'autre    pourraient 
attendre  de  nous.  L'achèvement  rapide  du  Bagdad  et  peut-être 
le  retour  d'un  peu  plus  de  bonne  humeur  qu  il  n'y  en  a  eu  en 
Europe  depuis  quelques  années  justifieraient  une  entente  géné- 
rale, conclue  avec  des  vues  un  peu  larges  et  généreuses.  Les 
Turcs  ont  l'occasion,  en  cherchant  à  organiser  cette  entente, 
de  voir  ce  que  valent  les  protestations  de  ceux  qui  prétendent 
depuis  des  années  être  les  meilleurs  amis  de  l'empire  ottoman. 

Robert  de  Caix. 


Lk   PRESSE  POLITIQUE  ANGLAISE 


Nous  avons  annoncé, dans  une  circulaire  adressée  à  nos  abonnés,  que  nous 
consacrerions,  en  19H,  à  la  presse  des  diflërents  pays  une  série  d'articles 
faisant  suite  aux  études  si  appréciées  que  M.  Angel  Marvaud  nous  a  don- 
nées en  1910  sur  les  journaux  allemands.  Il  est  utile,  en  effet,  de  faire 
mieux  connaître  l'organisation,  les  tendances  et  l'importance  relative  des 
principaux  organes  étrangers,  et  de  rendre  par  conséquent  leurs,  extraits 
plus  intelligibles  pour  le  lecteur  français. 

Nous  commençons  aujourd'hui  cette  série  par  la  presse  anglaise, 

N.  D.  L.  R. 

La  presse  joue,  clans  l'organisation  politique  de  l'xVngleterre, 
un  rôle  plus  important  peut-être    que  dans  aucun  autre  pays. 
Cela  s'explique  de  plusieurs  façons.  La  politique  anglaise  est 
une  politique  de  parti,  et  dans  le  monde  politique,  Findividu, 
s'il  n'est  pas  premier  ministre  ou  chef  de  l'opposition,  ne  tient 
qu'un  rang  relativ.ement  effacé.  Et  encore  ce  premier  ministre 
ou  ce  chef  de  l'opposition  ne  doit-il,  en  général,  son  influence 
et  son  autorité  qu'au  fait  qu'il  est  le  chef  élu  de  son  parti.  Si, 
à  cette  autorité  officielle,  il  joint  l'influence  due  à  une  grande 
situation,  à  une  personnalité   transcendante,  si,  en  un  mot,  il 
est  un  Salisbury,  ou    un  Gladstone,  ou  un  Beaconsfield,  son 
pouvoir  et  son  autorité  sont  d'autant  plus  considérables  ;  mais 
encore  ne  les  exerce-t-il  qu'au  nom  et  pour  le  bien  de  son  parti. 
Le  journal  politique  anglais  n'est  donc  jamais  l'organe  d'un 
individu  ;  il  représente  l'opinion  d'un  parti  et  non  d'un  homme, 
et  l'on  peut  très  bien  concevoir  la  presse  libérale  ou  la  presse 
conservatrice  anglaise  défendant  les  principes  du  parti  auquel 
elle  appartient,  sans  être  déconcertée  par  l'absence  d'un  chef, 
si  pareille  chose  pouvait  se   produire.   Elle  aurait  pour  guides, 
en  attendant  le  chef,  la  tradition  du  parti,   les  principes  du 
parti. 

Aujourd'hui,  les  partie  tendent  à  se  subdiviser,  et  la  presse 
libérale  et  la  presse  conservatrice  ont  subi  le  contre-coup  de 
cette  transformation,  plus  remarquée  chez  les  conservateurs 
que  chez  les  libéraux,  car  ceux-ci,  parti  d'avant-garde,  n'ont 
jamais  eu  la. même  homogénéité  que  les  conservateurs. 

Mais,  dans  cette  subdivision,  les  organes  de  la  presse  repré- 
sentent encore  l'opinion  d'un  groupe,  comme  nous  dirions,  et 
jamais  celle  d'un  individu. 

En  un  mot,  le  journal  anglais  exprime  toujours  une  opinion 
collective.  De  là  cet  anonymat  que  la  presse   anglaise  a  con- 
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serve  et  qu'elle  conservera  aussi  longtemps  que  l'organisation 
politique  restera  une  organisation  de  parti. 

Jusqu'à  une  époque  récente,  l'anonymat  s'étendait  à  toutes 
les  rubriques  de  la  presse,  même  à  la  critique  dramatique, 
littéraire  et  artistique,  et  dans  la  plupart  des  grands  quotidiens 
cette  règle  est  toujours  observée;  cependant  quelques  journaux 
de  fondation  plus  récente  publient  des  critiques  signées.  Le 
Times  lui-même  insère  parfois  des  articles  signés,  mais  ces 
articles  traitent  des  questions  spéciales,  et  il  est  entendu  qu'ils 
n'engagent  en  aucune  façon  le  journal.  Tous  les  articles  régu- 
liers du  Times,  même  ceux  qui  sont  consacrés  aux  beaux-arts,  à 
la  musique,  à  la  littérature,  et  qui  sont  écrits  par  ses  collabo- 
rateurs attitrés,  sont  strictement  anonymes. 

Le  journal  anglais  considère  que  son  premier  devoir  est  de 
publier  des  nouvelles,  et  ce  n'est  qu'en  second  lieu  qu'il  place 
la  mission  qui  consiste  à  défendre  son  parti  et  à  conseiller  et 
guider  ses  lecteurs. 

On  se  rend  compte  de  cette  conception  du  journalisme  anglais 
par  la  place  faite  aux  informations  de  l'étranger,  aux  comptes- 
rendus  parlementaires  et  judiciaires,  au  mouvement  commer- 
cial et  financier,  puis  aux  théâtres,  aux  expositions,  aux  pu- 
blications littéraires,  etc.,  qui  remplissent  les  colonnes  des 
journaux,  dont  trois  ou  quatre  seulement  sont  consacrées  aux 
trois  articles  de  fond  qui  sont  de  règle  dans  les  vieux  organes 
politiques;  les  journaux  de  création  plus  récente  se  contentent 
de  deux  ou  même  d'un  seul  article  de  fond. 

La  symétrie,  le  besoin  de  faire  concorder  les  diverses  parties 
d'un  journal  les  unes  avec  les  autres  ne  préoccupent  pas  un 
e<:/tto;- anglais  ;  il  lui  importe  peu,  par  exemple,  que  sur  une 
même  question  internationale  il  reçoive  des  opinions  diffé- 
rentes de  ses  correspondants  de  Vienne,  Paris  et  Rome,  et  que 
ces  opinions  diffèrent  de  celles  de  l'article  de  fond.  Il  doit  à  sa 
clientèle  le  fait  d'abord  des  nouvelles,  et  jamais  il  ne  lui  vien- 
dra à  l'esprit  d'atténuer  tel  passage  ou  de  supprimer  tel  autre 
pour  tâcher  de  faire  concorder  les  différentes  colonnes  de  sa 
feuille.  De  là  ces  contradictions,  ces  inconséquences  appa- 
rentes, qui  choquent  si  souvent  le  lecteur  français  qui  parcourt 
un  journal  anglais. 

C'est  pour  cela  aussi  que  les  journaux  politiques  anglais 
reproduisent  sans  hésiter  les  discours  des  adversaires  les  plus 
acharnés  de  la  politique  et  du  parti  qu'ils  défendent,  non  pas 
avec  l'intention  de  les  dénigrer,  mais  à  titre  d'information. 
Souvent  ils  les  combattent  dans  leurs  articles  ;  mais  ils  com- 
mencent par  les  publier  très  fidèlement.  C'est  une  nouvelle, 
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c'est  une  information;  et  comme  telle,  elle  a  sa  place  dans  le 
journal. 

L'agglomération  londonnienne,  avec  ses  7  millions  d'habi- 
tants, a  bien  moins  de  journaux  que  Paris  avec  une  population 
de  moitié  moindre.  Ils  ont  donc  tous  un  très  grand  tirage  : 
mais  ce  qui  les  fait  vivre,  ce  qui  fait  leur  richesse,  ce  sont  les 
annonces,  car  il  arrive  un  point  où  un  tirage  trop  considérable 
entraînerait  une  perte  si  les  annonces  ne  venaient  compenser 
les  frais  de  fabrication  du  journal.  Néanmoins,  par  des  prodi- 
ges d'administration,  de  sage  économie,  par  l'emploi  judicieux 
des  machines  pour  remplacer  la  main-d'œuvre,  la  plupart  des 
journaux  londoniens  sont  parvenus  à  réaliser  un  bénéfice  d'une 
fraction  de  penny  sur  cette  fabrication. 

Il  paraît  à  Londres,  quotidiennement,  une  dizaine  de  jour- 
naux politiques  du  matin  et  une  demi-douzaine  de  journaux 
politiques  du  soir. 


Le  Times.  —  Le  plus  important  des  journaux  londoniens,  le 
premier  des  journaux  anglais,  on  peut  même  dire  le  premier 
des  journaux  du  monde  entier,  sans  en  excepter  les  tapageurs 
journaux  américains,  est  le  Times. 

Fondé  il  y  a  cent  vingt-trois  ans  par  John  Walter,  le  Times 
disait  dans  son  premier  numéro  (1*"^  janvier  1788)  :  «  La  tête 
«  du  Times  a  deux  faces,  comme  celle  de  Janus  :  avec  l'une 
«  il  sourira  constamment  aux  amis  de  la  vieille  Angleterre; 
«  avec  l'autre  il  froncera  toujours  le  sourcil  contre  ses  en- 
ce  nemis.  » 

Depuis  que  ces  mots  ont  été  imprimés,  le  Times  est  resté 
fidèle  à  la  règle  de  conduite  tracée  par  son  fondateur.  En  fort 
peu  de  temps  il  occupait  le  premier  rang  dans  la  presse  anglaise; 
bientôt  sa  renommée  devenait  universelle  et  déjà,  au  commen- 
cement du  xix*  siècle,  il  était  pour  les  Anglais  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  —  une  institution. 

,  Aucun  journal,  dans  aucun  pays, n'est  arrivé  à  prendre  et  à 
conserver  une  place  égale  à  celle  du  Times.  Il  doit  le  rang 
unique  auquel  il  est  parvenu  à  la  rapidité  et  la  sûreté  de  ses 
informatioijs,  surtout  à  cette  dernière  qualité,  au  soin  scrupu- 
leux avec  lequel  il  contrôle,  avant  de  les  publier,  toutes  les 
nouvelles  qu'il  insère,  à  l'impartialité  avec  laquelle  il  repro- 
duit les  discours,  les  opinions  des  hommes  de  tous  les  partis, 
amis  ou  adversaires,  à  l'étendue  et  à  l'exactitude  de  ses  comptes 
rendus  parlementaires  et  judiciaires,  à  la  loyauté  enfin  dont  il 
fait  preuve  envers  ses  lecteurs. 
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Quand  on  lit,  dans  le  Times,  que  telle  nouvelle  lui  est  par- 
venue de  tel  endroit,  par  télégraphe,  datée  de  tel  jour,  on  peut 
être  certain  qu'elle  n'a  pas  été  recueillie  à  Londres  ni  ailleurs 
et  qu'elle  n'est  pas  venue  par  la  poste. 

11  y  a  dix  ou  quinze  ans,  dans  les  bureaux  du  Times,  j'expri- 
mais à  l'un  des  chefs  de  ce  journal  mon  étonnement  d'avoir  vu 
le  matin  dans  ses  colonnes  une  nouvelle  qu'un  autre  journal 
avait  publiée  la  veille  après  l'avoir  obtenue  dans  une  ambas- 
sade, et  qui  était  donnée  dans  le  Times  comme  datée  de  la  veille 
au  soir  et  provenant  d'un  pays  lointain.  —  Si  cette  nouvelle  est 
publiée  en  dépèche,  me  répondit-il,  c'est  qu'elle  est  venue  par 
le  télégraphe  de  l'endroit  indiqué  et  qu'elle  a  été  envoyée  à 
l'heure  dite. 

Il  sonna,  demanda  la  dépèche  originale,  et  quelques  instants 
plus  tard  je  la  tenais  entre  les  mains.  —  Allez,  me  dit-il  en 
souriant,  et  ne  doutez  plus. 

Sans  doute,  le  Times,  comme  tout  autre  journal,  s'est  trompé 
ou  a  été  trompé;  il  a  été  parfois  victime  de  mystifications  ou 
de  manœuvres  auxquelles,  précisément  à  cause  de  sa  situation 
unique,  il  est  plus  exposé  que  n'importe  quel  autre  journal; 
mais  sa  bonne  foi  a  toujours  été  entière  et  jamais,  pour  aucune 
raison,  il  n'a  manqué  à  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  ce  qu'il 
doit  à  ses  lecteurs.  C'est  parce  qu'on  sait  tout  cela  en  Angle- 
terre —  et  ailleurs  —  que  lorsque  l'on  peut  dire  d'une  nouvelle, 
d'une  information,  qu'elle  est  dans  le  Times,  nul  ne  doute  plus 
de  son  authenticité. 

Pendant  un  siècle,  le  Times  a  gardé,  en  politique  intérieure, 
une  attitude  absolument  indépendante,  ou  pour  mieux  dire, 
neutre.  Il  n'était  ni  libéral,  ni  conservateur;  mais  il  suivait 
l'opinion,  et  avec  elle  le  gouvernement  né  des  scrutins,  et  tour 
à  tour  il  soutenait  les  ministères,  qu'ils  fussent  du  parti  whig 
ou  du  parti  tory. 

En  politique  étrangère  il  va  sans  dire  que  jamais  le  Times 
ne  s'est  départi  de  la  règle  établie  par  John  Walter  I"  et  qu'il 
s'est  toujours  montré  le  plus  ardent,  le  plus  implacable,  le 
plus  irréconciliable  ennemi  de  tout  pays,  de  tout  homme 
d'Etat,  de  tout  souverain  qui  pouvait  être  considéré  comme 
hostile  aux  intérêts  de  l'Angleterre  ou  même  soupçonné  de  les 
menacer. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  le  Times  est  devenu,  en  poli- 
tique intérieure,  un  organe'de  parti,  et  il  est  franchement  au- 
jourd'hui un  organe  unioniste,  le  premier  des  organes  unio- 
nistes, et  partisan  de  la  réforme  des  tarifs  inventée  il  y  a  huit 
ans  par  M.  Joseph  Chamberlain  et  qui  est  inscrite  en  tête  du 
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programme  de  M.  Balfour.  Il  est,  comme  toujours,  essentiel- 
lement opposé  au  home  ride  et  aux  revendications  des  Irlan- 
dais, et  l'on  se  souvient  des  procès  que  son  attitude  envers 
Parnell  et  les  nationalistes  lui  a  valus  il  y  a  quelque  vingt-cinq 
ans. 

Tout  re'cemment,  cependant,  il  s'est  laissé  entraîner  par  le 
nouveau  courant  des  idées  jusqu'à  dire  que  le  home  rule  est  une 
question  que  Ton  pouvait  discuter;  mais  il  n'a  jamais  voulu 
aller  plus  loin  que  cela.  Pour  le  Times,  c'est  un  aveu  important 
tout  autant  qu'imprévu;  les  nationalistes  et  les  radicaux  l'ont 
aussitôt  noté  et  ils  sauront  s'en  souvenir  le  moment  venu. 

Impérialiste,  le  Times  l'est  aussi,  résolument  et  franchement, 
avec  conviction  et  parce  qu'il  a  foi  —  une  foi  robuste —  dans  les 
destinées  et  l'avenir  d'un  empire  britannique  uni  par  les  liens 
puissants  de  la  communauté  d'origine,  de  race  et  d'histoire, 
auxquels  il  espère  voir  s'njouter  des  liens  d'intérêt  matériel 
de  plus  en  plus  étroits  et  une  organisation  militaire  et  navale 
défensive,  établie  sur  un  plan  impérial,  et  à  laquelle  toutes  les 
colonies  autonomes,  tous  les  dominions  fourniront  leur  contin- 
gent et  leur  apport  en  hommes,  en  matériel  et  en  argent. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  le  Times  soutient 
les  ministères,  qu'ils  soient  libéraux  ou  conservateurs,  pour  la 
raison  que,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  les  gouverne- 
ments anglais  n'ont,  on  peut  le  dire,  qu'une  politique,  dont  la 
continuité  est  un  des  secrets  de  laforce  de  l'Angleterre  en  même 
temps  qu'elle  fait  l'admiration  des  pays  étrangers.  Il  n'y  a  pas  de 
distinction  à  faire  entre  la  politique  extérieure  d'un  Salisbury, 
d'un  Rosebery,  d'un  Lansdovvne  ou  d'un  Edward  Grey.  Les 
intérêts,  la  grandeur,  l'honneur  de  la  Grande  Bretagne  sont  le 
mobile  qui  les  fait  agir,  et  le  but  vers  lequel  tendent  tous  leurs 
efforts.  On  a  parfois  cru  distinguer  des  différences  dans  la  poli- 
tique extérieure  libérale  et  la  politique  extérieure  conserva- 
trice. Il  y  a  en  effet  quelquefois  une  nuance,  mais  elle  est  dans 
la  forme  plus  que  dans  le  fond.  Et  quand  il  y  a  des  change- 
-ments  d'orientation  dans  la  politique  britannique,  c'est  pour 
que  cette  nouvelle  orientation  réponde  à  une  modification,  à  un 
déplacement,  à  une  extension  des  intérêts  anglais  ou  à  des 
groupements  nouveaux  des  puissances  en  Europe  et  en  Extrême- 
Orient,  les  deux  sphères  dans  lesquelles  se  meut  plus  particu- 
lièrement la  politique  britannique,  parce  que  c'est  là  que  sont 
les  plus  grands  intérêts  anglais. 

Le  Times  suit  donc  très  exactement  les  mouvements  de  la 
politique  extérieure  anglaise,  et  il  les  reflète  en  général  d'une 
façon  très  fidèle. 
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11  n'est  pas  pour  cela  ce  que  nous  appellerions  un  organe 
officiel  ni  même  semi  officiel  ou  officieux.  Mais  il  est  souvent 
mieux  et  plus  rapidement  informé  que  ses  rivaux.  Cela  tient  à 
ce  qu'il  est  le  Times  et  que,  étant  donné  le  rang  qu'il  occupe 
dans  le  journalisme  du  monde,  s'il  a  intérêt  à  être  bien  ren- 
seigné, les  gouvernements  ont,  de  leur  côté,  un  intérêt  non 
moins  grand  à  ce  que  leurs  intentions,  leurs  désirs  soient  con- 
nus et  à  ce  que  leurs  actes  et  leur  attitude  ne  soient  pas  inexac- 
tement interprétés.  Et  par  gouvernements,  telle  est  l'inlluence 
du  Times ^  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  les  gouverne- 
ments qui  se  succèdent  en  Angleterre,  mais  aussi  ceux  des 
pays  étrangers.  Plus  d'une  fois  un  ministre  continental  a 
communiqué  au  correspondant  du  Times^  dans  sa  capitale  des 
documents,  ou  lui  a  fait  des  confidences  qu'il  désirait  faire  con- 
naître à  toute  l'Europe.  Il  y  a  de  cela  des  exemples  célèbres  et 
historiques. 

Organe  unioniste  et  impérialiste,  le  Tim es,  Q,om.m.Q  il  a  été 
dit,  est,  en  économie  politique,  partisan  de  la  Tariff  reform 
ce  qui  peut,  dans  un  temps  donné  —  cela  est  important  à  noter 
—  influer  sur  la  façon  dont  ce  journal  envisagera  les  questions 
étrangères,  La  Tariff  reform  c'est  le  protectionnisme  qui, 
défensif  au  début,  deviendra  éventuellement  un  instrument 
politique. 

Le  Times  croit  fermement  que  ce  régime,  s'il  était  adopté 
par  l'Angleterre,  encouragerait  les  industries  anglaises  et  favo- 
riserait leur  développement,  et  au  moyen  d'un  tarif  préféren- 
tiel entre  les  colonies  autonomes  et  la  mère-patrie,  consolide- 
rait l'Empire  britannique  en  établissant,  entre  toutes  les  parties 
dont  il  se  compose,  un  lien  puissant  fait  d'intérêts  commerciaux, 
communs. 

L'influence  du  Times,  très  grande  dans  les  milieux  unio- 
nistes cela  va  sans  dire,  est  aussi  très  considérable  dans  le 
monde  politique  et  parlementaire  et  dans  le  pays  en  général, 
tant  à  cause  de  l'importance  de  ses  informations  étrangères, 
plus  complètes  et  plus  sûres  que  celles  d'aucun  autre  organe, 
que  parce  que  sur  les  questions  d'ordre  économique,  financier, 
commercial,  industriel,  littéraire,  colonial,  naval  ou  militaire, 
il  publie  des  articles  excellents  et  donne  des  renseignements  que 
pas  un  de  ses  rivaux  n'est  en  mesure  de  fournir  à  ses  lecteurs. 
Ces  articles  ont  invariablement  pour  auteurs  des  hommes  d'une 
autorité  et  d'une  compétence  incontestables,  et  sout  d'une  va- 
leur qu'on  ne  saurait  exagérer.  Pour  ne  citer  que  deux  séries 
d'articles  qui  ont  eu  un  très  grand  retentissement,  les  lettres 
envoyées  d'Extrême-Orient  il  y  a  une  vingtaine   d'années  par 
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lord  Curzon  et  celles  toutes  récentes  de  M.  Valentine  Chirol 
sur  la  situation  des  Indes  sont  des  modèles  de  ce  genre  d'articles 
et  d'études  que  l'on  ne  trouve  que  dans  le  Times. 

Il  faut  pour  cela  avoir,  comme  l'ont  ses  directeurs,  un  es- 
prit très  hardi  et  très  entreprenant  et  disposer  comme  eux  de 
ressources  presque  inépuisables.  Car  c'est  une  des  gloires  des 
propriétaires  du  Times  de  consacrer  la  plus  forte  partie  des 
revenus  de  leur  feuille  à  développer  le  journal,  à  améliorer  ses 
services,  à  perfectionner  son  matériel,  et  en  un  mot,  à  le  main- 
tenir à  la  tète  du  journalisme  du  monde  civilisé. 

Avec  une  modestie  —  qui  est  peut-être  un  suprême  orgueil, 
mais  un  orgueil  légitime  et  justifié  —  les  Walters  (on  dit  les 
^Yalters  comme  on  dit  les  Stuarts  ou  les  Tudors),  qui  auraient 
pu  aspirer  à  tous  les  honneurs,  à  des  distinctions,  à  des  pai- 
ries, n'ont  jamais  accepté  le  moindre  titre,  pas  même  celui  de 
chevalier.  Ils  se  font  gloire  d'être  les  \Yalters,  du  Times,  et 
cela  leur  suffit.  Certes,  on  serait  satisfait  à  moins. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cela  que  la  famille  Walter  n'a  pas 
recueilli  le  fruit  des  efforts  de  ses  membres  et  qu'elle  dirige  le 
Times  par  pur  patriotisme  ou  par  philanthropie.  Elle  y  a  trouvé 
et  elle  y  trouve  des  avantages  matériels  considérables  :  le 
beau  domaine  de  Bearwood  en  est  la  preuve  ;  mais  si  au  lieu 
de  consacrer  la  plus  forte  part  des  bénéfices  au  journal  même, 
les  Walters  se  les  étaient  conservés  entièrement,  ils  jouiraient 
non  pas  seulement  de  la  richesse,  mais  d'une  opulence  améri- 
caine. L'Angleterre  en  serait  certainement  plus  pauvre,  et  le 
monde  y  perdrait  quelque  chose. 

Avec  ses  traditions,  ses  ressources,  l'esprit  qui  préside  à  sa 
direction,  avec  son  passé  glorieux,  plein  de  services  rendus 
d'abord  à  l'Angleterre  et  ensuite,  dans  bien  des  cas,  à  l'huma- 
nité, le  Times  est  quelque  chose  de  plus  qu'un  journal;  c'est, 
comme  il  a  été  dit  au  début  de  ce  croquis  rapide,  une  institu- 
tion, un  des  éléments  indispensables  de  la  vie  politique  et  na- 
tionale des  Anglais.  Et  pour  terminer  on  ne  saurait  faire,  au 
point  de  vue  professionnel,  un  plus  bel  éloge  du  Times  qu'en 
disant  que  si  ses  confrères  sont  parfois  un  peu  mortifiés  de  sa 
supériorité,  ils  la  reconnaissent  et  n'en  sont  pas  jaloux  et 
que,  au  contraire,  il  n'est  pas  un  journaliste  anglais  qui  ne  soit 
fier  de  ce'qulil  n'y  a  qu'un  Times  et  qu'il  est  un  journal  an- 
glais. 


* 
*  * 


Le  Moniing..Post.  —  Le  Morniiig  Posi  est  le  journal  quoti- 
dien le  plus  ancien  de  Londres;  il  a  été  fondé  en  1772^  seize 
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ans  avant  le  Times,  dont  il  fut  pendant  une  vingtaine  d'années 
le  rival  redoutable  et  redouté.  En  1803,  il  se  vantait  d'avoir  un 
tirage  de  4.000  exemplaires  par  jour,  que  le  Times  de  cette 
époque  était  loin  d'égaler.  Cependant,  déjà  à  cette  époque  le 
Times  avait  plus  d'inlluence  que  ses  rivaux:  et  il  avait  forcé 
l'opinion  à  reconnaître  ce  fait  toujours  vrai,  et  vrai  aujourd'hui 
comme  il  y  a  cent  ans,  que  l'inQuence  d'un  journal  ne  dépend 
pas  de  son  tirage,  de  sa  circulation,  comme  on  dit  en  Angle- 
terre. S'il  en  était  autrement,  certains  journaux  sensationnels 
et  à  gros  tirage  auraient  une  inlluence  énorme  ;  or,  on  l'a  vu 
en  1906,  et  en  janvier  et  en  décembre  1910,  au  moment  des 
élections  générales,  Finlluence  de  ces  organes,  en  dépit  d'une 
vigoureuse  campagne  habilement  menée,  a  été  insignifiante. 
Le  MorniiigPost  a  toujours  été  un  organe  conservateur  et  il 
fut,  au  commencement  du  xix''  siècle,  le  journal  du  ministère. 
11  faisait  une  large  place  aux  choses  mondaines,  à  la  littérature 
et  à  la  politique  étrangère.  Il  a  conservé  son  caractère  poli- 
tique et  mondain,  mais  il  ne  consacre  plus  à  la  littérature  une 
plus  large  place  que  ses  confrères. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  le  Morning  Post  était 
essentiellement  un  journal  aristocratique,  lu  surtout  par  les 
femmes  du  monde;  et  sauf  le  Times,  il  était  le  seul  journal 
quotidien  de  Londres  du  prix  de  3  pence  (30  centimes).  En 
1881,  le  propriétaire  du  Morning  Post,  alors  sir  Algernon 
Borthwick  (depuis  lord  Glenesk,  mort  en  1908),  mit  son  journal 
à  un  penny,  lui  donna  un  caractère  politique  et  de  parti  plus 
accentué,  et  en  fit  un  journal  moins  exclusif  afin  de  s'adresser 
à  une  clientèle  plus  nombreuse.  On  lui  prédit  la  ruine  ;  comme 
il  l'avait  prévu,  ce  fut  une  prospérité  extraordinaire  qui  vint. 
Le  Morning  Post  modernisé,  popularisé,  sans  renoncer  à  ses 
traditions  de  bon  ton  et  de  sévère  tenue,  devint  plus  vivant, 
plus  militant,  et  il  parut  au  premier  rang  des  organes  politiques 
conservateurs.  11  donna  plus  d'extension  à  ses  services  étran- 
gers et  combattit  vigoureusement  le  radicalisme,  le  socialisme 
et  le  nationalisme,  en  un  mot  tous  les  «  ismes  »  qui  font 
horreur  aux  conservateurs  de  la  vieille  école. 

Aujourd'hui,  le  Morning  Post  défend,  comme  toujours,  les 
idées  et  la  politique  conservatrices  ;  mais  il  n'est  pas  un 
aveugle  adhérent  des  chefs  officiels  du  parti.  Bien  au  contraire, 
il  ne  leur  ménage  pas  les  critiques  et  leur  dit  souvent  de  dures 
vérités.  Il  ne  va  pas  jusqu'à  l'insubordination;  mais  il  la  frise 
parfois.  Il  est  conservateur  convaincu,  anli-home  rider  acharné 
et  protectionniste  ou  Tariff  reformer  intransigeant  ;  il  repré- 
sente les  idées  du  groupe  jeune  et  ardent  du  parti  unioniste 
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dont  M.  Austen  Chamberlain  est  l'idole  et  M.  F.  E.  Sraitli  un 
des  porte-parole  les  plus  autorisés  et  les  plus  éloquents. 

Quels  cris  il  a  poussés  quand  M.  Balfour  a  parlé  de  soumettre 
au  référendum  la  question  du  protectionnisme  !  Quelle  indi- 
gnation, quelle  colère  contre  le  chef  du  parti  unioniste! 
L'indépendance  dans  la  fidélité  aux  principes  conservateurs, 
voilà,  en  un  mot,  l'attitude  du  Morning  Post,  qui  est  à  la  fois 
plus  avancé  et  plus  réactionnaire  que  le  gros  du  parti  unioniste. 
Il  est  plus  avancé  en  matière  économique  et  fiscale;  mais  plus 
«  ancien  régime  »  quand  il  s'agit  des  autres  questions  inté- 
rieures. 

La  politique  étrangère  du  Morning  Post  est,  comme  celle  de 
la  presse  anglaise  en  général,  gouvernementale  et  nationale. 
Il  partage,  sur  les  questions  militaires,  les  idées  de  lord 
Roberts  et  s'il  ne  va  pas  jusqu'au  service  obligatoire  universel, 
c'est  parce  qu'il  sait  que  l'opinion  anglaise  n'en  veut  pas; 
mais  il  appuie  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  augmenter  les 
forces  navales  et  militaires  de  l'Angleterre. 

Le  Standard.  —  Le  Standard,  lui  aussi,  est  un  organe  con- 
servateur. Il  a  eu  une  carrière  plus  courte  que  le  Times  et  le 
Morning  Post,  car  il  ne  date  que  de  1857,  mais  elle  a  été  fort 
brillante,  notamment  de  1870  à  1904.  11  représente  l'opinion 
conservatrice  sans  morgue  et  sans  parti  pris,  et  s'est  toujours 
fait  remarquer  par  le  ton  courtois  qu'il  emploie  invariable- 
ment dans  ses  polémiques.  Impérialiste,  unioniste,  avec  une 
pointe  de  chauvinisme  quand  il  le  fallait,  le  Standard  a  con- 
servé une  indépendance  très  louable  et  s'est  toujours  réservé 
le  droit  de  donner  librement  son  opinion  sur  toutes  les  ques- 
tions, mais,  ces  réserves  faites,  il  a  été  depuis  sa  fondation  le 
plus  ferme  soutien  du  parti  conservateur.  Au  point  de  vue 
économique,  il  est  resté  libre-échangiste  jusqu'au  jour  où,  en 
1904,  il  passa  entre  les  mains  de  ses  propriétaires  actuels,  qui 
en  ont  fait  un  organe  protectionniste  selon  la  pure  doctrine 
de  M.  Chamberlain.        •   , 

,Ses  correspondances  étrangères  sont  bonnes;  ses  articles 
de  fond  sont  en  général  remarquablement  bien  écrits,  et  étant 
donnés  le  point  de  vue  auquel  il  se  place  et  ses  opinions,  d'une 
très  grande  justesse  et  d'une  modération  et  d'un  ton  irrépro- 
chables. 

C'est  l'organe  conservateur,  orthodoxe,  sans  exagération, 
sans  fanatisme,  large  de  vues  et  fort  tolérant  au  point  de  vue 
religieux. 

Le  Daily  Telegraph.  —  Le  Daily  Telegraph  est  peut-être, 
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de  tous  les  journaux  londoniens,  celui  dont  le  titre,  à  côté  de 
celui  de  Ti/nes^  est  le  plus  connu  en  France. 

Il  fut  fondé  en  1855  et  n'eut  qu'une  existence  fort  précaire 
et  peu  glorieuse  jusqu'au  jour  oîi,  pour  une  somme  modeste 
(12.000  ou  15.000  francs),  il  fut  acheté  par  M.  Levy  Lawson. 
Celui-ci,  homme  d'une  intelligence  hors  ligne,  eut  une  idée  de 
génie  qui.  pour  l'expliquer  en  deux  mots,  consistait  à  donner 
au  public  pour  un  penny  (10  centimes)  un  journal  aussi  grand 
comme  format,  aussi  bien  imprimé  et  aussi  exactement  ren- 
seigné que  les  autres  journaux  de  Londres,  qui  à  cette  époque 
se  vendaient  couramment  2  pence,  et  3  pence  dans  le  cas  de 
Times  et  du  Morning  Post.  Gela  paraît  très  simple  dans  ce  temps 
de  grands  journaux  à  cinq  centimes  ;  mais  à  cette  époque,  en 
1857,  c'était  une  innovation  des  plus  hardies. 

Sans  être  littérateur,  M.  Levy  Lawson  sut  s'entourer  de 
collaborateurs  de  premier  ordre  et  sa  rédaction  fut  très  bril- 
lante dès  les  premiers  numéros. 

Le  bon  marché  du  nouveau  journal,  la  façon  intéressante 
dont  il  présentait  ses  informations,  ses  lettres  de  l'étranger 
écrites  d'une  plume  alerte,  notamment  celles  de  Paris  dont  l'au- 
teur était  un  journaliste  de  grand  talent,  M.  Whitehurst,  lui 
attirèrent  de  nombreux  lecteurs.  En  fort  peu  de  temps,  le  Daily 
Telegraph  était  devenu  ce  qu'il  est  resté,  le  journal  londonien 
par  excellence.  On  lui  a  reproché  de  sacrifier  un  peu  trop  àla  sen- 
sation et  d'avoir  adopté  un  style  maniéré,  ampoulé,  prudhom- 
mesque  si  l'on  veut,  presque  une  langue  spéciale  que,  dans 
le  monde  de  la  presse  anglaise,  on  a  baptisée  de  nom  de  Tele- 
graphese  ;  il  n'empêche  que  le  Telegraphese  est  une  langue 
fort  appréciée  des  Londoniens,  dont  des  centaines  de  milliers 
sont  des  lecteurs  assidus  du  Daily  Telegraph. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  Daily  Telegraph  est  avant  tout 
le  journal  londonien.  Aucun  journal,  en  effet,  n'a  plus  exac- 
tement que  lui  suivi  et  reflété  les  mouvements  de  l'opinion 
de  la  Métropole. 

Quand  Londres  inclinait  vers  le  libéralisme,  le  libéralisme 
bourgeois,  le  Daily  Telegraph  était  libéral  et  M.  Gladstone 
n'avait  pas  de  plus  fervent  admirateur.  Quand,  vers  -1874- 
75,  M.  Disraeli  (lord  Beaconsfield)  revint  au  pouvoir,  après 
le  traité  de  Berlin,  le  Daily  Telegraph  fit  son  évolution  vers 
les  idées  conservatrices  qu'il  a  défendues  depuis.  Il  est  donc 
l'organe  des  classes  moyennes  londoniennes,  impérialistes, 
unionistes  et  chauvines,  et  représente  très  exactement  l'opinion 
de  la  petite  bourgeoisie,  de  cette  bourgeoisie  éminemment  res- 
pectable qui  habite  les  suburbs  de  Londres,  va  au  temple  le 
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dimanche,  «  joue  à  la  Société  »  dans  ses  petits  milieux  un  peu 
snobs,  sait  par  cœur  combien  d'enfants  a  telle  princesse,  quelle 
héritière  américaine  a  épousée  le  duc  de  X.  ou  le  marquis  d'Y. 
et  en  général  est  pénétrée  d'une  respectueuse  admiration  pour 
tout  ce  qui  a  un  titre  et  un  rang. 

Le  Daily  Telegraph  a  eu  la  gloire  de  subvenir  aux  frais  de 
la  fameuse  expédition  dirigée  par  Stanley  à  la  recherche  de 
Livingstone,  et  avec  le  New-York-Herald  de  la  seconde  expé- 
dition du  même  Stanley  à  travers  le  Continent  noir. 

Un  des  grands  éléments  de  succès  du  Daily  lelegraph,  c'est 
sa  colonne  quotidienne  intitulée  Paris  au  jour  le  jour  dans 
laquelle,  tous  les  matins,  les  Londoniens  sont  mis  au  courant 
de  ce  qui  s'est  passé  la  veille  à  Paris,  sur  les  boulevards  et 
dans  les  théâtres,  dans  le  monde  et  même  â  la  Chambre  ! 

Le  Daily  Telegraph  connaît  admirablement  les  goûts,  les 
préférences,  les  opinions,  les  idées  et  même  les  préjugés  de  sa 
clientèle,  et  il  sait  toujours  répondre  à  ses  désirs  et  mieux  en- 
core les  prévenir.  C'est  bien  pour  cela  que  sa  popularité  et  sa 
prospérité  ont  été  croissant  et  qu'aucun  de  ses  rivaux  ni 
même  de  ses  imitateurs  n'a  jamais  pu  lui  disputer  sérieuse- 
ment la  faveur  du  public  londonien. 

* 

*  * 

Tous  les  journaux  dont  il  a  été  parlé  jusqu'ici  appartiennent 
au  parti  unioniste  et  conservateur.  Le  moment  est  venu  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  presse  libérale. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  journaux  libéraux 
sont,  à  Londres,  moins  prospères  que  les  journaux  conserva- 
teurs, pour  la  raison  fort  simple  que  Londres  est,  en  somme, 
une  ville  d'opinions  conservatrices  ou  très  modérées;  mais  ils 
n'en  exercent  pas  moins  une  iniluence  très  grande.  Toutefois 
les  organes  libéraux  les  plus  prospères,  les  plus  riches,  se  trou- 
vent peut-être  en  province.  En  tout  cas  les  grands  journaux 
libéraux  de  province  .et  d'Ecosse  peuvent  être  mis,  comme 
influence  et  comme  prospérité,  sur  le  même  rang  que  les  plus 
puissants  organes  londoniens.  Au  contraire,  la  presse  conserva- 
trice provinciale  et  écossaise  est,  sauf  une  ou  deux  exceptions, 
moins  puissante  à  tous  les  points  de  vue.  Aussi  certains  jour- 
naux conservateurs  londoniens  ont-ils  une  circulation  assez 
importante  en  province,  tandis  que  les  journaux  libéraux  de 
Londres  n'ont  qu'une  clientèle  métropolitaine.  Cela,  évidem- 
ment, n'est  pas  absolu;  mais  c'est  la  règle  générale,  et  c'est  ce 
qui  explique  le  tirage,  la  prospérité,  l'intluence  dont  jouissent 
respectivement,  à  Londres  et  en  province,  les  journaux  appar- 
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tenant  aux  deux  grands  partis  historiques,  comme  on  dit  main- 
tenant. 

Le  Daily  News.  —  Fondé  en  1846,  le  Daily  News  a  toujours 
été  un  organe  libéral  avancé;  il  eut  un  moment  pour  editor 
Fillustre  Charles  Dickens.  Sa  carrière  a  été  tour  à  tour  bril- 
lante et  modeste;  mais  il  n'a  jamais  cessé  de  l'aire  preuve 
d'une  admirable  continuité  dans  ses  opinions.  Jamais  il  n'a 
varié;  libéral  à  sa  fondation,  libéral  il  est  aujourd'hui,  et  son 
libéralisme  a  marché  avec  le  temps.  C'est  dire  que  les  mesures 
les  plus  radicales  ne  l'effrayent  pas,  et  que  les  idées  socia- 
listes même  ne  sont  pas  pour  le  déconcerter.  t[n  journal  pro- 
gressiste ne  saurait  en  effet  reculer  devant  aucune  idée, 
aucune  théorie  énoncée  au  nom  de  la  pure  démocratie;  et  c'est 
un  journal  essentiellement  démocratique  que  le  Daily  News. 

Il  défend  les  idées  radicales  en  politique  intérieure  ;  il  est  en 
faveur  du  home  ride,  de  l'enseignement  primaire  laïque,  du  libre 
échange,  des  revendications  les  plus  extrêmes  du  parti  ouvrier, 
de  l'exclusion  virtuelle  des  lords  de  la  politique  active.  Mais 
en  combattant  pour  ces  idées,  il  montre  un  esprit  sectaire,  d'un 
puritanisme  étroit  — le  Daily  News  se  refuse  à  donner  dans 
ses  colonnes  des  nouvelles  de  sports  —  qui  ne  laisse  pas  d'être 
un  peu  fatigant.  Il  voit  tout,  à  travers  les  lunettes  d'un  non- 
conformisme  maussade  qui  témoigne  de  convictions  profondes 
€t  sincères  mais  qui,  en  définitive,  ne  s'adresse  qu'à  un  public 
influent  et  nombreux,  il  est  vrai,  mais  spécial.  11  va  sans  dire 
qu'il  est  anti-militariste,  anti-chauvin  et  pacifiste  à  un  degré 
extrême. 

Avec  ces  idées,  il  s'ensuit  tout  naturellement  que  la  politique 
étrangère  du  Daily  News  peut  se  résumer  dans  ces  mots  : 
Pas  d'aflaires  ! 

Il  n'est  pas  anti-étranger.  Loin  de  là;  il  a  pour  tous  les  peu- 
ples les  mêmes  sentiments  de  compatissante  sympathie;  il  les 
aime  tous  et  n'en  préfère  aucun.  Mais  il  est  facile  de  démêler, 
sous  cette  bienveillance  internationale  et  générale,  un  peu 
de  cette  morgue  britannique  qui  survit  encore  dans  certaines 
sphères  politiques  et  religieuses  et  qui  voit  dans  tout  étranger, 
comme  autrefois  les  Romains,  et  comme  de  nos  jours  encore 
les  Chinois,  un  barbare.  Ce  sentiment  instinctif  d'éloigne- 
ment  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  d'origine  britannique  tend  à 
disparaître,  mais  il  n'est  pas  encore  mort.  Il  est  encore  vivace 
dans  les  milieux  qui  fournissent  au  Daily  News  le  meilleur  de 
sa  clientèle. 

Dans  ces  milieux  puritains,  on  a  pour  les  nègres  des  senti- 
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ments  de  philanthropie,  de  charité  chrétienne,  de  hienveillance 
humanitaire,  tout  en  les  considérant  comme  des  êtres  inférieurs 
que  Ton  plaint,  que  l'on  protège,  mais  que  l'on  n'inviterait 
pas  à  dîner  et  avec  lesquels  on  ne  voudrait  avoir  aucun  lien  de 
parenté. 

Pour  certains  Anglais,  encore  aujourd'hui,  tous  les  étran- 
gers sont  des  nègres! 

On  a  reproché  au  Daily  News  d'être  germanophile.  Ce  n'est 
peut-être  pas  très  juste.  Il  n'est  pas  plus  germanophile  que 
francophile  ou  russophile,  mais  il  ne  l'est  pas  moins. 'Comme 
Sosie,  il  s'écrie  :  «  Messieurs,  amis  de  tout  le  monde.  »  Et 
quand  on  est  l'ami  de  tout  le  monde  on  arrive  à  n'être,  en  réa- 
lité, l'ami  de  personne.  Aussi  le  Ddily  News,  malgré  ses  sym- 
pathies universelles,  est-il  l'ennemi  de  toutes  les  alliances,  de 
toutes  les  ententes,  de  tous  les  accords  internationaux  qui,  à 
un  moment  donné,  pourraient  mettre  l'Angleterre  dans  l'obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Et  il  est  incontestable  que  le  Daily  News  représente  les 
idées  d'un  des  éléments  les  plus  influents  du  parti  libéral  et  de 
la  majorité  ministérielle  actuelle  en  Angleterre. 

Le  Daily  Chronicle.  —  Ce  journal  n'existe  sous  sa  forme 
actuelle  que  depuis  une  trentaine  d'années.  Il  est  donc,  en 
quelque  sorte,  le  plus  jeune  des  grands  journaux  du  matin.  11 
était,  à  l'origine,  un  de  ces  journaux  de  quartier  hebdoma- 
daires ou  bi-hebdomadaires,  comme  il  y  en  a  beaucoup  à  Lon- 
dres, et  était  intitulé  The  Clerkeiuvell  News.  En  1877,  il  passa 
entre  les  mains  des  propriétaires  actuels  qui  le  transformèrent 
en  journal  politique  quotidien  de  nuance  très  nettement  libé- 
rale, et  lui  donnèrent  le  titre  qu'il  porte  aujourd'hui. 

Très  rapidement  le  succès  lui  vint,  et  organe  répandu, 
influent,  il  est  aujourd'hui  considéré  comme  le  journal  qui  re- 
présente le  mieux  les  opinions  du  libéralisme  officiel,  gouver- 
nemental en  un  mot  du  libéralisme  sans  épithète,  du  libé- 
ralisme sain  et  sensé. 

Il  doit  son  succès  à  un  esprit  tolérant  qui  ne  l'empêche  pas, 
malgré  ses  convictions  très  fermes,  de  rendre  justice  à  ses 
adversaires,  à  son  modernisme  avisé  et  alerte,  à  la  part  qu'il 
sait  faire  à  la  littérature  et  aux  beaux-arts,  à  la  diversité  des 
sujets  qu'il  aborde  et  à  la  façon  spirituelle  dont  il  les  traite.  Il 
ne  croit  pas  nécessaire  de  prendre  un  ton  maussade  pour  être 
sérieux.  En  un  mot,  un  journal  bien  informé,  bien  écrit, 
intéressant,  vivant,  tel  est  le  Daily  Chronicle. 

Défenseur  ardent  et  convaincu  des  idées  libérales,  il  reçoit 
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{[uelqnefois  les  confidences  des  hommes  au  pouvoir  en  ce  mo- 
ment, et  en  bien  des  circonstances  ses  prévisions  se  sont  trou- 
vées être  confirmées  par  les  faits.  Le  Daily  Clironicle  est  un 
journal  que  lisent  avec  soin  tous  ceux  qui  tiennent  à  être  au 
courant  des  intentions  du  ministère  Asquitli  et  du  mouvement 
des  idées  des  libéraux  de  gouvernement. 

Le  Daily  Mail.  — Ce  journal,  dont  la  création  fit  sensation  et 
(!oat  le  succès  fut  presque  immédiat,  a  suivi,  à  cinquante  ans 
de  distance,  l'exemple  du  Daily  Telegiaph,  tant  il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  lîeprenant  Tidée  du 
fondateur  du  Daily  Télégraphe  qui  était  de  faire  pour  un  penny 
un  journal  qui  rivaliserait  avec  ses  collègues  à  2  pence  et  à 
3  pence,  le  propriétaire  du  Daily  Mail  a  fait  pour  un  demi- 
penny  un  journal  qui  devait  être  semblable  aux  journaux  à 
un  ponny.  11  a  un  très  gros  tirage  qu'il  doit  à  une  façon  très 
habile  de  présenter  les  nouvelles  et  de  leur  donner  un  caractère 
sensationnel;  on  y  cherche  et  on  y  trouve  surtout  le  fait  du 
jour  intéressant,  frappant,  adroitement  servi,  illustré  au  besoin 
et  développé  avec  un  sentiment  très  juste  du  pittoresque  plu- 
tôt que  de  la  proportion.  Tout  le  monde  le  lit  ou  le  parcourt,  et 
comme  on  La  dit,  c'est  le  journal  des  gens  pressés  qui  d'un  coup 
d'oeil  veulent  être  renseignés  sur  les  événements  du  jour,  sur 
les  nouvelles  de  la  cour  et  de  la  ville,  sur  la  dernière  pièce, 
sur  le  mariage  sensationnel  du  moment,  sur  ces  mille  et  un 
faits  qui  tiennent  une  grande  place  dans  la  vie  quotidienne 
d'une  grande  capitale. 

Le  Daily  Mail  donne  aussi  des  nouvelles  étrangères,  et  en 
politique  il  professe  des  opinions  unionistes. 


Les  journaux  du  soir,  à  Londres,  sont  des  journaux  du  matin 
qui  paraissent  plus  tard  que  les  autres.  A  midi  on  peut  acheter 
la  deuxième  édition  (il  n'y  en  a  pas  de  première),  et  à  divers 
intervalles  cette  édition  est  suivie  de  deux,  trois  ou  quatre 
autres  dont  la  dernière  paraît  vers  sept  heures  du  soir. 

Tous  les  articles  sont  contenus  dans  la  première  édition;  les 
autres  contiennent,  en  plus,  les  nouvelles  de  la  journée,  par- 
lementaires, judiciaires,  sportives  et  étrangères,  mais  sans 
aucun  commentaire.  C'est  pour  cela  qu'on  peut  les  appeler 
des  journaux  du  matin  tardifs. 

Le  Globe,  le  plus  ancien  des  journaux  du  soir,  est  celui  qui 
offre  le  plus  de  variété  et  le  plus  d'attrait  pour  le  lecteur 
ordinaire,  car  s'il  est  conservateur,  il  publie  des  articles  origi- 
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naux,  des  notules  et  des  variétés  très  bien  écrites,  embrassant 
tous  les  sujets  d'intérêt  général,  et  s'adressant  à  tout  le 
monde,  sans  distinction  d'opinion. 

La  Westminster  Gazette^  organe  essentiellement  libéral, 
très  bien  fait  comme  organe  de  parti,  est  remarquable  surtout 
par  les  caricatures  politiques  de  Sir  F.  G.  Gould,  au  dessin  sou- 
vent incorrect,  mais  toujours  très  comiques  et  très  piquantes 
sans  jamais  être  blessantes.  Les  articles  de  fond,  bien  conçus, 
bien  écrits,  sont  presque  solennels;  ce  sont  des  modèles  de 
critique  plutôt  que  de  polémique. 

La  Pnll  Mail  Gazette  est  un  organe  unioniste  indépendant 
qui  fait  une  large  place  aux  questions  financières  et  aux 
sports. 

VEvejiing  Standard,  auquel  est  incorporée  l'ancienne 
Saint-James  Gazette,  est  encore  un  journal  unioniste  et  il 
représente,  dans  ses  articles,  les  mêmes  opinions  que  le  Stan- 
dard du  matin,  de  même  que  VEvening  A'ews,  un  autre  journal 
de  l'après-midi,  est  une  édition  du  soir  du  Daily  Mail. 

Citons,  pour  terminer,  le  Star,  journal  libéral,  qui  est  un 
organe  populaire  très  lu  et  très  bien  fait  étant  donnée  la  clien- 
tèle à  laquelle  il  s'adresse. 

La  presse  londonienne  du  soir,  à  cause  des  conditions  mêmes 
dans  lesquelles  elle  est  publiée  et  des  habitudes  anglaises,  ne 
joue  pas  le  même  rôle  que  la  presse  du  soir  de  Paris.  Un 
Journal  des  Débats,  un  Temps  londoniens  ne'^ont  guère  pos- 
sibles. Le  public  londonien  ne  lit  un  journal  du  soir  que  pour 
avoir  les  dernières  nouvelles  du  Parlement,  pendant  la  session, 
et  des  tribunaux  et  surtout  des  champs  de  courses,  de  cricket 
et  de  football  pendant  les  autres  saisons.  Si,  en  plus  de  cela, 
le  Londonien  y  trouve  quelques  articles  courts  et  quelques 
nouvelles  à  la  main  qu'il  puisse  lire  dans  le  métropolitain  en 
rentrant  chez  lui,  ou  le  soir  après  le  théâtre,  avant  de  se  cou- 
cher, il  est  satisfait.  Les  journaux  du  soir  à  Londres  sont  donc 
condamnés  à  n'être  qu'un  relief  des  journaux  du  matin  et 
'comme  une  espèce  de  trait-d'union  entre  le  quotidien  du  matin 
d'aujourd'hui  et  celui  de  demain. 

Toute  l'influence,  toute  l'importance,  ou  à  bien  peu  près,  sont 
à  la  presse 'du  matin,  qui  est  organisée  et  outillée  pour  recueillir 
les  nouvelles,  qui  entretient  des  correspondants  à  l'étranger  et 
qui  exerce  une  si  grande  autorité  sur  les  agences  qui  la  servent 
que  celles-ci  lui  réservent  les  nouvelles  extérieures  qu'elles  ne 
communiquent  pas  aux  journaux  du  soir.  Ceux -ci  ne  pourraient, 
cela  se  conçoit,  faire  des  frais  comparables  à  ceux  des  jour- 
naux du  matin,  et  ce  qui  est  plus  grave,  n'ayant  pas  c(e  public 
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spécial  attitré,  car  le  Londoaien  achète  ei  lit  un  peu  tous  les 
ûurnaux  du  soir,  auxquels  il  ne  demande  pas,  comme  à  un 
ournal  du  matin,  de  partager  son  opinion  ou  de  la  lui  former, 
ils  sont  dans  une  situation  dinfériorité.  Peut-être,  cependant, 
serait-il  plus  juste  de  dire,  si  l'on  tient  compte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  la  presse  du  soir  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être  com- 
parée, sans  injustice,  à  la  presse  du  matin.  Elle  est  autre.  Elle 
répond  à  d'autres  besoins,  à  d'autres  nécessités  du  public  lon- 
donien, qui  ne  lui  demande  ni  de  le  guider,  ni  de  l'instruire,  ni 
même  de  troubler  sa  digestion  par  des  nouyelles  trop  sérieuses, 
mais  simplement  de  lui  donner  le  dernier  mot  parlementaire, 
le  dernier  jugement  prononcé  au  Palais  de  justice,  le  dernier 
gagnant  des  courses.  C'est  d'une  très  grande  utilité  pour  entamer 
la  conversation,  quand  le  potage  fait  place  au  poisson. 


P.  S.  —  Dans  ces  notes  rapides  sur  les  principaux  quotidiens 
de  Londres,  il  ne  pouvait  être  question  de  retracer  l'histoire  de 
la  presse  londonienne,  mais  seulement  d'indiquer  brièvement 
les  tendances  et  le  caractère  spécial  des  organes  les  plus  répan- 
dus, et  de  montrer  que  leur  importance  dépend,  en  grande  partie, 
de  .ee  qu'ils  représentent  invariablement  l'opinion  collective 
d'un  parti  ou  d'un  groupe  et  que  les  auteurs  des  articles  de  fond, 
qui  servent  à  guider  les  lecteurs,  ne  s'expriment  jamais  en  leur 
nom  personnel  et  sont  inconnus  du  public. 

Le  grand  avantage  de  ce  système  est  de  ne  pas  donner  une 
importance  exagérée  aux  idées,  aux  préventions  ou  aux  préfé- 
rences d'un  écrivain  quel  qu'il  soit. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  et  plus  spécialement  depuis 
dix  ans,  la  presse  londonienne,  comme  celle  de  Paris,  a  adopté 
le  procédé  américain  de  l'information  rapide,  surtout  pour  les 
nouvelles  étrangères.  Les  résultats  de  cette  innovation  ne  sont 
pas  très  bons  et  l'on  voit  se  manifester  une  réaction,  une  ten- 
dance à  revenir  à  des  procédés  plus  pratiquas.  Les  médecins 
sont  d'accord  pour  dire  que  ce  qui  entretient  les  tissus  et  donne 
de  la  force  au  corps  humain,  ce  n'est  pas  ce  que  Findividu 
mange,  mais  ce  qu'il  digère. 

La  masse  d'informations  mal  préparée  que  les  lecteurs  des 
journaux  absorbent  tous  les  matins,  sans  pouvoir  l'assimiler, 
fait  que,  actuellement,  le  public  anglais  est  moins  renseigné 
qu'il  ne  1  était  aune  époque  où  les  correspondants,  en  envoyant 
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un  fait,  l'expliquaient,  le  commentaient  et  lui  donnaient  sa 
valeur  et  son  importance  relatives,  ce  que  ne  peut  faire  le  lec- 
teur. Gela  ressemble  à  un  paradoxe,  mais  est  une  vérité 
absolue.  Les  nouvelles  que  retient  le  lecteur  sont  celles  qui  lui 
sont  servies  avec  le  plus  grand  luxe  de  majuscules  grasses  et  de 
détails  pittoresques.  Cela  lui  fait  attribuer  beaucoup  d'impor- 
tance à  des  faits  qui,  au  moment  où  on  les  imprime  n'en  ont 
guère,  et  qui  n'en  ont  plus  du  tout  à  l'heure  où  on  les  lit. 

Rien  de  plus  facile  que  de  se  rendre  compte  de  ce  curieux  et 
re^Tettable  état  de  choses.  11  suffit  pour  cela  d'aller  de  Paris 
à  Londres  ou  de  Londres  à  Paris,  et  d'écouter  ce  qui  se  dit  dans 
les  salons  et  les  clubs  de  l'une  de  ces  capitales  sur  les  événe- 
ments, les  hommes  et  les  choses  de  l'autre  ;  et  l'on  est  stupé- 
fait de  voir  les  Londoniens  donner  à  des  événements  parisiens 
insignifiants  une  importance  excessive,  ou  les  Parisiens  attri- 
buer une  valeur  extrême  à  des  faits  londoniens  qui  n'en  ont 
aucune.  A  côté  de  cela,  dans  l'une  et  l'autre  ville,  on  laisse 
échapper  sans  y  faire  la  moindre  attention  des  événements, 
des  faits,  des  nouvelles  qui  ont  véritablement  de  l'importance, 
mais  qui  ne  sont  pas  pittoresques  ou  sensationnelles. 

En  un  mot,  le  sentiment  de  la  perspective  fait  complètement 
défaut,  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  correspondances 
étrangères,  parce  que  la  concurrence  et  la  nécessité  d'envoyer 
des  nouvelles  quand  même  forcent  les  correspondants  à  aller 
trop  vite,  à  donner  de  l'importance  aux  faits  qui  n'en  ont  pas, 
à  faire  une  nouvelle  d'une  chose  qui  ne  mérite  pas  d'être 
signalée. 

C'est  ainsi  qu'on  arrive  un  matin  à  donner  une  demi- 
colonne  à  une  jupe-culotte  vue  la  veille  sur  une  scène  parisienne 
et  pas  une  ligne  à  d'autres  nouvelles  de  Paris!  Et  il  en  est  de 
même  tous  les  jours. 

Est-ce  ainsi  qu'on  renseignait  le  public  au  temps  des 
Blowitz,  des  Clarke,  des  Bowes,  des  Crawford,  des  Millage  ? 

Actuellement,  il  n'y  a  plus  que  deux  journaux  londoniens 
qui  aient  une  correspondance  de  Paris  sérieusement  faite,  et 
naturellement  le  premier  de  ces  journaux  est  le  Times  ;  l'autre 
est  le  Daily  Telegraph. 


L'AFRIQUE    CENTRALE 


Les  cinq  Républiques  de  l'Amérique  centrale,  Costa  Rica, 
Guatemala,  Honduras,  Nicaragua  et  Salvador,  sont  encore  bien 
imparfaitement  connues  en  France.  Des  notes  rapides,  jetées 
par  des  voyageurs  trop  pressés,  ou  encore  des  informations  de 
seconde  main,  ont  accrédité  chez  nous  de  nombreuses  erreurs 
sur  ces  riches  contrées. 

On  les  représente  volontiers  comme  inhabitables,  tantôt  tor- 
rides  et  infectées  de  fièvre  jaune,  tantôt  inaccessibles,  et  d'une 
barbarie  voisine  du  moyen  âge. 

Or,  en  réalité,  si  le  paludisme  est  à  craindre  dans  les  parties 
humides  près  de  la  côte,  comme  dans  tous  les  pays  tropicaux, 
la  fièvre  jaune  n'y  existe  pas.  Les  routes  et  les  chemins  de  fer 
forment  un  réseau  très  suffisant  pour  que  les  communications 
soient  faciles.  Quanta  la  chaleur,  elle  est  naturellement  assez 
forte  dans  les  régions  basses,  mais  sur  les  hauts  plateaux  où 
sont  construites  les  capitales  et  la  plupart  des  grandes  villes, 
Fatmosphère  est  particulièrement  agréable. 

Il  convient  de  ne  pas  laisser  accréditer  de  pareils  préjugés 
si  Ton  veut  voir  grossir  la  petite  phalange  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  n'ont  pas  craint  d'affronter  dans  l'Amérique 
centrale  les  difficultés  communes  à  tous  les  pays  neufs.  Ces 
Français  ont  presque  tous  bien  réussi,  soit  comme  industriels, 
soit  comme  planteurs  de  café,  de  cacao  et  de  bananes,  ceux  du 
moins  qui  ne  se  sont  engagés  que  dans  les  exploitations  de 
moyenne  envergure  et  les  ont  dirigées  eux-mêmes.  Car  dans  cette 
partie  de  l'Amérique  comme  ailleurs,  la  grande  société  de  com- 
merce française  pèche  souvent  par  l'incompétence  de  son  per- 
sonnel, trop  médiocrement  rétribué,  et  souvent  aussi  par  le 
manque  d'entente  de  ses  représentants. 

Nous  avons  d'ailleurs,  dans  cette  partie  du  monde,  des  rivaux 
redoutables  dans  la  personne  des  Allemands  et  des  Américains 
du  Nord,  dans  ces  derniers  surtout  qui  cherchent  à  reléguer  à 
un  rang  tout  à  fait  secondaire,  l'Angleterre,  TAllemagne  et  la 
France.  La  doctrine  de  Monroë  a  pris  dans  ces  derniers  temps 
un  sens  agressif  vis-à-vis  de  l'Europe.  Au  début,  son  objet  sem- 
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blait  être  de  protéger  contre  les  gros  appétits  de  l'Europe  les 
natîons  trop  faibles  de  l'Amérique  centrale  et  de  l'Amérique 
du  sud.  Mais  aujourd'hui  ce  sont  les  gros  appétits  yankees  qui 
se  dissimulent  mal  sous  cette  protection  apparente. 

En  prenant  possession  de  la  bande  du  Canal  de  Panama  à 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ne  renonceront  jamais,  les  Etats- 
Unis  ont  coupé  en  deux  l'hémisphère  américain,  et  rendu  vir- 
tuellement impossible  l'union  politique  des  républiques  latines 
de  l'Amérique  du  Sud  avec  celles  de  l'Amérique  Centrale  et  du 
Mexique.  Et  ils  semblent  résolus  à  englober  ces  dernières  dans 
leur  sphère  d'action  politique  et  économique. 


* 


D'après  les  statistiques  nord-américaines,  on  évaluait  en  1906 
à  180  millions  le  total  des  importations  et  exportations  de 
l'Amérique  centrale,  les  Etats-Unis  se  taillant  dans  le  com- 
merce la  part  du  lion,  et  la  France  ne  venant  qu'au  quatrième 
rang,  après  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  avec  un  pourcentage 

pénible  à  constater.  .  ,      ,      i      . 

En  dehors  de  leurs  qualités  d'activité  commerciale,  les  Amé- 
ricains du  Nord  sont  favorisés  par  leur  proximité  et  par  les 
nombreuses  et  rapides  lignes  de  bateaux  qui  mettent  hebdoma- 
dairement leurs  ports  en  communication  avec  Livingstone, 
Puerto-Barrios,  Puerto-Cortez,  La  Ceiba,  Trujillo,  Bluefields, 
Grevtown  et  Puerto-Limon  sur  l'Atlantique,  San-Jose  de 
Guatemala,  Acajutla,  La  Libertad,  La  Union,  Amapala,  Corinto, 
San-Juan  del  Sur,  et  Puntarenas  sur  le  Pacifique. 

Jadis  les  grands  voiliers  partant  du  Havre,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  débarquaient  nos  marchandises  dans  les  porls  du 
Pacifique,  et  embarquaient  en  échange  du  cacao,  du  café,  de 
rindi^o  et  des  bois  d'ébénisterie.  Aujourd'hui  le  pavillon  trico- 
lore ne  paraît  plus  dans  ces  parages,  il  est  remplacé  par  le 
pavillon  allemand  de  la  ligne  Kosmos.  Sur  l'Atlantique,  il  ne 
paraît  qu'une  fois  par  mois,  à  Puerto-Limon.  Un  projet  sur  les 
services  postaux  entre  la  France,  le  Mexique,  les  Antilles  et 
le  Centre-Amérique  vient  d'être  renvoyé  à  la  Commission  pos- 
tale Il  est  de  première  importance  qu'il  soit  adopté,  que  nous 
rendions  les  services  actuels  plus  fréquents,  et  que  nous  en 
établissions  d'autres,  notamment  sur  Puerto-Barrios  au  Guate- 
mala et  Puerto-Cortez  au  Honduras.  Le  premier  de  ces  ports 
est  déjà  relié  à  sa  capitale  par  un  chemin  de  fer,  le  second  est 

en  voie  de  l'être.  . 

Ces  nouvelles  communications  maritimes  seraient  un  excel- 
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lent  stimulant  pour  nos  commerçants,  qui  bénéficieraient  de  la 
réelle  sympathie  que  la  France  inspire  à  ces  républiques  lati- 
nes. Mais  il  conviendrait  d'imiter  les  procédés  des  Allemands 
qui  ne  se  bornent  pas,  comme  le  font  trop  souvent  nos  compa- 
triotes, à  chercher  dans  le  pays  un  représentant  pour  placer  un 
produit  confectionné  suivant  le  goût  européen.  Il  s'agit  d'abord 
de  venir  soi-même  sur  place  et  de  ne  pas  confier  ses  intérêts 
à  des  étrangers.  Il  faut  ensuite  modifier  la  fabrication  de  tel  ou 
tel  article,  suivant  le  goût  des  indigènes,  et  enfin  avoir  une 
connaissance  suffisante  des  mœurs,  des  habitudes,  et  même  des 
préjugés  de  ces  populations  de  l'Amérique  centrale. 

Pour  le  moment  presque  toutes,  sauf  pourtant  celle  de  Gosta- 
Rica,  sont  composées  en  majorité  d'Indiens  qui  n'ont  encore 
que  des  besoins  sommaires,  et  qui,  tant  à  cause  de  la  modicité 
de  leurs  ressources  que  de  leur  humeur  capricieuse,  ne  s'in- 
quiètent jamais  de  la  durée  d'un  objet,  et  tiennent  par-dessus 
tout  au  bon  marché.  Mais  il  est  probable  que  la  situation  se 
modifiera  assez  rapidement  par  suite  de  l'enrichissement  rapide 
du  pays.  Entre  les  Indiens  de  -la  basse  classe  et  les  quelques 
détenteurs  de  grosses  fortunes  qui  viennent  dépenser  leur 
argent  en  Europe,  il  y  a  place  pour  une  classe  moyenne  qui  est 
en  train  de  se  former  à  l'heure  actuelle,  et  qui  pourra  changer 
complètement  la  nature  des  relations  économiques  à  entretenir 
avec  cette  partie  du  monde. 

*  * 

Avant  Je  passer  à  l'étude  particulière  de  chacune  des  cinq 
républiques,  nous  croyons  intéressant  de  donner  les  tableaux 
indiquant  le  commerce  de  la  France  avec  l'Amérique  centrale. 
D'après  le  tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation  de 
l'année  1908,  l'Amérique  centrale  a  le  n°  50  comme  rang  d'im- 
portance pour  les  importations  en  France,  et  le  n"  54  pour  les 
exportations. 

Voici  les  chiffres  correspondant  aux  six  années  1903-1908, 
commerce  général  et  commerce  spécial  réunis.  (Les  chiffres  se 
lisent  en  millions). 

Années  Importations         Exportations 

1903 13  4,2 

1904 10  3,1 

1905 12,3  4,7 

1906 15,8  0,8 

1907 10.8  7,2 

1908 10,3  5 
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Pour  rannée  i908,  le  commerce  se  divise  comme  suit,  pour 
les  cinq  républiques  : 

IMPOni'ATIOXS  EXPORTATIONS 

Commerce       Commerce         Commerce       Commerce 
Pays  gcaeral  spécial  général  spécial 

Francs 

Costa-Rica 12G.000         169.000          831.000  7.54.000 

Guatemala. 10.000          20.0011          414.000  405.000 

Honduras ..                 109.000         122.000            01.000  78.000 

Nicaragua 3.799.000     1. 87:5. 000            68.000  65.000 

Salvador 4.305.000     1.252.000           305.000  269.000 

Tableau  montrant  le  rapport  per  capita. 
[Les  chiffres  se  lisent  en  millions). 

PER    CAPITA 

Pays  Populaiion     Importation     E.xportation     Importation     Exportation 


Habitants 

Francs 

Costa-Rica  . 

360.000 

29,0 

42,9 

82 

119 

Guatemala. . 

2.000.000 

29 

33,8 

14  1/2 

17 

Honduras.. . 

700.000 

12,9 

10 

18  1/2 

14  1/2 

Nicaragua  . . 

506.508 

14,8 

18,2 

20  7/8 

36 

Salvador.  .  .. 

1.150.000 

I. 

21,2 

—  (:( 

JSIA- 

16 
-Rica. 

17  3/8 

13  1/3 

La  petite  république  de  Costa-Rica,  située  entre  Panama  et 
le  Nicaragua,  avec  une  superficie  de  60.000  kilomètres  carrés 
environ,  occupe  une  place  à  part  parmi  les  cinq  états  du 
Centre  Amérique.  Favorisée  par  sa  situation  géographique, 
elle  eut  la  bonne  fortune  d'éviter  les  conflits  qui  éclatèrent  si 
souvent  entre  les  quatre  autres,  en  raison  de  frontières  mal 
définies,  et  de  régler  pacifiquement  ses  différends  avec  le 
Nicaragua  au  Nord  et*  la  Colombie  au  Sud,  alors  que  cette 
dernière  possédait  encore  le  territoire  de  l'actuelle  république 
de  Panama. 

De  plus,  aucune  révolution  intérieure  n'est  venue,  depuis 
plus  de  quarante  ans,  troubler  la  paix  de  Costa-Rica.  Le  peuple, 
composé  presque  exclusivement  de  descendants  d'Espagnols 
purs,  avec  un  mélange  excessivement  restreint  de  sang  indien, 
a  des  mœurs  douces  et  paisibles,  une  réelle  honnêteté,  un 
respect  profond  des  lois  et  des  droits  de  chacun.  Le  pays,  d'un 
bout  à  l'autre,  est  d'une  sécurité  absolue. 

La  liberté  individuelle  y  est  scrupuleusement  respectée,  et 
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des  garanties  formelles  sont  données  à  la  propriété  qui,  chose 
rare  dans  l'Amérique  centrale,  n'est  pas  à  la  merci  du  caprice 
d'un  clief  d'Etat  plus  ou  moins  dénué  de  scrupules.  On  peut 
citer  comme  un  modèle  le  bureau  de  statistique  dirigé  par  Don 
Manuel  Aragon. 

En  outre,  l'établissement  de  Tétalon  d'or  a  donné  une  ga- 
rantie sérieuse  aux  capitaux  engagés  dans  le  pays  en  stabili- 
sant le  change,  qui  n'a  pour  ainsi  dire  plus  aucune  fluctuation. 
Depuis  plus  de  cinq  ans  déjà,  le  talon  d'or  est  pris  pour  sa 
valeur  réelle  (c'est-à-dire  2  i'r.  405  or  français)  dans  toutes  les 
transactions  internationales. 

En  1900  on  ne  comptait  à  Gosta-Ricaque  19.000  habitants, 
et  au  31  décembre  1908  le  recensement  en  indiq\iait  361.779. 
Ce  développement  ne  semble  que  pouvoir  s'accentuer  grâce  à 
la  situation  privilégiée  du  pays,  que  résument  les  armes  «  par- 
lantes »  de  la  République  :  une  bande  de  terre  d'où  s'élèvent 
trois  volcans  entre  deux  océans,  sur  chacun  desquels  vogue  un 
bateau  toutes  voiles  déployées  ;  à  gauche,  à  l'horizon,  le  soleil 
levant,  et  dans  l'azur  du  ciel  cinq  étoiles  représentant  les  cinq 
provinces  de  la  République. 

La  côte  de  la  République  de  Costa  Rica  mesure  sur  l'Océan 
Atlantique  350  kilomètres,  et  sur  le  Pacifique  470  kilomètres. 

Depuis  quelques  mois,  au  moment  où  le  dernier  tronçon  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  a  été  ouvert  au  trafic,  une  ligne 
interocéanique  joint  les  ports  de  Puerto  Limon  —  l'ancien  puerto 
de  Carriari,  où,  le  16  septembre  1502,  les  premières  barques 
espagnoles  jetèrent  l'ancre  et  de  Puntarenas,  en  passant  par 
Cartago,  l'ancienne  capitale  située  à  environ  1.600  mètres  d'al- 
titude, et  San  José,  la  capitale  actuelle,  à  1.135  mètres.  Jadis 
presque  tout  le  trafic  se  faisait  par  ce  dernier  port.  Les  bateaux 
venant  de  San  Francisco  elles  grands  voiliers,  partis  du  Havre, 
de  Nantes  ou  de  Rordeaux,  doublant  le  cap  Horn,  venaient  char- 
ger du  cacao,  du  café  et  des  bois  d'ébénisterie.  En  1875  il  rece- 
vait encore  la  visite  de  21  navires  dont  5  français,  mais  aujour- 
d'hui on  n'y  voit  plus  jamais  notre  pavillon.  Ses  douanes,  de 
1856  à  1871,  rapportètent  1.350.697  piastres  et  de  1871  à  1876, 
3.346.740  piastres.  Les  marchandises  étaient  transportées  par 
chemin  de  fer  jusqu'à  Esparta  où  s'arrêtait  le  premier  tronçon 
de  la  ligne  del  Pacifico,  puis  par  char  à  bœufs  ou  à  dos  de  mules 
jusqu'à  Orotina,  point  terminus  de  l'autre  tronçon  partant  de 
San  José.  Malheureusement  la  construction  du  dernier  tronçon 
entre  ces  deux  points  fut  constamment  retardée,  et  ce  n'est 
que  tout  dernièrement  qu'elle  fut  terminée. 

Entre  temps  le  chemin  de  fer  de  Costa- Rica  créait  une  ligne 
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de  166  kilomètres  qui  reliait  San  José  à  Puerto  Limon.  Aussi  ce 
port,  dont  la  première  maison  fat  construite  en  1871,  s'accrut-il 
rapidement.  Il  compte  aujourd'hui  un  peu  plus  de  5.000  habi- 
tants et  possède  deux  vastes  quais  parfaitement  aménagés  et  fort 
bien  outillés.  Placé  à  2.025  milles  de  New  York,  à  1.340  milles 
de  la  Nouvelle-Orléans,  les  quatre  cinquièmes  du  commerce 
de  tout  le  pays  passent  par  Puerto  Limon. 

La  Compagnie  générale  transatlantique,  la  Royal  Mail,  la 
Hamburg-Amerika-Linie,  la  ligne  italienne  la  Veloce,  y  en- 
voient leurs  bateaux  une  fois  ou  deux  par  mois.  Une  compagnie 
anglaise  Elders  et  Fyffes  Limited  fait  un  service  bi-mensuel 
direct  entre  Bristol  ou  Manchester  et  Puerto  Limon.  Pour  les 
Etats-Unis,  la  United  Fruit  C"  a  deux  services  par  semaine, 
sans  compter  les  nombreux  bateaux  qui  s'occupent  unique- 
ment du  transport  des  bananes. 

Pendant  longtemps,  l'unique  richesse  du  pays  fut  le  café, 
dont  les  plantations  s'alignent  en  files  régulières  sur  tout  le 
haut  plateau  à  une  altitude  variant  de  1.000  à  1.400  mètres.  Le 
premier  plant  de  café  fut  planté  en  1796,  importé  de  la  Havane 
ou  de  la  Martinique  par  Francis-Xavier  Novane.  Mais  ce  n'est 
qu'à  partir  de  1840  que  les  plantations  commencèrent  à  se 
développer,  lorsque  le  gouvernement  prit  l'initiative  de  mettre 
en  vente  certains  terrains  municipaux,  avec  la  condition 
expresse  qu'ils  seraient  plantés  de  caféieis. 

Aujourd'hui,  on  évalue  à  30.000  hectares  la  superficie  des 
plantations  de  café  réparties  entre  250  propriétaires  environ, 
qui  exportent  de  14  à  45  millions  de  kilogrammes. 

Le  bénéficie  (installation  mécanique)  le  plus  important  est 
installé  à  la  porte  de  San  José  et  appartient  à  une  maison  fran- 
çaise de  Bordeaux,  H.  Tournon  et  C".  Ce  fut  elle  qui,  sous 
la  firme  Le  Quellec,  vers  1860,  fit  les  premiers  voyages  avecdes 
voiliers  dans  le  but  d'importer  en  Europe  les  cafés  de  Costa 
Rica.  C'est  elle  qui,  la  première,  eut  l'idée  de  traiter  les  cafés 
comme  on  les  traite  à  Porto  Rico  et  à  la  Jamaïque.  Alors  qu'a- 
vant 1880  le  café  de  Costa  Rica,  mal  préparé,  figurait  parmi 
les  sortes  inférieures,  il  vient  aujourd'hui  en  tête  des  sortes  les 
plus  fines,  et  se  consomme  presque  exclusivement  à  Londres. 

C'est  dans  la  même  région  de  Limon  que  sont  les  plantations 
de  bananes  dont  le  commerce  a  pris  un  développement  si 
rapide  durant  ces  dix  dernières  années. 

En  1899,  on  exportait  2. 962.771  régimes;  en  1905,  7.282.000 
régimes,  et  l'on  peut  calculer  qu'aujourd'hui  l'Angleterre 
en  reçoit  plus  d'un  million  et  les  Etats-Unis  plus  de  dix  mil- 
lions. 
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La  culture  en  grand  des  bananes  est  de  date  récente;  on  ne 
les  cultivait  auparavant  que  pour  donner  de  Fombre  aux  caféiers 
naissants  et  les  protéi^er.  Maintenant,  on  évalue  à  environ 
30.000  hectares  la  superlicie  totale  des  plantations.  Celles-ci 
demandent  une  mise  de  fonds  considérable.  Tous  les  meilleurs 
terrains,  à  proximité  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  ont  été 
accaparés  par  le  grand  trust  américain,  la  United  Fruit  C" 
maîtresse  également  de  ce  chemin  de  fer.  En  outre,  la  main- 
d'œuvre  est  fort  coûteuse,  car  les  plantations  sont  toutes  situées 
dans  la  Comarca  de  Limon,  dans  des  terrains  à  moitié  maré- 
cageux, peu  salubres,  et  où  seuls  résistent  les  nègres  venus 
de  la  Jamaïque. 

Des  wagons  vont  chercher  dans  les  plantations  les  ré-imes 
coupés  au  jour  le  jour,  absolument  verts,  les  amènent  à  pSerto- 
Limon  jusque  sur  les  quais.  Là,  une  équipe  d'ouvriers  les 
prend  un  par  un,  les  dépose  sur  une  sorte  de  trottoir  rou- 
lant, qui  les  amène  doucement  sur  le  bateau  où  ils  sont  des- 
cendus dans  des  cales  spéciales,  aménagées  de  cases  à  claires- 
voies,  maintenues  pendant  toute  la  traversée  à  une  tempéra- 
ture très  basse. 

Les  tableaux  suivants  résument  le  commerce  de  Costa- 
Rica. 

l"  Café  {exportation). 

1904                  1905                1906                  1907  1908 

Kilogs...      12.078.420     18.047.339     13.774.238  17.264.482  8  9^531 

Francs..     13.408.570     19.420.820     17.287.910  17.1:34.105  iol^l\fà 

2°  Bananes  [exportation). 

^^7  1898  1899  1900  igoi 

Régimes.       1.963.031       2. 331.030       2.962.771       3.420.160       3  87^136 
trancs..       3.891.949       4.643.431       3.866.286       6.771.928      '■''\^-^'^ 

1^2  1903  1904  1905 

^^r-- '•'''■'''         '■'^■'''        «•O^'^-^OO        7.287.000 

"  "  13.163.300       18.207.500 

1906  1907  1908 

^tÎ^r 8.872.729         10. [(le. 331         10.0^.009 

^°'" 22.181.820         26. 416. ,377         23.130.022 

3°  Commerce  extérieur  général  du  Costa-Rica. 

1^1  1902  1903  1904 

Importations....        20  317  nio  ■h\  me  aaa  -.-   ^,~  ^^^ 

T-.  ■  -"••Ji/.ui.i  -:U.81d.d66  2.5  247  333  "ifi  789  o-rc 

ExportaUons 26-^84  337  9«  97q  oo/  oi-r.^r.J  •^"•'«^•276 

-o.-0't..jb/  28.278.924  36.o00.905  36.377.890 

Totau.x....       46.601.369       40.093.580  "  61 .748.440       67.160.166 
QtiEST.  DiPL.  ET  Col.  —  r.  s.,..\i. 


306  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

1905  1906  1907  1908 

Importations 24.410.264       38.686.568       .38.410.440  29.053.864 

Exportations 41.911.482      45.333.647       46.920.252  40.038.840 


Totaux....       66.321.746       84.020.215       85.336.692       69.092.704 

4°  Commerce  de  la  France  avec  le  Costa-Rioa. 
(En  francs.) 

1901  1902 

Importation  française  au  Costa-Rica 1.042.123  993.430 

Exportations  du  Costa-Rica  en  France 587.775  601.810 

1903  1904  1905 

Importation  française  au  Costa-Rica..     1.582.670    1.466.795     1.-249.105 
Exportation  du  Costa-Rica  en  France.        860.370        402.235        533.630 

5*  Pourcentage  des  importations  des  principaux  pays. 

1905  1906  1907  1908 

États-Unis  d'Amérique 46,88%  48,49  '      44,93  46,50 

Angleterre 19,73  21,71  23,28  22,78 

Allemagne 12,90  11,20  10,83  15,05 

France 5,24  4,99  4,98  7,77 


Comme  l'indiquent  les  tableaux  précédents  (tableaux  3,  4,  S), 
les  capitaux  français  sont  malheureusement  peu  importants  à 
Costa-Rica,  oii  d'ailleurs  nos  compatriotes  sont  en  nombre 
restreint.  On  n'en  compte  qu'une  centaine  disséminés  dans 
tout  le  pays,  dirigeant  pour  la  plupart  des  exploitations 
agricoles  de  moyenne  importance. 

Au  reste,  la  république  de  Costa-Rica  n'est  pas  le  pays  des 
grandes  entreprises;  le  manque  de  charbon,  la  rareté  de  la 
main-d'œuvreje  nombre  restreint  des  consommateurs,  écartent 
actuellement  la  possibilité  de  manufactures  importantes.  Elles 
seraient  obligées  de  se  consacrer  à  l'exportation  et  se  trouve- 
raient dans  des  conditions  défavorables  pour  lutter  avec  la  con- 
currence. Par  contre,  pour  subvenir  aux  besoins  mêmes  du 
pays,  quantité  de  petites  industries  sont  à  créer,  dans  lesquelles 
un  capital  'relativement  restreint  pourrait  être  engagé, 
semble-t-il,  avec  une  entière  sécurité. 

En  outre,  la  province  de  Guanacaste,  dans  presque  toute 
son  étendue,  les  plaines  de  San-Garlos  et  des  Guatusos,  au 
Nord  de  la  province  de  Cartago,  présentent  d'excellents  ter- 
rains pour  le  bétail,  et  dernièrement  le  gouvernement  costa- 
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ricien  a  promulgué  une  loi  destinée  à  favoriser  Télevage  natio- 
nal par  des  primes  accordées  aux  importateurs. 

Malgré  la  cherté  de  la  vie,  due  en  grande  partie  aux  droits 
de  douane  qui  viennent  s'ajouter  aux  irais  élevés  de  transport 
des  marchandises,  le  mouvement  commercial  est  très  actif. 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  la  moitié  du  commerce  total 
revient  aux  Etats-Unis,  grâce  à  leurs  communications  fré- 
quentes et  rapides  avec  les  différents  ports  du  territoire.  La 
France  ne  vient  qu'au  quatrième  rang,  après  T Angleterre  et 
l'Allemagne.  Nous  vendons  cependant  plus  de  la  moitié  des 
vins  et  liqueurs  consommés  à  Costa-Rica,  c'est-à-dire  près  de 
500.000  francs.  Mais  il  est  regrettable  de  penser  qu'il  n'y  a  pas 
dans  toute  la  République  un  seul  comptoir  français,  vendant 
exclusivement  des  produits  français. 

Les  négociants  de  France  auraient,  semble-t-il,  avantage  à 
se  syndiquer  pour  fonder  à  San-Jose  un  grand  comptoir  pour 
la  vente  des  articles  de  Paris,  des  vins  et  liqueurs,  huiles  et 
conserves,  de  la  parfumerie,  des  produits  pharmaceutiques  et 
maints  autres  articles  pour  lesquels  notre  supériorité  est  univer- 
sellement reconnue. 

Quant  aux  vins  de  Champagne,  la  vente  en  deviendrait  plus 
importante  si  le  gouvernement  se  décidait  à  diminuer  les 
droits  de  douane  vraiment  surélevés  qui  frappent  ses  produits  : 
3  fr.  60  le  kilogramme  de  poids  brut,  caisse  comprise.  11  serait 
disposé  à  consentir  cette  diminution  si  la  France  de  son  côté 
abaissait  les  droits  d'entrée  sur  les  bananes. 

Il  est  d'ailleurs  fâcheux  de  constater  que  le  commerce  du 
Champagne  est  presque  entièrement  aux  mains  d'intermédiaires 
espagnols  et  allemands,  par  suite  de  l'absence  de  maisons  fran- 
çaises d'importation. 

Comte  Maurice  de  F*ÉRIG^Y. 


CHRONIQUES  DE  LA  OUiNZAINE 
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I.   —    EUROPE. 

Alsace-Lorraine,  —  La  Constitution  de  V Alsace- Lorraine.  —  La 
commission  du  Reichstag,  chargée  d'examiner  le  projet  de  réforme 
constitutionnelle  pour  l'Alsace-Lorraine,  s'est  réunie  pour  la  première 
fois  le  8  février,  sous  la  présidence  du  prince  de  Schœnaich-Caro- 
lath.  Elle  a  tenu  une  deuxième  séance  le  lendemain  9  février  et  une 
troisième  le  15  février,  après  quoi  une  déclaration  de  M.  Delbrtick, 
secrétaire  d'Etat  à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur,  l'a  invitée  à  ajour- 
ner ses  travaux  sine  rfie.  Voici  dans  quelles  conditions  cet  ajourne- 
ment est  intervenu. 

Au  cours  des  deux  premières  journées,  les  8  et  9  février,  de  nom- 
breux projets  de  modifications  avaient  été  présentés  par  les  représen- 
tants des  différents  groupes,  chaque  parti  du  Reichstag  ayant  tenu  à 
affirmer  ses  idées  personnelles  au  sujet  de  la  réforme.  Quelques-uns 
des  nouveaux  textes  soumis  à  la  commission  ruinaient  de  fond  en 
comble  l'édifice  du  projet  gouvernemental  en  proposant  des  variantes 
à  chaque  paragraphe.  Finalement,  après  un  long  débat  et  malgré 
l'opposition  catégorique  de  M.  Delbrïick,  la  commission  avait  voté  à 
une  très  forte  majorité  un  amendement  du  Centre  tendant  à  rempla- 
cer, dans  le  texte  de  l'article  premier,  le  principe  de  la  souveraineté 
de  l'empereur  par  l'affirmation  de  l'autonomie  complète  avec  trois 
voix  au  Conseil  fédéral.  Ce  vote  produisit  à  Rerlin  une  vive  émotion, 
et  le  li  février  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  publiait  à  ce  propos 
l'avertissement  officieux  suivant  : 

Les  négociations  au  sein  de  la  commission  du  Reichstag  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  Constittitioa  d'Alsace-Lorraine  ont  pris  une  tournure 
inattendue,  et  qu'il  était  impossible  de  prévoir  après  la  premierelecture.il 
est  vrai  qu'au  Reichstag  on  avait  déjà  parlé  de  l'élévation  de  l'Alsace-Lor- 
raine au  rang  d'Etat  confédéré,  mais  les  représentanis  du  Conseil  fédéral 
avaient  rappelé  que  cette  éventualité  avait  déjà  été  'envisagée  par  Bis- 
marck. On  pouvait  cependant  présumer  que  le  Reichstag  apprécierait,  lui 
aussi,  les  difficuûés  politiques  qui  s'opposaient  à  la  réalisation  immédiate 
d'un  tel  programme. 

En  opposition  avec  cette  opinion,  la  commission  a  adopté  une  proposi- 
tion du  Centre  demandant  que  l'Alsace-Lorraine  soit  proclamée  Etat  con- 
fédéré indépendant  et  jouisse  de  trois  voix  effectives  au  Conseil  fédéral. 

Le  représentant  des  gouvernements  confédérés  a  immédiatement  fait 
ressortir  les  difficultés  extraordinaires,  aussi  bien  au  point  de  vue  politique 
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qu'au  point  de  vue  du  droit  pul)lic,  qui  résulteraient  de  l'adoption  de  cette 
proposition. 

Nous  conformant  au  sens  des  déclarations  faites  par  le  chancelier  dans 
son  discours  du  28  janvier,  nous  voudrions,  nous  aussi,  faire  un  appel- 
pressant  à  la  commission  pour  la  mettre  en  garde  contre  la  tactique  du 
«  tout  ou  rien  »  qui  ne  conduirait  à  aucun  résultat. 

La  commission  cependant  avait  son  siège  fait.  Le  15  février,  se 
réunissant  pour  la  troisième  fois,  elle  adopta,  par  22  voix  contre  6, 
un  nouvel  amendement  du  Centre  établissant  à  l'article  2  le  principe 
d'une  régence  à  vie.  C'était  détruire  la  base  même  sur  laquelle  le 
gouvernement  avait  édifié  son  projet.  Aussi  M.  Delbriick,  qui  avait 
combattu  très  énergiquement  Tamendement  du  Centre  à  l'article  2, 
fut-il  chargé  de  suspendre  immédiatement,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
délibérations  de  la  commission.  Il  le  fit  dès  lé  lendemain,  jeudi 
16  février,  par  la  déclaration  suivante  : 

Les  négociations  de  la  commission  ont  pris  un  cours  différent  de  celui 
qu'attendaient  les  gouvernements  confédérés.  Les  orateurs  des  grands 
partis  ont,  dans  le  Reichstag,  exprimé  le  désir  de  collaborer  à  la  Constitu- 
tion de  l'Alsacé-Lorraine  sur  la  base  soumise  par  le  gouvernement.  La 
résolution  de  faire  de  l'Alsace-Lorraine  un  Etat  confédéré  indépendant, 
avec  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent,  a  déjà  été  repoussée  par  moi 
au  Reichstag  comme  inacceptable  pour  les  Etats  confédérés.  Les  motions 
votées  hier  dépassent,  comme  je  l'ai  expliqué  hier,  les  limites  dans  les- 
quelles, à  mon  avis,  un  accord  serait  peut-être  possible.  Dans  ces  circon- 
stances, il  me  semble  préférable,  pour  que  vos  délibérations  aient  de 
meilleures  chances  de  succès,  que  les  gouvernements  confédérés  se  pro- 
noncent d'abord  sur  la  situation  nouvelle  créée  par  vos  résolutions. 

Le  chancelier  m'a  chargé  de  vous  demander  d'interrompre  vos  séances 
jusqu'à  ce  que  les  gouvernements  confédérés  aient  pris  une  décision.  J'es- 
père qu'elle  ne  se  fera  pas  attendre. 

Ainsi ,  la  réforme  se  trouve  arrêtée  sans  qu'on  puisse  prévoir  quand 
elle  sera  reprise,  encore  bien  moins  quand  elle  aboutira.  On  a  dit 
que  l'arrêt  tout  à  fait  inusité  des  travaux  de  la  commission  était  dû 
à  l'intervention  de  l'empereur.  Cela  est  possible  et  même  vraisem- 
blable. 


Angleterre.  —  La  question  du  Home  ride  à  la  Chambre  des  com- 
munes. —  Le  15  février,  M.  Asquith  a  précisé,  à  la  Chambre  des 
communes,  les  intentions  du  gouvernement  libéral  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  du  Home  rule  pour  l'Irlande,  et  ces  déclarations 
ont  été  approuvées  par  M.  Redmond,  au  nom  des  nationalistes  irlan- 
dais, dont  il  est  le  leader  parlementaire. 

L'intervention  da  Premier  anglais  s'est  produite  à  l'occasion  d'un 
amendement  à  l'Adresse,  déposé  et  soutenu  par  M.  Walcolm,  et  re- 
grettant que  «  les  délibérations  de  la  Chambre  des  communes  sur 
«  les  changements  proposés  dans  les  relations  entre  les  deux  Cham- 
«  bres  du  Parlement  fussent  considérablement  gênées  par  les  décla- 
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«  rations  obscures  et  contradictoires  des  membres  du  gouvernement 
«  au  sujet  du  Home  rule,  dont  l'obtention  est  ouverlement  avouée 
«  comme  l'une  des  principales  raisons  de  modifier  la  Constitution 
«  actuelle  du  pays,  mais  qui,  dans  l'opinion  de  la  Chambre  des  com- 
«  munes,auraitpour  conséquence  de  désagréger  l'empire  et  de  com- 
«  promettre  le  bien-être  de  ses  parties  ».  L'amendement  de  M.  Mal- 
colm  fut  en  outre  appuyé  par  lord  Hugh  Cecil,  qui  protesta  que 
l'Irlande,  partie  intégrale  du  Royaume-Uni,  a  exactement  les  mêmes 
intérêts  politiques  et  économiques  que  l'Angleterre  et  qu'au  sur- 
plus la  représentation  irlandaise  à  la  Chambre  des  communes 
suffit  à  assurer  à  l'Irlande  les  bénéfices  efïectifs  du  self-government. 
M.  Asquith  a  pris  alors  la  parole  et  a  déclaré  tout  d'abord  que 
«  quiconque  avait  voté  aux  élections  de  janvier  1911  n'ignorait  point 
«  que,  si  les  libéraux  réussissaient  à  déblayer  le  grand  obstacle  à 
«  toutes  les  mesures  libérales,  leur  première  entreprise  sérail  'de 
«  conférer  à  l'Irlande  l'autonomie  ;  que  jamais  les  libéraux  ne  re- 
«  viendraient  sur  leur  parole  et  qu'ils  ne  reculeraient  pas  devant 
«  l'accomplissement  de  leur  promesse  ».  Puis,  il  a  ajouté  : 

Le  seul  moyen  de  résoudre  le  problème  irlandais  est  de  donner  à  l'Ir- 
lande un  Parlement  avec  un  pouvoir  exécutif  responsable  envers  lui,  un 
Parlement  traitant  des  affaires  purement  irlandaises,  mais  avec  la  con- 
dition imposée  par  Gladstone,  à  savoir  que  le  Parlement  impérial  conser- 
vera une  suprématie  indéfectible. 

M.  Asquith  a  rappelé  alors  que  cette  même  politique  fut  jadis 
appliquée  au  Canada  et  plus  récemment  dans  l'Afrique  du  Sud,  et 
toujours  avec  le  plus  grand  succès.  Il  a  terminé  par  cette  déclara- 
tion, très  vivement  applaudie  de  la  majorité  : 

Un  seul  trône,  un  seul  Empire,  un  seul  peuple,  divers  par  la  religion  et 
la  race,  mais  jouissant  également,  et  dans  la  plus  large  mesure,  de  la 
liberté  et  de  la  responsabilité  gouvernementale  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  de  ses  affaires  particulières,  un  seul  peuple  en  ce  sens  qu'il  n'a 
qu'un  seul  cœur  et  un  seul  esprit,  tel  est  le  réel  caractère  du  véritable 
Impérialisme  ! 

M.  Eedmond  s'est  aussitôt  levé  pour  apporter  au  gouvernement 
l'adhésion  du    groupe    irlandais    qu'il   représente   à  la  Chambre. 

Nous  acceptons  absolument,  a-t-il  déclaré,  la  définition  du  Home  rule 
donnée  par  M.  Asquith,  car  elle  résoudra  définitivement  la  question  irlan- 
dais.e.  Nous,  Irlandais,  nous  admettons  et  acceptons  la  suprématie  impé- 
riale, nous  souhaitons  que  le  règne  qui  s'ouvre  soit  long  et  glorieux  ;  il 
serait  rendu  plus  glorieux  encore,  si  le  souverain  venait  ly.i-niême  ouvrir 
le  Parlement  d'une  Irlande  réconciliée  et  amie. 

A  son  tour,  M.  Winston  Churchill  est  venu  protester  contre  les 
bruits  répandus  ces  derniers  temps  et  d'après  lesquels  le  Home  rule 
entraînerait  une  guerre  civile.  Enfin,  après  quelques  mots  de  M.  Bir- 
rel,  qui  affirma  que  le  dépôt  du  projet  de  Home  rule  suivrait  immé- 
diatement le  vote  du  Parliament  bill,  l'amendement  Malcolm  fut 
repoussé  par  325  voix  contre  213. 
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Autriche-Hongrie.  —  Une  faculté  de  droit  italienne  à  Vienne-  — 
Depuis  longtemps,  les  Italiens  d'Autriche  s'agitent  en  faveur  delà 
création,  à  Trieste.  d'une  Faculté  de  droit  italienne.  Le  comte 
d'.-Ehrenthal  avait  cru  pouvoir  affirmer  que  satisfaction  leur  serait 
donnée;  mais  il  rencontra  en  haut  lieu  «ne  opposition  irréduc- 
tible :  «  A  Trieste,  jamais  1  »  aurait  déclaré  l'empereur.  Ce  refus 
opposé  aux  réclamations  italiennes  causa  aux  Italiens  de  l'Empire 
une  vive  déception.  Ils  viennent  de  recevoir  une  faveur  qui,  dans 
l'idée  du  gouvernement  de  Vienne,  devrait  leur  donner  satisfaction 
pleine  et  entière;  autrement  dit  la  commission  du  budget  delà 
Chambre  autrichienne  a  décidé  de  rétablir  provisoirement  à  Vienne 
le  siège  de  la  Faculté  italienne  de  droit.  On  se  rappelle  que  la  Fa- 
culté italienne  de  droit  en  Autriche  se  trouvait  en  dernier  lieu  à 
Inspruck,  dans  le  Tyrol.  Elle  fut  fermée  à  la  suite  de  troubles  uni- 
versitaires en  1904.  Le  projet  qui  vient  d'être  adopté  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  autrichienne,  par  40  voix  contre  6,  laisse  un  délai 
de  quatre  ans  au  gouvernement  et  aux  Italiens  pour  fixer  l'empla- 
cement définitif  de  la  Faculté.  On  ne  doute  pas  que  la  Chambre 
n'approuve  les  résolutions  de  sa  commission.  Les  Slovènes,  enetfet, 
semblent  avoir  renoncé  à  leur  obstruction.  Ils  ont  reçu  en  retour 
plusieurs  avantages,  par  exemple  l'homologation  par  l'Autriche  des 
diplômes  et  certificats  décernés  aux  étudiants  Slovènes  par  l'Uni- 
versité d'Agram  et  la  création  de  Facultés  Slovènes  indépendantes 
en  Autriche.  Toutefois,  il  est  peu  probable  que  cette  mesure  donne 
satisfaction  aux  Italiens  qui,  k  défaut  d'une  faculté  de  droit  à  Trieste, 
auraient  vraisemblablement  préféré  une  faculté   à  Trente. 


Russie.  —  Le  diff'>'rend  russo-chinois.  —  Le  16  février,  le  gouverne- 
ment russe  a  fait  remettre  la  note  suivante  augouvernementchinois, 
par  l'entremise  de  son  ministre  à  Pékin. 

Les  négociations  entamées  ces  temps  derniers  ont  convaincu  le  gouver- 
nement russe  que  le  gouvernement  chinois  n'avait  pas  le  désir  de  tenir 
compte  des  stipulations  du  traité  de  commerce  de  1881.  Ces  stipulations 
sont  ou  ignorées  par  le  gouvernement  chinois  et  ses  agents  locaux,  ou 
bien  interprétées  dans  un  sens  qui  ne  correspond  ni  à  l'esprit,  ni  à  la  lettre 
du  traité. 

Le  gouvernement  impérial  est  arrivé  à  là  conviction  que  l'attitude  du 
gouvernement  chinois  vis-à-vis  du  traité  de  1881  était  incompatible  avec 
le  maintien  des  relations  d'amitié  qui  unissent  depuis  si  longtemps  la 
Russie  et  la  Chine.  Désireux  cependant  de  maintenir  et  fortifier  ces  rela- 
tions, le  gouvernement  impérial  estime  qu'il  est  nécessaire  de  prier  le 
gouvernement  chinois  de  considérer  les  points  suivants  qui  sont  stricte- 
ment d'accord  avec  les  stipulations  du  traité  de  1881  et  les  principes  fon- 
damentaux sur  lesquels  sont  basées  les  relations  russo-chinoises. 

1°  Ni  le  traité  de  1881,  ni  aucun  autre  acte  international  ne  limite  le 
droit  d'établir  des  tarifs  autonomes  d'importations  et  d'exportations  à  la 
frontière  chinoise,  à  l'exception  d'une  zone  de  cinquante  verstes  le  long 
de  cette  frontière.  Toutefois,  à  l'intérieur  de  cette  zone,  et  de  part  et 
d'autre   de  toute  la  ligne  frontière   entre  la  Russie  et  la  Chine,  il  est 
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décidé,  en  vertu  d'un  accord  réciproque,  que  l'importation  et  l'exportation 
des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout  le  territoire  de  chacune  des 
parties  contractantes  seraient  libres. 

2°  Les  sujets  russes  jouissent,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  chinois, 
de  l'exterritorialité  administrative  et  judiciaire;  par  conséquent,  il  sont 
soumis,  au  point  de  vue  de  l'administration,  à  la  juridiction  exclusive  des 
autorités  russes.  Par  suite  encore,  tous  les  litiges  entre  Russes  et  Chinois 
sont  portés  devant  les  tribunaux  mixtes,  composés  de  juges  russes  et 
chinois. 

3°  En  Mongolie,  et  dans  la  région  située  derrière  la  grande  muraille,  des 
deux  côtés  du  Tian-chan,  les  sujets  russes  ont  le  droit  de  se  déplacer,  de 
se  fixer  et  de  commercer  librement  avec  des  marchandises  de  -prove- 
nance quelconque,  sans  être  soumis  à  des  taxes  avouées  ou  déguisées  et 
sans  être  troublés  par  des  monopoles  ou  autres  mesures  prohibitives, 

4»  En  dehors  des  consulats  déjà  existants  le  gouvernement  russe  a  le 
droit  d'en  établir  d'autres  à  Kobdo  et  à  Hami-Zoutchen.  Bien  qu'il  dépende 
du  gouvernement  chinois  de  satisfaire  aux  droits  russes  tels  qu'ils  décou- 
lent du  traité,  les  difficultés  qui  ont  surgi  entre  les  commerçants  russes  et 
chinois,  dans  les  villes  ci-dessus  désignées,  démontrent  qu'on  ne  saurait 
diflerer  plus  longtemps  d'obtenir  que  ces  droits  aient  satisfaction. 

5°  Les  consuls  russes  devront,  en  leur  qualité  et  dans  les  limites  de 
leur  juridiction  consulaire,  être  reconnus  par  les  autorités  chinoises  qui 
ne  pourront  pas  se  refuser  à  trancher,  conjointement  avec  eux,  les  diffé- 
rends entre  sujets  russes  et  chinois. 

6°  Dans  les  villes  de  la  Mongolie  et  derrière  la  grande  muraille  de  Chine 
où  le  gouvernement  russe  a  le  droit  de  créer  des  consulats,  c'est-à-dire  à 
Kouldaha,  à  Too-hou-Goutahak,  à  Ourga,  à  Ouljasontaï,  à  Kachgar,  à 
Ouroumtchi,  à  Kobdo,  à  Hami-Zoutchen  et  également  à  Kalgan,  les  sujets 
russes  pourront  acquérir  des  biens. 

Le  gouvernement  impérial  estime  qu'il  est  de  son  devoir  d'informer  le 
gouvernement  chinois  qu'un  refus  de  reconnaître  les  obligations  énumérées 
dans  les  six  points  ci-dessus,  ou  dans  l'un  d'eux,  sera  considéré  par  lui 
comme  prouvant  que  le  gouvernement  chinois  n'est  pas  disposé  à  main- 
tenir ses  relations  de  bon  voisinage  avec  la  Russie,  sur  la  base  des  traités. 
Dans  ce  cas,  le  gouvernement  russe  se  réserve  toute  liberté  d'action  pour 
sauvegarder  ses  droits  et  ceux  de  ses  sujets,  et  prendre,  pour  cela,  telles 
mesures  qu'il  sera  nécessaire. 

La  réponse  du  gouvernement  chinois  à  la  note  russe  a  été  remise 
le  21  février  au  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg.  Le  texte  de 
cette  réponse  n'est  pas  encore  publié  ;  mais  des  informations  de 
source  officieuse  russe  affirment  qu'elle  donne  toute  satisfaction  au 
gouvernement  du  tsar. 

Turquie.  —  La  crise  ministérielle.  —  Une  crise  ministérielle  vient 
de  se  produire  à  Constantinople,  provoquée  par  la  démission  du  mi- 
nistre de  rintérieur,-Talaat  bej',  et  bientôt  compliquée  par  la  double 
démission  de  Haladjian  effendi,  ministre  des  Travaux  publics,  et  de 
Emroullah  effendi,  ministre  de  l'Instruction  publique.  La  véritable 
raison  de  cette  crise  serait  le  désaccord  qui  sépare  le  ministre  delà 
Guerre,  Mahmoud  Chefket  pacha,  et  le  Comité  Union  et  Progrès.  Les 
négociations  engagées  entre  les   partis  politiques  pour  arriver  à 
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résoudre  au  mieux  cette  crise,  dont  les  conséquences  peuvent  être 
sérieuses,  n'ont  pas  encore  abouti. 

II.   —   AFRIQUE. 

Afrique  Équatoriale  Française. —  Deux  succès  militaires.  —  Le 
ministre  des  Coloniesa  reçu,  le  17  février,  un  câblogramme  du  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  Equatoriale  Française  donnant,  d'après 
les  premiers  rapports  officiels  parvenus  du  Ouadaï  à  Brazzaville,  les 
renseignements  suivants  sur  les  événements  qui  ont  suivi  le  combat 
de  Dorothé  : 

Dans  un  rapport  envoyé  le  17  novembre  de  Candiré,  à  100  kilomètres 
au  Sud-Est  de  Bir-Taouil,  le  capitaine  Chauvelot  qui,  après  la  mort  du 
colonel  Moll,  a  pris  le  commandement  de  la  colonne,'fait  connaître  qu'il 
s'est  maintenu  dans  le  Massalit  pour  consolider  les  ellets  produits  par 
l'affaire  de  Dorothé.  Le  13  novembre,  l'une  de  ses  deux  compagnies,  en 
reconnaissance,  sous  le  commandement  du  capitaine  Faure,  à  Sagoné,  à 
10  kilomètres  à  l'Est  de  Dorothé,  a  infligé  une  défaite  à  700  Massalits, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Doudmourrah,  l'ancien  sultan  du  Ouadaï. 

L'ennemi  a  eu  201)  tués  et  s'est  replié  avec  Doudmourrah  vers  le  Dar- 
Four.  De  notre  cùté,  nous  n'avons  subi  aucune  perte. 

Le  23  novembre,  la  colonne,  renforcée  par  l'arrivée  de  !a  compagnie 
méhariste  du  capitaine  Arnaud,  a  repris  la  route  de  Dridjelé.  Tous  les 
blessés  du  combat  de  Dorothé  ont  été  évacués  sur  Abécher,  en  bonne  voie 
de  guérison. 

D'autre  part,  dans  un  second  rapport  envoyé  d'Abécher  le  l*^'-  décembre, 
l'interprète  de  1'^  classe  Landerom,  commandant  la  circonscription  du 
Ouadaï,  signale  que  la  situation  de  cette  région  est  calme  et  représente  les 
Massalits  comme  démoralisés  et  divisés  par  de  nombreuses  compétitions 
sur  le  choix  du  successeur  de  leur  sultan  Ta'ljanine,  tué  à  Dorothé. 

Depuis,  un  autre  câblogramme  du  gouverneur  général  par  intérim 
de  l'Afrique  Equatoriale  L'rançaiso  a  annoncé  au  ministre  des  Colo- 
nies la  nouvelle  d'un  second  important  succès  remporté  dans  le  Dar- 
Kouti  sur  le  sultan  Senoussi.Ce  dernier,  dont  l'attitude  à  notre  égard 
avait  pris  depuis  quelques  mois  un  caractère  de  plus  en  plus  hostile, 
se  disposait  à  gagner  le  Soudan  égyptien  en  entraînant  de  force  avec 
lui  toute  les  populations  du  Kouli,  malgré  leur  désir  de  rester  sur 
notre  territoire.  Le  capitaine  Modat,  commandant  la  compagnie  de 
IN'Delé,  qui  avait,  en  conséquence,  reçu  mission  de  s'opposer  à  cet 
exode,  attaqua,  le  12  janvier,  le  sultan  Senoussi,  retranché  dans  son 
tata.  La  résistance  fut  très  énergique.  Mais,  grâce  à  l'habileté  avec 
laquelle  l'action  fut  menée  et  au  courage  que  nos  troupes  y  déployè- 
rent, elle  se  termina  par  une  complète  victoire,  qui  a  produit  d'heu- 
reux résultats  sur  la  situation  politique  du  Dar-Kouti.  L'ennemi  a  eu 
300  tués,  parmi  lesquels  le  sultan  Senoussi,  trois  de  ses  fils  et  plu- 
sieurs chefs  importants;  le  nombre  de  ses  blessés  s'est  élevé  à  -^00. 
De  notre  côté,  le  lieutenant  Griiufelder  et  le  sergent  Zuani  ont  été 
blessés,  8  tirailleurs  ont  été  tués  et  16  blessés.  L'état  de  nos  blessés 
n'inspire   aucune  inquiétude. 

« 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  «  modus  invendi  »  franco-portugais .  —  Le  i7  février 
ont  été  échangées  à  Lisbonne  entre  M.  Bernardino  Machado,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  du  Portugal,  et  le  ministre  de  France, 
M.  Saint-René  Taillandier,  les  notes  établissant  entre  les  deux 
républiques  un  modus  vivendi  commercial  basé  sur  le  traitement 
réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La  France  accorde  au  Por- 
tugal son  tarif  minimum, dont  profiteront  surtout  les  vins  portugais, 
les  cacaos  et  autres  denrées  coloniales.  Elle  accorde  les  bénéfices 
du  commerce  en  droiture  aux  marchandises  coloniales  des  îles  por- 
tugaises de  Funchal.  Le  Portugal  accorde,  outre  son  tarif  minimum, 
des  réductions  spéciales  à  différents  articles  français  :  automobiles, 
produits  pharmaceutiques,  soieries,  pommes  de  terre  pour  semences, 
en  se  réservant  le  droit  d'accorder  des  faveurs  exclusives  à  l'Espagne 
et  au  Brésil.  Par  ces  concessions  qui  entrent  immédiatement  en 
vigueur,  la  France  obtient  ainsi  une  situation  plus  avantageuse  que 
l'Angleterre  et  d'autres  pays  qui  n'ont  pas  de  traités  avec  le  Portugal. 
Un  second  échange  de  notes  constate  le  désir  des  deux  nations  de 
conclure  une  convention  commerciale  définitive  et  indique  les  bases 
et  les  points  qui  ont  été  l'objet  d'une  longue  discussion  entre  elles, 
en  vue  d'arriver  à  cette  convention. 

Angleterre.  —  Le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  en  1908-1909.  — 
Voici,  d'après  M.  Scott  Keltie,  une  statistique  collective  du  Royaume- 
Uni  et  de  ses  possessions  d'outre-mer  pour  l'année  1908-1909. 

En  additionnant  les  totaux  qui  concernent  l'Empire  colonial  de 
l'Angleterre  avec  les  chiffres  relatifs  au  Royaume-Uni  lui-même,  on 
obtient  la  situation  suivante  : 

Roya-ume  Inde  Colonies  et 

Unités  Uni  anglaise      protectorats  Total 

Superficie Milles  c.        121.400  1.713.088  9.604.206  11.467.294 

Population Habit.  4^008.423  294.317.082  26.969.247  396.294.752 

Recettes  budget Liv.  st.  151. 578.295  73.439.100  100.630.665  325.558.060 

Dépenses    budget...  —  152.292.395  73.349.100  100,519.046  325.160.541 

Dettes —  754.121309  266.358.411  554.589.809  1.575  069.529 

Import,   totales —  691.217.235  105,844.166  255  884.997  1.052.946.398 

Export,  totales —  529.779.626  110.4;i0.188  297.326.588  937.736.402 

Import. provenant  du 

Royaume-Uni....  "—  »  66.656.807  94.719.521  161.376.328 
Export,  à  destination 

du   Royaume-Uni.  —  «  26.960.955  166.577.479  193.538.434 
Navigation.    Mouve- 
ment des  entrées. .  Tonnes  131.436.196  12.910.823  146.992.759  291.339.778 

Le  tonnage  de  la  marine  marchande  ressort  à  11.541.394  tonnes 
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pour  le  Royaume-UDi,  dont   1.402.781  pour  les  navires  à  voiles  et 
10.138.613  pour  les  navires  à  vapeur. 

Le  réseau  ferré  du   Royaume-Uni  mesure  23.205  milles,  celui  de 
l'Inde  30.576,  celui  des  colonies  55.895,  en  tout  109.676  milles. 


II.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  commerce  en  1910.  — Le  service  des  douanes  de 
l'Algérie  vient  de  faire  paraître  le  résumé  général  des  opérations 
commerciales  de  l'année  1910,  tel  qu'il  ressort  des  chiffres  provisoires 
de  ses  travaux  de  statistique. 

A  s'en  tenir  au  commerce  spécial,  c'est-à-dire  a.ux  exportations  de 
produits  algériens  et  aux  importations  destinées  à  la  consommation 
de  la  colonie,  la  situation  comparative,  pour  les  années  1910,  1909  et 
1908,  s'établit  de  la  façon  suivante  : 

Importations. 

1910  1909  1908 

milliers  de  francs 

Matières  animales. 33.31S                  27.587  30.895 

Matières  végétales 78.449                 82.563  74.876 

Matières  minérales ■                35.121                  28.934  28.775 

Fabrications. 363.937                315.664  314.723 

Total 507.822  454.748  449.269 

Augmentation  par  rapport  à  la  période  correspon- 
dante de  1909 53.074.000  francs. 

Exportations. 

Matières  animales 71.018  66.786  70.270 

Matières  végétales 367.793  210.330  195.955 

Matières  minérales......  37.268  36.193  37.773 

Fabrications 17.188  13.909  15.207 

Total 493.267  329.218  319.205 

Augmentation  par  rapport  à  la  période  correspon- 
dante de  1909 164.049.000  francs. 

L'ensemble  des  échanges  commerciaux  de  l'Algérie  avec  la  métro- 
pole, l'étranger  et  les  colonies  françaises  vient  donc,  pour  la  première 
fois,  d'atteindre  et  de  dépasser  un  milliard  (exactement  1.000.000.089 
francs). 

Le  progrès  réalisé  sur  l'année  précédente,  qui  elle-même  était  en 
progrès  sur  1908,  est  égal  .à  217.123.000  francs. 


LA   CARICATURE  A  L'ETRANGER 


En  route  pour  Bagdad. 

Complet  !  L'Autriche  arrive  trop  tard. 


Kikeriki  (Vienne). 


Bagdad 


Les  chemins  de  fer  de  Bagdad. 

Su»-  la  route  de  Bagdad,  Guillaume  II  arrête  les  trains  français  et  anglais,  pour  ne  laisser 
passer   que  les  trains  russes  et  allemands. 

Vasqutno  (Turin). 


L'officier  Allemand.  —  «  Comme 
vous  avez  raison  de  vous  fortifier!  Les 
Anglais  sont  de  dangereux  voisins.  » 
Le  Hollandais  :  «  Ce  sera  cher  » 
L'Allemand  :  «  Oui!  mais  vous  n'a- 
vez pas  à  vous  occuper  de  l'Est  où  vous 
n'avez  que  nous!  »     Punch  (Londres). 


La  Prussification  de  i'Alsace-Lorraine. 

Ce   qu'elle    est.   —  (  'e  qu'elle  voudrait 
être.  —  Ce  qu'elle  sera. 

Dia^'s  Elsass  (Mulhouse). 


L'oncle  Sam  a  Taft  :  «  Bravo  ! 
Le  dîner  s'annonce  bien.  » 
Philadelphia  Record  (Philadelphie). 


Qu'est-ce  que  les  vieux  vont  dire? 

Columbus  Dispatch  (Colomb). 


L'oncle  Sam  s'amuse  à  souffler  le  l'eu 
en  Extrême-Orient. 

Fischietto  (Turin). 


La    poule    est  pleine    d'espoir;    mais 
l'œuf  est  bien  gros  et  se  fend  déjà. 

herald  (Montréal). 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIIVISTÈRE  DES  AFF/ilRES  ÉTRAAGÈRES 

L'exequalur  a  été  accordé  à  MM.  : 

François-Auguste  Mazelié,  agent  consulaire  d'Italie  à  Toulouse; 
Le  comte  Ferdinand  Lucchesi  Palli,  des  princes  de    Campofranco  et    des  ducs 
délia  Grazia,  consul  général  d'Italie  à  Paris  ; 

Paul  Auger,  consul  de  Belgique  à  Clermont-Ferrand  ; 

Auguste  Lanièce,  agent  consulaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Cherbourg, 

LÉGION    d'honneur 

Est  promu  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 
M.  Martin  (Piichard-William),  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  la  République 
française  à   Madrid. 

ni:\IST£RE   DE   LA    GUERRE 

Troupc<«  métropolitaines. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Annam-Tonkin.    —  MM.  les  vélérin.  en  2^  Fort  et  Gêner  sont  désig.  pour  le 
4*  d'artillerie  coloniale. 
Madagascar.  —  M.  le  vétérin.  en  2«  Chanier  est  désig.  pour  Madagascar. 

Troupes  coloniales. 

INF.^NTERIE 

Chine.  —  M.  le  capil.  Runser  est  désig.  pour  le  16*  reg. 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  capit.  de  Penfentenyo  de  Kervéréguin  est  désig. 
pour    le  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Jeanson  est  désig.   pour  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escad.  Vallerey  ;  le  capil.  Mouchet  et  les 
lleut.  Villiers-Moramié  et  Carour  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Gougé;  les  lient.  Le  Gall  et  Bergeron 
sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  colonel  Gautheron  est  nommé  au  command. 
de  la  défense  de  Dar;ar  ; 

MM.  les  lient.  <'>ay,    Pouvreau  et  Calvez  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  lieul.  Auriol  est  désig.  pour  l'Atrique 
.Equatoriale. 

Madagascar.  —  MM.  les  capil.  Mercier  et  Berdalle  et  le  lieul.  Fourmy  sont 
désig.  pour  Madagascar. 

Officiers  d' administration. 

Annam-Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  Guidaultest  désig.  pour  le  Tonkin. 
Afrique   Occidentale.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  l^e  cl.  Marielle   et  de 
de  3'  cl.  Bouchon  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

CORPS    DE    l'intendance 

Officiers  d'administration. 

Cocllinchine.  —  M. -Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Pasteur  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

CORPS  DE  santé 

Chine.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  P"«  cl.  Jouveau-Dubreuil  est  désig.  pour 
Tchen-tou. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  1""  cl.  Thirou.\  est  désig.  pour 
l'A.  O.  F. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET   REVUES  319 

MINISTÈRE  DE  LA  MARIXE 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  — M.  le  capil.  de  vuiss.  Goûts  est  nommé  au  command.  du 
Kléber ; 

M.  le  capii.  de  frég.  Jearinel  estdésig.  pour  le  Kléber. 

Sénégal.  —  M.  le  capit.  de  frég.  de  Champeaux  La  Boulaye  est  nommé  au 
command.  du  Marigot. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Garnault  est  nommé  au  command.  de  la 
marine  à  Madagascar. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  !''«  cl.  Ceiliier  est  désig.  pour  le 
Kléber. 

CORPS   DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  ^I.  le  ynéd.  de  2«  cl.  Hullot  e.?t  dé.*ig.  pour  le  Voudart- 
de-Lagrée. 
Madagascar.  —  M.  le  méd.  de   2°  cl.  Polack  est  désig.  pour  le  Vaucluse. 

HllVISTÈRE  DES  COLOMES 

M.  Ozoux  est  nommé  notaire  à  Saint-Denis  (Réunion). 
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Recherches  archéologiques  et  linguistiques  dans  la  Chine 
Occidentale,  par  le  commandant  d'Olloxe.  —  Une  brochure  in-8°, 
de  16  pages  avec  photogravures.  A.  Picard  et  fils,  Parii?,  1910. 

Nous  n'avons  pas  à  présenter  à  nos  lecteurs  M.  le  commandant  d'Ollone 
auquel  ses  belles  explorations  en  Afrique  et  surtout  en  Extrême-Orient 
ont  fait  une  renommée  justifiée. 

L'opuscule  qui  nous  occupe  est  simplement  l'exposé  fait  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  qui  avait  subventionné  la  mission  du 
commandant  d'Ollone,  des  résultats  des  recherches  de  la  mission  au  seul 
point  de  vue  des  inscriptions,  des  sépultures,  des  monuments,  des  langues 
et  écritures. 

Malgré  le  laconisme  forcé  de  cet  exposé,  il  est  intéressant  à  consulter 
et  fait  bien  augurer  de  ce  que  sera  la  relation  détaillée  du  voyage. 

La  Famille  Kerdalec  au  Soudan,  par  le  D'  Fernand  Decourt.  — 
Un  volume  23/16'^™,  illustré  de  40  dessins  d'Emmanuel  Barcet,  6  cartes 
et  74  photographies  hors  texte.  Broché,  couverture  aquarelle  6  francs; 
relié  toile,  fers  spéciaux,  couverture  couleur,  10  francs.  Paris,  librairie 
Vuibert. 

Le  D'  Fernand  Decourt  vient  de  faire  paraître  a  la  librairie  Vuibert,  un 
ouvrage,  la  Famille  Kerdali^c  au  Soudan,  qui  porte  en  sous-titre  :  «  Essai 
«  de  vulgarisation  coloniale  ». 

A  première  vue,  c'est  un  roman  illustré,  un  livre  de  prix  ou  d'étrennes, 
comme  tant  d'autres...  mais  quel  étonnement,  quand  on  l'ouvre,  d'y  trou- 
ver une  véritable  étude  de  natre  belle  colonie  de  l'Afrique  Occidentale. 

A  la  faveur  d'un  roman  attachant,  fort  émouvant  même  parfois,  où  nous 
voyons  une  mission  commerciale  cherchant,  à  travers  mille  péripéties,  à 
implanter  notre  influence  économique  à   l'intérieur   du   Sénégal,   de  la 
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Guinée  et  le  long  du  Niger  jusqu'à  Tombouctou,  l'auteur  brosse  d'une 
main  sûre  un  tableau  de  notre  Afrique  Occidentale  Française,  sans  craindre 
à  l'occasion  d'entrer  dans  des  détails  précis.  Il  veut  imprégner  de  realité 
l'esprit  de  son  lecteur.  A  chaque  instant,  des  dessins,  des  photographies, 
des  cartes,  des  plans  se  glissent  sous  les  yeux.  Dans  des  conversations 
enjouées  se  pressent  de  judicieuses  réflexions,  de  doctes  aperçus,  de  sin- 
cères tableaux  de  mœurs.  Les  diverses  peuplades  noires  défilent  devant 
nous  avec  leurs  signes  caractéristiques.  Le  pays  et  ses  ressources  apparaît 
peu  à  peu.  Nous  apprenons  ce  que  les  Français  ont  fait  là-bas,  ce  qu'ils 
ont  encore  à  faire,  le  profit  que  nous  pouvons  retirer  de  notre  colonie. 

Et  tout  cela  se  lit  couramment,  avec  intérêt,  avec  charme,  avec  entraî- 
nement, car  Pierre  Kerdalec,  Oncle  Guy,  Dorthez,  Andrée  et  les 'autres 
sont  toujours  là,  sur  la  brèche,  se  défendant  contre  les  embûches  de  l'as- 
tucieux Arabe,  Sélim,  ce  fourbe  qui  hait  la  France  et  v^ut  la  porte  de 
cette  mission  dont  il  fait  partie  pour  la  trahir. 

Pour  les  coloniaux,  ce  livre  sera  intéressant;  pour  le  grand  public,  ce 
sera  une  révélation  et  nous,  les  amis  de  l'Afrique  Occidentale  Française, 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'auteur  d'avoir  si  bien  su  «  instruire  en 
«  amusant  ». 

Encyclopédie  de  rislam,  Paris,  Picard,  éditeur. 
Dans  le  septième  fascicule  qui  vient  de  paraître,  de  l'excellente  Encyclo- 
pédie de  l'Islam,  nous  trouvons  la  fin  d'un  article  considérable  sur  l'Ara- 
bie; M.  B.  Moritz  y  traite  de  l'écriture  arabe,  M.  Kampffmeyer  des  dia- 
lectes, M.  Brockelmaun  de  la  littérature  arabe.  Dix  planches  très  soignées 
accompagnent  la  notice  consacrée  à  l'écriture.  Le  même  fascicule  com- 
mence l'article  Arménie  par  une  rapide  esquisse  et  un  résumé  historique 
fort  intéressant.  Cette  savante  publication  fait  honneur  à  la  méthode  et 
au  labeur  de  MM.  Th.  Houtsma  et  René  Basset,  qui  ont  su  grouper 
autour  d'eux  une  élite  de  collaborateurs  internationaux.  H.  L. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  Crise  de  l'enseignement  secondaire  ;  sa  cause;  le  remède  ;  réforme  de  la  doc- 
trine et  de  la  méthode  d'enseignement  mathématique  élémentaire,  par  le 
lieutenant-colonel  Monteil.  Une  brochure  grand  in-4''  de  38  pages.  L.  Fournier, 
Paris,  1911. 

La  Question  Louis  XVlI-Naundorf,  par  A.  Senex.  Un  vol.  in-8o  de  88  pages. 
Daragon,  Paris,  1911. 

LES  REVUES 

L  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bnllctin  àe  là  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  (Janv.  1911). 
Robert  Muller  :  La  question  du  régime  douanier  colonial;  réponse  à  un  question- 
naire du  ministère  des  Colonies. 

La  Quinzaine  coloniale  (10  fév.  1911).  Ch.  Depincé  :  L'emprunt   indochinois. 

Revne  de  cavalerie  [fév.  1911).  Général  de  Torcy  :  L'Espagne  et  la  France 
au  Maroc,  au  début  de  1911. 

Revne   politique, et    parlementaire  (10  fév.    1911).  Roume  :  La  question  du 

Ouadai. 

IL  —  REVUES  ETRANGERES. 

Revues  américaines. 
The  American  Political  Science  Review   [febr.    1910).   Paul  S.  Reinsch  : 
Diplomatie  affairs   and  International    Law  1910.   —  W.-J.  Shepar  :    Tendencies 
toward  ministerial  Responsibility  in  Germany. 


U Administrateur-Oèrant  :  P.  Campain. 
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LA 
POLITIQUE  MILITAIRE  DE  L'ALLEMAGNE 

LE  NOUVEAU  QUINQUENNAT 


.^°"f  nous  proposons,  au  cours  de  cette  année,  de  consacrer  une  .érie 
d  article.  ^  l^  politique  miUtaire  et  navale  et   à  la  capacité  f^ncZelel 
grandes  puissances.  Nous  estimons  que  cette  double  enquête  rentreTxnrp 
sèment  dans  le  cadre  de  cette  Revue,  puisque  la  force  mïi  aiœ  et  la  Ce" 
financière  d  un  pays  sont  les  deux  seuls  points  d'appui  solides  deUdinln 
matie.  Les  deux  sujets  sont  d'ailleurs  connexe^  P^°" 

A  l'heure  actuelle,  l'Europe  entière  prodigue  les  assurances  nacifiaup. 
e  se  prépare  fiévreusement  à  la  guerre.  Nulle  part  on  ne  la  dé'sîr  S 
partout  on  semble  y  croire,  pour  une  échéance  plus  ou  moins  lointai'Qre? 
Il  n'y  a  guère  qu'en  France  que  tant  de  gens  ont  la  danger  usTable^'e 
de  ne  croire  qu  à  la  pal,.  Aussi  partout  les  budgets  militaires  grost  en? 
Et  SI  nous  ne  les  voyons  pas  encore  plus  démesurément  enflée  qu'  I  Te  e 
son  en  ce  commencement  de  1911,  c'est  que  beaucoup  d'Eta  s\rnvenVà 
1  extrême  hmite  de  leur  capacité  financière,  et  ne  pouvant  sais/are  anv 
exigences  intégrales  des  départements  de  la  Guerre  et  de  la  M^S-e  .ans 
épuiser  celui  des  Finances,  sont  obligés  de  prendre  une  cote  ma  taille 
Ce  serait  une  profonde  erreur  d'attribuer  la  modération  reafveTecm^^^^^^^^ 

La  partie  financière  de  notre  enquête  ne  saurait  d'ailleurs  se  restreindre 
a  étude  des  budgets  militaires.  Si  l'on  veut  comprendre  les  ressorts  de  L 
pohtique  extérieure  d'un  pays,  il  est  indispensable  de  se  rend -écorna,  e 
Cl  aoord  du  degré  d'indépendance  économique  dont  il  Jouft  v  s-à-vi^de 
1  étranger.  Pour  qu'elle  soit  complète,  il  faut  :  lo  que  se  dtres  de  ent 
soient  placés  dans  les  portefeuilles  de  ses  nationaux;  2'  qurLdustie^^^ 
son  sol  soit  commanditée  sans  le  secours  des  capitaux  ét?L4  s  Lor  aue 
ces  deux  conditions  sont  réalisées  -  et  elles  le  Lu  assez  rarement  -on 
Se  ^Vâs:el^^oT^'^""^'T•,^  organisé  une  bonne  /^"^^  .co^ 
Tani  .'ilv  fi'  f  ^^^««*f  '  q^and  il  est  par  surcroît  capable  d'exporter  sps 
fromîe "es  '  "''''''''  ''  ''  '''''  ^^^^"'  ^^^  '^^  -«-^ce  au  deU  de  ses 

def  cSau^tP!^^'  "^'"^  ?^^-^7^''  ^°"^"^-^^dite  de  l'industrie,  exportation 

.s  .r  s- :r  uS-Ss^d^i^t?;^  ^:;sr=: 

Ql-est.  DiPL.  ET  Col.  ^  x.  xxxi.  -  ..0  338.  _  16  mars  19J1.  21 


322  OUliSTlONS    DIPLOMA  IH,)1;ES    K.l     COLONIALES 

que  noire  collalioraleui-  II.  Tanif  a  consacrées  récemment  à  la  ilolte  alle- 
mande {Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  1^''  janvier  1911),  et  de 
l'étude  stratégique  du  littoral  allemand  que  nous  publierons  prochaine- 
ment sous  la  signature  de  M.  le  commandant  Da\in,  ancien  attaché  naval 
de  France.  En  ce  qui  concerne  l'examen  de  la  puissance  financière  de 
l'Allemagne,  nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  la-  collabo- 
ration de  M.  Georges  Blondel. 

T. 

Il  aura  fallu  plus  de  temps  à  notre  Chambre  des  députés,  pour 
accorder  à  la  marine  française  deux  cuirassés  strictement 
indispensables,  qu'au  Reichstag  pour  voter  une  loi  qui  fixe'pour 
cinq  ans  le  statut  militaire  de  rAilemagne,  entraîne  dans  les 
cinq  années  qui  vont  suivre  une  dépense  globale  de  180  mil- 
lions, et  impose  à  partir  de  1916  au  budget  de  la  Guerre  un.e 
surcharge  permanente  de  27  millions.  Telles  sont,  en  eiret,  les 
conséquences  financières  du  nouveau  quinquennat,  adopté  par 
le  Reichstag  en  deux  séances. 

On  sait  que  depuis  la  fondation  de  Tempire  allemand  les 
effectifs  de  paix  de  l'armée,  ainsi  qu2  les  grandes  lignes  de  son 
organisation,  sont  lixés  par  des  lois  successives,  votées  cha- 
cune pour  une  période  déterminée  et  d'une  durée  assez  longue. 
Cette  période  a  été  d'abord  un  septennat  (lois  de  1874,  1880, 
1887)  ;  mais  quand  on  voulut,  en  18ij;J,  modilier  une  fois  de 
plus  le  statut  militaire  de  l'empire,  on  adopta  la  période  quin- 
quennale, parce  qu'elle  correspondait  à  l'intervalle  de  deux 
recensements  de  la  population,  et  aussi  à  la  durée  des  législa- 
tures du  Reichstag.  C'est  sous  ce  régime  qu'ont  été  établies  les 
lois  du  15  juillet  1893  et  du  25  mars  1899,  cette  dernière  pro- 
rogée d'un  an  et  remplacée  par  celle  du  15  avril  1905,  On  a 
encore  conservé  à  cette  dernière  le  nom  de  loi  quinquennale, 
bien  qu'en  fait  les  créations  qu'elle  ordonnait  aient  été  répar- 
ties sur  une  période  de  six  années,  du  l*^""  avril  1905  au  31  mars 
1911.  On  voit  donc  que  le  quinquennat  militaire  a  une  certaine 
élasticité,  et  que  cette  appellation  signifie  simplement  que  la 
durée  île  la  période  est  au  minimum  de  cinq  ans. 

Il  est  superflu  d'insister  sur  les  avantages  de  cette  méthode. 
Elle  permet  une  stabilité  des  institutions  militaires  qui  est 
impossible  dans  les  pays  où  elles  sont  chaque  année  remises  en 
question  lors  ,du  vote  du  budget.  Les  réformes  peuvent  être 
mieux  étudiées.  Tous  les  cinq  ans  l'organisation  de  l'armée 
est  soumise  par  les  autorités  militaires  à  une  revision  d'ensemble. 
Les  créations  décidées  sont  échelonnées  d'après  leur  ordre  d'ur- 
gence, et  réparties  entre  les  différents  exercices  de  la  période 
quinquennale  suivant  les  ressources  financières.  Tous  les  cinq 
ans  également,  les  propositions  du  gouvernement  donnent  lieu, 
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dans  la  presse  et  dans  le  Parlement,  à  des  discussions  qui  n'ont 
pas  lampleur  démesurée  qu'elles  prennent  dans  les  pays  réel- 
lement parlementaires,  mais  qui  n'en  donnent  pas  moins  des 
indications  utiles  sur  les  intentions  des  autorités  militaires  et 
sur  les  tendances  des  partis  politiques.  Les  discussions  de  cette 
année  ont  été  particulièrement  intéressantes,  parce  qu'elles 
nous  dévoilent  d  une  part  les  exigences  du  parti  pangermaniste 
qui  est  proprement  en  Allemagne  le  parti  de  la  guerre  et 
d'autre  part  les  difficultés  d'ordre  budgétaire,  avec  lesquelles 
le  gouvernement  devait  compter,  et  qui  l'ont  déterminé  à  adop- 
ter la  solution  moyenne  dont  la  présente  loi  est  l'expression 


*  * 


La  première  question  qui  s'est  posée  lorsque  la  presse,  il  y 
a  déjà  un  an,  a  commencé  à  s'occuper  du  futur  quinquennat 
était  de  savoir  si  cette  loi,  qu'on  prévoyait  devoir  entraîner 
une  augmentation  des  effectifs  et  des  créations  importantes 
serait  soumise  aux  délibérations  du  Reichstag  et  promulo-uée 
avant  l'expiration  de  la  période  régie  par  la  loi  de  190o  c^est- 
à-dire  avant  le  31  mars  de  cette  année.  La  généralité  des  pré- 
cédents taisait  pencher  pour  l'affirmative,  sans  que  cette  ma- 
nière de  procéder  fût  pourtant  obligatoire,  car  on  aurait  pu  pro- 
roger le  quinquennat  de  1905  tout  aussi  bien  que  l'avait  été 
celui  de  1899.  Il  y  avait  même,  pour  le  faire,  quelques  bonnes 
raisons  II  est  à  peu  près  certain,  en  effet,  que  les  élections 
générales  au  Reichstag  auront  lieu  dans  le  courant  de  cette 
année.  Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  en  fonctions  n'expirent 
qu'en  janvier  1912,  mais  on  évitera  probablement  de  la  convo- 
quer en  novembre  19M  pour  une  session  qui  serait  forcément 
.ecourtee  par  la  proximité  de  la  période  électorale.  Le  Reichstao- 
devra  donc  être  dissous  cette  année,  de  façon  que  les  élections 
aient  heu  en  automne  :  les  journaux  ont  même  déià  indiqué 
une  date  du  mois  de  novembre.  Dans  ces  conditions  il  nous  au- 
rait paru  logique,  à  nous  autres  Français,  de  ne  pas  soumettre 
au  vote  d  une  Assemblée  expirante  une  oro-anisation  militaire 
qui  va  précisément  durer  pendant  toute  la  prochaine  législa- 
ture. Au  reste  nos  parlementaires  se  seraient  probablement 
retuses  avec  la  dernière  énergie  à  se  présenter  devant  leurs 
électeurs  la  conscience  chargée  d'une  loi  aussi  coûteuse,  et  ils 
se  seraient  empressés  de  «  dégager  leur  responsabilité  »  en  ne 
la  votant  pas.  Il  ne  sembk  pas  qu'en  Allemagne  ces  considéra- 
tions, empruntées  au  domaine  de  la  logique  parlementaire  aient 
ete  sérieusement  envisagées. 

En  revanche  les  conséquences  financières  de  la  loi  préoccu- 
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paient  davantage  l'opinion  publique.  La  situation  des  finances 
de  l'empire  (nous  entendons  ici  les  finances  publiques)  n'est  pas 
brillante.  A  différentes  reprises,  et  tout  dernièrement  encore 
devant  la  Commission  du  budget,  lors  de  la  discussion  même 
de  la  nouvelle  loi  militaire,  le  secrétaire  d'Etat  du  Trésor 
affirmait  la  nécessité  de  sérieuses  économies.  On  sait  qu'en 
1909  avait  été  votée  la  «  Réforme  des  finances  impériales  » 
comportant  quelque  600  millions  d'impôts  nouveaux.  Cette 
même  année  le  Parlement  s'était  montré  généreux  envers^  l'ar- 
mée en  accordant  un  relèvement  sensible  de  la  solde  des  offi- 
ciers et  employés  militaires,  et  il  avait  paru  résulter  de  la  dis- 
cussion que  le  ministre  de  la  Guerre  ne  proposerait  pas  à  bref 
délai  de  nouvelles  augmentations  de  crédit.  On  le  croyait  d'au- 
tant plus  que  le  budget  de  1911  se  présentait  comme  particu- 
lièrement difficile  à  équilibrer  :  les  lois  récemment  votées  lui 
imposent  de  grosses  cbarges,  tandis  que  les  impôts  établis  en 
1909  n'atteignent  pas  encore  leur  plein  rendement.  Toutes  ces 
considérations,  jointes  à  l'allure  d'apparence  pacifique  de  la 
politique  européenne,  militaient  en  faveur  d'un  ajournement 
du  nouveau  quinquennat.  Mais  les  partisans  de  cet  ajourne- 
ment avaient  compté  sans  la  vigoureuse  offensive  des  panger- 
manisles. 

Comme  le  gouvernement  tardait  à  faire  connaître  ses  inten- 
tions, (juelques  journaux  commencèrent,  dès  le  mois  de  juin 
dernier,  à  l'accuser  de  ne  vouloir  présenter  que  des  «  demandes 
insignifiantes  »  pour  l'armée,  et  de  ne  songer  pour  le  moment 
qu'aune  prorogation  pure  et  simple  de  l'ancien  quinquennat. 
Ces  attaques  étaient  surtout  dirigées  contre  le  chancelier,  sus- 
pect d'incliner  vers  les  économies,  et  contre  le  ministre  de  la 
Guerre,  le  général  de  Heeringen.  Ce  dernier  était  coupable 
d'avoir  avoué,  dans  une  interview,  que  «  la  situation  financière 
((  défavorable  avait  intluencé  les  dernières  propositions  budgé- 
(c  taires  de  son  prédécesseur,  et  que  ses  effets  se  faisaient  sentir 
«  partout  dans  l'administration  militaire  ».  Or,  pour  les  jour- 
naux allemands  à  tendances  impérialistes,  les  considérations 
financières  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  quand  il 
s'agit  de  la  défense  nationale.  Leur  devise  est  :  Pas  cV économie 
sur  Vannée;'  pcLS  même  cV ajournement  pour  les  mesures 
jugées  utiles  par  V autorité  militaire. 

Un  communiqué  de  la  Nord  deutsche  allgemeine  Zeitungy 
organe  officieux  du  chancelier,  mit  fin  provisoirement  à  ces 
polémiques  en  annonçant  le  prochain  dépôt  de  la  nouvelle  loi 
quinquennale.  A  vrai  dire,  ce  communiqué  ne  faisait  pas  pré- 
voir de  ^n-andes  transformations  dans  l'armée.  Le  gouvernement 
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s'en  référait  à  ses  déclarations  antérieures,  affirmant  laconi- 
quement que  «  la  nouvelle  loi  comblerait  les  lacunes  de  Tor- 
«  ganisation  existante  ».  Ce  silence  énigmatique  dura  cinq 
mois,  pendant  lesquels  les  journaux  «  bien  informés  »  multi- 
plièrent des  indications  qui  ne  reposaient  d'ailleurs  sur  aucun 
fondement.  En  réalité,  on  ne  sut  rien  de  positif  avant  le  dépôt 
du  projet  gouvernemental  sur  le  bureau  du  Reichstag,  c'est-à- 
dire  avant  la  fin  de  novembre. 

Mais  dans  cet  intervalle  une  véritable  campagne  avait  été 
menée  dans  la  presse  pangermaniste,  et  même  dans  les  jour- 
naux simplement  conservateurs,  pour  obtenir  une  grosse 
augmentation  des  effectifs  de  paix,  et  on  invoquait  un  grand 
principe,  celui  de  la  stricte  application  du  service  obligatoire. 
Tout  citoyen,  reconnu  apte  à  porter  les  armes,  doit  le  service 
personnel  dans  l'armée  permanente,  telle  est  l'obligation 
inscrite  dès  1814  dans  la  législation  prussienne  et  rappelée  en 
1839  par  le  prince  régent  dans  les  bases  de  la  réorganisation  de 
l'armée.  Mais  on  sait  que  ce  principe,  qui  est  aujourd'hui  si 
rigoureusement  appliqué  en  France,  comporte  à  Theure  qu'il 
est,  en  Allemagne,  de  nombreuses  exceptions. 

Si  on  s'en  tient  en  effet  aux  comptes  rendus  sur  le  recrutement, 
distribués  au  Reichstag,  on  constate  que  chaque  année  4  à 
5  %  des  jeunes  gens  reconnus  bons  pour  le  service  [taiiglich) 
par  les  commissions  de  recrutement,  sont  dispensés  de  tout 
service  en  temps  de  paix,  soit  en  raison  de  leur  situation  de 
famille,  soit  dans  l'intérêt  du  recrutement  de  certaines 
carrières,  soit  enfin  comme  ueberzaehlig,  c'est-à-dire  en  sur- 
plus de  l'effectif  à  appeler  sous  les  armes.  Il  est  d'ailleurs  cer- 
tain que  cette  proportion  de  4  à  o%  est  très  loin  d'exprimer  le 
nombre  de  jeunes  gens  réellement  valides  qui  ne  fournissent 
pas  le  service  militaire.  Les  commissions  de  recrutement,  en 
effet,  disposant  toujours  d'un  excédent  de  recrues,  peuvent  se 
montrer  et  se  montrent  extrêmement  difficiles  pour  la  consta- 
tion  de  l'aptitude  physique  au  service  armé.  Si  l'on  en  croit 
certains  articles  de  journaux,  on  serait  plus  près  de  la  vérité  en 
considérant  comme  bons  pour  le  service  presque  tous  les  jeunes 
gens  classés  dans  la  «  réserve  de  recrutement  »  comme  Kûnftig 
tauglich,  c'est-à-dire  futurs  bons  pour  le  service.  Cette  caté- 
gorie, qui  ne  fait  pas  de  service  militaire  en  temps  de  paix, 
serait  convoquée  en  temps  de  guerre  pour  former  les  dépôts. 
Si  on  la  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  on  constate  qu'au 
moment  de  la  mobilisation,  une  proportion  variant  du  quart 
au  cinquième  des  Allemands  valides,  pouvajit  être  appelés 
sous  les  armes,    n  aurait  reçu  aucune  instruction  militaire. 
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On  a  même  donné  quelquefois  des  chiffres  plus  forts,  mais 
qui  semblent  reposer  sur  des  erreurs  de  calcul. 

C'est  à  une  pareille  situation  que  la  presse  impérialiste  a 
sommé  le  gouvernement  de  mettre  fin.  Le  général  Keim,  l'an- 
cien président  de  la  ligue  navale,  qui  a  dû  donner  sa  démission 
dans  les  circonstances  que  Ton  sait,  s'était  mis  à  la  tète  du 
mouvement,  onergiquement  appuyé  d'ailleurs  par  le  bataillon 
des  «  vieilles  Excellences  »  qui  emploient  les  loisirs  de  la 
retraite  à  rédiger  des  articles  militaire?  dans  les  journaux  quo- 
tidiens, u  Sommes-nous  bien  toujours,  demandait-on  dans  ces 
«  articles,  la  nation  en  armes?  »  D'autre  part,  le  congrès  pan- 
germaniste  de  Karlsruhe  votait  une  motion  réclamant  »  la 
«  stricte  application  du  service  personnel  obligatoire  en  temps 
«  de  paix  ». 

Nous  résumerons  plus  loin  les  créations  sanctionnées  par  la 
nouvelle  loi,  mais  nous  remarquerons  tout  de  suite  qu'en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  des  effectifs  de  paix,  cette  loi  ne 
donne  pas  satisfaction  aux  réclamations  des  pangermanistes. 

L'effectif  de  paix  de  l'armée  doit  être  augmenté  progressi- 
vement, à  partir  du  l®""  avril  1911,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne 
dans  le  courant  de  l'exercice  1913,  le  chiffre  de  313.321  Gemeine^ 
Gefreite  et  Obergefreite  (c'est-à-dire  caporaux  et  soldats),  les 
sous-officiers  étant  comptés  à  part.  Or,  l'effectif  de  1910  devait 
être,  d'après  la  loi  de  1903,  de  305.839.  La  différence  de  9.300 
hommes  est  à  peu  près  proportionnelle  à  l'augmentation  des 
naissances  masculines  pendant  la  période  correspondante.  Le 
nombre  des  jeunes  gens  valides,  ne  faisant  aucun  service  mili- 
taire en  temps  de  paix,  ne  sera  donc  pas  diminué. 

Que  des  considérations  budgétaires  aient  inclmé  le  minis- 
tère de  la  Guerre  à  ne  pas  proposer  de  plus  forte  augmenta- 
tion d'effectifs,  et  notamment  à  laisser  encore  incomplets 
33  régiments  d'infanterie  qui  devraient  être  normalement  à 
3  bataillons,  et  n'en  comptent  encore  que  2,  c'est  ce  qui  est 
indiscutable.  Mais  nous  croyons  qu'ici  une  autre  raison  est 
intervenue,  qui  n'est  autre  que  la  difficulté  qu'aurait  éprouvée 
le  ministre  à  encadrer  convenablement  ces  33  bataillons.  Nos 
voisins,  en  effet,  ne  cèdent  pas  à  la  folie  du  nombre.  Quand  ils 
créent  des  unités  nouvelles,  ils  exigent  qu'elles  soient  autre 
ciiose  qu'un  trompe-l'œil,  et  que  par  leur  solide  constitution 
elles  procurent  à  l'armée  un  réel  accroissement  de  forces.  Or, 
au  point  de  vue  des  cadres,  sous-officiers  et  officiers,  l'armée 
allemande,  et  spécialement  l'infanterie,  traverse  une  crise 
assez  sérieuse.  En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  nous 
n'avons  pas  de  chiffres  permettant  de  constater  le  déficit,  mais 
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des  indices  assez  sûrs  donnent  à  penser  que  leur  qualité,  sinon 
leur  quantité,  a  sensiblement  baissé  depuis  quelques  années. 
Dans  un  pays  oii  l'essor  économique  est  prodigieux,  où  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  a  amené  une 
hausse  considérable  des  salaires,  la  situation  de  sous-officier 
rengasé,  avec  une  solde  médiocre  et  un  service  que  l'instruc- 
tion intensive  des  recrues  a  rendu  plus  pénible,  est  moins  sé- 
duisante qu'autrefois,  outre  que  les  idées  qui  commencent  à 
pénétrer  dans  les  masses  populaires  tendent  à  diminuer  le 
prestig-e  dont  jouissait  naguère  le  sous-officier.  On  conçoit 
donc  que  le  recrutement  des  bons  sujets  devienne  de  plus 
en  plus  difficile,  et  on  s'étonne  moins  des  scandales  qui 
éclatent  çà  et  là.  Certains  sous-officiers  allemands  tendent  à 
devenir  les  meilleurs  pourvoyeurs  de  notre  Légion  étrangère. 
En  ce  qui  concerne  les  officiers, nous  avons  des  renseignements 
plus  précis.  Lc^  Jalirbilcherjur  diedeutsche  Armée  und Marine 
ont  publié  récemment  des  chiffres  intéressants.  D'après  cet 
annuaire,  il  existait  en  juillet  1910  un  déficit  de  1.319  sous- 
lieutenants  (922  en  Prusse,  171  en  Saxe,  226  en  Bavière;,  dé- 
ficit surtout  sensible  dans  l'infanterie  où  il  atteignait  1.197  sur 
un  total  de  8.376,  soit  près  de  14  0/0.  Encore  ce  déficit  était-il 
loin  d'être  également  réparti  entre  les  corps  de  troupe.  Ceux 
qui  tiennent  garnison  dans  des  villes  recherchées  avaient, 
comme  de  raison,  des  excédents,  tandis  que  dans  d'autres 
régiments,  comme  ceux  des  petites  villes  de  Lorraine,  à  effectif 
renforcé  pourtant,  le  sous-lieutenant  était  rara  avis.  Consta- 
tons  donc  en  passant  que  l'armée  française  n'est  heureusement 
pas  la  seule  où  le  favoritisme  exerce  ses  ravages  I  II  convient 
d'ajouter  que,  d'après  les  déclarations  que|  le  général  de  Hee- 
riiigen  vient  de  faire  au  Reichstag,  la  situation  se  serait  amé- 
liorée depuis  l'été  dernier,  et  le  déficit  aurait  diminué  de 
400  unités.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  dans  l'infan- 
terie allemande  pénurie  déjeunes  officiers.  On  a  pourtant  tout 
fait  depuis  quelques  années,  pour  faciliter  le  recrutement  des 
Porteépée  faehnrich,  ou  aspirants  officiers, jusqu'à  rendre  insi- 
gnifiantes les  difficultés  de  l'examen  d'admission.  Mais  il  n'est 
pas  facile  de  lutter  avec  succès  contre  un  courant  déterminé 
par  l'énorme  accroissement  de  la  richesse,  la  recherche  des 
jouissances  matérielles,  le  goût  du  bien-être,  toutes  disposi- 
tions incompatibles  avec  l'esprit  militaire.  Assurément  la 
vieille  pépinière  des  officiers  allemands,  la  classe  des  hobe- 
reaux, reste  intacte.  Rien  ne  la  rebute  de  la  carrière  militaire, 
ni  la  médiocrité  des  soldes,  ni  la  lenteur  de  l'avancement  qui 
est  telle  aujourd'hui  que  les  lieutenants  d'infanterie  ne  devien- 
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nent  guère  capitaines  avant  33  ou  3G  ans,  et  officiers  supé- 
rieurs avant  46  ou  47  ans.  Mais  cette  classe  est  manifestement 
insuffisante  pour  remplir  des  cadres  qui  s'élargissent  sans 
cesse,  et  elle  a  dû  faire  une  place  de  plus  en  plus  grande  à  la 
bourgeoisie  riche,  aux  fils  d'industriels  et  de  commerçants,  qui 
ont  introduit  dans  les  régiments  de  fâcheuses  habitudes  de 
luxe,  et  notamment  la  dangereuse  passion  du  jeu.  11  résulte  de 
tout  ceci  que  l  homogénéité,  la  valeur  professionnelle,  et  le 
niveau  moral  du  corps  des  officiers  allemands,  pris  dans  son 
ensemble,  sont  loin  d'être  en  progrès.  De  ce  que  ce  fait  doit 
être  constaté,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  méconnaître  la  très 
haute  valeur  que  conserveront  longtemps  encore. nos  adver- 
saires éventuels. 

*  * 

L'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  indique 
clairement  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  il  s'agissait 
moins  d'augmenter  les  effectifs  que  de  remanier  l'organisation 
intérieure  de  l'armée  suivant  les  enseignements  des  dernières 
guerres.  C'est  ce  qui  explique  que  la  caractéristique  de  cette 
loi  soit  un  fort  accroissement  des  troupes  techniques,  qui 
avaient  déjà  pris  en  Allemagne  un  si  remarquable  développe- 
ment. 

La  constitution  de  \  infanterie  est  peu  modifiée.  Nous  avons 
déjà  signalé  que  33  régiments  (sur  216)  qui  sont  à  2  bataillons 
seulement,  restent  tels  quels,  à  l'exception  d'un  régiment 
saxon.  11  est  créé  107  compagnies  de  mitrailleuses,  à  raison 
d'une  par  brigade  d'infanterie.  Ces  compagnies  existaient 
déjà,  ayant  été  formées,  en  dehors  de  tout  vote  du  Reichstag, 
par  des  prélèvements  d'officiers  et  d'hommes  de  troupe  sur 
l'ensemble  de  l'arme.  En  leur  donnant  l'existence  légale,  on 
supprime  la  nécessité  de  ces  prélèvements,  du  moins  partielle- 
ment, car  quelques-uns  seront  continués  pour  atténuer  les 
conséquences  financières  de  la  loi.  En  définitive,  le  nombre 
des  fusils  d'infanterie  est 'augmenté  d'une  quantité  appréciable, 
et  'les  lacunes  que  présente  encore  l'organisalion  de  l'arme, 
considérées  comme  peu  graves,  seront  comblées  lors  du  pro- 
chain quinquennat. 

La  cavalerie  est  la  seule  arme  qui  ne  soit  pas  touchée  par  la 
loi. 

Dans  Y  artillerie  de  campagne,  on  se  borne  à  faire  dispa- 
raître les  incomplets  que  la  précédente  loi  du  quinquennat 
avait  laissé  subsister.  On  crée  2  régiments  en  Prusse,  de  sorte 
que  toutes   les  divisions   prussiennes    d'infanterie    comptent 
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maintenant  une  brigade  d'artillerie  de  2  régiments  à  6  batte- 
ries, et  on  augmente  également  de  6  batteries  Tartillerie  bava- 
roise qui  avait  encore  un  déficit  de  12  batteries  \  Enfin  1  effectif 
en  chevaux  est  renforcé  pour  un  certain  nombre  d'unités. 

En  ce  qui  concerne  V artillerie  à  pied,  qui  forme  une  arme 
distincte  de  Tartillerie  de  campagne,  Fexposé  des  motifs 
affirme  la  nécessité  d'augmenter  notablement  ses  cadres,  à 
cause  des  tâches  multiples  qui  lui  incombent  dans  les  sièges 
et  dans  la  défense  des  places  et  des  côtes,  et  aussi  pour  la 
mettre  à  même  de  remplir  son  rôle  comme  artillerie  lourde 
d'armée.  On  sait,  en  effet,  qu'en  Allemagne  les  armées  de 
campagne  comptent  organiquement  des  batteries  armées  de 
canons  de  gros  calibre  (obusiers  lourds  et  mortiers).  Ces 
pièces  sont  destinées,  soit  à  agir  rapidement  contre  les  forts 
d'arrêt  que  l'armée  assaillante  rencontrerait  sur  sa  route,  soit 
sur  le  champ  de  bataille  même  à  battre  les  retranchements  et 
les  points  d'appui  organisés  par  l'adversaire.  D'après  la  loi  de 
1905,  l'artillerie  à  pied  comptait  jusqu'à  présent  18  régiments, 
faisant  40  bataillons.  Il  y  aura  désormais  24  régiments  à  2  ba- 
taillons, soit  8  bataillons  à  créer;  il  y  aura  également  24  sec- 
tions d'attelages,  destinées  chacune  à  atteler  les  pièces  d'un 
bataillon  d'artillerie  à  pied  affecté  à  un  corps  d'armée  de  cam- 
pagne. Le  coût  de  ces  nouvelles  formations  sera  diminué  en 
prélevant  sur  l'ensemble  de  l'armée  une  partie  des  canonniers 
nécessaires. 

L'augmentation  constante  des  impedimenta  que  les  troupes 
traînent  à  leur  suite,  et  les  complications  croissantes  de  leurs 
transports  ont  nécessité  également  une  forte  augmentation  du 
train,  dans  lequel  18  compagnies  nouvelles  sont  créées.  De 
plus  l'organisation  des  dépôts  de  matériel  est  entièrement 
transformée. 

Mais  ce  sont  surtout  les  troupes  de  communication  que  la 
nouvelle  loi  renforce  considérablement.  Ces  troupes,  chargées 
d'employer  les  moyens  techniques  de  liaison  et  de  reconnais- 
sance —  chemins  de  fer,  télégraphes,  ballons,  etc.  —  ont  été 
réunies  depuis  1899  en  une  arme  spéciale  qui  n'a  cessé  de  se 
développer  rapidement.  De  12  bataillons,  elles  passent  main- 
tenant à  17  bataillons.  Les  3  bataillons  nouvellement  formés 
comprennent  :  1  bataillon  de  chemins  de  fer,  2  bataillons  d'aé- 
rostiers   (s'ajoutant  à  l'unique   bataillon  existant),   1  bataillon 


^  La  division  allemande  compte  donc  72  pièces,  et  le  corps  d'armée  144.  Rappe- 
lons que  notre  nouvelle  organisation  d'artillerie  ne  nous  donne  encore  que 
120  pièces  par  corps  d'armée. 
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ée  télégraphistes,  2  nouveaux  détachements  de  télégraphie 
sans  fil  et  1  bataillon  d'automobilistes,  qui  est  sans  doute  la 
première  troupe  de  cette  nature  figurant  dans  le  cadre  normal 
d'une  armée  européenne. 


A  la  suite  de  cet  examen  des  principales  dispositions  de  la 
loi,  une  comparaison  s'impose  entre  les  effectifs  de  paix  de 
Tarmée  allemande  et  les  nôtres. 

D'après  le  colonel  Gaedke  \  l'effectif  total  de  l'armée  alle- 
mande au  cours  de  l'exercice  191  o  devra  être  décompté  de  la 
manière  suivante  : 

Hommes  dp  troupe 51"). 321 

Sous-oiïiciers 90.G79 

\'oIontairps  d'un  an 4  3.000 

Ouvriers  civil.s 2.035 

Total C21.035 

Mettons  en  regard  l'effectif  de  paix  de  l'armée  française, 
après  en  avoir  déduit  la  gendarmerie,  pour  rendre  les  chiffres 
comparables.  Cet  effectif,  d'après  Falmanach  de  Gotha  de  1911, 
était  en  1910  de 

547.548   hommes. 

La  différence  est  en  nombre  rond  de  75.000  hommes.  Et 
encore  coavient-il  d'ajouter  que  nous  n'atteignons  à  ce  chiffre 
de  547.000  hommes  qu'en  incorporant  dans  l'armée  du  temps 
de  paix  un  nombre  élevé  d'hommes  des  services  auxiliaires, 
inaptes  au  service  de  guerre.  Et  n'oublions  pas  qu'en  1915 
l'écart  signalé  plus  haut,  de  75.000  hommes,  sera  probable- 
ment plus  grand  par  suite  de  la  diminution  de  la  natalité  fran- 
çaise dans  la  période  correspondante. 

Déplorant  cette  crise  des  effectifs  dans  son  rapport  sur  notre 
budget  de  la  Guerre,  M.  'Glémentel  disait  :  <(  Un  palliatif,  qui 
((  doit  faire  l'objet  de  tous  nos  efforts,  nous  est  fourni  par 
«  l'évolution  du  matériel  de  guerre  des  armées  modernes  vers 
«  un  outillage  toujours  plus  perfectionné  et  plus  scientifique- 
«  ment  organisé  .-Les  découvertes  faites  dans  toutes  les  branches 
«  de  la  science  et  de  l'itidustrie,  utilisées  en  vue  des  moyens 
«  d'attaque  et  de  défense,  nous  conduisent  à  des  armées  de 
«  plus  en  plus  scientifiques,  et  arrivent  certainement  à  dimi- 

•  Berliner  ToqhlalL  du  19  décembre. 
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<c  nuer  Timportance  des  gros  effectifs,  parmi  Tensemble  des 
«  facteurs  du  succès.   » 

C'est  là  une  vue  très  juste  de  l'avenir.  Reste  à  voir  de  quel 
pas  nous  marchons  dans  la  voie  de  l'armée  scientifique,  pré- 
conisée par  l'éminent  rapporteur,  et  de  quel  pas  marchent  les 
Allemands.  La  comparaison  dans  les  deux  pays  des  troupes 
de  communication^  précisément  chargées  de  mettre  en  œuvre 
Toutillage  scientifique  des  armées,  est  particulièrement  instruc- 
tive à  cet  égard . 

La  nouvelle  loi  quinquennale  donne  à  l'Allemagne  : 

3  régiments  et  2  bataillons  indépendants,  soit  au  total  8  bataillons  de 
chemins  de  fer; 
3  bataillons  d'aérostiers; 
5  bataillons  de  télégraphistes; 
1  bataillon  d'automobilistes. 

En  regard  de  ces  unités,  nous  alignons  seulement  : 

1  régiment  à  3  bataillons  de  chemins  de  fer; 

1  bataillon  et  1  groupe  de  2  compagnies  d'aérostiers; 

1  bataillon  (à  6  compagnies)  de  télégraphistes,  dont  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  cadres  prévoit,  il  est  vrai,  la  transformation  en  1  régiment 
à  3  bataillons. 

Ces  deux  tableaux  se  passent  de  commentaires.  En  réalité, 
c'est  l'armée  allemande,  bien  plus  que  la  nôtre,  qui  applique 
les  théories  de  M.  Clémentel,  met  un  terme  à  l'accroissement 
des  troupes  combattantes  (déjà  fort  supérieures  aux  nôtres),  et 
dote  très  richement  ses  services  techniques. 


Il  convient  maintenant  d'entrer  dans  quelques  détails  au 
sujet  des  conséquences  financières  du  quinquennat,  que  nous 
avons  indiquées  en  bloc  au  commencement  de  cette  étude,  en 
disant  que  la  nouvelle  loi  entraînerait  pendant  cinq  ans  une 
dépense  globale  de  4  80  millions,  et  ensuite  une  surcharge  per- 
manente de  27  millions.  Le  chiffre  de  180  millions  pour  les 
dépenses  incombant  aux  cinq  premières  années  est  très  supé- 
rieur à  celui  qui  a  été  indiqué  par  M.  Clémentel  dans  son  rap- 
port, probablement  sur  la  foi  de  journaux  allemands;  et  ceux- 
ci  ont  été  induits  eux-mêmes  en  erreur  par  les  chiffres  du 
projet  distribué  au  Reichslag,  dont  la  disposition  constitue  un 
véritable  trompe-l'œil. 

C  est  ainsi  que  le  Vorwcierls,  voulant  prouver  que  la  der- 
nière loi  militaire  sera  une  des  plus  coûteuses,  dresse  le 
tableau  suivant  : 
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Loi  de  1880  :  coût 54.820.000  francs 

_  ^g87  _         59.000.000  — 

_  1990  —  '       ...  72.500.000  — 

_  1893  _  '"  ' 104.200.000  — 

_  1899  _  ,   .  200.070.000  — 

_  i9o^j  _  "  '"    92.200.000  — 

_  1911  _  130. 230.000  — 

Nous  n  avons  pas  les  documents  nécessaires  pour  contester 
les  premiers  de  ces  chiffres,  mais  celui  de  130  millions  pour  les 
dépenses  de  la  période  1911-1916  ne  correspond  à  aucune  réa- 
lité. L'erreur  provient  de  ce  que  le  Vonvaerts,  et  beaucoup 
d'autres  après  lui,  ont  simplement  totalisé  les  82  millions  de 
marks  de  dépenses  qui  ne  se  reproduiront  pas,  et  les  22  mil- 
lions de  marks  de  dépenses  qui  seront  permanentes  une  fois 
l'organisation  complète.  Mais,  en  réalité,  durant  la  période 
1911-1916,  il  y  aura  chaque  année  une  dépense  permanente 
d'environ  4  millions  de  marks  s'ajoutant  à  la  dépense  de 
l'année  précédente,  ce  qui  donne  pour  cinq  ans  60  millions.  Le 
redressement  du  compte  a  été  fait  pour  la  première  fois  par  le 
député  Erzberger,  qui  est  arrivé  à  un  total  de  144  millions  de 
marks  environ,  soit  180  millions  de  francs. 

Le  gouvernement,  qui  ne  veut  pas  d'emprunt  en  ce  moment, 
a  annoncé  l'intention  de  recourir  à  l'impôt  pour  solder  la  tota- 
lité de  la  dépense.  C'est  là  une  politique   linancière  assez  ré- 
cente, car  jusqu'en  ces  dernières  années,  les  frais  occasionnés 
par  le   perfectionnement  de  la  défense  nationale  avaient  tou- 
jours été  couverts  par  des  emprunts  plus  ou  moins  déguisés. 
Mais  depuis  1909,  M.   Wermuth,    l'habile  et  énergique  secré- 
taire d'Etat  aux  Finances,  a  posé  le  principe  delà  non  augmen- 
tation de  la    dette  publique.  C'est  pourquoi,  dès   le   mois  de 
janvier  dernier,  le  gouvernement  a  fait  voter  au  Reichstag  le 
le  \Vert=mvachssteuer,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  l'accroissement 
de  valeur  des  propriétés  immobilières,  à  percevoir  au  moment 
des  mutations.  A  vrai  dire,  cet  impôt  avait  été  déjà  prévu  dans 
l'ensemble  des  mesures  de  la  réforme  financière  de  1909,  mais 
comme  un  impôt  de   remplacement,    et  le  vote  en   avait  été 
ajourné.  Le  Reichstag  a  accepté,  en  janvier,  d'en   faire   une 
charge  nouvelle,  non  sans  avoir  toutefois  amendé  les  disposi- 
tions gouvernementales.  Pour  rendre  le    Werl'zuwachssteuer 
plus  populaire,  on  a  fait  espérer  qu'il  servirait  en  outre  à  dis- 
tribuer des  secours  périodiques  aux  vétérans  de  la  campagne  de 
1870.  Reste  à  savoir    si  le  rendement  de   cet  impôt,  qui  est 
encore  assez  incertain,  ne  donnera  pas  de  mécompte.  On  espère 
qu'il  s'élèvera  un  jour  à  30  millions  de  marks  ;  mais  il  faut 
s'attendre  à  un  chiffre  beaucoup  plus  faible  pour  les  premiers 
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exercices.  Il  est  donc  possible  que  les  dépenses  militaires  de 
1911  ne  soient  pas  facilement  acquittées.  Pour  cette  année-là, 
on  se  tirera  d'affaire  par  un  expédient  quelconque,  et  on  repor- 
tera les  grandes  discussions  financières  après  les  élections. 

En  présence  de  ces  difficultés  budgétaires,  qui  ne  sont  pas 
niables,  on  s'est  demandé  en  France,  et  même  en  Allemagne, 
si  la  politique  militaire  et  navale  de  l'empire  n'excédait  pas 
ses  forces  financières  et  ne  le  conduisait  pas,  sinon  à  la  ruine, 
du  moins  à  la  gène.  Le  publiciste  Hans  Delbriick  et  le  profes- 
seur Ballod,  dans  les  Preussische'  JahrbLlcher,  ont  soutenu 
dernièrement  l'opinion  contraire  avec  des  arguments  assez 
forts.  Pour  eux,  la  situation  des  finances  publiques  d'un  pays 
est  un  critérium  insuffisant  pour  juger  de  sa  capacité  financière. 
Il  convient  d'examiner  parallèlement  le  montant  et  le  progrès 
de  la  fortune  privée  dans  le  pays  considéré.  Si  cette  fortune 
privée  s'accroît  plus  rapidement  que  le  budget  de  l'Etat,  il  n'y 
a  pas  péril  en  la  demeure.  Et,  d'après  MM.  Delbriick  et  Ballod, 
ce  serait  le  cas  en  Allemagne. 

L'organisation  de  V EinJcommensteuer  en  Prusse  leur  permet 
de  cbilfrer  à  63  milliards  le  montant  de  la  fortune  privée  en 
1893,  et  à  91  milliards  en  1908,  ce  qui  correspond  aune  épargne 
annuelle  de  3  milliards.  En  appliquant  cette  proportion  à 
l'empire  tout  entier,  on  arrive  à  la  conclusion  (confirmée  d'ail- 
leurs par  la  statistique  des  assurances)  que  les  Allemands  met- 
tent annuellement  o  milliards  de  côté.  On  ne  peut  dès  lors  pas 
dire  que  la  surcbarge  apportée  par  la  réforme  financière  de 
1909  soit  hors  de  proportion  avec  les  facultés  contributives  du 
pays.  Quant  au  reproche  adressé  à  cette  réforme,  de  comporter 
presque  exclusivement  des  impôts  indirects,  et  par  conséquent 
de  peser  surtout  sur  les  classes  pauvres,  il  ne  semble  pas  très 
justifié,  étant  donné  l'énorme  augmentation  des  salaires  ou- 
vriers, qui  a  dépassé  48  %  en  vingt-deux  ans,  supérieure  par 
conséquent  à  celle  du  prix  des  objets  de  première  nécessité.  Il 
est  vrai  que  l'argument  ne  porte  pas  en  ce  qui  concerne  les 
classes  rurales.  Quoi  qu'il  en  soit,  MM.  Delbriick  et  Ballod 
concluent  non  seulement  que  l'armure  de,  l'Allemagne  n'est 
pas  trop  lourde  pour  ses  épaules,  mais  qu'elle  lui  laisse  la 
liberté  de  mouvements  nécessaire  pour  remplir  sa  tâche  civi- 
lisatrice. C'est  à  cet  avis  que  se  rallie  également  M.  Pingaud, 
consul  de  France  à  Diisseldorf,  dans  son  remarquable  rapport 
sur  la  richesse  de  l'Allemagne  et  les  charges  publiques.  Tenant 
compte  des  progrès  de  l'esprit  d'économie  accusés  par  la  situa- 
tion des  caisses  d'épargne,  et  de  l'abaissement  sensible  de  la 
natalité  constaté  récemment  en  Prusse,  il  affirme  que  l'Aile- 
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mao-ne  approche  d'un  tournant  de  son  histoire  économique  : 
«  Sa  situation  a  pu  longtemps  se  résumer  en  deux  mots  :  peu 
«  d'ariïent  et  beaucoup  d'enfants.  Il  semble  qu'elle  se  prépare 
«  à  entrer  prochainement  dans  une  voie  nouvelle  caractérisée 
«  par  la  diminution  de  sa  fécondité  et  l'augmentation  de  ses 
((  capitaux.  »  En  d'autres  termes,  l'Allemagne  obéit  à  la  loi 
inexorable  de  l'évolution  :  elle  vieillit. 


* 


Des  pages  qui  précèdent,  il  faut  tirer  deux  conclusions  : 
La  première  est  que  le  nouveau  quinquennat  est  loin  d'être 
aussi  insignifiant  que  le  proclament  les  pangermanistcs,  mais 
entraîne  au  contraire  un  accroissement  notable  des  forces,  et 
aussi  des  charges  de  l'empire.  La  seconde  est  qu'il  a  été  accepté 
intégralement" avec  la  plus  grande  facilité.  Nous  avons  dit  que 
deux  séances  avaient  suffi  au  Reichstag  pour  le  voter  ù  une 
énorme  majorité.  Il  faut  ajouter  que  son  examen  préalable  par 
la  Commission   du   budget  n'avait  pas  demandé  plus  de  trois 
séances  1    A  notre    avis,  ce  remarquable  résultat  est  dû   en 
grande  partie  aux  pangermanistes,  qui  par  l'exagération  même 
de  leurs  demandes,  par  les  critiques  acerbes  qu'ils  ont  faites  de 
la  modération  gouvernementale,  ont  rendu  au  ministre  de  la 
Guerre  le  plus  signalé  service,  en  ralliant  à  ses  propositions, 
soi-disant  si  modérées,  tous  les  partis  bourgeois,  et  en  ne  lais- 
sant plus  subsister  contre  lui  que  l'hostilité  irréductible,  mais 
impuissante,  des  socialistes.  Ce  parti  pangermanisle,  dont  les 
chefs  sont  nos  plus  notoires   ennemis,  mène  souvent  contre 
nous  des  campagnes  d'une  extrême  perfidie  (nous  en  avons  un 
exemple  en  ce  moment  à  propos  de  la  Légion  étrangère),  et 
nous  avons  raison  de  combattre  sans  relâche  ses  allégations,  de 
dénoncer  les  querelles  d'allemand  qu'il  nous  cherche.  Mais  re- 
connaissons  de   bonne   grâce   tous    les  services  que  ce  parti 
d'avant-garde  rend  à  son  pays.  Les  pangermanistes  sont  pro- 
prement' des  professeurs,  d'énergie.  Et  demandons-nous  si  le 
besoin  de  semblables  professeurs  ne  se  fait  pas  sentir  en  France, 
si  nous  n'aurions  pas  avantage  à  voir  se  développer  chez  nous 
un  parti  restant  systémati([ueinent  à  l'écart  de  nos  misérables 
querelles  intérieures  pour  se  confiner  dans  le  domaine  de  la 
politique  extérieure,  y  défendre  vigoureusement  l'intérêt  na- 
tional, incliner  notre  gouvernement  aux  solutions  viriles,  et 
former,  à  l'autre  pôle  de  l'opinion  française,   un  contrepoids 
susceptible  tout  au  moins  de  balancer  la  démoralisante  inlluence 
des  professeurs  de  veulerie,  des  pacifistes  à  tout  prix! 

Commandant  de  Thomassox. 


LA 
RÉCIPROCITÉ  DOUAMÈRE   CA.\ADIE.\.\£-AMÉ!1ICAI.\E 

ET 
L  AVENIR    DE    L'AMÉRIQUE    BRITANNIQUE 


Le  bruit  qui  se  fait  actuellement,  des  deux  côtés  de  1' \tlan- 
tique,  autour  de  Tentente  douanière  canadienne-américaine 
mérite  de  retenir  très  sérieusement  l'attention  de  tous  ceux 
qu'intéresse  l'avenir  du  Canada.  Le  succès  des  négociations 
de  réciprocité  entre  Washington  et  Ottawa  constitue  en  effet 
un  événement  d'exceptionnelle  gravité.  Assurément  peut-on 
dire,  ces  négociations  n'ont  porté  que  sur  des  questions  éco- 
nomiques, et  c'est  vrai.  Mais  ici,  l'orientation  économique 
commande  manifestement  l'orientation  politique,  de  telle 
sorte  qu'au  fond  c'est  l'avenir  tout  entier  du  Canada  qui  est 
mis  enjeu.  L'opinion  anglaise,  dans  tous  les  cercles  que  n'aveu- 
gle pas  1  esprit  de  parti,  ne  s'y  est  pas  trompée.  De  là  sa  léo-i- 
time  émotion.  ^ 

La  domination  anglaise  dans  l'Amérique  du    \ord  pourra 
bien  durer  indéfiniment,  mais  malgré  tout,  et  quoi  qu'on  fasse 
elle   demeure   précaire.   Avouons-le,   l'existence  dun  Canada 
britannique,  accolé  aux  Etats-Unis  sur  une  frontière  lon-ue  de 
plusieurs  milliers  de  kilomètres,  a  quelque  chose  de  paradoxal 
La  logique,  le  bon  sens  semblent  indiquer  qu'au  Nord  et  au  Sud 
de  cette  frontière  tout  artificielle,  il  ne  devrait  v  avoir  qu'un 
seul  et  même  pays,  sans  barrière  douanière  pour  entraver  les 
échanges,  sans   rivalités   politiques  pour   semer  l'opposition 
Voila  ce  que  dit  le  bon  sens,  voilà  ce  que  suggèrent  de  nom- 
breux intérêts  matériels  !  Mais  l'histoire  en  a  décidé  autrement 
Alors  que    les   Etats-Unis  se  révoltaient  au  xviii«   siècle     le 
Canada,  à  peine  détaché  de  la  France,  demeurait  fidèle  à  l'An- 
gleterre et  poursuivait,  à  travers  tout  le  xix«  siècle,  une  desti- 
née propre,  distincte  absolument  de  la  destinée  américaine 
gui  oserait  dire  cependant  que  la  question  est  réglée  pour  tou- 
jours. Au  commencement  du  xx«  siècle,  les  mêmes  attractions^ 
contradictoires  subsistent  :  la  politique  retient  le  Canada  dans 
1  orbite  anglaise,  mais  dans  le  domaine  économique  c'est  l'atti- 
rance américaine  qui    s'affirme  avec  une  puissance  grandis- 
sante. ^ollà  pourquoi  il  est  essentiel  de  savoir   de  quel  côté 
s  orientera  la  politique  douanière  du  Dominion 
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I 

L'idée  d\ine  réciprocité  américaine-canadienne  n'est  nulle- 
ment une  nouveauté  A  peine  en  possession  de  -a  au tonom 
^rZA■^  sP  Iritait  d'en  profiter  pour  signer  avec  les  btats- 
T  renten  e  douanière de^l8o4.  A  la  même  époque,  Vannexion 
l'c  nati  ix"-Unis  était  un  sujet  courant  de  conver- 
du  Canada  a  1^  politiques  canadiens  la  recla- 

::S'ou     r  etent  La  mie-  atne\lle-méme  semblait  par 
maieni  o"^*^^,  ^^      éventualité,   considérée  comme 

dTenne-arnlicaino  nalla  pas  plus  lom    ce  f»    ^J"  ^^;;, l* 

ï-;r:^;=st'n"eS^:^stî:f^^^ 

feu  svorsins.Du  côté  -ad.en  au  co„tra,r^  la  rec.proc  te 

Il  n  ava     nu  lemeut  abandouné.  bieu  qu'il  l'eût  considérable- 

•1   .'oo-iccnîf  louiours  de  réciprocité  limitée,  c  esi  <*  ^^^ 

il  s  agissait  loujouis         .  ^  i.^t^.c  TTnis  C'est  ilonc  conforme- 

'     1  dltoe  des  ouvertures  à  Washington;  ma.s.l  se  heurta 
pressa  ^e  taire  des  o  otectionnisme  qui  se  refusait 

aux  fins  de  non-recevoii  u  u     ,  volte- 

obstinément  i  toute  «""«^^^^^^-^^^^ttitubràir  n'annonçait, 

face  -.'''';f  .^-i^He  re^ù  n!  V  rs  ^Angleterre.  «  Puisque 
1p  ministère  Lauriei  &ti  iciuLHi^  -l  ;i     «TAmo-Pons- 

!.%:  marché  américain  se   f--^'  -— ^t^^^^"    «^^^^^^^ 
■«  nous  le  marché  ],ntannique.  >   Amsi  "^q^^''  "        ,^  j^^jj 

at:i;'?;'e:tt"rq':"Li'rdr^tn?:fément,^ 

.     niou  accordait  aux  produits  anglais  une  préférence  de  12  1/2, 
•^^  ptîaTau^alfvXTtéls  ^tats-Unis,  le  Canadase  trouvait 
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donc  rejeté  dans  les  bras  de  la  mère-patrie.  Incapable  de  créer 
un  grand  courant  commercial  du  Nord  au  Sud,  le  gouverne- 
ment canadien  tentait  de  l'établir  de  l'Ouest  à  l'Est.  De  ce  fait, 
et  par  la  force  des  choses,  le  lien  impérial  devait  se  resserrer. 
C'était  justement  l'heure  où  l'impérialisme  britannique  prenait 
un  épanouissement  jusqu'alors  inconnu,  où  la  conscience  de  la 
gloire  de  l'Empire  s'emparait  de  tous  les  cœurs  anglais.  Le  geste 
de  MiM.  Fielding  et  Laurier  venait  donc  à  son  heure  pour  pro- 
duire son  maximum  d'effet.  Mais  parlons  net  !  Pour  que  cette 
politique  douanière  devînt  vraiment  et  complètement  féconde, 
il  fallait  de  toute  nécessité  que  l'Angleterre  elle-même  y  mît  du 
sien,  Dans  ses  discours,  M.  Fielding  assurait  que  la  préférence 
accordée  à  la  métropole  l'était  sans  condition,  bénévolement. 
En  réalité,  le  gouvernement  canadien  comptait  bien  que  l'An- 
gleterre lui  donnerait  en  échange  le  bénéfice  d'une  préférence 
analogue  sur  le  marché  anglais.  Or  cette  préférence  là,  seule 
une  Angleterre  protectionniste  pouvait  la  donner. 

Une  période  d'attente  commença  donc.  Le  modeste  droit  d'un 
shilling  par  quarter  sur  le  blé,  établi  en  1902  dans  un  but  fis- 
cal par  sir  Michael  Hicks-Beach,  provoqua  de  vives  espérances. 
Les  Canadiens,  sir  ^Yilfrid  Laurier  en  tête,  pensaient  qu'il 
serait  bien  facile  d'accorder  au  blé  canadien  une  préférence 
par  discrimination  :  ce  serait  la  première  pierre  d'un  édifice 
de  réciprocité.  Aussi,  grande  fut  la  désillusion  quand,  Tannée 
suivante,  M.  Ritchie,  libre-échangiste  convaincu,  supprima 
entièrement  le  droit  en  question.  L'espérance  reprit  quand 
M.  Chamberlain  proclama  ouvertement  son  programme  pro- 
tectionniste. Ce  programme,  superbe  d'envergure  et  de  vigueur, 
laissait  entrevoir  la  possibilité  d'un  impérialisme  économique 
basé  sur  une  mutuelle  préférence  douanière.  Les  Canadiens 
recommencèrent  donc  à  attendre,  et  déjà  des  mécontents  mur- 
muraient :  «  Si  la  mère-patrie  nous  refuse  la  réciprocité,  cher- 
chons ailleurs  ».  Mais  les  années  passaient;  loin  d'apportC 
la  solution  désirée,  elles  ne  faisaient  que  multiplier  les  désillu-- 
sions.  Par  trois  fois,  en  1906,  en  janvier  et  en  décembre  1910, 
les  électeurs  anglais  signifiaient  sans  malentendu  possible 
qu'ils  restaient  fidèles  à  la  doctrine  du  libre-échange. 

Dans  ces  conditions,  le  Canada  se  voyait  dans  l'impossibilité 
de  tirer  profit  des  avantages  qu'il  avait  consentis  à  la  Grande- 
Bretagne  sous  forme  de  tarif  préférentiel.  L'Angleterre,  en 
effet,  ne  peut  donner  à  ses  colonies  aucune  faveur,  puisque, 
demeurant  complètement  libre-échangiste,  elle  est  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  leur  accorder  la  moindre  réduc- 
tion sur  des  droits  qui  n'existent  pas.  C'est  le  cas  de  répéter, 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxi.  95 
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comme  dans  le  dicton  ;   «  Là  où  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses 
droits  »  '    Un  moment  est  donc  arrivé  (et  nécessairement  U 
devait  venir  tôt  ou  tard)  où  le  Canada  s'est  lassé  d  une  situa- 
tion  sinon  sans    issue,   du  moins  sans   issue  prochaine    La 
réciprocité  impériale  devenant  fort  improbable  dès  les  élections 
libérales  de  1906,  le  gouvernement  canadien  n'attend  même 
pas  que  l'année  soit  écoulée  pour  prendre  ses  P™c^»"°^J'.  <" 
mlnaser  l'avenir.  Le  régime  douanier  canadien  de  190b,  rédigé 
aussi  par  M.  Fielding,  reflète  nettement  cette  préoccupation. 
Ouatre  tarifs  sont  créés  :  un  tarif  de  guerre,  un  tarif  général,  un 
tarif  minimum  (ou  intermédiaire),  untarif  préférentiel  (ou  spé- 
cialement préférentiel)  réservé  à  la  seule  Angleterre^  Uuel  est 
ens  de  cette  nouvelle  politique?  Il  est  très  clair  En  colonie 
„  loyale  »    le  Canada  maintient  lidèleinent  la  préférence  bri- 
tannique,'sans  rien  recevoir  en  échange.  Mais  la  création  d  ua 
tarif  min  mum  indique  clair  comme  le  jour  le  desir  de  négo- 
cier des  traités  de   commerce.  Ne  faut-il  pas  qu'une    nation 
;ende  ses  produits?  Du  moment  que  l'Angleterre  ne  yeu   pas 
ou  ne  peu    pas  réserver  sur  son  marché  une  place  spéciale  et 
fevôrisée  a  Jx  produits  coloniaux,  la  nécessité  se  fait  sentir  pour 
les  colonies  de  chercher  d'autres  débouches.  ,  ,  .   * 

Ainsi    dès  1 906,  l'échec  de  la  politique  préférentielle  éclatait. 
N'ayan'pas  réussi   à  négocier  avec  l'Angleterre  le  ver.tabe 
raUé  de  réciprocité  qu'il  espérait,  le  Canada  cherchait  tout  na- 
turellement d'autres  ententes.    La  Convention  de    commerce 
«vecK  l-rance  en  1909, fut  une  première  et  normale  applica- 
tion   e    et"  politique  n;uveUe,  Cependant,  sir  Wilfrid  Laurier 
ne  voulait  \L  encore  renoncer  entièrement  iil  espoir  dune 
entente  avec  la  mère-patrie.  A  la  veille  des  dernières  élections 
le  22   novembre  4910,  i!  lançait  ce  suprême  appel  -«^  Jl^ 
élections  anglaises  sont  protectionnistes,  la  recprocite  loua- 
n^rc  entre  le  Canada  el  les  Etats-Unis  demeure  peu  probao  e  ... 
Les  élections  de  décembre  1910  furent  une  fois  de  fins  l.br  - 
échanAsies,  Dès  lors,  le  Canada  était  tout  naturel  ement  rejeté 
vers  fes  Etats-Unis,  par  le  fait  même  de  l'Angle  erre    Nous 
Ion  me   maintenant  en  mesure  de  comprendre  très  bien  1  esprit 
de  kpomique    canadienne.  En  1897,   le    ministère    Laurier 
s'était Crné  vers  Londres  parce  qu'il   avait  été  repousse  à 
Was  i  .«-ton   11  se  retourne  aujourd'hui  vers  W  ashmgton  parce 
ru'ivortTop  clairement,  hélas!  qu'il  n'a  pas  pour  le  momen 
^^nd'cliose  à  attendre  de  l'Angleterre.  C'est  une  pol.t.quede 
bascule  qui  résulte  de  circonstances   que  le   Canada  na  pas 
"etV'e  l'Angleterre  -  il  faut    le  dire -eût  sans  doute 
pu  éviter. 
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\  oici  donc  le  parti  libéral  canadien  revenu  à  la  politique 
traditionnelle  pour  lui,  de  la  réciprocité.  Jetons  un  rapide 
coup  d  œil  sur  le  continent  nord-américain  et  nous  constaterons 
que  les  circonstances  de  1910-1911  ne  sont  plu5  tout-à-fait  ce 
qu  elles  étaient  en  1 896- J  897.  Dix  années  d'urne  prospérité  sans 
précédent  (1897-1907)  ont  un  peu  modifié  k  situation  écono- 
mique des  Etats-Unis.  La  grande  République,  avec  sa  popula- 
tion énorme  de  90  millions  d'.imes,  consomme  désormais  son 
propre  blé  ;  en  même  temps,  elle  tend  à  devenir  de  plus  en 
plus  importatrice  d^  matières  premières  poui'  son  industrie  • 
le  bois  par  exemple,  lamentablement  gâché  par  une  séculaire 
imprévoyance,  commence  à  lui  faire  sérieusement  défaut.  Les 
mômes  raisons  qui  vers  ISoO  orientaient  FAn^leterre  alors 
industriellement  invincible,  vers  une  politique  de  libérali';me 
économique  se  font  sentir  aux  Etats-Unis-.  Le  protectionnisme 
républicain  recule  lentement  devant  une  forte  poussée  démo- 
crate. Il  y  a  dix  ans  encore,  les  Etats-Unis  ne  songeaient  qu'à 
se  retrancher  derrière  une  infranchissable  muraille  de  Chine. 
Les  voici  qui,  de  nouveau,  songent  à  rexpansion. 

Au  Canada,   la  transformation  n'est  pas  moindre.  Assuré- 
ment, tout  l'Est  canadien,  qui  est  industriel,  demeure  protec- 
tionniste, comme  il  Tétait  en  1897  et  encore  en  1906.  Mais  il 
existe  dans  l'Ouest  des  intérêts  agricoles  qui  de  plus  en  plus 
sont  libre-échangistes.  Beaucoup   plus  qu'il  y  a  dix  ans    ces 
intérêts  la  sont  en  mesure  de  se  faire  entendre,  tout  simple- 
ment parce  qu  ils  sont  devenus  plus  nombreux,  et  surtout  pro- 
portionnellement  plus    nombreux.    A  l'Ouest    de  Winnipeg 
dans  les    prairies  sans  fin  que  traversent  le  Canadien  Pacifi- 
que, et  le  Grajid  Tronc,  il  n'est  pas  exa-éré  de  dire  que  tout 
im  peuple  nouveau  se  constitue,  fort  différent  des  populations 
de  Québec  et  d'Ontario.  Ces  settlers  de  la  prairie  sont  de  toute 
origine,:  Anglais,    Français,  Allemands,  Autrichiens,  Slaves 
bvriens,  Américains  surtout.  Chaque  année,  c'est  par  milliers 
que  des  fermiers  du   Kansas,  du  Dakota,  des  divers  Etats  de 
1  Ouest  américain  passent  la  frontière  pour  s'établir  sur  la  terre 
canadienne.  Peu  à  peu  nait,  entre  ^Yinnipe-  et  les  Rocheuses 
une  population  qui  est  canadienne  sans  doute,   mais  qui  n'est 
plus  essentiellement  britannique.   Quels  sont  les  sentiments 
politiques  ou  nationaux  de  ces  colons  nouvellement  transplan- 
tes .  On  peut  se  le  demander.   Sans  doute  ils  sont  «loyaux, 
au  sens  ang  ais  du  mot;  ils  déclarent  même  fréquemment  se 
plaire  sous  les  plis  de  V Union  Jack.  Sont-ils  devenus  rovalis- 
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tes  en  devenant  sujets  <lu  roi  d'Angleterre  ?  Peut-Mre    mais 
évidemment  pas  à  la  façon  des  Anglais  ?  Sont->ls  impenahstes  ? 
^ést  plus  que  douteux.   «  Canadiens  d'abord  !  »  pourra,   e  re 
leur  devise.  Dans  ces  conditions,  la  préférence  .nipenale  les 
pourra  séduire  dans  la  mesure  où  elle  les  servira.  Ma,s  si   eurs 
intérêts  les  poussent  vers  une  union  économique  plus  etroUe 
avec  les  Etats-Unis,  ils  n'hésiteront  pas.  Or  c  est  justement 
vers  cette  politique  là  que  leurs  intérêts  actuels  les  onen  en  . 
Soucieux  avant  tout  de  vendre  et  de  bien  vendre  leurs  produits, 
ce  qu'ils  cherchent  ce  sont  des  consommateurs.  Comme  ils  ne 
sonl  pas  producteurs  mais  au  contraire  acheteurs  de  produits 
manufacturés,  on  comprend  aisément  qu  une  PoLt'q"    d^   ib^e- 
échano-e  soit  faite  pour  leur  plaire.  Manifestement  1  Ouest  cana- 
dien eft  en  ce  moment  libre-échangiste.  La  mult.plicabon  d  s 
édian^s   le  bon  marché  des  produits  qu'ils  achètent,  la  porte 
a  gem  nt  ouverte  sur  les  débouchés  où  ils  venden     voi  a 
beaucoup  plus  que  la  préférence  impériale,  ce  qu,  séduit  les 
C™"diens  de  l'Ouest.  Au  cours  de  l'été  dernier,  dans  un  grand 
™   qu  iî  faisait   dans   l'Ouest,   sir  Wilfrid  Laurier  a  e  e 
mtéralement  assailli  par  les  délégations  bruyantes  et  exigeantes 
de  ces  vigoureux  colons,  réclamant  de  l'air,  des  échanges,  des 

""'orTe' poids  de  l'Ouest  dans  la  balance  politique  canadienne 
est  de  p  us  en  plus  lourd.  Hier  encore,  la  province  française  de 
Québec  faisait  l'appoint  nécessaire  de  toute  majorité.  Ln  tout 
cas  Dolitiiuement  l'Ouest  en  face  de  l'Est  ancien,  riche  tra- 
dUi^nne  puissant,  comptait  à  peine.  Dès  demain,  le  chiffre 
de  drconsc  iptions  au  delà  des  Grands  Lacs  devra  e  re  aug- 
menté d'une  d  -»'"e.  Après-demain  peut-être, c'est  au  Manitoba 
Ze  se  trouvera  le  centre  de  gravite  politique  du  Dommion! 
11  est  évident  que  cette  considération  -  puissante  sur  un  poli- 
tiq'ie  comme  Laurier -n'aura  pas  éte  étrangère  au  retour  a 

'^  DClî'^Xnetroisfdepuis  le  milieu  de  l'année  .910,  on 
âavai?  vaguement  que  des  conversations  se  poursuivaient  entre 
Washington  et  Ottawa;  mais  d'une  façon  générale,  1  opinion 
s  attendait  seulement  à  un  accord  limité  et  modeste.  Ces  avec 
une  sorte  de  stupeur  qu'on  apprit,  le  26  jauvier  dernier,  le  ré- 
sultat des  pourparlers.  La  portee  de  l'arrangement  est  en  effet 
onsidérabîe  :  les  articles  d'alimentation,  les  produits  de  a 
erme  sont  exonérés  de  part  et  d'autre.  Le  Canada  obtient  le 
droit  d'envoyer  librement  son  poisson  aux  Etats-Unis  Le  bms 
ia  nàte  de  bois,  le  bois  travaillé,  le  papier  entrent  en  franchise 
aux  Etats-Uni  .  Les  machines  agricoles  et  un  certam  nombre 
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de  produits  manufacturés  américains  bénéficient  à  l'entrée  au 
Canada  d'une  importante  réduction  de  tarif.  C'est  en  somme  à 
peu  près  la  «  réciprocité  limitée  »,  telle  que  la  demandaient, 
avant  1S9T,  les  libéraux  canadiens  de  l'ancienne  école. 

Ce  qui  rend  particulièrement  grave  ce  projet  de  réciprocité, 
c'est  que,  depuis  1897,  un  fait  nouveau  est  survenu  dans  la 
politique  canadienne  :  la  préférence  accordée  à  l'Angleterre. 
En  quoi  cette  préférence  est-elle  supprimée,  diminuée,  ou  sim- 
plement menacée  par  le  nouvel  arrangement?  C'est  ce  que 
l'opposition  conservatrice  et  impérialiste  canadienne  n'a  pas 
manqué  de  demander  aussitôt  à  M.  Fielding.  Celui-ci,  tout  en 
essayant  de  rassurer  ses  contradicteurs,  tout  en  affirmant  que 
la  préférence  demeurait  entière  iVune  façon  absolue,  n'a  pu 
cependant  nier  que  sa  valeur  relative  était  partiellement 
atteinte,  ce  qui  est  l'évidence  même.  Nous  aurons  à  voir,  a-t-il 
même  ajouté,  si  une  refonte  du  tarif  ne  s'impose  pas  pour 
maintenir,  ou  plus  exactement  pour  restituer  à  la  mère-patrie 
la  même  préférence  relative  dont  elle  bénéficiait  avant  l'en- 
tente américaine.  Je  crois  qu'il  faut  voir,  dans  ce  langage  et 
dans  cette  suggestion  du  ministre,  la  reconnaissance  formelle 
d'une  certaine  atteinte  portée  au  privilège  de  l'Angleterre.  De 
ces  vicissitudes  de  la  politique  douanière  canadienne  depuis 
quinze  ans,  il  ressort  nettement  qu'on  ne  peut  favoriser  tout 
le  monde,  qu'on  ne  peut  préférer  tout  le  monde  et  que,  par 
sa  situation  même,  le  Canada  se  trouve  périodiquement  mis 
en  demeure  de  choisir  entre  sa  puissante  métropole  et  son  tout 
puissant  voisin. 


Les  Anglais  ont  donc  raison  de  prendre  très  au  sérieux,  sinon 
au  tragique,  cette  nouvelle  orientation  douanière  de  leur  colo- 
nie, car  il  est  trop  évident  que,  sous  ce  régime  de  réciprocité, 
le  Canada  va  s'américaniser  de  plus  en  plus. 

Depuis  le  premier  tarif  Fielding,  en  1897,  c'est  la  direction 
Ouest-Est  du  trafic  qui  avait  été  favorisée  par  la  politique 
canadienne.  Sir  ^Yilf^id  Laurier,  en  1907,  le  déclarait  dans  ces 
termes  :  «  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir 
«  soit  en  creusant  des  canaux,  soit  en  subventionnant  des  che- 
«  mins  de  fer  pour  créer  un  courant  commercial  Ouest-Est  et 
«  Est-Ouest,  c'est-à-dire  orienté  vers  l'Angleterre.  Et  si  nous 
«  avons  fait  cela,  c'est  parce  que  nous  reconnaissons  l'existence 
«  de  ce  grand  principe  qu'il  faut  encourager  le  commerce 
«  impérial  dans  les  limites  mêmes  de  l'Empire.  »  Cette  poli- 
tique vraiment  impérialiste  se  comprenait  très  bien  de  la  part 
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du  Canada,  tant  qu'un  espoir  de  réciprocité  britannique  subsis- 
tait. Cet  espoir  disparu,  voici  que  la  nouvelle  politique  cana- 
dienne va  détruire  ce  qui  avait  été  commencé.  A  la  route  com- 
merciale Ouest-Est  vase  substituer  tout  naturellement,  mainte- 
nant que  la  barrière  douanière  tombe  en  grande  partie,  la  route 
Nord-Sud,  Sud-Nord.  De  graves  intérêts  peuvent  être  atteints 
par  ce  changement  d'orientation  :  ceux  des  grandes  lignes  de 
navigation  transatlantique  par  exemple,  et  plus  encore  ceuxd'es 
lignes  de  chemins  de  fer  transversales  allant  d'océan  à  océan. 
Tout  l'avantage  sera  pour  les  producteurs  de  blé  de  l'Ouest 
canadien  qui  désormais  trouveront  aux  Etats-Unis  un  superbe 
marché  ;  il  sera  aussi  pour  les  lignes  de  chemins  de  fer  allant 
du  Nord  au  Sud.  Désormais,  la  frontière  canadienne-améri- 
caine, qui  politiquement  parlant  est  artificielle,  deviendra  pour 
ainsi  dire  inexistante  au  point  de  vue  économique.  Or  ce  fait^ 
incontestable  par  lui-même,  n'cst-il  pas  gros  de  conséquences 
politiques  ? 

La  question  politique,  que  nous  avions  tenue  à  dessein  dans 
l'on^bre  jusqu'ici,  apparaît  donc,  et  il  était  inévitable  qu'elle 
apparût  tôt  ou  tard.  Deux  périls  surgissent  en  effet  de  la  poli- 
tique de  réciprocité  :  d'une  part  la  rupture  possible  de  l'unité 
canadienne,  de  l'autre  l'éventualité  très  lointaine,  mais  cepen- 
dant concevable,  de  l'annexion. 

L'unité  politique  du  Canada,  qui  paraît  très  solide  à  un 
observateur  superficiel,  n'est  pas  si  fortement  constituée  qu'il 
n'existe  une  profonde  ditférence  d'esprit,  d'intérêts,  de  ten- 
dances entre  les  provinces  de  l'Est  (Québec,  Ontario)  et  celles 
de  l'Ouest.  Les  premières  sont  anciennes,  anglaises  ou  fran- 
çaises, de  plus  en  plus  industrielles.  Les  autres  sont  nouvelles, 
agricoles  et  nettement  américaines  de  manières,  de  mœurs, 
de  civilisation.  Entre  les  régions,  les  différences  vont  s'ac- 
croissant  d'année  en  année  ;  on  sent  très  bien  que,  de  part 
et  d'autre,  l'atmosphère  n'est  pas  la  même.  Fréquemment, 
dans  l'Est,  on  parle  sgins  bien  les  comprendre  des  colons 
de  la  prairie.  Sans  doute  on  admire  leur  énergie  et  leur  entrain, 
mais  on  ajoute  :  «  Nous  concevons  mieux  qu'eux  les  intérêts 
«  profonds  de  la  nation  canadienne  )i.  Et  dans  rOuest,  le 
peuple  nouveau  qui  naît  à  l'existence  répond  :  «  L'Est  n'a  pas 
u  la  moindre  i'dée  de  notre  richesse,  do  notre  prospérité,  il 
«  ne  comprend  pas  quel  grand  facteur  nous  constituons  dans 
«  la  création  de  la  patrie  canadienne.  »  Ainsi,  l'unité  morale 
entre  les  provinces  n'apparaît  pas  comme  une  profonde  et  incon- 
testable réalité. 

N'y  a-t-il  pas,  dans  ces  conditions,  quelque    imprudence   à 
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ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  FOuest-Canadien  sur  les 
Etats-Unis? Chicago,  Saint-Paul,  Minneapolis,  ne  risquent-ils 
pas  de  devenir  alors  les  vraies  capitales  des  prairies  cana- 
diennes, plutôt  que  Montréal  et  Ottawa?  Ce  péril  est  d'autant 
moins  imaginaire  que,  comme  nous  le  disions  en  commençant, 
la  constitution  géographique  et  politique  du  Canada  est  un 
paradoxe.  Pour  aller  de  Toronto  à  Winnipeg,  il  faut  pendant 
deux  jours  traverser  d'arides  et  rocheuses  étendues  oii  presque 
aucune  colonisation  n'a  pu  se  fixer.  De  ^Yinnipeg  à  Saint- Paul, 
au  contraire,  de  Regina  à  Minneapolis,  il  n'y  a  pas  d'obstacle. 
Ce  qui  paraît  logique,  dans  ce  continent  nord-américain,  c'est 
que  chaque  province  canadienne  se  rattache  par  des  liens 
étroits  à  l'Etat  correspondant  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Ce 
qui  paraît  paradoxal,  au  contraire,  c'est  que  la  Colombie  Bri- 
tannique, le  Manitoba  reconnaissent  une  capitale  aussi  loin- 
taine qu'Ottawa!  J'ai  toujours  été  frappé  de  ce  fait  chaque  fois 
que  j'ai  visité  le  Canada,  et  il  rend  à  mes  yeux  très  légitimes  et 
très  compréhensibles  les  craintes  de  tous  ceux  qui  désirent  voir 
le  Canada  rester  essentiellement  britannique. 

Mais,  dira-t-on,  cette  absorption  économique  n'est  pas  à  elle 
seule  une  absorption  totale  ;  et  quant  à  lannexion,  elle  ne  se 
fera  que  si  elle  est  voulue  des  deux  côtés  de  la  frontière.  Or  qui 
la  veut?  Délicate  et  difficile  question!  La  grande  masse  des  Ca- 
nadiens, disons  plus,  la  presque  unanimité  des  Canadiens  ne 
veut  pas  entendre  parler  d'annexion.  Mais  il  y  eut  jadis  au 
Canada  des  séparatistes,  et  rien  ne  dit  que  plus  tard  on  n'en 
reverra  pas,  principalement  dans  ces  provinces  nouvelles  que 
l'immigration  peuple  si  largement  d'Américains?  D'autre  part, 
symptôme  inquiétant,  voici  qu'après  un  silence  de  bien  dès 
années,  on  recommence  aux  Etats-Unis  à  parier  d'annexion.  Le 
14  février,  à  laChambre  américaine  des  représentants,  M.  Champ 
Clark,  leader  démocrate,  a  déclaré,  «  au  milieu  des  applaudis- 
sements »,  qu'un  jour  viendrait  où  le  drapeau  étoile  flotterait 
sur  FAmérique  du  Nord  tout  entière.  «  That  is  the  end  now 
pejiding  »,  a-t-il  ajouté  avec  le  sans-gêne  si  suggestif  des 
hommes  politiques  américains.  C'est  une  boutade,  dira-t-on,  et 
du  reste  M.  Taft  s'est  hâté  de  désavouer  le  bouillant  orateur. 
Sans  doute,  c'est  une  boutade,  mais  c'est  déjà  beaucoup  qu'une 
pareille  idée  soit  dans  l'air  et  surtout  qu'on  ose  en  parler  ouver- 
tement. Les  Etats-Unis  n'ont,  pour  le  moment,  et  du  reste 
pour  aucun  moment  précis,  l'idée  d'annexer  le  Dominion;  mais 
on  voit  bien  qu'au  fond  d'eux-mêmes  ils  pensent,  selon  le  mot 
de  Mac  Kinley,  que  la  destinée  manifeste  de  FUnion  est  d'en- 
glober un   jour  le   Continent  septentrional  tout  entier.  Qu'im- 
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porte,  dans  ces  conditions,  que  les  responsables  accumulent 
les  démentis  officiels?  Le  péril  est  là,  sinon  prochain,  du 
moins  latent. 

Il  ressort  de  ces  diverses  considérations  que  la  réciprocité 
canadienne-américaine  est  un  rude  coup  porté  à  la  politique 
impérialiste.  «  Désastre  impérial  »,  disait  il  y  a  quelques  jours 
M.  Balfour  ;  et  le  mot  me  paraît  en  efTet  à  peine  exagéré,  car 
il  est  manifeste  que,  par  cette  orientation  nouvelle,  le  Canada 
s'éloigne  de  la  mère-patrie.  Les  impérialistes,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  avaient  fait  un  beau  rêve  :  celui  d'une  préfé- 
rence douanière  intercoloniale,  constituant  réellement  l'unité 
économique  de  l'Empire.  Le  Canada  entrait  dans  cette  vue 
grandiose,  faisait  même  les  premiers  pas.  Mais  il  fallait  pour 
que  l'œuvre  s'accomplît  que  lAngleterre,  de  son  côté,  répondît 
aux  avances  de  sa  colonie.  Elle  n'a  pas  voulu  le  faire,  et  c'est 
alors  que  s'est  réalisé  le  mot  prophétique  de  sir  Wilfrid  Lau- 
rier en  1897  :  «  Il  faut  que  l'Angleterre  avance  ou  que  le 
«  Canada  recule  !  » 

Oui  songerait  à  le  nier?  Par  cette  récente  démarche,  le  Ca- 
nada, sur  la  route  impériale,  recule.  Sans  doute,  l'Empire 
reste  debout,  aucun  péril  imminent  ne  le  menace.  L'alerte 
actuelle  sera  donc  sans  lendemain.  Je  n'ose  pas  dire  :  sans 
surlendemain  I 

André  SIegfried, 

Docteur  es  lettres. 


LÀ   CONSTITITION   D'ALSACE-LORRAINE 


En  190o,  au  moment  où  commençait  à  se  poser  en  Alsace- 
Lorraine  la  question  de  la  réforme  constitutionnelle  qui  pas- 
sionne et  divise  aujourd'hui  l'Allemagne,  j'ai  consacré  ici 
même  un  article  à  l'étude  des  origines  et  des  conditions  du 
problème  '.  Je  me  permets  de  le  rappeler,  pour  me  dispenser 
d'insister  à  nouveau  sur  des  données  trop  abstraites,  actuelle- 
ment d'ailleurs  suffisamment  connues. 

On  se  souviendra  simplement  que,  dans  l'Empire  fédératif 
créé  en  1871,rAlsace-Lorraine  n'a  pu  obtenir  rang  d'Etat;  elle 
est  terre  conquise,  Reichsland,  propriété  collective  et  indivise 
des  princes  confédérés.  Les  difficultés  présentes  sont  issues  de 
cette  situation. 

Vraie  «  colonie  européenne  »,  le  Reichsland  n'eut  d'abord,  à 
aucun  degré,  le  contrôle  de  son  gouvernement.  Sujets  de  l'Em- 
pire, les  annexés  purent  élire  des  députés  au  Reichstag.  Mais 
ils  ne  furent  pas^déclarés  citoyens  alsaciens-lorrains,  comme 
leurs  nouveaux  compatriotes  étaient  citoyens  prussiens,  saxons 
ou  bavarois;  il  n'y  eut  pas,  à  l'exemple  des  Landtage  de  Prusse, 
de  Bavière  ou  de  Saxe,  une  Chambre  alsacienne-lorraine;  en 
ce  qui  concernait  ses  intérêts  propres,  sa  législation  intérieure, 
l'Alsace-Lorraine  restait  sans  droits  :  le  Bundesrat,  conseil 
fédéral  où  elle  n'est  pas  représentée,  pour  le  législatif,  l'empe- 
reur, président  du  Bundesrat,  pour  l'exécutif,  détenaient  seuls 
tous  les  pouvoirs. 

Des  concessions  partielles  vinrent  assez  vite,  de  1874  à  1879, 
modifier  cet  état  de  choses.  Préoccupé  de  servir,  en  montrant 
plus  de  bienveillance,  la  propagande  Jde  quelques  ralliés,  Bis- 
marck établit  à  Strasbourg  un  statthalter  assisté  d'un  ministère 
et  convoqua  une  assemblée,  la  Délégation.  Concessions  incom- 
plètes, qui  s'arrêtèrent  là,  parce  que,  malgré  cet  appui,  les  ral- 
liés échouèrent.  Concessions  surtout  apparentes  plus  que 
réelles  :  l'institution  d'un  gouvernement  local  simplifia  les 
formalités  qu'entraînait  jusqu'alors  une  administration  exercée 
de  Berlin;  mais  le  statthalter,  armé  par  le  paragraphe  de  la 
dictature    d'une   autorité   souveraine,  n'était  responsable  que 

1  Quest.  Bipl.  et  Col.,  16  novembre  1905. 
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devant  l'ompereur;  la  Délégation,  élue  par  un  système  compli- 
qué de  scrutins  à  plusieurs  degrés,  était  étroitement  soumise 
aux  influences  officielles;  elle  demeurait  d'ailleurs  sans  rôle 
efi'ectif,  sans  pouvoir  politique  puisqu'elle  n'interpellait  m  ne 
renversait  les  ministres,  sans  pouvoir  législatif  sérieux 
puisque  le  chancelier  d'Empire  recevait  le  droit  de  faire  annuler 
par  le  Bundesrat  les  projets  de  loi  qu'elle  adoptait  et  voter  par 
le  Reichstag  ceux  qu'elle  repoussait.  La  «  Constitution  »  de 
1879  allégeait  à  peine,  en  réalité,  la  sujétion  de  l'Alsace-Lor- 


raine 


Les  annexés  s'accommodèrent  de  ce  régime  jusqu'au  jour  où 
se  précisa  leur  renaissance  nationale.  Alors,  en  1903,  après  avoir 
obtenu,  par  l'abrogation  du  paragraphe  de  la  dictature,  une 
plus  grande  liberté  de  parole  et  de  presse,  ils  élevèrent  des 
réclamations  formelles.  La  lutte  débuta  à  la  Délégation  par  le 
dépôt  d'un  vœu  de  M.  l'abbé  Wetterlé;  à  chaque  session  ce  vœu 
fut  ensuite  repris,  accueilli  par  les  députés,  rejeté  par  le  gou- 
vernement; il  fut  l'occasion  de  discours  toujours  plus  impé- 
rieux que  même,  en  lOUS,  les  ministres  qualifièrent,  avec 
quelque  exagération,  d'appels  révolutionnaires.  De  la  Déléga- 
tion le  débat  fut  bientôt  porté  au  Reichstag  :  en  1905,  douze 
représentants  alsaciens-lorrains  saisirent  l'assemblée  d'une 
motion  Preiss  qui  transformait  la  situation  juridique  du  pays. 
Désertifiées  réglementaires  empêchèrent  que  la  question  vint 
en  discussion  publique,  du  moins  elle  resta  posée.  Chaque 
année  des  propositions  nouvelles  la  rappelèrent  au  souvenir  du 
chancelier  et  des  partis  :  motions  Delsor  en  1906,  Wetterlé  en 
1907,  de  Wendel  en  1908,  \Yetterlé  en  1909,  Labroise  en  1910. 
Aucune  ne  fut  examinée.  Cet  effort  pourtant  n'était  pas  stérile  : 
il  contraignait  les  annexés  à  se  mettre  d'accord  sur  les  points 
essentiels  d'un  programme  commun. 

Au  début,  en  effet,  le  concert  de  leurs  plaintes  avait  paru  un 
peu  discordant.  L'entente  s'était  établie  sans  peine  sur  deux 
formules  générales  :  assimilation  politique  de  l'Alsace-Lorraine 
aux  Etats  confédérés;  suppression  du  droit  de  contrôle  réservé, 
en  matière  locale,  au  Bundesrat  et  au  Reichstag.  Les  difficultés 
avaient  commencé  lorsqu'il  avait  fallu  déterminer  les  procédés 
d'action.  L'éjimination  des  assemblées  impériales  comme  fac- 
teurs législateurs,  entraînant  une  extension  du  rôle  de  la  Délé- 
gation, compoitait,  semblait-il,  une  réforme  du  mode-d'élection. 
Ainsi  s'introduisait  incidemment  le  problème  du  suffrage  uni- 


1  On  consultera  avec  fruit  l'ouvrage  de   Gehdeh.   la  Comlition   de  l'Alsace-Lor- 
raine dans  l'Empire  allemand. 
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versel  qui  mit  aux  prises  un  moment  parmi  les  indigènes  non 
passeuleraenc  les  catholiques  et  les  démocrates,  mais,  dans  te' 
parti  catholique  lui-même,  les  deux  fractions  conservatrice  et 
libérale.  Plus  crrave  était  la  nécessité  où  on  se  trouvait,  si  VAl- 
sace-Lorraine  devenait  un  Etat  confédéré,  de  lui  attribuer  une 
place  au  Bundesrat  :  les  délégués  au  Conseil  fédéral  sont  le& 
ambassadeurs  des  princes,  non  les  élus  des  peuples;  quel 
prince  «  instruirait  »  les  délégués  d'Alsace-Lorraine?  La  mo- 
tion Preiss  recourait  à  cet  expédient  de  proclamer  l'empereur 
souverain  particulier  du  nouvel  Etat  :  la  solution  n'eût  paru 
bonne  que  si  l'empereur  en  même  temps  n'avait  été  ie  roi  de 
Prusse;  elle  suscita  les  colères  des  Allemands  du  Sud  qu'elle 
eût  dépouillés,  nu  profit  d'une  puissance  rivale  et  peu  aimée,  de 
leur  part  de  propriété  sur  la  terre  d'Empire;  elle  souleva  surtout 
les  protestations  des  annexés  qui  préféraient  rester  tels  «plutôt 
que  devenir  Prussiens  ».  On  dut  chercher  des  combinaisons 
différentes  :  l'élection  d'un  statthalterà  vie,  la  nomination  d'un 
régent,  l'appel  à  un  fils  cadet  de  Guillaume  II,  l'instaliation 
d'une  dynastie  hessoise,  branswickoise,  autrichienne,  eurent 
tour  à  tour  des  partisans,  parfois  fantaisistes,  et  des  adversaires 
bruyants. 

Assez  vite  cependant  ces  divergences  disparurent.  La  situa- 
tion se  modifiait  ;  après  Noisseville  et  \Yissem bourg,  la  lutte 
se  faisait  plus  âpre  ;  sous  les  attaques  des  pangermanistes,  les 
indigènes  comprenaient  l'utilité  de  concessions  mutuelles  ; 
par  l'entente  nouée  entre  ^IM.  Wetterlé,  Preiss  et  Blumenthal 
un  parti  national  naissait  \  Son  premier  soin  fut  d'établir 
un  compromis  sur  la  question  constitutionnelle  :  on  persuada 
les  catholiques  conservateurs,  moins  hostiles  d'ailleurs  depuis 
que  l'apaisement  semblait  se  marquer  en  France,  de  se  rallier 
au  principe  d'un  suffrage  universel  rectifié  par  le  vote  plural  ; 
on  convint  de  supprimer  tant  débat  sur  la  personne  du  souve- 
rain en  admettant  l'idée  d'une  république,  solution  pleine  d'é- 
légance, puisque,  étant  avec  évidence  purement  utopique,  elle 
ne  froissait  aucune  conviction  et  ménageait  l'avenir.  Le  24  fé- 
vrier 1910,  la  Délégation,  adoptant  à  l'unanimité  une  motion 
Ditsch-Wetterlé-Blumenthal,  rendait  public  le  nouveau  pro- 
gramme. 

Elle  était  persuadée  que  cette  manifestation,  après  tant 
d  autres,  resterait  platonique  :  le  chancelier,  dans  des  déclara- 


1  Pierre  Brauiv',  Alsace-Lorraine  :  les  préludes  d'une  lutte  nationale,  et  René 
Henry,  Déclarations  de  M.  Daniel  Dlwnenthal,  dans  les  Quest.  Dipl.  et  Col.,  du 
16  avril  1910. 
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lions  récentes,  avait  affirmé  que  les  Alsaciens-Lorrains  ne 
devaient  rien  espérer  avant  d'avoir  donné  des  garanties  de 
leur  loyalisme  allemand.  Aussi  la  surprise  fut-elle  grande, 
dans  l'assemblée  et  le  pays,  quand,  le  14  mars  1910,  M.  de 
Bethmann-Hollweg  annonça  brusquement  qu'un  projet  de  ré- 
forme, élaboré  au  ministère  de  Strasbourg,  remanié  par  les 
bureaux  de  Berlin,  était  soumis  à  l'examen  des  princes  confé- 
dérés et  serait  prochainement  transmis  au  Bundesrat. 


*  * 


On  a  discuté  sur  les  causes  de  cette  conversion  soudaine.  Il 
est  vraisemblable  qu'elles  furent  assez  complexes,  les  unes 
se  rattachant  à  la  politique  générale  allemande,  les  autres  plus 
spécialement  à  la  situation  locale. 

Lorsque  Bismarck  organisa  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  puis,  en  1871,  l'Empire  sous  sa  forme  actuelle,  il  fut 
avant  tout  préoccupé  d'affermir  la  suprématie  prussienne  : 
son  roi  reçut  dans  le  Bundesrat  une  part  d'intluence  suffisam- 
ment large  pour  qu'il  parût  prémuni  contre  les  jalousies  et 
l'indiscipline  des  princes.  Depuis  quelques  mois  pourtant,  des 
signes  de  faiblesse  sont  distincts  ;  la  Bavière  et  la  Saxe  ont 
montré  quelque  indépendance  ;  contre  l'autorité  des  Hohenzol- 
lern  des  résistances  se  sont  dessinées  au  Conseil  fédéral,  timi- 
des encore,  mais  certaines,  lors  des  débats  sur  les  droits  de 
succession  ou  les  tarifs  de  navigation.  La  Prusse,  inquiète  du 
danger,  a  cherché  les  moyens  de  le  conjurer.  Elle  ne  pouvait 
songer  à  modifier  ouvertement  la  constitution  de  l'Empire. 
Elle  se  souvint  que,  dans  les  limites  de  la  Confédération,  existe 
un  territoire,  «  sans  nom  et  sans  état-civil  »,  dont  il  serait  aisé 
peut-être,  sous  un  prétexte  libéral,  de  faire  une  dépendance 
politique  et  dont  la  représentation  au  Bundesrat  viendrait 
opportunément  renforcer  de  quelques  suffrages  les  dix-sept 
voix  prussiennes,  prévues  par  Bismarck,  désormais  insuffisan- 
tes. Ainsi  naquit,  dit-on,  dans  l'entourage  de  Guillaume  II,  la 
pensée  de  donner  corps  aux  promesses  inconsistantes  dont  on 
avait  jusqu'alors  amusé  les  annexés. 

Dans  son  livre  Le  Landes  ans  s  chus  s  (f  Alsace-Lorraine^ 
récemment  paru,  M.  Lcbleu  fait  observer  qu'entre  les  deux 
discours  de  M.- de  Bethmann-Hollweg,  décembre  1909  et  mars 
1910,  se  place  un  voyage  à  Berlin  du  baron  d'J^lhrenthal.  «  Tout 
«  porte  à  croire,  dit  M.  Lebleu,  que  la  fidèle  alliée  de  l'empire 
«  allemand  a  aperçu,  elle  aussi,  le  grand  mouvement  qui 
«  agite  l'Alsace-Lorraine,  qu'elle  en  a  vu  les  périls,  qu'elle  a 
«  compris  l'avantage  que  l'Empire  recueillerait  en  accordant 
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«  aux  pays  annexés  l'autonomie  qu'ils  réclament.  »  L'hypo- 
thèse ne  manque  pas  d'intérêt;  mais,  bien  qu'elle  ait  rencontré 
créance  dans  certains  milieux  alsaciens,  elle  ne  paraît  pas 
très  solide. 

Les  fonctionnaires  strasbourgeois  accueillirent  avec  allé- 
gresse un  projet  qui,  pour  eux,  présentait  d'autres  avantages. 
Ils  avaient  assisté,  défiants,  puis  irrités,  à  cette  renaissance 
de  l'esprit  public  que  ni  la  séduction  d'une  tolérance  factice, 
au  début  du  statthaltérat  de  M.  de  Wedel,  ni,  dans  les  derniers 
mois;  des  rigueurs  sans  cesse  accrues  n'avaient  détournée  de 
Savoie  traditionnaliste.  Ils  sentaient  que  la  Délégation,  jadis 
si  docile  «  chambre  d'enregistrement  ^)  des  volontés  gouver- 
nementales, se  cabrait  sous  le  mors,  en  dépit  de  son  recrute- 
ment, et  rapidement  leur  échappait.  Ils  prenaient  conscience  de 
la  poussée  des  jeunes  générations,  des  aspirations  à  l'indépen- 
dance provinciale  de  plus  en  plus  précises  dont  les  chefs 
«  nationalistes  »,  à  l'assemblée  et  dans  la  presse,  se  consti- 
tuaient les  interprètes.  Et  dans  cette  lutte,  l'instrument  que 
leur  mettait  en  main  la  constitution  de  1879  leur  paraissait  si 
fragile  qu'à  chaque  instant  ils  redoutaient  de  le  voir  rompre. 
Une  réforme,  en  leur  permettant  de  rétablir  sous  un  nom  diffé- 
rent la  dictature  abolie,  les  aiderait  à  mater  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, comme,  dans  un  domaine  plus  large,  elle  devait  aider 
la  Prusse  à  maintenir  sa  domination  sur  l'Allemagne.  Le 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur,  M.  Mandel,  se  mit  à  l'œu- 
vre avec  ardeur  ;  il  fit  appel  à  toutes  les  ressources  de  son 
fertile  génie  ;  le  texte  qu'il  élabora,  approuvé  par  le  statthalter, 
servit  de  base  aux  travaux  du  chancelier. 

Ce  qui  n'empêcha  point  la  presse  européenne  presque  tout 
entière  de  s'enflammer  au  discours  de  M.  de  Bethmann-Holl- 
Aveg  et  d'annoncer  avec  fracas  qu'allait  être  proclamée  «  l'au- 
tonomie »  de  l'Alsace-Lorraine.  Lorsque  fut  publié,  le  16  dé- 
cembre 1910,  après  des  négociations  laborieuses  entre  les  cours, 
le  projet  définitif,  les  plus  exaltés  durent  convenir  qu'ils  avaient 
été  dupes.  Les  seules  passions  germanisantes  avaient  reçu  sa- 
tisfaction. 

Le  Reichsland  demeurait  Reichsland  ;  il  n'était  pas  élevé  au 
rang  d'Etat;  il  n'obtenait  pas  de  représentation  au  Bundesrat; 
l'empereur  .continuait  à  exercer  le  pouvoir  exécutif,  par  l'in- 
termédiaire d'un  statthalter,  non  comme  souverain  particulier, 
mais  au  nom  des  princes  confédérés.  Sur  ce  premier  point, 
aucun  changement  n'était  apporté  à  l'état  de  choses  antérieur. 

Si  la  condition  du  pays  dans  l'Empire  ne  se  trouvait  pas 
modifiée,  sa  situation  intérieure  l'était  au  contraire  assez  net- 
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tement  par  Ivlimination  du  Bundesrat  et  du  Reichstag-  comme 
facteurs  législatifs.  La  Délégation  disparaissait.  Deux  assem- 
bl-ées  la  remplaçaient,  dotées  en  matière  locale  de  la  compé- 
tence étendue  dont  jouissent  les  Lantltage  allemands.  Sur  ce 
second  point,  les  réclamations  des  annexés  semblaient  avoir 
triomphé- 

Sous  ce  libéralisme  de  façade,  cherchons  pourtant  les  réali- 
tés :  nous  apercevrons  rapidement  que  l'organisation  nouvelle 
s'inspirait  avant  tout  du  désir  «  de  contraindre  ou  de  briser  » 
l'opposition  nationale.  L'empereur  recevait  droit  absolu  de  veto 
sur  les  décisions  des  Chambres,  La  Chambre  haute  était  com- 
posée presque  uniquement  d'immigrés  :  dix-huit  membres 
désignés  par  l'empereur  sur  la  proposition  du  Bundesrat,  dix- 
huit  délégués  par  les  corps  constitués,  commerce,  industrie, 
université,  conseils  municipaux  des  villes;  pour  rendre  plus 
certaine  leur  docilité,  on  les  soumetlait  au  renouvellement 
quinquennal.  La  Chambre  basse  était  élue  au  suffrage  univer- 
sel, mais  corrigé  par  un  ensemble  de  précautions  savantes  : 
délimita tiou  des  circonscriptions  réservée  au  gouvernement, 
résidence  de  trois  années  exigée  des  ouvriers  et  des  employés, 
vote  plural  attribuant  deux  et  trois  voix  aux  citoyens  les  plus 
âgés;  de  toutes  manières,  des  gai^anties  étaient  prises  contre 
les  jeunes  électeurs  et  les  électeurs  des  classes  populaires,  dont 
on  redoutait  la  tui'bulenceprovincialiste  ou  socialiste.  Il  restait 
en  outre  euleuda  que  la  réforme,  ''onsentie  par  le  Bundesrat 
et  le  Reichstag,  pourrait  être  annulée  par  eux,  si  son  applica- 
tion paraissait  conduire  à  des  résultats  dangereux.  La  Stras- 
burger  Posl,  organe  officieux,  -'xprimait  la  pensée  de  M.  Man- 
del,  en  déclarant  qu'un  tel  système,  «  entre  les  mains  d'un 
gouvernement  fort  »,  devait  assurer  <(  l'union  plus  intime  » 
de  l'Alsace  et  de  rAllemagne.  Suivant  une  expression  qui  lit 
rapidement  fortune,  le  geôlier  élargissait  la  fenêtre  «  pour 
-avoir  occasion  d'y  placer  plus  de  barreaux  ». 

Le  projet  reçut,  aus:?ilùt  connu,  le  plus  mauvais  accueil.  De 
toutes  parts  les  criliques  s'élevèreût. 

L'opinion  allemande,  dans  son  ensemble,  impressionnée  par 
les  articles  violents  des  journaux  pangermanistes,  reprochait 
au  gouvernement  de  fair«  aux  Alsaciens- Lorrains  des  conces- 
sions imprudentes  et  de  préparer  pour  i'Empire  de  graves  com- 
plications; elle  estimait  nolammeut  que  la  réforme  électorale 
profiterait  à  la  bourgeoisie,  attachée  aux  idées  anciennes,  et 
que  le  conllit  permanent  qui  s'ouvrirait  entre  les  deux  Cham- 
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Dres  servirait  surtout  la  propagande  française.  Si  ciuelques 
voix  discordantes  s'élevaient,  socialistes  ou  progressistes,  c'était 
pour  blâmer  encore  les  solutions  adoptées,  en  réclamant  au 
contraire  des  mesures  moins  restrictives.  Seuls,  les  nationaux- 
libéraux  se  déclaraient  assez  satisfaits. 

Dans  les  provinces  annexées,  la  protestation  fut  unanime. 
Tous  les  partis  furent  d'accord  pour  exprimer  le  regret  non 
pas  seulement  qu'on  eût  négligé,  comme  ils  devaient  l'escomp- 
ter, leurs  revendications  républicaines,  mais  aussi  et  surtout 
que,  par  la  création,  de  la  Chambre  haute,  en  rendant  plus 
lourde  la  tutelle  gouvernementale,  on  eût  aggravé  plutôt  qu'al- 
légé les  diiiicultés  politiques.  «  Le  pangermanisme  triomphe  », 
constatait  le  Journal  Alsace-Lorraine.  L'abbé  Wetterlé  répon- 
dait :  «  Le  régime  qu'on  veut  nous  imposer  est  plus  réaction- 
«  naire  que  le  régime  turc  ».  Et  VElsœsser  concluait;  «  Chaque 
«  Alsacien  a  le  devoir  de  déployer  toute  sa  force  pour  obtenir 
«  autre  chose  qu'une  parodie  de  réforme  )j. 

Il  est  plus  curieux  que  les  auteurs  mêmes  du  texte  arrêté  par 
le  Bundesrat  soient  sortis  de  ces  discussions  assez  mal  contents 
de  leur  œuvre.  Les  princes  n'étaient  pas  loin  de  penser  que 
l'empereur,  roi  de  Prusse,  confisquait  à  son  seul  profit  la  pos- 
session de  tous  :  nommant  le  statthalter,  dirigeant  la  Chambre 
haute,  édictant  les  lois,  il  «  s'installait  en  autocrate  »,  selon  le 
mot  de  la  Freissinnige  Zeitung,  «  dans  sa  satrapie  de  Metz 
et  de  Strasbourg  »;  la  Saxe  ^n'avait  pas  caché  son  irritation; 
il  avait  fallu,  pour  l'apaiser,  rappeler  en  termes  exprès  que 
l'empereur  dans  la  Terre  .d'empire  est  le  simple  représentant 
des  Etats  confédérés.  Une  oppositions!  tenace  avait  contraint  la 
Prusse  d'abandonner  peu  à  peu  l'essentiel  de  ses  desseins;  elle 
avait  renoncé  à  l'institution  d'un  statthalter  à  vie,  à  la  présence 
au  Conseil  fédéral  de  délégués  alsaciens-lorrains;  son  pouvoir 
assurément  accru,  ne  l'était  pas  cependant  au  point  qu'elle 
avait  d'abord  espéré. 

Chacun  attendait  donc  du  Reichstag  qu'il  apportât  au  projet 
des  modifications  profondes,  et  d'ailleurs  contradictoires.  Tan- 
dis que  les  fonctionnaires  pangermanistes  suscitaient  à  Metz, 
par. leur  brutalité  voulue,  les  incidents  delà  Lorraine  sportive, 
afin  de  démontrer  à  l'Allemagne  qu'une  attitude  conciliante 
serait  périlleuse,  tandis  que  certains  députés  intriguaient  acti- 
vement dans  les  groupes  pour  recommander,  comme  unique 
solution  pratique,  l'annexion  directe  à  la  Prusse,  les  Alsaciens- 
Lorrains  négociaient  avec  Je  parti  du  Centre,  où  sont  inscrits 
quelques-uns  des  leurs  etdcpt  les  rapprochent  davantage  leurs 
affinités  politiques.  Abandonnant  pour  un  temps  l'idéal  repu- 
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blicain,  ils  proposaient  de  confier  au  Bundesrat  la  désignation 
d'un  régent  qui  pût  instruire,  en  dehors  de  TinQuence  prus- 
sienne, les  délégués  du  pays.  Ces  pourparlers  n'aboutirent  pas. 
Le  gouvernement  les  avait  devancés  :  depuis  plusieurs  mois, 
M.  Delbrûck,  secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur  dans  le  ministère 
impérial,  avait  gagné,  au  cours  d'entrevues  discrètes,  l'appui 
des  chefs  de  partis  ;  il  les  avait  convaincus  que  le  compromis 
dont  ils  étaient  saisis,  ne  favorisant  entièrement  personne,  du 
moins  ne  sacrifiait  aucun  intérêt  primordial  ;  il  avait  même 
rallié  à  ses  combinaisons,  par  des  promesses  personnelles  dit- 
on,  l'un  des  députés  catholiques  d'Alsace,  M.  Vonderscher, 
dont  les  allures  ne  parurent  pas,  en  ces  circonstances,  aussi 
nettes  quon  l'aurait  souhaité.  Dans  ces  conditions,  les  débats 
au  Reichstag,  les  26  et  28  janvier,  ne  furent  qu'une  solennelle 
parade':  M.  Preiss  et  M.  Wetterlé  firent  éloquemment  leur 
devoir  en  exposant  sans  faiblir  les  revendications  nationales  de 
leurs  compatriotes  ;  mais  le  baron  de  Ilertling,  principal  ora-' 
teur  du  Centre,  s'attacha,  dans  un  discours  élégant  et  paisible, 
à  ne  pas  prononcer  une  parole  qui  put,  en  inquiétant  les  con- 
servateurs, ébranler  la  solidité  de  la  coalition  bleue-noire;  il 
se  garda  d'épouser  la  cause  impopulaire  des  Alsaciens-Lorrains. 
Et  quand,  finalement,  le  projet  fut  renvoyé,  pour  plus  ample 
examen,  à  une  commission  spéciale,  l'impression  générale  fut 
que  le  vote  était  acquis  et  que  la  constitution  sortirait,  à  peine 
modifiée,  de  cette  dernière  épreuve. 

*  * 

Mais  les  séances  de  la  commission  devaient  être  fécondes  on 
surprises.  Le  7  février,  les  huit  représentants  du  Centre  rédi- 
geaient un  amendement  qui  proclamait  «  l'indépendance  de 
l'Alsace-Lorraine  dans  le  sein  de  l'Empire  »  et  lui  attribuait 
trois  délégués  au  Bundesrat  ;  habilement  soutenue,  la  motion 
reçut  l'assentiment  des  socialistes,  des  Polonais  et  des  progres- 
sistes; elle  fut  adoptée,  par  20  voix  contre  7.  Le  Centre,  pous- 
sant son  succès,  reprit  aussitôt  l'idée,  défendue  récemment  par 
les  députés  annexés,  d'un  régent  nommé  et  révoqué  par  le 
Bundesrat.  Il  recueillit  cette  fois  22  voix  contre  6.  M.  Delbrûck 
avait  combattu  vivement  les  deux  propositions  ;  il  avait  exposé 
que  le  ministère,  lié  par  les  décisions  du  Conseil  fédéral,  ne 
pouvait  admettre  aucune  modification  sérieuse,  que  son  projet 
constituait  une   transaction   nécessaire   entre   les  aspirations 

1  Les  Quest.  Dipl.  et  Col.  du  16  février  donnent  de  ces  débats  une  analyse  très 
complète. 
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diverses  des  partis  et  les  prétentions  opposées  des  Etats,  que 
vouloir  l'élargir,  c'était  vouloir  l'ajourner.  M.  Spahn  répliqua, 
en  termes  formels,  que  ses  amis  ne  céderaient  sur  aucun  point. 
M.  Delbrûck  alors,  le  16  février,  au  nom  du  chancelier,  pria  la 
commission  de  suspendre  ses  travaux,  en  attendant  que  les  gou- 
vernements aient  échangé  leurs  vues  et  que  le  Bundesrat  ait 
de  nouveau  délibéré*. 

L'opinion  allemande  s'expliqua  mal  ce  coup  de  théâtre  ;  elle 
demanda,  presque  avec  colère,  à  quels  mobiles  avait  obéi  le 
Centre,  en  janvier  si  préoccupé  de  ménager  les  répugnances 
des  conservateurs,  et  qui,  en  février,  se  séparait  d'eux  bruta- 
lement. L'attitude  de  M.  de  Hertling  et  celle  de.^I.  Spahn  assu- 
rément étaient  dissemblables;  mais  il  est  aisé  de  discerner  les 
causes  de  cette  brusque  évolution  ;  l'opinion  l'eût  fait  elle- 
même,  si  elle  s'intéressait  davantage  à  la  vie  politique  inté- 
rieure de  l'Alsace-Lorraine.  Avant  la  réunion  de  la  commis- 
sion, M.  Wetterlé,  qui  en  était  exclu,  M.  Blumenthal,  la  Délé- 
gation avaient  parlé,  et  parlé  de  telle  sorte  que  le  Centre  avait 
entendu. 

On  n'ignore  pas  les  efforts  poursuivis  depuis  dix  années 
pour  rallier  au  grand  parti  catholique  allemand  les  catho- 
liques annexés  ;  s'ils  nont  pas  abouti  à  établir  une  fusion  com- 
plète, si  le  «  centre  alsacien-lorrain  »  a  maintenu  son  auto- 
nomie, l'inlluence  de^I.  Spahn  n'en  est  pas  moins  considérable 
sur  certains  de  ses  dirigeants.  Cette  situation  privilégiée  n'est 
pas  d'ailleurs  d'une  solidité  parfaite.  Elle  avait  semblé  compro- 
mise par  le  résultat  négatif  des  débats  au  Reichstag.  Dans 
un  article  du  Nouvelliste^  intitulé  «  Nous  sommes  roulés  », 
puis  dans  une  réunion  publique  de  Colmar,  M.  l'abbé  Wet- 
terlé avait  exprimé  son  mécontentement,  et  accentuant 
ses  allures  indépendantes,  déclaré  qu'il  romprait  au  besoin 
tout  rapport  avec  les  catholiques  allemands;  M.  Blu- 
menthal, à  la  Délégation  convoquée  le  P""  février,  avait  fait 
appel  à  l'union  pour  la  constitution  définitive  de  ce  «  parti 
national  »,  dès  longtemps  annoncé,  oiî,  sans  distinction  d'opi- 
nion, de  confession  ni  de  province,  entreraient  tous  les  annexés 
«  décidés  à  vaincre  dans  la  lutte  qu'on  leur  imposait  »  ;  l'as- 
semblée s'était  solidarisée  avec  lui,  en  votant  sur  son  avis  une 
protestation  contre  le  projet  ministériel;  la  presse  soulignait 
encore  ces  menaces  :  «  Les  élections  sont  proches  »,  écrivait  un 
correspondant  du  Journal  cV Alsace-Lorraine  ;  a  nous  donne - 
«  rons  libre  cours  aux  sentiments  révoltés  du  citoyen  leurré 

'  Cf.  les  Questions  du  !«■•  mars. 
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«  dans  son  espoir  le  plus  légitime  ;  nos  voix  iront  aux  candi- 
((  dais,  quels  qu'ils  soient,  qui  arboreront  le  drapeau  de  Tauto- 
«  nomie  répul)licaine  ».  Cette  tactique,  si  elle  prévalait,  en- 
traînait l'échec  des  députés  catholiques  suspects  de  compro- 
missions et  le  triomphe  de  nationalistes  ou  de  socialistes  qui, 
n'ayant  pas  à  tenir  compte  des  réalités  parlementaires,  peuvent 
plus  facilement  multiplier  les  promesses.  Pour  empêcher  que 
fût  ainsi  ruinée  d'un  coup  son  œuvre  de  ralliement,  le  Centre 
devait  prouver,  par  une  action  retentissante,  qu'il  était  lié 
moins  qu'on  ne  l'avait  dit  et  que,  en  dépit  des  apparences,  il 
restait  le  champion  dévoué  de  la  cause  alsacienne-lorraine. 
Voilà  pourquoi  M.  Spahn,  armé  de  ses  amendements,  est  sorti 
de  la  coulisse  où  rentrait  M.  de  Ilertling,  en  attendant  qu'à 
nouveau,  bientôt  peut-être,  les  rôles  soient  intervertis. 

Le  Centre  a  mené  son  intrigue  en  pleine  sécurité.  11  n'igno- 
rait pas  que  les  résistances  de  M.  Delbrùck  n'étaient  pas  entiè- 
rement sincères  et  que  le  ministère  impérial,  au  service  de  la 
Prusse  autant  que  de  l'Allemagne,  accepterait  sans  déplaisir 
cette  occasion  de  reprendre  avec  les  princes  confédérés  des  dis- 
cussions sur  de  nouvelles  bases.  M  de  Bethmann-Hollweg  fait 
publier  déjà  par  les  journaux  officieux  des  notes  où  l'on  pro- 
pose, pour  concilier  toutes  les  opinions,  de  refuser  à  l'Alsace- 
Lorraine  un  régent,  c'est-à-dire  son  indépendance,  en  lui 
accordant  des  délégués  au  Conseil  fédéral  instruits  par  l'em- 
pereur. La  solution  prussienne  reparaît  dans  tout  son  éclat. 

Quel  accueil  lui  réserve,  une  seconde  fois,  le  Bundesrat? 
Quel  sort  attend,  dans  ce  conflit  d'influences  où  nul  ne  songe 
à  eux,  dont  ils  sont  pourtant  la  rançon,  nos  compatriotes. 
d'outre-Vosges?  C'est  le  secret  de  demain. 

PiF.RRK  Braun. 
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IL  —  NICARAGUA,  HONDURAS,  GUATEMALA 

Malgré  Timportance  de  leur  superficie,  les  trois  grandes 
républiques  de  l'Amérique  Centrale  —  Nicaragua,  Honduras  et 
Guatemala  —  sont  loin  d'avoir  progressé  comme  leurs  petites 
voisines,  Costa-Rica  et  Salvador.  D'une  part,  elles  n'ont  pas 
su  éviter  les  guerres  civiles  ou  ont  subi  des  dictatures  prolon- 
gées; d'autre  part,  l'étendue  de  leur  territoire  et  la  très  faible 
densité  de  leur  population  ont  enrayé  leur  développement.  Il 
faut  en  outre  tenir  compte  de  leur  compositioji  ethnique;  tan- 
dis qu'au  Costa-Rica  le  pourcentage  de  sang  indien  est  excessi- 
sement  bas,  ce  sont  au  contraire  les  Indiens  qui  forment  la 
majorité  des  habitants  au  Guatemala,  au  Honduras  et  au  Nica- 
ragua. N'ayant  que  fort  peu  de  besoins  et  la  nature  leur  four- 
nissant les  moyens  de  les  satisfaire  sans  aucune  peine,  tout 
effort  leur  répugne.  Les  Indiens  sont  pourtant  intelligents  et 
adroits  et  j'ai  vu  dans  des  haciendas  de  canne  à  sucre  ou  dans 
des  beneficios  de  café  de  purs  Indiens  devenus  d'excellents 
mécaniciens. 

Un  autre  mal,  très  réel  et  qu'on  est  obligé  de  reconnaître, 
est  l'arbitraire  des  autorités  locale^  qui  peuvent  priver  tel  pro- 
priétaire de  la  main-d'œuvre  qui  lui  est  indispensable  en  lui 
enlevant  tous  ses  employés  pour  un  laps  de  temps  indéterminé, 
sous  prétexte  du  «  service  du  gouvernement  «,  prétexte  toujours 
dangereux  à  discuter.  Dans  certaines  régions  les  Indiens  pauvres 
sont  traités  comme  de  véritables  bètes  de  somme  ou  comme 
des  esclaves  corvéables  à  merci. 

Le  changement  trop  brusque  et  trop  fréquent  de  présidents 
dont  le  principal  souci  est  souvent  de  défaire  l'œuvre  de  celui 
qu'ils  remplacent,  ou  encore  le  maintien  au  pouvoir  d'un  dicta- 
teur qui  n'est  pas  toujours  un  homme  de  génie,  a  aussi  consi- 
dérablement retardé  le  développement  de  ces  pays  pourtant  si 
riches.  La  mauvaise  gestion  des  affaires  publiques  et  le  gaspil- 
lage ont  déprécié  complètement  la  monnaie  indigène,  et  rendu 
les  transactions  commerciales  plus  difficiles  et  forcément  plus 
restreintes.  Seuls,  les  propriétaires  de  vastes  plantations  réa- 
lisent d'importants  bénéfices,  parce  qu'ils  reçoivent  le  prix  de 
leurs  récoltes  en  or  et  paient  la  main-d'œuvre  avec  le  papier 
monnaie. 

Enfin  le  sans -gêne  avec  lequel  certains  gouvernements  ont 
violé  leurs  engagements  financiers  a  eu  le  double  résultat 
d'écarter  les  capitalistes  sérieux  et  d'attirer  les  spéculateurs 
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peu  scrupuleux  qui  ne  craignent  pas,  pour  arriver  à  leurs  fins, 
de  fomenter  des  révolutions. 

NICARAGUA 

On  se  rappelle  les  événements  qui  se  sont  déroulés  au 
Nicaragua  Tan  dernier,  et  notamment  l'altitude  des  Etats-Unis 
vis-à-vis  du  président  Zelaya,  coupable  d'avoir  lait  fusiller 
deux  aventuriers  américains  pris  les  armes  à  la  main.  11 
en  résulta  une  longue  et  sanglante  i;i;erre  civile  qui  dura 
jusqu'à  ce  que  les  capitalistes  de  la  Nouvelle-Orléans  —  qui 
fournissaientlargent,  les  munitions  et  même  les  soldats — aient 
obtenu  victoire  et  fait  nommer  comme  président  un  général, 
lequel,  en  échange  de  son  élection,  devait  leur  accorder  toutes 
les  concessions  qu'ils  convoitaient.  Tout  dernièrement,  le  Temps 
signalait  une  série  d'explosions  inexpliquées  dans  les  casernes 
et  dans  les  dépendances  du  palais  présidentiel  à  Managua;  ces 
explosions  forcèrent  le  président  Estrada  et  sa  famille  à  se  ré- 
fugier au  consulat  américain.  L'état  de  siège  fut  proclamé.  Tout 
ceci  tendrait  à  prouver  g(jue  la  ])opiilation  n'est  peut-être  pas 
aussi  satisfaite  que  veulent  bien  le  dire  les  Américains  du  Nord 
de  la  situation  que  ces  derniers  ont  créée. 

Le  Nicaragua,  «  le  pays  des  lacs  »,  vient  en  tête  des  pays  de 
l'Amérique  centrale  comme  superficie,  avec  lo9.6.")0  kilomètres 
carrés; mais  la  densité  de  la  population  est  très  faible, puisqu'il 
ne  compte  que  GOO.OOO  habitants.  Une  autre  cause  de  faiblesse 
pour  ce  pays  est  qu'il  se  compose  en  réalité  de  deux  régions 
tout  à  fait  distinctes  et  sans  communication  entre  elles,  celle 
du  Pacifique  et  celle  de  l'Atlantique,  séparées  parles  deux  grands 
lacs  de  Managua  et  de  Nicaragua  et  par  d'immenses  forêts 
encore  inexplorées. 

La  région  de  l'Atlantique  est  entièrement  entre  les  mains 
d'Anglais  installés  près  de  Greytown  (San  Juan  del  Norte) 
et  d'xVméricains,  aux  environs  de  Bluefields.  Ceux-ci  exploi- 
tent de  vastes  plantations  de  caoutchouc,  de  cocotiers  et 
de  bananes.  Plusieurs  lignes  de  bateaux  venant  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ou  de  Mobile  desservent  régulièrement  Greytown  et 
Bluefields  qui  restent  isolés  de  la  région  du  Pacifique.  De  petits 
vapeurs  remontent  bien  le  rio  San  Juan  jusqu'au  lac  de  Nica- 
ragua qu'ils- traversent  pour  arriver  à  Granada  en  s'arrêtant  à 
San  Jorge,  le  port  de  la  ville  de  Rivas;  mais  ce  service  est  sou- 
vent interrompu  par  de^  accidents  climatériques. 

C'est  sur  ce  versant  du  Pacifique,  moins  humide  que  l'autre, 
que  s'établirent  les  premiers  colons  espagnols,  fondateurs  des 
villes   de    Léon,  Managua   et  Granada.   Autour   de    ces  trois 
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grands  centres  se  sont  groupées  plus  tard  les  principales  exploi- 
tations de  canne  à  sucre,  de  café  et  de  cacao. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  qui  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées relie  ces  villes  à  l'excellent  port  de  Corinto,  visité  bi- 
mensuellement  par  les  bateaux  de  la  Compagnie  américaine,  la 
Pacific  Mail  Steamship  G°,  venant  de  San  Francisco  ou  de  Co- 
lon, a  largement  contribué  au  développement  de  cette  région. 

Il  est  assez  difficile,  étant  donnés  les  bouleversements  subis 
par  le  pays  de  se  procurer  des  statistiques  commerciales  pré- 
cises. D'après  des  documents  publiés  en  1907,  les  droits  sur  les 
exportations  se  répartissent  pour  l'année  1905  comme  suit*  : 

Piastres 

Café. 470.36137 

Caoutchouc .  299.282  20 

Or ■ .  .  133.324  68 

Bois 109.988  20 

Bétail 11.229  64 

Tortues lO.oOO     » 

Noix  de  coco 10.243  88 

Argent 2.810  77 

Autres  articles  environ 43.000     » 

La  piastre  de  Nicaragua  variait  alors  entre  0  fr.  32  et  0  fr.  70. 

En  1877,  on  comptait  au  Nicaragua  environ  40  Français.  L'un 
d'eux,  ancien  maleiot  de  la  Reine  Blanche,  Si\d.ii  organisé,  avant 
la  construction  du  môle  à  Corinto,  un  service  de  bateaux  entre 
ce  port  et  El-Barquito,  point  situé  à  10  milles  à  l'intérieur  sur 
un  cours  d'eau  se  déversant  dans  l'Estero  de  Dona  Paula,  et  oii 
venait  aboutir  la  route  de  Léon.  Aujourd'hui  nous  avons  au 
Nicaragua  une  centaine  de  compatriotes,  agriculteurs  pour  la 
plupart.  11  n'y  a  du  reste  qu'une  seule  maison  de  commerce 
française  à  Managua  et  à  Léon,  spécialisée  dans  les  nouveautés 
et  les  articles  de  Paris. 

Au  premier  rang  des  entreprises  françaises  au  Nicaragua,  il 
faut  citer, près  de  la  ville  de  Rivas  au  bord  du  lac  de  Nicaragua, 
les  vastes  plantations  de  cacao  appartenant  aux  frères  Menier, 
le  Valle  Menier  dont  la  superficie  n'est  pas  inférieure  à 
8.000  hectares. 

(Commerce  de  la  France  et  du  Nicaragua. 

1907  1908  1909 

Général         Spécial       Général        Spécial       Général        Spécial 

Importations.     2.848  2.473         3.799         1.873         2.899         2.220 

Exportations.         213  197      •        68  63  140  139 

Ces  chiffres  se  lisent  en  mille  francs. 

'  Ces  chiffres  m'ont  été  donnés  par  le  président  Madriz  à  mon  passage  à  Ma- 
nagua. 
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HONDURAS 

Le  Honduras  n'a  pas  excité  moins  que  le  Nicaragua  les 
convoitises  américaines.  Tout  dernièrement  encore,  un 
ex-président,  à  la  tète  d'une  troupe  recrutée  aux  Etats-Unis 
par  un  aventurier,  et  transportée  sur  un  bateau  nord-amé- 
ricain, a  déclaré  la  guerre  au  président  Davila,  et  s'est 
emparé  du  port  de  Puerto-Gortez.  On  conçoit  que  ce  pays, 
bouleversé  par  d'innombrables  révolutions ,  soit  une  proie 
tentante.  Produisant  en  abondance  le  café  et  la  banane,  se 
prêtant  admirablement,  dans  ses  parties  basses,  à  l'élevage  du 
bétail,  à  l'abri  des  éruptions  volcaniques  qui  désolent  d'autres 
parties  de  l'Amérique  Centrale,  il  a  par  surcroît  un  sous-sol 
d'une  extrême  richesse. 

On  a  découvert  jusqu'à  sept  cents  différentes  mines  d"or, 
d'argent  et  de  cuivre.  Un  petit  nombre  seulement  sont  en 
exploitation,  les  autres  ayant  été  abandonnées  faute  de  capi- 
taux, de  main-d'œuvre,  et  de  voies  de  communication.  Le 
minerai  de  fer  est  très  abondant  dans  la  province  de  Teguci- 
galpa,  dans  les  montagnes  d'Agalteca.  Les  indigènes  le  traitent 
pour  fabriquer  leurs  haches  et  leurs  machetes.  Un  peu  partout 
se  rencontrent  le  cuivre,  le  marbre,  le  charbon,  le  bismuth, 
l'antimoine,  le  zinc,  le  nickel,  le  manganèse,  le  soufre,  le 
nitrate  de  potasse. 

Les  rivières  les  plus  renommées  pour  leurs  sables  aurifères 
sont  le  Jalan,  le  Mangulile  et  le  Guayape,  d'où  les  Espagnols 
tirèrent  autrefois  une  grande  quantité  de  métal  précieux.  Bien 
entendu,  on  ne  pratique  nulle  part  les  procédés  modernes  de 
lavage  ;  mais  les  résultats  obtenus  par  les  indigènes  ne  sont  pas 
insignifiants,  puisqu'on  évalue  la  production  annuelle  d'or  à 
loO.OOO  ou  250.000  pesos  or,  suivant  les  années. 

Parmi  les  mines  d'or  en  exploitation,  la  plus  importante  est 
la  «  New-York  et  Rosario  Mining  Co  »,  située  à  San  Juancito, 
à  21  milles  de  Tegucigalpa.  On  y  travaille  depuis  vingt-neuf 
ans,  nuit  et  jour,  avec  un  personnel  de  1.600  ouvriers.  Du  mois 
d'octobre  1907  au  mois  de  septembre  1908,  la  compagnie  a 
retiré  29.366  tonnes  contenant  978.070  onces  d'argent  et 
14.643  onc^s  d'or,  qui  ont  pris  le  chemin  des  Etats-Unis. 

Les  Anglais'possèdent  aussi  quelques  mines,  et  depuis  plu- 
sieurs années  ils  ont  envoyé  des  ingénieurs  sur  place  dont  les 
rapports  ont  été  très  satisfaisants.  Les  difficultés  provenant  du 
manque  de  communications  vont  bientôt  disparaître  avec  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Trujillo  à  Juticalpa  qui  tra- 
versera les  régions  minières  les  plus  riches.  On  répare  la  belle 
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route  carrossable  de  San  Lorenzo,  près  cI'Amapala,  à  Teguci- 
galpa,  el  de  nombreuses  lignes  de  chemin  de  fer  sont  pro- 
jetées ou  en  voie  d'exe'cution. 

Le  gouvernement  donne  toute  facilité  pour  Tacquisition  de 
mines  et  se  montre  très  libéral  pour  les  concessions  de  terrains 
ayant  pour  but  l'exploitation  des  bois,  pins,  cèdres  et  maho- 
gany.  A  l'exposition  de  Saint-Louis,  le  Honduras  avait  exposé 
172  différentes  variétés  de  bois. 

Parmi  les  produits  végétaux  autres  que  le  café,  la  banane 
et  la  canne  à  sucre,  il  faut  citer  la  salsepareille,  justement 
renommée,  le  «  junco  »,  avec  lequel  on  fabrique  à  Santa  Bar- 
bara les  chapeaux  de  Panama  (lo.OOO  par  an  environ),  le  tabac 
qui  se  cultive  dans  la  région  de  Copan  et  qui  est  considéré 
comme  aussi  bon  que  celui  de  Vueta-Abajo,  à  Cuba. 

Le  commerce,  assez  important,  se  fait  presque  entièrement 
avec  les  Etats-Unis  par  Amapala  sur  le  Pacifique,  dont  les 
importations  se  montent  à  plus  d'un  million  de  dollars  par  an 
et  sur  l'Atlantique  par  Puerto-Cortez,  Tela,  La  Geiba  et  Tru- 
jillo.  Tous  ces  ports  de  l'Atlantique  doivent  leur  importance 
au  développement  de  l'industrie  bananière.  Bien  que  le  trafic 
avec  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne  soit  assez  impor- 
tant, il  est  à  remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  communication 
directe  avec  l'Europe. 

Le  Honduras  est  au  contraire  relié  hebdomadairement  aux 
Etats-Unis  par  de  nombreux  bateaux  de  la  Nouvelle-Orléans  et 
de  Mobile,  et  tout  un  réseau  de  voies  ferrées  a  été  construit 
sur  cette  côte  pour  le  transport  des  bananes. 

La  Ceiba  fut  construite  en  1880  par  un  groupe  de  planteurs 
français,  qui  ont  tous  parfaitement  réussi^On  estime  à  2  mil- 
lions de  pesos  la  valeur  de  leurs  diff'érentes  propriétés.  A  proxi- 
mité se  sont  établis  des  comptoirs  à  la  Ceiba  et  à  Trujillo. 
Les    statistiques    officielles   du     Honduras    indiquent  pour 

Piastres 

Importations G. 841. 115  01 

Exportations ^.27o.094  28 

Importations  :  Etats-Unis ...  l  .769.870  60 

—  Angleterre 245.2.^8  31 

—  Allemagne 233.514  62 

—  France 114.891  48 

Pesos  argent,  au  change  de  265  %. 

Pour  les  exportations,  nous  n'occupons  que  le  neuvième  rang. 
Les  trois   produits  principaux  d'exportation  sont  les  métaux, 
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les  végétaux  et  les  bêtes  à  corne.  Les  métaux  sont  envoyés  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre.  Les  produits  végétaux  (bananes) 
ne  peuvent  être  expédiés  qu'aux  Etats-Unis,  puisqu'il  n'existe 
pas  de  li^ne  directe  sur  l'Europe.  Quant  aux  bêtes  à  corne, 
elles  ne  s'^exportent  guère  que  dans  certains  pays  du  Centre 
Amérique  et  à  Cuba.  La  France  ne  reçoit  qu'un  peu  de  bois 
propre  à  l'industrie,  de  la  salsepareille  et  du  café. 

Comnierce  de  la  France  et  du  Honduras. 

1907  1908  1809 

Général        Spécial       Général         Spécial      Général       Spécial 

Importations.  »  "^  '09  122  >>  •'    . 

Exportations.  61  Gi  91  78  G8  .S 

Ces.  chiffres  se  lisent  en  mille  francs. 


GUAreMALA 

A  l'inverse  des  deux  Etais  précédents,  le  Guatemala  a  su 
avec  beaucoup  d'habileté  conserver  l'amitié  des  Etats-Unis 
et  éviter  à  son  pays  une  manifestation  aussi  brutale  du 
sentiment  panaméricaiu.  Il  a  pu  mener  à  bien,  malgré  la 
euerre  qu'il  eut  à  soutenir,  en  1906  contre  le  Salvador  et  le 
Honduras  pour  des  questions  de  frontière,  les  travaux  de  la 
ligne  interocéanique  et  terminer,  en  1908,  la  voie  ferrée  qui 
relie  Guatemala  à  l'Atlantique  et  met  ainsi  cette  ville  en 
communication  directe  et  rapide  avec  la  Nouvelie-Oriéans. 

Les  intérêts  allemands  sont  prépondérants  au  Guatemala, 
notamment  dans  les  environs  de  Coban  et  dans  TAlta-Vera- 
Paz,  où  les  Allemands  possèdent  de  grandes  plantations  de 
caféetoii  ils  ont  installé  des  maisons  de  commerce.  Les  autres 
orandes  haciendas  se  trouvent  sur  la  côte  du  Pacifique,  près 
de  la  li;;Tie  de  chemin  de  fer  qui  s'embranche  à  Escuintla  sur 
la  li'me^interocéanique  ajlant  de  San  José  à  Puerto  Barrios,  en 
passant  par  Guatemala.*  Les  chargements  se  font  par  Ocos, 
Champerico  et  San  José  de  Guatemala,  à  bord  de  la  ligne  alle- 
mande Kosmos  et  la  ligne  Pacific  Mail  Steamship  G".  Le  café 
est  ensuite  apiené  à  Salina-Cruz,  où  il  est  transbordé  sur  le 
chemin  de  fer  de  ïehuantepec  jusqu'à  Puerto-Mexico. 

On  peut  calculer  qu'il  est  exporté  annuellement  environ 
330.000  kilogrammes  de  café  en  parchemin  et  260.000  kilo- 
grammes de  café  en  ôr,  c'est-à-dire  de  café  débarrassé  de  toute 
enveloppe;  50  %  sont  dirigés  sur  l'Allemagne,  30  %  sur  les 
Etats-Unis  et  le  reste  sur  l'Angleterre.  Les  envois  en  France 
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sont  à  peine  appréciaLles,  à  cause  de  nos  droits  prohibitifs. 
Les  planteurs  français  sont  d'ailleurs  fort  peu  nombreux.  Quant 
aux  capitaux  commerciaux  engagés  par  nos  compatriotes  au 
Guatemala,  ils  ne  dépassent  guère  l.GOO.OOO  francs. 

D'après  les  statisliques  publiées  à  Guatemala  \  le  commerce 
extérieur  de  la  République  a  été  en  1909  : 

Exportations 10.079.218  pesos  or 

Importations 0.521.318      — 

Les  marchandises  exportées  consistant  principalement  en 
café,  cuirs,  bois,  caoutchouc,  bananes,  chicle  (gomme  à  chiquer), 
se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Allemagne 0.828.354  piastres  or 

Etats-Uni? 2.739.075  — 

Angleterre 1.006.263  — 

Autriche-Hongrie 148.878  — 

Mexique ^ 14Ô.27G  — 

Amérigue  (iu  Sud.....  120.697  — 

France 32 .  743  — 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  France  avec  le  Guate- 
mala, les  statistiques  de  nos  douanes  donnent,  depuis  19-07, 
les  chiiTres  suivants  : 

Goîiiàrierce  de  la  Finance  avec  le  Guatemala. 

1907  1908  1909 

Général         Spécial         Général       S;.-écial       Généra!        fc-pi'cial 

Importations.  61  153  10  20  475  43 

Exportations.         883  838  414  405  134  131 

Ces  chiffres  se  lisent  eu  mille  francs. 

Il  serait  fort  intéressant,  pour  le  développement  de  ce  com- 
merce, qu'une  compagnie  française  de  navigation  desservît 
Puerto-Barrios  et  assurât  le  service  des  colis  postaux  tant  de 
fois  réclamé  à  Guatemala.  Le  môme  bateau  pourrait  également 
toucher  à  Puerto-Cortez,  le  port  tout  proche  du  Honduras. 

Comte  Maurice  de  Périgny. 


'  Les  statisliques  au  Guatemala  sont  loin  d'être  établies  avec   la  même  exactitude 
que  pour  le  Costa-Rica. 


LES  TURCS  AU   TIBESTI 


Quand  nous  consacrions  dernièrement,  à  propos  des  événe- 
ments du  Ouadaï,  quelques  pages  à  l'ingérence  turque  dans 
notre  empire  africain  ',  nous  ne  pensions  pas  que  les  événements 
nous  donneraient  si  tôt  raison.  En  ne  signalant  que  les  intrigues 
panislamistes  qui  sont  la  véritable  cause  des  troubles  du  Oua- 
daï, l'appui  donné  par  les  Turcs  aux  harkas  senoussistes  du 
Tibesti  et  du  Borkoii,  et  enfin  l'équipée  d'un  détachement  otto- 
man à  Yât,  dans  le  voisinage  de  Bilma,  nous  étions  encore  au- 
dessous  de  la  vérité.  On  lit  en  effet  dans  le  Temps  : 

Tandis  que  nous  discutons  si  nous  irons  un  jour  ou  l'autre  au  Tibesti, 
les  Turcs  s'y  sont  tout  simplement  installés.  Une  nouvelle  de  source  sûre 
nous  apprend  qu'ils  ont  occupé  Bardai  avec  une  compagnie  et  deux 
canons. 

L'attitude  des  Turcs  est  vraiment  étrange.  Il  semble  qu'ils  n'aient  pas 
assez  d'embarras  dans  le  monde.  Nos  arrangements  avec  l'Angleterre 
mettent  nettement  le  Tibesti  dans  notre  zone  d'influence.  Ces  arrange- 
ments ont  été  signifiés  aux  Turcs.  Du  reste,  la  possession  de  Bardai  leur  est 
indifférente,  tandis  qu'elle  a  du  prix  pour  nous.  S'ils  nous  y  ont  devancés 
au  mépris  de  nos  arrangements  internationaux,  c'est  donc  par  un  effet 
de  l'esprit  agressif  qui  paraît  animer  l'administration  jeune-turque  de  la 
Tripolitaine. 

Cet  esprit  agressif  n'existe  malheureusement  pas  qu'en 
Tripolitaine.  On  en  jugera  par  ces  extraits,  qui  nous  parviennent 
de  Constantinople,  d'un  journal  paraissant  à  Salonique,  la 
Roumélie  : 

La  tragique  défaite  qu'a  subie  dernièrement  dans  le  Ouadaï  un  déta- 
chement français  a  montré  les  difficultés  rencontrées  et  surtout  celles  qui 
restent  à  surmonter.  Pour  réduire  ces  populations  intelligentes  dont 
l'importance  numérique  se  chiffre  par  des  millions  2,  les  Français  devront 
envoyer  contre  elles  de  véritables  armées... 

Nous  n'avons  pas  considéré  jusqu'à  présent  comme  nécessaire  de  tracer 
d'une  manière  précise  la  frontière  méridionale  de  la  Tripolitaine.  Ce  n'est 
pas  que  çà  et  là,'dans  le  Sahara,  un  certain  nombre  de  tribus  musulmanes 
n'aient,  à  différentes  reprises,  offert  leur  soumission  au  khalifat;  mais  le 


1  Voir  Quest.   Dipl.  et  Col',  du  16  janvier  1911. 
•   '  Il  s'agit  du  Tibesti,  ré^^ion  montagneuse  à  oasis  clairsemées,  dont  Nachtigall  a 
décrit  la  tragique  désolation  ! 
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gouvernement  hamidien,  qui  était  déjà  impuissant  à  conserver  les  terri» 
toires  qu'il  possédait,  ne  sut  rien  faire  pour  profiter  de  ces  dispositions. 

Il  est  cependant  évident  que  la  limite  méridionale  de  la  Tripolitaine 
n'est  pas  marquée  par  les  territoires  qui,  d'après  les  Français,  constitue- 
raient le  Fezzan.  Des  régions  du  Tibesti  et  du  Borkou,  qui  confinent  à  ce 
pays,  le  Tibesti  tout  au  moins  est  pa:>sc  sous  la  domination  ottomane.  Son 
souverain  a.  par  rapport  à  nous,  la  situation  d'un  ressortissant  très  disposé 
à  exécuter  nos  ordres.  En  outre,  au  Nord  du  Tibesti,  une  division  admi- 
nistrative a  même  été  faite  en  partie;  le  caza  de  Tibour-Chadé  est  au 
nombre  de  ces  circonscriptions. 

Ainsi,  nous  avons  depuis  longtemps  mis  la  main  sur  le  Tibesti.  Pour 
les  Français,  c'est  une  question  délicate  de  pouvoir  se  maintenir  dans 
Abecher,  la  capitale  duOuadaï. 

A  la  suite  de  sa  nouvelle  cou  cernant  la  prise  de  possession 
de  Bardai  par  les  Turcs,  le  Temps  a  été  informé  qu'une  com- 
mission franco-turque  de  délimitation  a  été  constituée.  Elle 
doit  continuer  au  delà  de  Ghadamès  les  travaux  d'une  précé- 
dente commission,  consignés  dans  la  convention  de  mai  4910. 

Par  le  temps  qu'a  duré  la  délimitation  de  la  mer  à  Ghada- 
mès, on  prévoit  ce  que  durera  la  même  opération  de  Ghadamès 
au  désert  de  Libye.  En  tout  cas,  il  ne  semble  pas  qu'une  ques- 
tion comme  celle  de  loccupation  du  Tibesti  soit  du  ressort 
d'une  commission  de  délimitation,  qui  n'a  de  raison  d'être  que 
pour  régler  sur  place  les  détails  d'une  ligne  frontière.  Le  sort 
du  Tibesti  doit  être  régie  par  les  diplomaties  française  et  otto- 
mane. Admettra-t-on  enfm  qu'à  l'heure  actuelle  nous  ne  devons 
pas  nous  borner  à  avoir  avec  la  Porte  des  conversations  d'ordre 
économique  et  financier  et  qu'il  faut  pourtant  se  décider  à 
aborder  des  sujets  politiques?  Nous  avons  précédemment  indi- 
qué les  deux  principaux  : 

Le  traité  du  Bardo  ; 

La  frontière  méridionale  de  la  Tripolitaine. 

Jacques  Dorobatvtz. 


CHROMO  CES   DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.    —    EUROPE. 

France.  — La  crise  ministérielle.  Le  cabinet  Monis.  ^~  X  la  suite 
d'une  inlerpellation  de  M.  Malvy  sur  l'application  des  lois  relatives 
aux  congrégations,  M.  Briand,  estimant  insuffisante  la  «  majorité  ré- 
publicaine »  qui  venait  d'approuver  les  déclarations  du  gouvernement, 
a  remis,  le  27  février,  la  démission  de  son  cabinet  au  président  de  la 
République  qui  l'a  acceptée.  M.  Fallières  a  confié  alors  à  M.  Monis, 
sénateur  de  la  Gironde,  la  mission  de  constituer  le  nouveau  cabinet 
et  le  3  mars  le  Journal  officiel  a  publié  les  décrets  d'investiture  des 
membres  du  ministère  dont  voici  la  composition  : 

Ministres  MM. 

Intérieur  et  présidence  du  Conseil Monis,  sénateur. 

Justice Antoine  Perpjer,  sénateur. 

Affaires  étrangères. .Jean  Cruppi,  député. 

Finances Joseph  Caillaux,  député. 

Guerre ...^  Maurice  Berteal'X,  député. 

Marine —  Théophile  Delcassé,  député. 

Instruction  publique  et  beaux-arts .  Jules  Steeg,  député. 

Travaux  publics,  postes  cl  Iclcgraphes.  Charles  Dumont,  député. 

Commerce Alfred  Massé,  député. 

Agriculture Jules  Pams,  sénateur. 

Colonies Adolphe  Messlmt,  député. 

Travail Paul-Boncour,  député . 

SoUS-SECRÉTAIRES  D'ÉTAT  MM. 

Intérieur  et  cultes Emile  Constant^  député . 

Justice Jean  Malvy,  député . 

Postes  et  télégraphes Charles  Chaumet,  député . 

Beaux-arts Dujardin-Beaumetz,  député. 

Le  G  mars,  le  nouveau  gouvernement  s'est  présenté  devant  le  Parle- 
ment. M.  Monis,  à  la  Chambre  des  députés,  et  M.  A.  Perrier,  au 
Sénat,  ont  donné  lecture  de  la  déclaration  ministérielle  dont  nous  ne 
signalerons  ici  que  le  paragraphe  suivant  concernant  la  politique 
extérieure  : 

Immuable,  comme  les  grands  intérêts  sur  lesquels  elle  est  fondée,  notre 
politique  extérieure  aura  souci  de  pratiquer  notre  alliance  et  nos  ententes, 
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qui  ont  déjà  permis  à  la  France  de  contribuer  efficacement  au  maintien  de 
la  paix. 

Animés  des  mêmes  sentiments  qui  inspirent  les  gouvernements  des 
autres  puissances,  et  voyant  comme  eux  dans  un  solide  établissement 
militaire  une  des  garanties  essentielles  de  la  paix ,  nous  ferons  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer  l'objet  de  notre  particulière  sollicitude. 

Aussitôt  interpellé  à  la  Chambre  par  MM.  Delahaye,  CoUy,  Léon 
Bérard,  Marcel  Sembat,  Briquet,  Paul  Beauregard  et  Charles  Benoist, 
M.  Monis  a  fait  approuver  ses  déclarations  par  309  voix  contre  114, 
et  126  abstentions. 

—  Mort  du  général  Brun,  ministre  de  la  Guerre.  —  Le  général  Brun, 
ministre  de  la  Guerre  du  cabinet  Briand,  est  mort  subitement  le 
23  février  dans  les  appartements  qu'il  occupait  rue  Saint-Dominique. 
Ses  obsèques  nationales  ont  été  célébrées  le  lundi  27  février. 

Angleterre.  —  Vote  en  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  Communes 
du  «  Parliament  bill  ».  —  La  Chambre  des  Communes  a  voté,  le 
2  mars,  en  seconde  lecture,  par  368  voix  contre  243,  le  «  Parliament 
bill  »  présenté  par  le  gouvernement  pour  enlever  à  la  Chambre  des 
Lords  le  droit  de  veto  en  matières  financières.  Avant  le  vote  en  troi- 
sième lecture,  le  projet  doit  être  discuté  article  par  article  en  séances 
de  Comité. 

—  Le  projet  de  lord  Lansdowne.  —  Le  28  février,  les  membres  unio- 
nistes de  la  Chambre  des  Communes,  réunis  en  assemblée  plénière, 
ont  pris  connaissance  du  projet  de  réforme  constitutionnelle,  dont 
lord  Lansdowne  doit  saisir  incessamment  la  Chambre  Haute.  D'après 
ce  projet,  le  nombre  des  Lords  siégeant  à  Westminster,  serait  réduit 
de  600  h.  300  environ.  Les  pairs  héréditaires  seraient  en  minorité, 
c'est-à-dire  qu'ils  seraient  moins  de  150.  Les  membres  élus  de  la 
nouvelle  Chambre  seraient  nommés  d'après  un  système  démocra- 
tique qui  en  ferait  les  représentants  mêmes  de  l'opinion  nationale. 
Le  projet  prévoit,  en  outre,  la  réunion  éventuelle  de  la  Chambre  des 
Communes  et  de  la  Chambre  des  Lords  à  l'ertet  de  résoudre,  en  Con- 
grès, les  questions  sur  lesquelles  l'entente  ne  pourrait  se  faire  nor- 
malement. Enfin,  le  r&ferendum  au  peuple  serait  admis  en  dernier 
ressort.  L'assemblée  unioniste  a  approuvé  à  l'unanimité  le  projet 
Lansdowne. 

Autriche -Hongrie.  —  La  visite  du  roi  de  Bulgarie  à  l'empereur 
François- Joseph.  —  Le  5  mars,  le  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  a  rendu 
visite  à  l'empereur  François-Joseph,  au  château  de  Schœnbrunn. 
L'entrevue  des  deux  souverains  a  duré  plus  d'une  heure  et  a,  selon 
un  communiqué  officieux,  été  très  cordial.  C'est  la  première  rencontre 
entre  l'empereur  François-Joseph  et  le  souverain  de  Bulgarie  depuis 
la  proclamation  de  celui-ci  comme  roi  des  Bulgares.  Cette  visite  a 
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été  fort  commentée.  Dans  les  milieux  politiques,  on  y  voit  une  nou- 
velle manifestation  de  la  tendance  qu'a  la  Bulgarie  de  se  rapprocher 
de  l'Autriche-Hongrie  et  d'avoir  les  meilleurs  rapports  avec  celte 
puissance. 

—  La  santé  du  comte  d'yEhrenthal.  —  Le  comte  d'iEhrenthal,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  la  monarchie  austro-hongroise, 
a^ant  décidé,  pour  raisons  de  santé,  de  prendre  un  congé  de  quel- 
ques semaines,  le  marquis  Pallavicini,  ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  à  Conslantinople,  a  été  désigné  pour  le  suppléer  en  son 
absence.  Le  baron  de  Miiller,  chef  de  section  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  gérera  l'ambassade  de  Conslantinople  en  rem- 
placement du  marquis  Pallavicini.  Les  journaux  de  Vienne  ont  fait 
remarquer,  à  ce  propos,  qu'on  trouve  dans  les  dernières  années 
assez  peu  d'exemples  de  ministres  austro-hongrois  des  Affaires  étran- 
gères qui  ont  eu  p.endant  leurs  absences  un  suppléant  intérimaire. 
Le  comte  Goluchowski,  prédécesseur  du  comte  d'^hrenthal,  con- 
servait pendant  ses  cures  à  Vittel  la  direction  des  aflaires;  on  avait 
cru  que  le  comte  d'.Ehrenthal  suivrait  la  même  méthode  et  se  ré- 
serverait, durant  son  absence,  les  décisions  importantes,  ainsi  que 
la  signature  des  actes.  S'il  renonce  à  cette  tradition,  c'est  qu'il  s'est 
rallié  à  l'opinion  des  médecins  et  aussi  de  la  comtesse  d'^Ehrenthal, 
qui  désirent  pour  lui,  dans  l'intérêt  même  de  sa  santé,  le  plus  com- 
plet repos.  Le  comte  d'.Ehrenthal  souffre,  en  effet,  des  suites  d'une 
JnQuenza  compliquée  d'inflammation  de  l'oreille  moyenne  qui  a 
affecté  les  nerfs  de  l'ouïe;  en  outre,  la  session  actuelle  des  Déléga- 
tions l'a  particulièrement  fatigué.  Un  congé  de  deux  mois  est  donc 
nécessaire  pour  rétablir  complètement  sa  santé.  Toutefois,  on 
dément  dans  les  milieux  politiques  que  l'intérim  du  marquis  Palla- 
vicini soit  le  prélude  d'une  retraite  prochaine  du  comte  d'.Ehren- 
thal.  A  la  suite  de  son  congé,  le  comte  d'/Ehrenthal  reprendra  son 
poste  et  le  marquis  Pallavicini  retournera  à  Conslantinople. 

— Vote  des  crédits  navals  à  la  Délégation  hongroise.  —  Le  28  fé- 
vrier, la  Délégation  hongroise  a  adopté  sans  modification  les  crédits 
navals  auslro-hongrcis,  sanctionnant  ainsi  le  programme  d'après 
lequel  une  somme  de  325  millions  de  francs  sera  consacrée  à  la  con- 
struction, au  cours  des  six  années  prochaines,  de  quatre /)rea(/- 
nought,  trois  croiseurs  rapides  et  un  certain  nombre  de  torpilleurs. 

Espagne.  —  L'Espagne  et  le  Saint-Siège.  —  Le  l*''  mars,  VOsser- 
vatore  romano  a  publié  le  communiqué  ofticieux  suivant  : 

Plusieurs  journaux  ont  répandu  des  nouvelles  inexactes  concernant  la 
réponse  du  Saint-Siège  aux  récentes  démarches  du  gouvernement  espa- 
gnol. Il  est  exact  que  ce  gouvernement  a  exprimé  le  désir  de  rouvrir  les 
négociations  (interrompues  à  la  suite  de  la  loi  dite  du  cadenas)  à  propos 
de  la  réduction  des  ordres  et  des  congrégations  religieuses,  en  interpréta- 
tion des  articles  29  et  30  du  Concordat. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  r.  xxii.  24 
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En  ce  qui  concerne  la  future  loi  sur  les  associations,  le  gouvernement 
a  déclaré  être  prêt  à  écouter  les  observations  du  Saint-Siège  après  que  le 
proiet  aura  été  déposé  aux  Cortès,  ce  qui  exclut  les  négociations  propre- 
ment dites,  considérant  que  la  question  des  ordres  religieux  et  des  con- 
grégations doit  être  comprise  parmi  les  affaires  essentiellement  ecclésias- 
tiques, lesquelles  sont,  en  outre,  en  Espagne,  explicitement  visées  dans  le 
Concordat,  qui  est  aussi  une  loi  d'Etat,  et  considérant  aussi  que  l'article  45 
du  Concordat  établit  explicitement  que  si  quelque  difficulté  surgit,  le  pape 
et  le  roi  doivent  négocier  en  vue  d'un  règlement  amical,  et  que,  par  con- 
séquent, le  Saint-Siège  ne  trouvera  ni  convenable,  ni  utile  que  le  gouver- 
nement espagnol  entendît  simplement  le  consulter  sans  que  ces  consulta- 
tions supposent  le  besoin  d'un  accord. 

Le  Saint-Siège  a  répondu  qu'afin  de  donner  une  dernière  preuve  de 
son  désir  de  concorde  et  malgré  le  vote  de  la  loi  du  cadenas,  il  consenti- 
rait à  reprendre  les  négociations  interrompues  à  condition  : 

lo  Que  de  nouvelles  négociations  concernant  les  ordres  religieux  et 
congrégations  aient  comme  point  de  départ  les  dispositions  du  Concordat 
et  fes  principes  du  droit  canonique,  en  sorte  qu'aucune  modification  de 
la  situation  juridique  actuelle  des  ordres  et  congrégations  susdites  ne  soit 
introduite  sans  accord  préventif  avec  le  Saint-Siège; 

2°  Que  par  conséquence  logique,  les  négociations  soient  étendues  à  la 
partie'^de  la  loi  projetée  sur  les  associations  relative  aux  congrégations 

religieuses  ;  ,    ,  i     • 

3°  Que  pendant  les  négociations  le  gouvernement  espagnol  s  abstienne 
de  prendre  des  dispositions  pouvant  faire  présager  le  résultat  des  négo- 
ciations elles-mêmes. 
'Telles  sont  les  conditions  faites  par  le  Saint-Siège. 

On  se  rappelle  que  le  Saint-Siège  avait  d'abord  considéré  le  vole 
de  la  loi  du  cadenas  par  le   Parlement  espagnol,  sinon  comme  un 
cas  de  rupture,  du  moins  comme  un  acte  de  nature  à  mettre  tin  aux 
négociations  entamées  depuis   si  longtemps   sur  la  conditioa  des 
ordres  religieux.  Le  présent  communiqué  semble  donc  marquer  une 
concession  du  Vatican  et  une  preuve  nouvelle  du  prix  qu'il  attache 
aux  relations  diplomatiques  que  l'Espagne  entretient  avec  le  Saint- 
Siège.  On  lient  à  ce  que,  si  la  rupture  devait  se  produire,  toute  la 
responsabilité  en   retombât   manifestement    sur  le   gouvernement 
espagnol.  Cependant  il  convient  d'observer  qu'il  n'y  a  pas  contradic- 
tion entre  l'altitude  présente  du  Saint-Siège  et  son  attitude  ancienne. 
Aux  termes  de  la  loi  du  cadenas,  aucune  congrégation  nouvelle  ne 
pourra  s'établir  en  Espagne  avant  qu'une  loi  n'ait  réglé  la  condition 
'juridique  des  religieux:  cette  loi  est  applicable  pendant  deux  an- 
nées à  l'expiration  desquelles  on  prévoit  qu'une  loi  définitive  aura 
été  votée.  Par  sa  réponse  au  gouvernement  espagnol,  le  Saint-Siège 
met  commp  condition  à  la  poursuite  des  négociations  entamées,  que 
ces  négociations  soient  établies  sur  la  base  du  Concordat  et  du  droit 
canonique,  et  surtout  que  toute  modification  de  la  situation  actuelle 
soit  le  résultat  d'un  accord  préalable  avec  le  Vatican.  Il  tolère  donc 
la  disposition  provisoire;  mais  il  exige  que  les  dispositions  défini- 
tives soient  prises  avec  lui. 
Le  2  mars,  M.  Canalejas,  président  du  Conseil,  a  donné  connais- 
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sance  au  roi  d'une  note  oflicielie  du  Vatican,  reçue  la  veille  et  con- 
forme au  communiqué  de  VOsservatore  romano.  Le  gouvernement 
espagnol  s'est  aussitôt  occupé  de  préparer  la  réponse  que  l'Espagne 
fera  au  Vatican. 


Italie.  —  Les  conveutions  maritimes.  — La  Chambre  italienne  s'est 
occupée,  le  2-  février,  de  la  question  des  conventions  maritimes,  qui 
a  déjà  eu  tant  de  retentissement  en  Italie  et   qui  a  fait  tomber  deux 
ministères.  Cette  question,  on  le  sait,  n'est  pas  encore  résolue,   et 
M.  Luzzatti  fut  appelé  justement  à  constituer  sou  cabinet  après  que 
l'amiral  Bettolo  et  le  ministère  Sonnino  eurent  été  battus  dans  la  pré- 
sentation de  leur  projet.  M.  Luzzatti  avait  fait  approuver  au  mois  de 
mai  dernier  par  le  Parlement  les  actuelles  conventions  provisoires 
et  l'on  aftîrma  à  ce  sujet  à  la  Chambre  que   l'ancienne  société  de  la 
«  Ravigazione  générale  »  ne  gagnait  presque  rien  avec  les  services 
subventionnés,  mais  gagnait  seulement  avec  les  services  libres.  Le 
ministère  proposa  de  donner  à  la  nouvelle  société  deux  millions  par 
an  de  plus  qu'on   ne  donnait  à   l'ancienne.  La  presse  d'opposition  a 
entrepris  une  campagne  pour  démontrer  que  le  gouvernement  avait 
éléinduiten  erreur  en  accordant  deux-millions  de  plus  par  an,  car, 
selon  l'opposition,  l'ancienne  société  gagnait  beaucoup  avec  les  ser- 
vices subventionnés.  Le  député  républicain  >.'apoleoneCoIajanni  s'est 
fait,  à  la  Chambre,  l'interprète  de  cette   thèse  ;  mais  M.  Luzzatti   lui 
a  opposé  des  chiffres  précis  tendant  à  établir  le  bien  fondé  du  point 
d^  vue  gouvernemental.  Dans  ces  conditions,  la  Chambre  a  décidé 
d'ajourner  la  question  jusqu'au  moment  où  viend;ra  en  discussion  le 
projet  des  conventions  détinitives  élaborées  par  M.  Lu:zzalti, 

Russie.  —  Le  différend  russo-chinois.  —  Voici,  d'après  l'officieuse 
Agence  d'Extrême-Orient,  la  teneur  de  la  réponse  du.  gouvernement. 
chinoiL'  à  la  note  russe  du  16  février,  réponse  dont  nou^  indiquions 
la  portée  dans  notre  dernière  chronique. 

Depuis  trenle  aiic-,  le  traité  d'e  Saint-Pétersbourg  (1881)  et  son  annexe 
au  règlement  du  commerce  par  voie  de  terre  ont  régi  les  rapports  entre 
les  deux  gouvernements  de  la  frontière  du  Turkestan.  Les  stipulations 
commerciales  du  traité  et  le  règlement  annexé  peuvent  être  revisés  tous 
les  dix  ans.  Jusqu'ici,  tout  a  été  maintenu  par  tacite  recomluction,  aucune 
des  deux  parties  contractantes  n'ayant  dénoncé  le  traiié.  La  troisième 
période  décennale  expire  au  mois  d'août  prochain,'  Or  lu  Cliine,  pour  la 
première  fois,  a  dénoncé  le  traité  et  va  y  proposer  des  modifications.  Une 
commission  a  été  nommée  dans  ce  but.  C'est  pourquoi  la  Rus.^ie  a  voulu 
agir  immédiatement  en  essayant  d'intimider  la  Chine.  En  effet,  n'est-il 
pas- étrange  de  parler  d'une  démonstration  militaire  à  propos  d'un  traité 
qui  expire  dans  six  mois  et  qui  court  depuis  trente  ans?  Cette  volte-face 
subite  est  provoquée  parla  crainte  de  voir  la  Chine  se  seiTir  de  ses  droits 
pour  couirecarrer  l'influence  et  le  commerce  russes  dans  le  pays  mongol. 
On  espère  que,  sous  la  menace  d'une  occupation  militaire  en  Mongolie 
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la  Chine  acceptera  de  ne  point  reviser  le  traité  de  1881  dans  un  sens  trop 
hostile  aux  intérêts  politiques  et  économiques  de  la  Russie, 

La  Russie  a  violé  le  traité  de  1881  de  façon  flagrante  ;  l'article  16  de  ce 
traité  dit  que,  si  le  commerce  se  développe,  on  établira  des  douanes  à  la 
frontière,  par  accord  commun  entre  les  deux  pays;  l'impôt  ne  dépassera 
pas  5  %.  Jusqu'en  1907,  le  régime  du  libre  échange  a  existé;  mais  vers 
la  fin  de  cette  année,  la  Douma  a  revisé  le  tarif  douanier  dans  le  but  de 
combattre  la  concurrence  des  marchandises  japonaises.  Or,  les  commer- 
çants du  Chan-si  et  du  Chen-si  avaient  envoyé  de  grandes  quantités  de 
marchandises  sur  les  routes  de  l'Ili,  marchandises  qui  mettent  six  mois 
pour  parvenir  à  la  frontière  russe.  Elles  furent  saisies.  La  Chine  protesta 
n'ayant  pas  été  avertie  de  l'application  d'un  tarif  douanier,  ce  qui  yiolait 
l'accord  de  1881. 

La  Russie  rendit  les  marchandises  et  retarda  de  six  mois  l'application 
du  tarif.  La  Chine  déclara  qu'elle  aussi  allait  établir  des  droits.  Mais  alors 
les  rapports  étaient  particulièrement  cordiaux  entre  la  Chine  et  la  Russie, 
et  cette  dernière  pria  la  Chine  d'attendre.  La  Chine  différa  donc  son 
action  et  attendit  l'expiration  du  traité.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la 
Russie  a  violé  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  de  1881  qui  disait  :  «  Les  gou- 
«  vernements  russe  et  chinois  procéderont  à  une  entente  au  sujet  du 
«  tarif,  adoptant  pour  base  de  la  fixation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
«  le  taux  de  5  %  de  la  valeur  des  marchandises.  »  La  Russie  est  donc 
tout  à  fait  mal  venue  de  protester  contre  la  Chine  à  propos  de  griefs  pour 
la  plupart  imaginaires. 

Elle  a  catalogué  ces  griefs  en  un  ultimatum  en  six  points,  dont  elle 
exige  la  reconnaissance  par  la  Chine. 

Le  premier  a  trait  aux  douanes  :  il  y  est  dit  que  la  Russie  a  le  droit 
d'établir  un  tarif  douanier.  Nous  venons  de  montrer  que  ce  droit  n'existe 
que  par  un  accord  entre  les  deux  gouvernements.  La  Russie  réclame 
donc  un  droit  qui  dépasse  le  traité. 

Le  deuxième  point  est  relatif  à  l'exterritorialité.  La  Chine  n'y  contre- 
dit pas,  sauf  au  sujet  des  pillards  de  la  frontière  pour  qui  le  traité  de  1881 
établit  le  droit  des  poursuites  directes. 

Le  troisième  point  est  relatif  aux  droits  pour  les  marchands  russes  de 
commercer  sans  payer  de  taxes.  Or,  l'article  12  du  traité  dit  que  cette 
indemnité  sera  abrogée  «  lorsque  le  développement  du  commerce  néces- 
sitera l'établissement  d'un  tarif  douanier  conformément  à  une  entente  à 
intervenir  entre  les  deux  gouvernements  ».  Comme  la  Russie  a  établi  un 
tarif  de  sa  propre  autorité  et  sans  négociation,  elle  n'a  plus  aucun  droit 
à  réclamer  la  franchise  de  taxes  pour  ses  commerçants.  Sa  réclamation 
excède  donc  encore  le  texte  formel  du  traité.  Bien  plus,  elle  s'élève  contre 
le  traité  lui-même  quand  elle,  dit  que  ses  marchands  ne  peuvent  être 
troublés  par  un  monopole  ou  par  des  mesures  prohibitives.  En  effet  l'arti- 
cle 15  de  l'annexe  commerciale  du  traité  de  1881  stipule  qu'il  est  interdit 
d'exporter  et  d'importer  la  poudre,  les  armes  à  feu,  le  sel  et  l'opium.  Le 
sel  est  interdit  à  cause  du  monopole  chinois.  L'opium  est  interdit  à  cause 
de  la  prohibition. 'La  Russie  veut  donc  que  la  Chine  déroge  au  traité. 

Le  quatrième  point'  est  relatif  aux  nouveaux  consulats,  que  la  Russie 
déclare  avoir  le  droit  de  créer.  Le  traité  porte  à  ce  sujet  qu'ils  seront 
établis  au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  commerce  etil  cite  les 
villes  où  les  consulats  seront  établis.  La  Chine  répond  donc  au  grief  de 
la  Russie  que  celle-ci  ne  peut  parler  d'un  droit  pur  et  simple  puisqu'il 
faut  une  entente  et  qu'on  doit  considérer  le  développement  du  commerce. 
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Simple  question  d'appréciation.  La  Russie  ne  peut  à  ce  sujet  pas  plus 
qu'aux  autres  démontrer  aucune  violation  du  traité  par  la  Chine. 

Les  cinquième  et  sixième  points  découlent  du  quatrième.  Les  autorités 
chinoises  devront  reconnaître  les  consuls  russes  ;  et  les  sujets  russes 
pourront,  en  vertu  du  traité  de  1881,  acquérir  des  biens  dans  les  villes 
consulaires.  Ces  exigences  ne  sont  valables  que  pour  autant  que  le  qua- 
trième point  soit  valable  lui-même,  et  nous  avons  vu  qu'il  faut  un  accord. 

L'ultimatum  russe  e.xcède  donc  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  de  1881.  Il 
constitue  une  manifestation  brutale  sans  appui  dans  le  droit  international, 
un  acte  de  violence  sans  raison  valable.  Il  ne  s'explique  que  par  la  crainte 
d'un  tarif  chinois  le  long  de  la  frontière  de  la  Mongolie  et  du  Turkestan, 
La  Chine,  forte  de  son  droit,  ne  se  laissera  pas  intimider. 

Roumanie.  —  Les  élections  législatives.  —  Les  élections  à  la  Cham- 
bre des  députés  roumaine,  qui  viennent  d'avoir  lieu,  ont  donné, 
suivant  une  tradition  invariable,  une  énorme  majorité  au  ministère 
Carp  sous  les  auspices  duquel  elles  ont  été  faites.  Les  opérations 
électorales  ont  commencé  le  1"  mars  et  se  sont  terminées  le  5  mars. 
Le  premier  collège,  composé  des  grands  propriétaires  fonciers,  a 
élu  oô  conservateurs  carpistes  et  13  membres  de  l'opposition  unie  ; 
7  sièges  sont  restés  en  ballottage.  Dans  le  second  collège,  composé 
d'électeurs  censitaires  urbains  et  capacitaires,  il  y  a  eu  57  carpistes 
et  5  opposants  élus,  avec  8  ballottages. Le  troisième  collège  comprend 
tous  les  autres  électeurs  et  les  élections  s'y  font  à  un  ou  deux  degrés  ; 
c'est  le  collège  des  paysans,  le  plus  maniable  pour  le  gouvernement. 
Il  a  élu  36  candidats  ministériels  et  1  seul  opposant  ;  1  siège  est  en 
ballottage.  Les  résultats  complets  pour  les  183  sièges  de  la  Criambre 
des  députés  donnent  donc  148  ministériels,  19  membres  de  l'oppo- 
sition, et  16  ballottages. 

Turquie.  —  La  question  du  Bagdad.  —  Le  o  mars,  la  Gazette  de 
V Allemagne  du  Nord  a  publié  la  note  officieuse  suivante  : 

La  presse  étrangère  continue  de  s'occuper  des  négociations  entre  la 
Turquie  et  l'Angleterre  au  sujet  de  la  ligne  de  Bagdad.  On  ne  lient  géné- 
ralement pas  compte  dans  ces  articles  de  la  base  de  ces  négociations.  La 
ligne  de  Bagdad  est,  en  ce  qui  concerne  la  partie  qui  va  jusqu'à  Bagdad, 
une  affaire  qui  a  été  définitivement  réglée  entre  la  Turquie  et  la  compagnie 
du  Bagdad  ;  la  presse  n'a  donc  plus  à  s'occuper  que  de  la  ligne  de  Bagdad 
à  la  mer.  Cette  dernière  partie  sera,  comme  le  reste  de  la  ligne,  en  terri- 
toire turc  ;  elle  est  comprise  également  dans  la  concession  accordée  à  la 
la  compagnie  allemande.  Cette  concession  impose  à  la  Turquie  et  à  la 
compagnie  certaines  obligations  ;  la  Turquie  ou  la  compagnie  ne  peuvent 
donc  pas  négocier  à  part  avec  un  tiers  au  sujet  de  la  construction  de  cette 
ligne.  Si  l'Angleterre  a  des  desiderata  particuliers,  elle  doit  les  formuler 
et  les  communiquer  aux  deux  parties  déjà  liées  par  un  contrat  ;  elle  peut 
être  sûre  que  ces  desiderata  seront  examinés  dans  un  esprit  amical. 

D'autre  part,  le  7  mars,  répondant  à  une  question  de  M.  Balfour 
sir  Edward  Grey,  ministre  des  AlTaires  étrangères  du  Royaume-Uni, 
a  fait  les  déclarations  suivantes  à  la  Chambre  des  Communes  : 

Je  reconnais  toute  l'importance  des  intérêts  commerciaux  britanniques 
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dans  la  région  du  golfe  Persique.  Si  M.  Balfour  ne  put  pas  obtenir,  au 
temps  où  il  était  premier  ministre,  l'égalité  des  droits  avant  que  le  chemin 
de  fer  de  Bagdad  fut  concédé,  le  gouvernement  actuel  est  dans  une  situation 
moins  favorable  encore  pour  sauvegarder  les  intérêts  britanniques. 

S'il  fallait  s'opposer  au  chemin  de  tfer  de  Bagdad,  il  eût  fallu  le  faire 
avant  la  conce-ssion.  Les  autorités  turques  et  les  concessionnaires  allemands 
sont  aujourd'hui  libres  d'exécuter  'à  leur  guise,  conformément  au  cahier 
des  charges,  la  partie  de  la  ligne  située  en  territoire  ottoman.  La  conces- 
sion autorise  l'embranchement  de  Bagdad  à  Kanikine. 

Quant  à  un  embranchement  de  Bagdad  à  Téhéran,  qui  échapperait  au 
contrôle  britannique,  il  convient  de  rappeler  qu'avant  l'accord  angio-rus«e 
nous  ne  pouvions  déjà  pas  songer  à  obtenir  des  concessions  dans  le  nord 
de  la  Perse;  nous  n'aurions  pas  pu  les  protéger. 

Nous  ne  pouvons  développer  les  -intérêts  britanniques  que  dans  la  Perse 
méridionale.  Cette -situation  n'est  pas  changée.  Nous  avons  obtenu  à  cet 
égard  des  <^>roits  et  la  protection  du  commerce  sur  les  chemins  de  fer. 

Nous 'ne  pouvons  pas  enlever  la  concession  aux  Allemands,  ni  empêcher 
leur  mise  à  exécution,  mais  nous  pouvons  réclamer  qu'il  n'y  ait  pas  de 
privilèges  pour.lexnatériel  et  les  tarifs  de  transports;  si  cela  ne  nous  suf- 
fisait pas,  notre  seul  remède  serait  d'obtenir  à  notre  tour  des  concessioi>s 
de  chemins  de  fer  entièrement  soumises  à  notre  contrôle. 

Nous  ne  sommes  pas  si  désarmés  que  le  prétend  M.  Balfour  :  ces  che- 
mins de  fer  sont  en  territoire  ottoman  et  coûteront  de  l'argent.  Nous  avons 
consenti  il  y  a  quelque  temps  un  accroissement  de  3  %  des  droits  des 
douanes  ottomanes  et  naguère  la  Porte  demanda  l'autorisation  di-  les  éle- 
■ver  à  4  %  . 

Sans  doute  serions-nous  heureux  de  voir  le  nouveau  régime  posséder 
les  moyens  d'établir  un  gouvernement  fort  dans  toutesles  parties  du  terri- 
toire. Pour  cela  il  lui  faudra  de  l'argent,  mais  s'il  emploie  cet  argent  à  des 
chemins  de  fer  peu  avantageux  pour  notre  commerce  et  qui  enlèveront 
les  moyens  de  communication  jusqu'ici  contrôlés  par  des  concessionnairns 
britanniques,  eh  bien,  nous  refuserons  de  consentir  l'augmentation  de  4  % 
aux  douanes  ottomanes,  jusqu'à  ce  que  les  intérêts  commerciaux  britan- 
niques soient  sauvegardés. 

N'avons-nous  pas  le  droit  d'exiger  que  l'accroissement  de  revenu  des 
douanes  soit  consacré  exclusivement  à  améliorer  le  gouvernement,  à  forti- 
fier l'empire  et  non  pas  à  construire  des  voies,  stratégiques  ou  autres  qui, 
par  ricochet,  léseraient  nos  intérêts  commerciaux? 

Le  chemin  de  fer  dé  Bagdad  est  une  entreprise  allemande  en  territoire 
ottoman,  c'est  entendu;  mais  s'il  se  prolonge  hors  de  ce  territoire,  la 
situation  diplomatique  changé  du  tout  au  tout.  Certes,  nous  ne  voulons 
pas  la  troubler.  Dans  une  large  mesure  et  par  nous-mêmes  nous  répri- 
mâmes la  piraterie  et  nous  ouvrîmes  le  golfe  Persique  au  commerce.  Nous 
ne  désirons  nullement  avoir  une  politique  de  pénétration  dans  le  golfe, 
acquérir  des  ^territoires  et  troubler  le  .statu  quo;  mais  il  nous  faut 
employer  nos  ressources  pour  maintenir  notre  position  en  Peise, 

Nous  avons  envers  le  cheikh  de  Koweït  des  obligations  résultant  du  traité 
passé  avec  lui,  notamment  l'obligation  de  tenir  la  main  à  ce  qu'aucune 
négociation,  aucun  cliangement  n'intervienne  qui  porte  atteinte  à  sa 
position,  et  cela  fait  partie  intégrante  de  ce  statii.  quo.  Telles  sont  les 
limites  de  notre  position,  limites  de  notre  action  et  aussi' limites  dans  les- 
quelles nous  pouvons  agir  en  vue  de  maintenir  et  les  intérêts  commerciaux 
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britanniques  et  ce  qui  fut  considéré  jusqu'ici  comme  le  statu  quo  du  golfe 
Persique. 

Enfin,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  s'il  réclamait  des  conces- 
sions séparées  alin  de  servir  de  routes  au  commerce  britannique,  sir 
Edward  Grey  a  répondu  : 

Tout  en  attachant  une  grande  importance  à  cette  idée,  je  ne  veux  pas, 
en  spécifiant  à  l'avance  des  applications  particulières,  compromettre  le 
succès  des  démarches  dans  ce  sens. 

—  Le  nouveau  ministre  ottoman  de  V Instruction  publique.  — M.  Is- 
maïl  Hakki  Babanzadé,  député  de  Bagdad,  a  été  nommé  ministre  de 
l'Instruction  publique. 


II.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  démission  de  M.  Jonnart.  —  Le  27  février, 
M.  Jonnart  a  adressé  à  M.  Briand,  président  du  Conseil,  sa  démission 
de  gouverneur  général  de  l'Algérie  par  la  dépêche  suivante  : 

Alger,  27  février. 

Gouverneur  général  à  président  du  Conseil,  Paris. 

J'accomplis  un  acte  de  probité  politique  en  vous  adressant  ma  démission 
de  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Je  suis  persuadé,  en  effet,  que  les 
idées  d'ordre  et  d'apaisement  dont  votre  gouvernement  s'est  prévalu  sont 
l'expression  même  des  volontés  de  la  France  républicaine.  Elles  me  parais- 
sent s'imposer  plus  impérieusement  que  jamais  à  l'heure  où  se  dressent 
devant  le  Parlement  les  plus  redoutables  problèmes  financiers,  écono- 
miques et  sociaux,  et  les  préoccupations  angoissantes  de  notre  diplomatie. 
Je  reste  trop  fermement  attaché  à  votre  idéal  et  trop  pénétré  des  exigences 
de  la  situation  actuelle  pour  que  mon  patriotisme  puisse  s'incliner  devant 
une  orientation  nouvelle  de  la  politique  générale.  L'essor  admirable  de 
la  colonisation  algérienne  ne  peut  persister  que  dans  la  paix  et  le  travail. 
Je  n'abandonne  pas  sans  un  serrement  de  cœur  l'œuvre  que  j'ai  poursuivie 
avec  le  meilleur  de  moi-même  pendant  neuf  années.  J'ai  du  moins  la 
satisfaction  et  la  fierté  de  pouvoir  la  livrer  en  toute  confiance  au  jugement 
de  l'avenir.  En  faisant  part  à  M.  le  président  de  la  République  de  ma  dé- 
termination, je  vous  prie  de  lui  présenter  l'hommage  très  respectueux  de 
mon  entier  dévouement. 

Veuillez  agréer  vous-même  mes  meilleurs  remerciements  pour  les  témoi- 
gnages de  chaude  et  bienveillante  amitié  que  vous  m'avez  prodigués  et  qui 
m'ont  été  si  précieux  dans  l'accomplissement  de  ma  lourde  tâche. 

Je  suis  à  l'entière  disposition  du  gouvernement  pour  assurer  l'expédition 
des  affaires  courantes  jusqu'à  la  désignation  de  mon  successeur. 

JONXART. 

M.  Briand  a  répondu  à  M.  Jonnart  en  ces  termes  : 

Si  flatteuses  que  soient  pour  moi  les  considérations  par  lesquelles  vous 
expliquez  votre  volonté  de  quitter  le  gouvernement  général  de  l'Algérie,  je 
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ne  puis  que  regretter  votre  résolution.  J'aime  d'ailleurs  à  croire  qu'elle 
n'est  pas  irrévocable.  Je  l'espère  dans  l'intérêt  de  l'Algérie,  à  laquelle  vous 
avez  rendu  et  pouvez  rendre  encore  de  si  éminents  services  dans  le  haut 
poste  que  vous  occupez. 

Je  tiens  à  vous  dire  toute  ma  gratitude  pour  la  précieuse  collaboration! 
que  vous  m'avez  donnée  et  à  vous  renouveler  l'expression  de  ma  sincère 
amitié. 

Aristide  Briand. 

Maroc.  —  Le  soulèvement  des  tribus  autour  de  Fez.  —  La  situa- 
tion à  Fez  est  devenue  assez  sérieuse,  par  suite  de  l'extension  du 
mouvement  de  révolte  des  tribus.  L'origine  du  mouvement  serait  le 
mécontentement  provoqué  parmi  les  Cherarda  par  les  exactions  du 
vizir  El  Glaoui  et  par  la  nouvelle  du  prochain  départ  du  sultan  pour 
Rabat. A.ctuellement,lesBeni-Hassen,  les  Zemmour,lesGuerrouan  font 
cause  commune  avec  les  Cherarda,  et  en  fait,  tout  le  pays  autour  de 
Fez  est  soulevé.  Les  communications  sont  interrompues  entre  Fez  et 
Rabat  et  très  difficiles  entre  Fez  et  Tanger.  Cependant,  le  3  mars,  la 
méhalla  chérifienne  a  remporté  une  victoire  qui  paraît  impor- 
tante sur  les  Cherarda.  Commentant  ces  nouvelles,  notre  colla- 
borateur Robert  de  Caix  écrivait,  le  8  mars,  dans  le  Journal  des 
Débats  : 

Il  faut  espérer  que  les  nouvelles  et  rumeurs  de  ces  jours  derniers  déci- 
deront le  gouvernement  à  donner  au  commandant  Mangin  le  petit  renfort 
d'officiers  et  de  sous-officiers  qu'il  demande  et  que  sollicite  Moulai  Hafid 
lui-même,  parfaitement  conscient  de  sa  situation,. 

Les  ministres  dont  relève  cette  affaire  ne  sont  certes  pas  hostiles  à  cet 
envoi  qui  ne  semble  avoir  été  retardé  jusqu'ici  que  par  les  bureaux  de  la 
rue  Saint-Dominique  auxquels  il  conviendrait  d'imposer  un  peu  plus 
d'empressement  à  faire  le  nécessaire.  Veut-on  que  l'aQarchie  marocaine, 
arrivant  à  une  période  de  maximum  et  aucun  pouvoir  indigène  n'étant 
organisé  pour  la  maîtriser  dans  la  mesure  utile  et  possible,  nous  nous 
trouvions  en  présence  d'intérêts  lésés,  de  menaces  d'intervention  qui  nous 
obligent  à  intervenir  nous-mêmes  d'une  manière  étendue?  On  trouvera 
sans  doute  plus  avantageux  de  prêter  au  sultan  les  concours  techniques 
indispensables  et  aussi  de  l'aider  à  trouver  l'argent  sans  lequel  il  finirait 
par  n'y  avoir  ni  mehalla  ni  Makhzen.  Dans  des  circonstances  pareilles,  oa 
n'a  de  choix  qu'entre  les  moyens  directs  et  indirects,  et  si  l'on  ne  sait  pas 
se  décider  à  temps,  on  s'expo,se  à  des  surprises  ne  laissant  pas  les  délais 
et  la  possibilité  de  préparations  nécessaires  pour  éviter  l'emploi  des  pre- 
miers. —  R.  C. 

—  Le  nouveau  ministre  d'Espagne  au  Maroc.  —  Le  marquis  de 
Villasinda  vieht  d^êlre  désigné  par  le  gouvernement  espagnol  pour 
remplacer  à  Tanger  M.  Merry  del  Val.  Interviewé  par  le  Temps^^ 
M.  de  Villasinda  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «Je  m'inspirerai,  de 
«  la  parfaite  communauté  d'opinion  qui  existe  entre  les  deuxgouver- 
«  nements  sur  l'affaire  marocaine.  Je  serai  heureux  de  collaborer 
«  loyalement  à  l'œuvre  de  civilisation  que  la  France  et  TEe^pagne  ont 
«  assumée  au  Maroc.  » 
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IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  Les  Etats-Unis  et  le  Mexique.  —  Le  gouvernement 
de  Washington  vient  de  décider  la  mobilisation  de  32.000  hommes 
de  troupes  pour  être  échelonnés  au  Texas  sur  la  frontière  du 
Mexique.  Après  avoir  voulu  d'abord  expliquer  cette  mobilisation 
par  un  projet  de  manœuvres  militaires  pacifiques,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  a  fini  par  reconnaître  que  son  action  était  déterminée 
par  le  désir  d'aider  le  gouvernement  du  président  Diaz  à  triompher 
de  l'insurrection.  La  o'' division  navale  de  l'Atlantique  et  la  flotte  du 
Pacifique  tout  entière  appuient  dans  les  eaux  mexicaines  la  démons- 
'tration  armée  des  forces  de  terre.  Des  communiqués  officiels  de 
Washington  et.de  Mexico  ont  d'ailleurs  affirmé  le  parfait  accord  en 
cette  affaire  des  deux  gouvernements  américain  et  mexicain. 

—  Les  fortifications  du  canal  de  Panama.  —  La  Chambre  des 
représentants  de  Washington  a  adopté  le  projet  de  loi  autorisant 
l'ouverture  d'un  crédit  de  45  millions  560.000  dollars  (228  millions 
de  francs;  pour  la  construction,  et  de  3.000.000  de  dollars  (13  mil- 
lions de  francs)  pour  la  fortification  du  canal  de  Panama.  Les  cré- 
dits pour  la  défense  du  canal  comporteront  au  total  une  dépense  de 
72.376.640  francs,  tant  pour  les  fortifications  proprement  dites  que 
pour  l'armement,  les  casernes,  etc.  Le  rapport  de  la  commission 
d'officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  adopté  par  le  président  Taft 
et  transmis  au  Congrès,  prévoit  comme  forces  stationnées  dans  la 
zone  du  canal  en  temps  de  paix  :  18  compagnies  d'artillerie  de  côte, 
1  groupe  d'artillerie  de  campagne,  4  régiments  d'infanterie  et 
1  escadron  de  cavalerie.  Ces  troupes  seraient  renforcées  en  temps 
de  guerre.  L'artillerie  de  côte  serait  stationnée  dans  le  voisinage  de 
Balboa  ou  bien  dans  les  îles  Naos,  Ponce  et  Flamenco,  et  les  autres 
troupes  sur  les  pentes  orientales  des  hauteurs  de  la  Culebra.  L'ar- 
mement fixe  comprendrait  8  canons  de  douze  pouces,  12  canons  de 
six  pouces  et  24  mortiers  de  douze  pouces.  Quant  aux  travaux  de 
fortification,  ils  seraient  prévus  à  l'île  Sainte-Marguerite  et  à  la 
pointe  del  Toro,  à  Balboa,  à  la  pointe  Farfan  et  dans  le  groupe  d'iles 
Perico,  Naos,  Flamenco  et  la  Culebra.  Un  grand  bassin  militaire 
serait  projeté  à  Miraflorès. 
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1.  ~  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  mondiale  de  l'argent  en  1910.  —  La  direction  de  la 
Monnaie  des  Etats-Unis  a  publié  récemment  l'évaluation  provisoire 
de  la  production  du  métal  blanc  pour  l'année  1910  :  elle  arrive  à  un 
total  de  216.788.714  onces  de  métal  fin,  contre  211.122.633  onces  en 
1909.  Le  producteur  le  plus  important  est  toujours  le  Mexique,  mais 
il  est  à  remarquer  que  son  extraction  a  légèrement  diminué- cette 
année  :  par  contre,  les  Etats-Unis  et  le  Canada  ont  fait  de  nouveaux 
progrès.  Ce  sont  les  trois  centres  les  plus  importants  de  la  produc- 
tion, et,  au  total,  l'Amérique  du  Nord  a  fourni  à  elle  seule  162  mil- 
lions d'onces,  soit  les  trois  quarts  environ  de  l'extractiontotale.  Avec. 
l'Amérique  du  Sud  et  l'Amérique  centrale,  le  nouveau  continent  a 
produit  à  lui  seul  191  millions  d'onces  ou  près  de  88  %  de  la  produc- 
tion mondiale.  On  voit  que  l'argent,  dont  le  principal  débouché  se 
trouve  en  Extrême-Orient,  est  un  métal  de  source  à  peu  près  exclu- 
sivement américaine.  L'Australasie  produit  également  16  millions 
d'onces;  le  surplus  vient  du  Japon,  d'Espagne  et  de  quelques  autres 
pays.  La  France  a  extrait  673.302  onces  en  1910,  contre  592.042 
onces  en  1909. 

II.  —  EUROPE. 

Angleterre.  —  Les,  constructions  navales  en  1910.  —  Suivant  les 
relevés  dressés  par  le  Llorjd's  Register,  les  chantiers  du  Royaume- 
Uni  ont  lancé  en  1910,  non  compris  les  navires  de  guerre,  500  bâti- 
ments de  1.143.169  tonnes  brutes  dont  473  vapeurs  de  1.137.738 
tonnes  et  27  voiliers  de  5.431  tonnes.  Les  navires  de  guerre  lancés 
par  les  chantiers  gouvernementaux  et  privés  sont  au  nombre  de  45, 
avec  un  déplacement  de  134.645  tonnes,  la  production  totale  du 
Royaume-Uni  atteignant  ainsi  545  navires  et  1.277.814  tonnes.  Au 
point  de  vue  du  tonnage  de  commerce,  on  constate,  par  rapport  à 
1909,  une  augmentation  de  152.103  lonnes.  Presque  tous  les  navires 
lancés  étaient  en  acier  et  plus  de  99  1/2  ";,  des  bâtiments  à  vapeur. 

m.   —   AFRIQUE. 

Egypte.  —  Le  commerce  en  1910.  —  Le  bulletin  de  la  statistique 
des  Douanes  égyptiennes,  pour  décembre,  nous  donne  un  aperçu  du 
commerce  de  l'Egypte  pendant  l'année  qui  vient  de  finir. 

L'importation  a  été  de  23.552.826  livres  égptiennes^  contre 
22.230.499  livres  égyptiennes  en  1909,  soit,  une  différence  en  plus  de 
1.322.327  livres  égyptiennes  sur  1909. 

L'exportation  a  été  de  28.944.461  livres  égyptiennes  contre 
26,076.239  livres  égyptiennes  en  1909,  soit  un  excédent  de  2.868.222 
livres  égyptiennes  pour  1910. 

Si  l'importation  a  été  satisfaisante,  l'exportation  s'est  également 

1  La  livro  égyptienne  =  2.j  fr.  92. 
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bien  comportée.  De  26.07G.239  lÎTres  égyptiennes  elle  passe  à 
28.9-i4.461  livres  égyptiennes  en  ^910,  donnant  un  excédent  de 
2.868.222  livres  égyptiennes  (74.350.000  francs).  Dans  cette  somme 
le  colon  entre  pour  2.763.972  livres  égyptiennes  (71.650.000  francs). 
Le  reste,  soit  104.250  livres  ég}'ptiennes  revient  à  quelques  articles 
tels  que  les  tourteaux,  les  riz,  les  laines,  les  fèves,  les  sucres,  etc. 

IV.  —  OCÉANIE. 

Australie.  —  Le  commerce  en  1910.  —  Les  échanges  commerciaux 
de  la  fédération  australienne  ont  réalisé  la  valeur  de  132.923.000  liv. 
st.  (3.323.750.000  francs)  en  1910.  Ce  total  est  en  accroissement  de 
17.488.000  liv.  st.  (437. 200.000  frafics)  sur  les  résultats  de  1909. 

Les  importations  «e  fiont  élevées  à  58.423.000  livres  sterling 
(1.460.625.000  francs),  en  plus-value  de  8.309.000  livres  sterling 
(207.725.000  )rancs),  et  les  exportations  à  74.498.000  livres  sterling 
(1. 862, 430. C'OO  francs)  en  augmentation  de  9.179.000  livres  s'erling 
(229.475.000  francs)  sur  1909. 

Les  principales  marchandises  ayaot  concouru  à  la  plus-value  dans 
les  importations  sont  : 

En  plus 
1910  sur  1909 

Liv.  st.  Liv.  st. 

Vêtements,  lin^^erie,  tisssus,  cotonnades,  ameu- 
blement  ." 14.08.3.000  2.022.000 

Fers  et  aciers,  y  compris  les  machines  et  méca- 
niques   /. 1 1 .  .3.38 .  000  1 .  908 .  000 

Jute  manufacturé 1.841.000  019.000 

Thé 1.232.000  184.000 

Bois 2. 178 .  000  524.000 

Voitures  de  toutes  sortes 1.297.000  494.000 

Au  chapitre  des  exportations,  les  articles  en  plus-value  sont  les 
suivants  : 

Beurres,  87.930.000  livres-poids  de  454  grammes  valant 
3.953.000  livres  sterling,  augmentation  de  33.229.000  livres-poids 
et  de  1.550.000  livres  sterling;  cuivre,  valeur  2. 169.000  livres  sterling 
et  plus-value  de  242.000  livres  sterling;  blé,  valeur  9.222.000  livres 
sterling,  en  augmentation  de  3.293.000  livres  sterling;  farines, 
valeur  1.241.000  livres  sterling,  en  plus  value  de  12.000  livres; 
plomb,  1.059.000  -{-  239.000  livres  sterling;  conserves  de  bœuf, 
1.179.000  livres  sterling  -\-  446.000  livres  sterling;  moutons, 
2.162.000  livres  sterling  -\-  931.000  livres  sterling;  minerais, 
1.035.000  livres  sterling -)- 404.000  livres  sterling;  cuirs  et  peaux, 
3.954.000  livres  sterling  -|-  793.000  livres  sterling;  graisses, 
1.891.000  livres  sterling  -}-  660.000  livres  sterling;  laines, 
28.779.000  livres  sterling'-f  3.297.000  livres  sterling. 

Les  recettes  nettes  du  service  des  douanes  ont  atteint 
12.263.000  livressterling,  donnant  une  plus-value  de  1.148.000  livres 
sterling. 


>♦    q>"»-< 


LA   CARICATURE  A  L'ETRANGER 


La  Paix  :  c  Quand  donc  me  permettras-tu  de  désarmer  ?  » 
Guillaume  II  -.  «  Lorsque  mon  jardin  se  sera  décidé  à  (lousser.  » 

Pasquino  (Turin'*. 


Le  triomphe  de  la  civilisation  ! 


KUceriki  '(Vienne). 


^  Le  Kroni'Rinz  allemand  :  «  Enfin 
j'ai  fait  quelque  chose  que  papa  n'a 
pu  faire!  »     Lustige  Blàlter  (berlin). 


Les  effrois  de  Dame  Albion. 

Chicago  News  (Chicago). 


Les  voilà  partis! 
Daibj  Chronicle  (Londres) 


mi 


J       I  i" 


Suprême  hypocrisie  ! 

Après  avoir  guillotiné  la  Chambre  des  Lords 
M.  Âsqaith  grave  sur  son  épilaphe  qu'elle  s'est 
suicidée.  Pall  Mail  Gazette  (Londres). 


Les  joies  de  la  paix. 
Le  Japon  chevauche  la   Corée.—   Guillaume  II    dresse    le   Turc.   —  L'oncle   Sam 
séduit  miss  Canada.  Novoie  Vremya  (Saint-Pétersbourg). 


NO.MINAilONS   OFFICUJJ.KS 


UI.MI^TÈKE  DES  AFFAERtS  ÉMlA.\CiÈRES 

M.  Maurice  Ilerbette,  secret,  d'ambass.  de  f«  cl.,  est  nommé  sous-directeur  des 
affaires  consulaires  ; 

M.  Veillet-Dufrèclie,  ministre  pîeaipot.  de  2«  cl.,  est  nommé  à  Santiago  de  Chili; 

M.  Aynard,  ministre  plénipot.  de  2"  cl.,  est  nommé  sous-directeur  des  chancel- 
leries ; 

M.  de  Coppet,  consul  général,  est  nommé  à  Londres; 

M.  d'Anthouard,  ministre  plénipot.  de  2*  cl.,  est  chargé  d'une  mission  en  Egypte  ; 

M.  de  Sercey,  ministre  plénipot.  de  l"  cl.,  est  nommé  à  Luxembourg; 

M.  Ganderax,  ministre  plénipot.  de  2*  cl.,  est  nommé  à  Cettigné; 

M.  Petit-Lebrun,  secret,   d'ambass.  de  1^*  cl.,  est  placé  à  Copenhague  ; 

M.  Vianès,  consul  général,  est  désigné  pour  Monaco  ; 

M.  Wiet  (Ferd.),  consul  de   2*  cl.,  est  nommé  à  Bagdad  ; 

M.  de  Manneville,  secret,  d'ambass.  de  1"  cl.,  est  nommé  à  Bruxelles  ; 

M.  Prévost,  secret,  d'anibass.  de  !''«  cl.,  est  nommé  à  Athènes  ; 

M.  Tailhaud,  secret,  d'ambass.  de  3*  cl.,  est  nommé  à  Lima  ; 

M.  Laurence  de  Lalande,  ministre  plénipot.  de  2»  cl.,  est  nommé  ministre  de 
France  à  Rio-de-Janeiro  ; 

M.  deClercq,  consul  de  l^^  cl.,  est  placé  à  Bilbao  ; 

M.  Talansier,  vice-consul  de  3*cL,  est  désig.  pour  Diarbekir  ; 

M.  Marins  André,  vice-consul  de  l^cl.,  est  placé  à  Durban  ; 

M.  Tinayre,  consul  de  "i"-  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  Venise; 

M.  Moùin,  consul  de  f*  cl.,  est  piacé  à  Livourne  ; 

M.  Robin,  consul  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  Dantzig; 

M.  Dumesnil  de  Maricourt,  consul  de  â«  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  Mons; 

M.  Calvière,  vice-consul  de  !''«  cl.,  est  nommé  à  Alicante  ; 

M.  de  Berue-Lagarde,  vice-consul  de  2"  cl.,  est  nommé  à  Uskub  ; 

M.  le  comte  de  Potier,  vice-consul  de  i""*  cl.,  est  placé  à  Jalïa  ; 

M.  Brillouia,  vice-consul  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  Tampico  ; 

M.  Blanche,  vice-consul  de  2^  cl.,  est  nommé  à  Reikiawik  ; 

M.  Vachez,  vice-consul  de  l"  cl.,  est  placé  à  Vigo  ; 

M.  du  Fayot  de  la  Tour,  vice-consul  de  2«  cl.,  est  nommé  à  Iquique. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Le  chevalier  Loui.s  de  Zepharovich,  consul  général  d'Autriche-Hongrie  à 
Marseille  ; 

Jdaaofl',  consul  général  de  Russie  à  Lyon. 

Mi.XlikIËKE  UË  LA  tiUEHRU 

Troupes  uiétrwpolitaiues. 

tiVF.VN'TEnrE 

Sahara.   —  M.    le  lient.   Depommier  est  dcsig.  pour  la  comp.  du  Tidikelt. 

CAVALEBtE 

Sahara.  —  JL  le  lient.  Doussot  est  désig.  pour  la  compag.  du  Tidikelt; 

ARTILLERIE 

Sahara.  —  M.  le  Ueul.  Dijon  est  désig-  pour  la  compag.  de  la  Saoura. 

«ilNlE 

Cochinciiine.  — M.  le  capil.  VauQaire  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

SERVICE   DE   S.A.NTÉ 

Indochine.  —  M.  le  méd.-maj .  de  2«  cl.  Comte  est  désig.  pour  les  troupes 
de  l'armce  de  terre  détachées  en  ladocLine. 
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Troupes  colouiales. 

ÉTAT-JL\JOR   GÉNÉRAL 

Indochine.  —  M.  le  général  de  brif/.  Gossot  est  nommé  au  coiumand.  de 
l'artill.  de  l'Indochine  à  Hanoï. 

INFANTERIE 

Annam-TonkiD.  —  MM.  le  chef  de  batallL.  Bérard  ;  les  capit.  Wehrié, 
Bourreau.  Theurev.  RLvier,  Gardelle,  Zeil,  Desplagnes,  Aymès,  Adam,  Chaudron  et 
Courjon:  les  lient.  Mathis,  Gindreau,  de  Villedon  de  Courson,  Pozot,  DesmoulÎEs- 
Baron.  Le  Belcour,  Coutaud,  Daumas  et  Mau^ard  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capit.  Panet  et  Sido  sont  désig.  pour 
lA.  U.  F.  : 

MM.  les  lieul.  Maréchal  et  Moreau  sont  désig.   pour  le  bataill.  de  l'A.  O.  F.  ; 

MM.  le  capit.  Pinchon  et  le  lieut.  Dufresne   sont  désig.  pour  le  1"'  sénégalais; 

MM.  les    lieut.   Bou.squet  et  Trouillot  sont  placés  au  4*=  sénégalais  ; 

M.  le  lieut.  Marmet  est  désig.  pour  le  bataill.  deTombouclou; 

M.  le  lieut.  Javelier  est  désig.  pour  là  Casamance  ; 

M.  le  lieut.  Sover  est  désig.  pour  le  Haut-Sénégal-Niger; 

MM.  le  capit.  Pasquier  et  le  lieut.  Arnould  sont  désig.  pour  la  Guinée. 

MM.  les  lieut.  Pravaz  et  Demoulin  sont  désig.  pour  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  lieut.  \'itali  est  désig.  pour  le  bataill.  de  Zinder. 

Afrique  Equatoriaie.  —  MM.  les  capit.  Mayade,  Corbel  et  Jérusalémj;  les 
lieut.  Gujader,  Detchebarne  et  Person  sont  désig.  pour  le  Tchad  ; 

MM.  le  capit.  Ville  et  le  lieut.  Willème  sont  desig.  pour  le  Moyen-Congo. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Dureuil,  Rayet  et  Gicquel  ;  les  lieut.  Besson, 
Pantalacci  et  Thibaut  sont  désig.  pour  Madagascar  ; 

M.  le  lieul.  Mayel  est  désig.  pour  le  Service  géographique. 

CORPS  DE  l'intendance 

Afrique  Equatoriaie.  —  M.  le  sous-intend.  de  2^  cl.  Grezel  est  chargé  de 
l'mtend.  du  groupe  de  l'Afrique  Equatoriaie. 

Officiers  d'administration. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  l'officier  d'admin.  Martiol  est  désig.  pour 
l'A.  O.  F. 

aiIMSTÈBE   DE    LA    9IARI.\E 

ÉTAT-.MAJOR  DE  LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Le  Cerf  est  désig.  pour  le  Kléber ; 
M.  Venseifjne  de   2°  cl.  Leroux  est  désig.  pour  le  Doudart-de-Lufjre'e. 
Atlantique.    —  M.  le   mécanic.  ppal    de   !■■«  cl.    Michel   est   désig.    pour  le 
D'Estrées,  a  Fort-de-France. 

CORPS    DU   C0.\IMI3SARIA.T 

Extrême-Orient.  —  ^L  le  commiss.  en  chef  de  2^  cl.  Perrot  est  nommé 
conimisi.  de  la  division  navale  d'E.xtrème-Orient. 

CORPS   DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  ppal  Duranton  est  désig.  pour  le  Kléber. 

MI.MSTÉRE  DES  COLOMES 

M.  Vergnes,  gouverneur  de  S''  cl.  des  colonies,  est  nommé  gouverneur  général 
■p.  i.  de  l'Afrique  Equatoriaie; 

M.  Jlarc  (U.-A.;,  est  nommé  administrateur  de  2^  cl.  des  services  civils  de 
rindochiue ; 

M.  Sestier  CH.-V.-A.-C),  inspecteur  des  services  civils  de  l'Indochine,  est  nommé 
résident  supérieur  p.  i.  en  Annam. 
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Naples.  Notes  historiques  et  sociales,  par  Ernest  Lemonox,  un  volume 
in-18  de  400  pages.  Prix  :  3  fr.  50.  —  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8, 
rue  Garancière,  Paris  G«. 

Le  nouvel  ouvrage  que  vient  de  publier  notre  collaborateur,  M.  Ernest 
LÉMONON  étudie  Naples  sous  ses  aspects  présents  et  passés,  Naples  si  ri- 
che en  tant  de  splendides  trésors  artistiques,  et  sur  laquelle  cependant  au- 
cune œuvre  d'ensemble  n'avait  encore  été  écrite.  Dans  la  première  partie 
du  volume,  l'auteur,  en  nous  faisant  errer  à  travers  Naples,  évoque  toute 
l'histoire  de  la  cité  en  de  vivants  tableaux,  dont  le  pittoresque  n'exclut 
pas  la  documentation  recueillie  aux  meilleures  sources.  La  deuxième  par- 
tie traite  de  la  Renaissance  économique  de  Naples  et  du  grand  mouve- 
ment industriel  et  commercial  que  la  ville  accuse  déjà,  et  la  troisième 
intitulée  «  Questions  sociales  »,  étudie  l'instruction  primaire,  la  prostitu- 
tion, la  criminalité,  le  socialisme,  le  mouvement  financier  napolitains.  Cet 
excellent  ouvrage  se  lit  comme  un  roman  ;  il  charme  et  il  instruit. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Entre  Drave  et   Save,    par    René    Gonnard,    professeur   à    la  Faculté  de  droit  de 

Lyon.  Un  vol.  in-12  de    262  pages.  Larose  et  L.  Tenin,  Paris,  1911. 
L' Impérialisme  brilannique  de  Vile  à  l'Empire,  par  John  Bridge,  traduit  de  l'anglais 

par  le  vicomte  Guy  de  Robien.  Un  vol.  grand  in-12  Jésus  de  420  pages.  Nouvelle 

librairie  nationale,  Paris,  1911. 
Le  Commerce    au   Katanga  :  Influences  belges   et  étrangères,  par  G.  de  Leener. 

Un  vol.  in-18  de  143  pages,  de  la  collection  de  l'Institut  Solvay.  Misch  et  Thron, 

Bruxelles,  1911. 
De  Stralsund  à  Lunebourg  ;  épisode  de  la  campagne  de  1813,  par  le  commandant 

Cazalas.    Un     vol.    in-8°     de    68  pages,    avec    2  cartes     hors    texte.  Fournier, 

Paris,  1911. 
Le  Libéria  sacrifié,  par  Jos.    Joubert.  Une  broch.  in-S"  de  27  pages.  Imprimerie 

Levé,   Paris,  1911. 
Revue  des  faits  économiques  de  l'année  1910,  par  Ch.  Brouilhet.  Une  broch.  in-S» 

de  "3  pages.  H.  Georg,  Lyon,  1911. 
La   Penetrazione    francese  dei   Sahara,  par  Luigi  Cufino.    Une  broch.    in-8o   de 

1  pages.  Societa  italiana  di  esplorazioni  geografiche  et  commerciali,  Milano,  1911. 
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malais.         ,  • 

Bulletin  de  la.  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  [féo.  1911). 

Paul  Walle  :   Le 'territoire  fédéral  de  l'Acre  et  la  ligue  du  Madeira  au  Mamori 
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U Administrateur-Oérant  :  P.  Campain. 

PARIS.  —    IMPRIMERIE  LEVE,  BUE  CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DH'LOM  VTIQUES  ET  COLONIALES 

L'EXPORTATION  DES  CAPITAUX  ALLEMANDS 
A   L'ÉTRANGER 


Nous  commençons  aujourd'hui  la  série  d'articles  que  nous  avons  annon- 
cés à  nos  lecteurs,  traitant  de  la  puissance  financière  des  grands  Etats. 
Nous  avons  dit  qu'au  point  de  vue  des  relations  internationales,  il  impor- 
tait d'examiner  :  d'une  part,  le  degré  d'indépendance  économique  dont  un 
Etat  jouit  vis-à-vis  de  l'étranger,  indépendance  qui  nécessite,  pour  être 
complète,  le  placement  de  la  dette  publique  dans  les  portefeuilles  des 
nationaux  et  la  commandite  de  l'industrie  sans  le  secours  des  capitaux 
étrangers;  d'autre  part,  l'influence  qu'un  Etat  est  susceptible  d'exercer  au 
dehors  par  l'exportation  de  ses  capitaux.  Il  est  évident  que,  pour  l'Allema- 
gne et  l'Angleterre,  c'est  cette  dernière  question  qui  est  importante  :  c'est 
donc  elle  qui  fait  l'objet  du  présent  article  de  M.  Georges  Blondel  consacré 
à  l'Allemagne,  et  de  celui  que  nous  publierons  prochainement  sur  l'An- 
gleterre, dû  à  la  plume  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy.  L'indépendance 
économique  de  ces  deux  pays  vis-à-vis  de  l'étranger  peut  être  en  effet 
considérée  comme  assurée. 

On  évalue  aujourd'hui  la  dette  publique  allemande  à  23  milliards,  dont 
6  pour  l'empire,  et  17  pour  les  Etats  confédérés.  Ces  rentes  se  négocient 
presque  exclusivement  sur  les  places  indigènes,  et  passent  rarement  la 
frontière.  Il  est  vrai  que,  en  ce  qui  concerne  la  commandite  industrielle, on 
pourrait  voir  une  certaine  action  de  l'étranger  dans  le  fait  que  des  dépôts 
de  fonds,  provoqués  par  un  taux  rémunérateur  d'intérêt,  sont  de  temps  en 
temps  effectués  dans  les  établissements  de  crédit  allemands,  qui  s'en  ser- 
vent indirectement  pour  commanditer  l'industrie.  C'est  une  conduite  qui 
a  été  souvent  reprochée  à  nos  banquiers  et  à  nos  capitalistes.  Mais  comme 
il  ne  s'agit  là  le  plus  souvent  que  de  prêts  à  court  terme,  il  n'en  peut 
résulter  qu'une  commandite  en  quelque  sorte  intermittente,  dont  l'impor- 
tance n'est  pas  nulle,  mais  ne  doit  pourtant  pas  être  exagérée.  D'une 
façon  générale  on  peut  dire  que  les  entreprises  industrielles  allemandes 
sont  fondées,  entretenues  et  dirigées  par  des  capitalistes  allemands,  et  il 
s'ensuit  que  la  défensive  économique  est  pleinement  réalisée  eu  ce  pays. 

L'article  de  M.  Georges  Blondel  sur  les  placements  allemands  à  l'étran- 
ger prouve  qu'en  outre  l'Allemagne  d'aujourd'hui  €s|Jen  situation,  et  aussi 
en  humeur,  de  pousser  un  peu  partout  dans  le  monde  une  vigoureuse 
offensive  économique.  Il  détruira  les  dangereuses  illusions  de  ceux  qui 
croient  encore  que  nous  détenons  une  sorte  de  monopole  dans  l'exporta- 
tion des  capitaux,  et  que  nous  ne  partageons  qu'avec  les  Anglais  le  rôle 
de  banquiers  du  monde.        -  N.  D.  L.  R. 

L'importante  question  des  placements  à  l'étranger  préoccupe 
aujourd'hui  les  Allemands  comme  elle  nous  préoccupe  nous- 
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mômes.  Nos  lecteurs  savent  sans  doute  qu'à  l'occasion  d'une 
tentative  faite,  il  y  a  quelques  semaines,  par  deux  banques  de 
Berlin  pour  lancer  sur  le  marché  de  cette  ville  des  actions  du 
chemin  de  fer  Ghicago-Milwaukee,  la  fraction  conservatrice 
du  Reiclîstag  a  déposé  une  demande  d'interpellation  ainsi 
conçue  :  «  Les  soussignés  se  permettent  de  demander  au  chan- 
ce celier  quelles  mesures  les  gouvernements  confédérés  comptent 
«  prendre  pour  empêcher  Tinondation  du  marché  allemand 
«  par  des  valeurs  étrangères  et  prévenir  une  sortie  exagérée 
«  des  capitaux  à  l'étranger.  » 

Cette  interpellation,  qui  a  eu  aussi  son  contre-coup  au  Lands- 
tag  prussien,  a  provoqué  d'intéressants  discours  et  suscité 
d'ardentes  polémiques.  Les  discussions  qu'elle  a  fait  naître 
méritent  de  fixer  notre  attention. 

L'un  des  principaux  discours  a  été  celui  du  comte  Kanitz, 
porte-parole  du  parti  agrarien,  bien  connu  par  la  proposition 
qu'il  fit  jadis  de  donner  à  l'Etat  le  monopole  de  la  vente  et  de 
l'achat  du  blé.  Le  comte  Kanitz  a  proposé  cette  fois  de  créer 
auprès  de  la  Bourse  un  bureau  de  contrôle  chargé  de  se  pro- 
noncer sur  l'admission  des  valeurs  étrangères.  «  Que  la  Bourse 
«  de  Berlin  soit  ordinairement  prudente,  a-t-il  ajouté,  c'est  pos- 
«  sible;  mais  faute  de  l'organisme  que  je  propose,  elle  peut  se 
«  trouver  à  la  merci  de  banques  de  province  beaucoup  moins 
«  scrupuleuses  qu'elle.  Le  directeur  d'une  des  plus  grandes 
«  banques  de  l'Allemagne,  M.  de  Gwinner,  ne  signalait-il  pas 
«  naguère  le  danger  de  l'organisation  du  crédit  en  Amérique? 
«  C'était  reconnaître  l'utilité  d'employer  l'argent  disponible 
«  pour  le  développement  du  travail  national  !  » 

Il  y  a,  d'après  le  comte  Kanitz,  un  «  patriotisme  financier  »  et 
on  ne  devrait  permettre  à  l'argent  allemand  de  passer  la  fron- 
tière que  lorsque  le  marché  national  est  saturé,  ou  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  véritablement  un  intérêt  supérieur  qui  com- 
mande cette  sortie. 

Et  dans  un  article  intitulé  Contra patriam^  un  publiciste  dis- 
tingué reprochait  amèrement  à  certaines  banques  la  facilité 
avec  laquelle  elles  acceptaient  les  emprunts  étrangers,  et  il 
sommait  à  son  tour  le  gouvernement  de  refuser  aux  valeurs 
étrangères  Taécèa.  du  marché  national  *. 

Ces  plaintes  et  ces  récriminations  doivent-elles  nous  faire 
penser  que  l'empire  allemand  est  aujourdhui,  par  suite  des 
placements  qu'il  a  fai-ts  à  l'étranger,  exposé  à  un  danger,  et  ce 

'  V.  le  compte-rendu  officiel  de  la  séance  du  Reichstag,  12i>''  séance,  p.  4t);i0-4554 
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danger  pourrait-il  être  évité?  Nous  ne  pouvons  traiter  ici  cette 
grave  question  dans  toute  son  étendue.  Nous  voudrions  simple- 
ment aider  les  lecteurs  de  cette  Revue  à  se  /aire  eux-mêmes 
une  opinion. 


* 
*  * 


L  un  des  traiU  caractéristiques  de  l'évolution  de  l'Allemagne 
contemporaine,  c'est  son    prodigieux -enrichissement.  L'Alle- 
magne était  jadis  un  pays  pauvre.  Et  Voltaire,  qui  parlait  au 
xvm«  siècle  de  linfertilité  de  son  sol,  de  la  rudesse  de  son  cli- 
mat, de  la  nature  marâtre  au  milieu  de  laquelle  les  Prussiens 
étaient  obligés  de  vivre,  s'imaginait  que  cetix-ci  étaient  con- 
damnes a  une  éternelle  pauvreté.  Les  temps  sont  bien  changés  ' 
On  peut  dire  que  les  événements  de  1870  ont  été  pour  le  peuple 
allemand  le  point  de  départ  d'une   ère  nouvelle.  Et  l'aisance 
s  est  répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  population  Dès  1896 
un  économiste   anglais,  J.  A.   Ford,    constatait    que  les   vic- 
toires de  1870  avaient  été  pour  TAllemagne  le  point  de  départ 
dune  période  sans  exemple  de  progrès  industriel  et  commer- 
ciaL  <c  Ce  que  l'Angleterre,  ajoutait-il,  a  atteint  en  un  siècle, 
«  1  Allemagne  la  obtenu  en  un  quart  de  siècle.  Ce   pays  s'est 
«  tellement  transformé  que  quelqu'un  qui  ne  l'aurait  pas  visité 
«  depuis  1870  ne  le  reconnaîtrait  plus.  »  Et  au  mois  de  décembre 
dernier     dans    un    rapport    inspiré  par  le  travail,  très  opti- 
miste il  laut    e  dire,  du  professeur  Ballod,  notre  consul  dné- 
ral  de  Dusseldorf  estimait  que,  dans  la  dernière  période  de 
quinze   années,  les   Allemands    avaient   mis    de  côté   chaque 
année  environ  4  milliards  de   marcs.  «  LEmpire,  ajoutait-il 
«  possède  vraiment  les  forces  suffisantes  pour  aller  hardiment 
«  de  1  avant  dans  toutes  les  voies  où  rappellent  ses  besoins  et 
«  ses  destinées.  »  Les  progrès  de  l'esprit  d'économie,  attestés 
par  ta  situation  des  caisses  d'épargne  et  l'activité   dont   les 
banques   .ont  jireuve,   paraissent  à  M.  Pingaud  de   très  bon 
augure  pour  l'avenir. 

Les  Allemands  ont  dû  nécessairement  se  demander  quel 
était  le  meilleur  emploi  à  faire  des  capitaux  dont  ils  pouvaient 
disposer  L  était  un  problème  nouveau  qui  se  posait  pour  eux, 
car,  pendant  longtemps,  l'idée  de  l'épargne  n  était  guère  entrée 
dans  leur  esprit  Ils  ont  pensé  d'abord  que  le  mieux  était 
de  travailler  au  développement  de  leur  vie  économique.  Depuis 
18/0  ils  ont  construit  plus  d  usines  que  de  châteaux.  Il  faut 
admirer  1  ellort  qu'ils  ont  fait  pour  mettre  leur  pays  en  valeur 
et  pour  fournir  des  moyens  de  subsistance  à  une  population  qui 
s  accroissait  rapidement.   63  millions  d'êtres  humains  vivent 
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aujourd'hui  à  peu  près  convenablement  sur  un  territoire  où 
25  millions,  il  y  a  un  siècle,  trouvaient  à  grand'peme  leur 
subsistance.  L'industrialisation  de  l'Allemagne  ne  s'est  d'ail- 
leurs effectuée  qu'au  prix  d'une  évolution  intérieure  qui  a  pro- 
fondément troublé  l'équilibre  sur  lequel  avait  reposé  pendant 
Ion-temps  la  vie  du  peuple  allemand.  Des  millions  d'êtres 
humains  ont  abandonné  la  culture  du  sol  pour  aller  travailler 
dans  des  fabriques  ou  des  ateliers.  Les  usines  que  l'Allemagne 
a  construites  ont  pris  de  tels  développements  qu'elles  ne 
peuvent  plus  arrêter  leur  production,  et  le  marché  menace 
d'être  encombré.  Il  faut  trouver  des  débouches  en  nombre  suf- 
fisant pour  écouler  l'excédent  d'une  production  sans  cesse 
accrue.  C'est  d'autant  plus  difficile  que  les  conditions  favo- 
rables dans  lesquelles  les  Allemands  travaillaient  jadis  se  sont, 
depuis  quelques  années,  notablement  modifiées.  Les  salaires 
ont  au-menté  et  la  différence  entre  les  produits  allemands  et 
les  produits  similaires  des  autres  peuples  est  maintenant  bien 

faible.  „ 

On  se  trouve  par  suite,  en  Allemagne  comme  en  i^rance, 
en  présence  de  deux  doctrines  contradictoires.  Les  uns  déclarent 
qu'il  faut  s'efforcer,  par  un  développement  intense  de  l'activité 
industrielle  du  pays,  de  conserver  toute  la  fortune  nationale  sur 
le  sol  allemand  :  c'est  donc  une  erreur  de  prêter  de  l'argent  aux 
autres  peuples  pour  hâter  leur  développement  économique. 
D'autres  soutiennent,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à 
se  constituer  le  créancier  de  l'étranger,  ajoutant  que  c'est  une 
excellente  tactique  que  celle  qui  consiste  à  se  ménager  à  soi- 
même  des  revenus  provenant  du  travail  des  autres  peuples. 

C'est  à  cette  seconde  doctrine  que  nous  avons  en  France, 
depuis  quelques  années,  donné  la  préférence.  Notre  argent  a 
passé  la  frontière  pour  bien  des  raisons.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  considérations  politiques  ont  joué  ici  un  rôle  considé- 
rable Mais  il  estcertain,d'autrepart,queles  capitalistes  irançais, 
très  ignorants  des  questio'ns  économiques,  ont  prêté  l'oreille  à 
d'adroits  financiers  qui  ont  bénéficié  de  gros  courtages.  L'exode 
de  nos  capitaux  a  été  si  accentué  que  beaucoup  d'entreprises 
qui  pourraient  développer  notre  richesse  ont  grand'peme  à  se 
réaliser,  faute  de  capitaux  suffisants.  Le  tiers  environ  des 
valeurs  mobilières  acquises  chaque  année  par  notre  épargne 
est  consacrée  à  l'achat  de  titres  étrangers  ^  Mais  il  convient 

•  1  A  la  séance  du  6  juillet  1909,  M.  Klotz,  qui  a  paru  très  préoccupé  de  rexporla- 
iion  denolrgor,  a  soutenu  que  le  portefeuille  français  s  était  enncu  de  16  miliards 
de  valeurs  étrangères,  dans  le  même  temps  où  il  s'ennchis.a.t  seulement  de  o  mil- 
liardis  de  valeurs  françaises  ! 
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d'ajouter  que  les  40  milliards  que  nous  avons  ainsi  placés 
nous  donnent  des  revenus  plus  importants  que  s'ils  avaient 
été  atTectés  à  des  entreprises  françaises.  D'après  les  calculs  de 
M.  Neymark —  il  en  a  donné  le  résumé  à  la  dernière  séance  de  la 
Société  d'Economie  politique  —  on  peut  croire  qu'ils  nous  rap- 
portent 400  millions  de  plus  chaque  année  que  s'ils  avaient  été 
uniquement  placés  dans  le  pays.  En  temps  de  paix  conime  en 
temps  de  guerre,  ces  placements  ont  une  grande  utilité.  Qu'une 
guerre  éclate,  il  nous  serait  avantageux  d'avoir  des  créances  à 
l'étranger  :  cela  faciliterait  singulièrement  la  conservation  du 
crédit  national,  cela  permettrait  plus  aisément  les  énormes  dé- 
penses qui  seraient  inévitables.  Et  en  temps  "de  paix,  placer  de 
l'argent  à  l'étranger  c'est  se  ménager  des  revenus  constitués  par 
le  travail  des  autres.  Gela  aussi  a  bien  son  avantage. 

L'Allemagne  a  fait  pendant  longtemps  un  raisonnement  diffé- 
rent. Elle  s'est  surtout  préoccupée  de  s'outiller  et  de  s'armer  en 
vue  des  luttes  économiques  de  l'avenir.  Ayant  des  disponibilités 
moins  abondantes  que  nous,  elle  les  a  réservées  à  des  entre- 
prises nationales.  C'est  depuis  peu  de  temps  qu'un  changement 
s'est  accompli.  Lorsque  j'ai  commencé,  il  y  a  quinze  ans,  mes 
enquêtes  sur  les  transformations  économiques  du  peuple  alle- 
mand, les  hommes  les  plus  compétents  me  dirent  alors,  sans 
trouver  ce  chilïre  exagéré,  que  l'Allemagne  pouvait  avoir  en- 
viron 10  milliards  de  marcs  placés  à  l'étranger.  Quelques  années 
plus  tard,  au  moment  oîi  l'on  discuta  le  grand  projet  des  con- 
structions navales,  le  professeur  L.  von  Halle  se  livra  à  une 
enquête  qui  lui  permit  de  conclure  que  l'Allemagne  avait 
au  moins  IG  milliards  de  marcs  placés  à  l'extérieur.  Depuis 
cette  époque  la  progression  s'est  accentuée.  On  a  dit  au 
Reichstag,  le  mois  dernier,  que  l'Allemagne  a  placé  au 
dehors  744  millions  de  marcs  en  1908  et  974  millions  en 
1909.  Et  en  1910  le  mouvement,  paraît-il,  s'est  encore 
accentué.  D'après  les  statistiques  réunies  par  la  Gazette  de 
Francfort^  les  Allemands  auraient,  au  cours  de  la  dernière 
année,  placé  20,5  %  de  leurs  disponibilités  à  l'étranger.  A 
supposer,  comme  l'a  prétendu  M.  Delbruck,  que  la  propor- 
tion ne  dépasse  pas  15  %',on  doit  tout  de  même  reconnaître 
qu'elle  est  maintenant  fort  élevée,  et  on  peut  se  demander  si 
l'Allemagne  est  assez  riche  pour  agir  ainsi. 

Il  convient  de  faire  une  remarque  préliminaire.  Si  depuis 
quelques  années  le  nombre  des  placements  faits  par  les  Alle- 
mands à  l'étranger  s'est  sensiblement  accru,  cela  tient  à  ce 
que  la  crise  américaine  de  1907,  qui  avait  lourdement  atteint  la 
plupart  des  grandes  nations,  est  maintenant  terminée.  Les  Aile- 
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mands  ont  vu  qu'il  y  a  partout  dans  le  monde  une  reprise  d'acti- 
vité.Ce  sentiment  a  eu  sur  les  esprits  une  inQuence  considérable. 
On  a  confiance  dans  l'avenir.  Les  rapports  consulaires  et  les  arti- 
cles qui  parlent  de  la  vie  industrielle  et  commerciale,  articles 
qu'on  lit  plus  volontiers  en  Allemagne  que  chex  nous,  sont  una- 
nimes à  signaler  le  grand  essor  que  prennent  beaucoup  de  pays 
lointains.  îls  ajoutent  que  cet  essor  est  plus  rapide  que  celui  de 
l'Allemagne  même  et  font  remarquer  quïl  peut  procurer  aux 
capitalistes  qui  s'y  intéressent  des  profits  considérables-.  Le 
comte  Kanitz  n'a  pas  eu  tort  de  dire  que  l'attention  publique 
avait  été  attirée  outre  mesure  par  les  émissions  de  valeurs 
étrangères.  îl  a  eu  raison  de  dénoncer  l'exagération  des  cour- 
tages qui  «  enrichissent  surtout  les  intermédiaires  ».  Beaucoup 
d'Allemands,  en  effet,  semblent  un  peu  oublier  l'imporlance  que 
peut  avoir  au  double  point  de  vue  social  et  patriotique  le  déve- 
loppement de  l'activité  nationale. 

C'est  aux  banques  allemandes  qu'il  faut  s'en  prendre.  Elles 
ont  commencé  d'abord  par  profiter  de  ce  que  le  public  allemand 
a  cherché  moins  qu'en  France  à  placer  ses  économies  en 
fonds  d'Etat,  en  actions  ou  obligations  de  chemins  de  fer,  en 
valeurs  de  tout  repos,  de  ce  qu'il  s'est  intéressé  plus  volontiers 
aux  affaires  nouvelles,  de  ce  qu'il  a  mieux  senti  l'utilité  qu'il 
y  avait  pour  l'Allemagne  à  s'enrichir  \  Les  Allemands  ont 
accepté  volontiers  une  politique  qui  a  consisté  à  multiplier  les 
avances  pour  la  fondation  des  usines,  les  avances  pour  la  forma- 
tion de  fonds  d'exploitation,  les  avances  pour  le  perfectionne- 
nement  et  le  renouvellement  de  l'outillage.  Et  dans  le  début 
tout  au  moins,  les  banques  allemandes  ont  cherché,  plus  que 
les  grandes  banques  françaises,  à  susciter  les  entreprises  natio- 
nales. Tout  au  plus  peut-on  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  tou- 
jours regardé  si. les  hommes  qui  étaient  à  la  tête  de  ces  entre- 
prises étaient  aussi  recommandables  par  leur  probité  que  par 
leur  intelligence.  Mais  on  doit  reconnaître  qu'elles  ont  prêté  à 
l'industrie  un  concours  très' efficace.  On  peut  dire  qu'elles  ont 
pris  une  large  part  au  développement  général  du  pays. 

Elles  n'ont  pas  tardé  non  plus  à  voir  qu'il  y  avait  aussi  de 
grands  avantag-es  pour  elles  à  s'occuper  d'entreprises  indus- 
trielles au  delà  des  mers.  Elles  sont  arrivées,  et  il  faut  rendre 
hommage  à  leur  activité,  à  créer  un  grand  nombre  d'établis- 
sements et  de  succursales  dans  les  pays  lointains. 

Le  mouvement   à   l'a  tête    duquel   s'est  placée   d'abord  la 

^  C'est  la  raison  fondamentale  pour  laquelle  le  3  %  allemand  des  divers  Etats 
allemands  n'a  jamais  pu  s  élever  au-dessus  de  85  francs,  tandis  que  notre  3  %  reste 
dans  le  voisinage  du  pair.  Il  l'a  même  quelque  temps  dépassé, 
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Deutsche  Bank  de  Berlin  a  donné  l'élan  aux  principaux  éta- 
blissements de  crédit;  les  succursales  créées  par  eux  n'ont  pas 
seulement  l'oiirni  aux  i3anques  de  Berlin  de  précieux  éléments 
de  prospérité;  elles  ont  été  en  outre  des  éléments  de  propagande 
industrielle  et  môme  politique.  Elles  ont  puissamment  con- 
tribué aux  progrès  de  l'exportation  allemande  dans  le  monde 
entier;  elles  sont  devenues  presque  maîtresses  des  grands  mar- 
chés commerciaux  de  l'Amérique  du  Sud,  au  Brésil,  au  Chili 
et  même  dans  la  République  Argentine,  où  nous  avions  jadis 
une  bien  plus  forte  situation. 

Cette  orientation  nouvelle  donnée  à  la  vie  financière  du 
peuple  allemand  a  eu  une  très  grande  utilité  ;  "elle  a  contribué 
à  faire  l'éducation  du  public  en  matière  de  placements;  elle 
l'a  aidé  à  s'intéresser  de  plus  en  plus  aux  opérations  si  variées 
qui  constituent  la  trame  de  la  vie  économique  contemporaine. 

Les  Allemands  sont  aujourd'hui  convaincus  que  les  capitaux 
qu'ils  ont  acquis  ne  doivent  pas  se  concentrer  exclusivement 
en  Allemagne,  qu'ils  doivent  chercher  à  l'étranger  d'autres 
emplois.  Ils  estiment  aujourd'hui  que  cadenasser  la  richesse 
nationale  sur  le  territoire  national,  ce  n'est  pas  une  bonne  tac- 
tique, ils  pensent  que  la  constitution  de  fortes  réserves  à  l'é- 
tranger serait  pour  le  peuple  allemand,  dans  l'hypothèse  d'une 
nouvelle  guerre  ou  d'un  grand  conflit  européen,  une  précieuse 
ressource.  Si  l'Allemagne,  qui  a  à  sa  tête  un  souverain  paci- 
fique —  c'est  à  tort  qu'on  dit  parfois  le  contraire  —  ne  veut  pas  la 
guerre,  elle  tient  du  moins  à  rester  prête  à  tout  événement. 
«  Quand  on  n'est  pas  sûr  de  se  faire  aimer,  disait  un  jour 
«  M.  de  Bûlovv,  il  faut  savoir  se  faire  craindre.  »  Et  il  est  permis 
de  se  demander  si  le  recueillement  actuel  durera  indéfiniment, 
si  à  l'entretien  d'une  armée  et  à  la  construction  de  navires  de 
guerre  qui  nécessitent  d'énormes  dépenses  on  ne  préiérera 
pas  un  jour  le  risque  d'une  guerre. 

Aussi  bien,  les  journaux  financiers  allemands  ne  manquent 
pas  de  faire  remarquer  la  facilité  avec  laquelle,  après  1870,  la 
France  a  payé  ses  5  milliards.  Cette  facilité,  disent-ils,  est 
résultée  en  grande  partie  de  ce  fait  que  le  commerce  français, 
qui  était  si  llorissant  sous  le  second  empire,  avait  beaucoup  de 
créances  à  l'étranger  ;  il  en  avait  notamment  un  certain  nom- 
bre sur  les  divers  marchés  allemands.  Cela  a  amené  des  com- 
pensations qui  ont  allégé  très  utilement  une  opération  qui, 
sans  ce  fait,  aurait  été  beaucoup  plus  pénible  et  beaucoup  plus 
longue. 

M.  Delbruck  a  fait  avec  raison  une  autre  remarque.  Peut-on 
vraiment,  a-t-il  dit,  empêcher  la  sortie  de  nos  capitaux?  Nous 


392  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    KT    COLONIALES 

pouvons  sans  doute  donner  des  instructions  au  bureau  de  con- 
trôle de  la  Bourse,  qui  est  lui-même  sous  la  surveillance  de 
l'Etat.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  sommes  pas  désarmés.  Mais 
devons-nous  vraiment  dissuader  nos  compatriotes  d'envoyer  une 
partie  de  leurs  économies  à  Tétranger?  Devons-nous  leur  laisser 
croire  qu'il  est  actuellement  possible  de  placer  convenablement 
en  Allemagne  nos  4  milliards  d'épargne  annuelle? 

*  * 

On  ne  peut  résoudre  le  difficile  problème  qui  se  pose  aujour- 
d'hui en  Allemagne  sans  faire  une  distinction.  Il  faut  dis- 
tinguer les  emprunts  d'Etat  et  les  entreprises  particulières. 
En  ce  qui  concerne  les  emprunts  d'Etat,  il  y  a  parfois  utilité  à 
les  accepter  pour  des  raisons  d'ordre  politique  qui  sont  supé- 
rieures aux  raisons  d'ordre  économique.  «  Nous  devons,  a  dit 
«  M.  Delbruck,  nous  demander  si,  en  prêtant  de  l'argent  à  d'au- 
«  très  pays,  nous  ne  développons  pas  d'une  façon  très  avanta- 
«  geuse  pour  nous-mêmes  les  relations  avec  ces  pays  et  si  nous 
«  ne  contribuons  pas  à  nous  en  faire  des  alliés.  Prêter  de  l'ar- 
((  gent  à  d'autres  Etats,  cela  peut  nous  permettre  de  nous  réser- 
«  ver  d'importantes  commandes.  »  C'est  ainsi  qu'en  1904,  en 
prêtant  50  millions  à  la  Bulgarie,  l'Allemagne  a  su  se  réserver 
20  millions  pour  des  commandes  de  matériel  de  guerre  qui 
ont  été  exécutées  par  les  usines  Krupp'. 

S'agit-il  d'entreprises  privées,  la  question  n'est  plus  la  même. 
Il  faut  seulement  se  demander  si  une  intervention  exagérée  de 
l'Etat  n'aurait  pas  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Que 
le  gouvernement  essaie  de  réprimer  la  spéculation,  rien  de 
mieux,  c'est  même  son  devoir;  mais  il  doit  en  même  temps 
temps  reconnaître  qu'il  peut  être  fort  utile  de  placer  les  dispo- 
nibilités que  le  marché  national  n'a  pas  absorbées  dans  des 
entreprises  lointaines  qui  sont  quelquefois  excellentes,  qui 
sont  souvent  organisées  par  des  ingénieurs  «  allemands  »  dans 
êtes  pays  oiila  main-d'œuvre  est  à  meilleur  marché,  oîi  l'on  se 
procure  plus  avantageusement  les  matières  premières,  oii  les 
bénéfices  sont  plus  considérables.  Quelle  responsabilité  pour 

1  C'est  pour  un  motif  analogue  que  le  gouvernement  allemand  a  appuyé  de  ses 
sympathies  l'effort  fait  par  le  syndicat  des  banques  allemandes  et  autrichiennes  pour 
prêter  de  l'argent  à  la  Turquie.  «  Nous  nous  sommes  laissés  guider  par  cette  consi- 
«  dération,  a  dit  M.  de  Bethmann-Hollweg,  qu'en  nous  montrant  conciliants  pour 
«  les  besoins  financiers  de  la  Turquie,  nous  servirions  notre  politique  orientale 
«  basée  sur  le  maintien  de  la  paix  et  du  statu  quo...  C'est  pour  des  raisons /)0^i- 
«  tiquer  en  même  temps  qu'économiques  que  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de 
«  soutenir  la  Turquie  dans  sa  lutte  contre  les  difficultés  résultant  de  sa  situation 
«  financière...  » 
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un  gouverneiuent  d'intervenir  en  cette  matière  !  Peut-on  lui 
demander  d'assumer,  en  quelque  sorte,  la  charge  de  la  direc- 
tion de  Tépargne  populaire?  Le  poussera  favoriser  une  émis- 
sion plutôt  qu'une  autre,  à  choisir  entre  telles  ou  telles  ga- 
ranties, à  se  mêler,  par  conséquent,  aux  affaires  de  finance? 
Ce  serait  déplorable  ! 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  règles  abso- 
lues; c'est  chaque  cas  particulier  qui  comporte  un  examen.  Pré- 
tendre, comme  le  comte  Kanitz,  qu'il  faut  ne  prêter  à  l'étranger 
que  lorsque  l'industrie  nationale  n'a  plus  de  besoins  à  satisfaire, 
c'est  inadmissible.  Les  banques  allemandes,  et  même  les  mieux 
informées,  sont  incapables  de  connaître  exacteînent  les  besoins 
de  l'industrie  nationale.  Peut-on  leur  demander  de  renoncer  à 
placer  les  capitaux  qu'on  leur  confie  dans  des  entreprises  oîi 
elles  savent  que  les  bénéfices  seront  plus  élevés?  L'idée  d'une 
«  concentration  des  capitaux  sur  le  sol  national  >  ne  peut  être 
qu'une  conception  théorique.  Sa  réalisation  est  chaque  jour 
plus  difficile  avec  le  progrès  des  moyens  de  communication, 
avec  les  changements  qui  se  produisent  dans  les  relations  ',de 
toute  nature  entre  les  hpmmes.  Vouloir  réserver  au  marché 
national  tous  les  capitaux  nationaux,  c'est  une  utopie  '. 

Il  faut  aller  plus  loin.  De  même  que  l'Allemagne  trouve  un 
grand  profit  à  envoyer  des  missions  militaires  ou  industrielles 
chez  des  peuples  nouveaux,  et  par  conséquent  à  faire  l'instruc- 
tion économique  ou  stratégique  de  peuples  qui  peut-être  un 
jour  seront  des  ennemis,  de  même  il  peut  y  avoir  utilité  à 
fournir  des  capitaux  à  des  peuples  qui  en  manquent.  Gela  peut 
sans  doute  accroître  leur  essor,  et  on  ne  doit  pas  trop  compter 
sur  leur  reconnaissance.  Mais  cela  peut  aussi  être  la  base  indis- 
pensable de  relations  commerciales  et  mettre  aux  mains  du 
peuple  «  créancier  »  des  atouts  dont  il  ne  doit  pas  lui  être  dif- 
ficile de  se  servir,  surtout  lorsqu'à  l'exportation  des  capitaux 
s'ajoute  l'exportation  des  hommes. 

'  M.  Henry  Vouters,  dans  son  excellente  étude  sur  les  procédés  d'exportation  du. 
commerce  allemand  (p.  24),  fait  justement  remarquerque  l'un  des  principaux  mérites 
des  banques  allemandes,  c'est  de  jouer  le  rôle  A' agents  commerciaux  et  de  chercher, 
autant  qu'elles  le  peuvent,  à  introduire  dans  les  pays  où  elles  créent  des  succursales 
des  produits  allemands.  A  côté  du  commerce  régulier  de  banque,  elles  exercent  ce 
qu  on  peut  appeler  un  commerce  irrégulier  de  banque.  On  les  a  nommées  : 
Allerlei  Unternehmungen,  elles  se  prêtent  à  toutes  sortes  d'entreprises.  On  peut 
dire,  ajoute  M.  Vouters,  qu'elles  «  régularisent  entre  les  diverses  places  les  mou- 
«  vements  des  capitaux  et  facilitent  sur  les  places  étrangères  l'extension  de  la  pro- 
«  duction  allemande,  ainsi  que  la  création  de  débouchés  pour  le  capital  et  les  pro- 
«  duits  du  travail  national  ».  Cf.  Sur  l'activité  des  principales  banques  allemandes 
l'important  travail  de  M.  G.  Diouritch  :  L'expansion  des  banques  allemandes  à 
l'étranger,  Paris,  1909,  798  p.  in-S". 
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On  ne  saurait  trop  le  dire,  en  effet,  si  l'exportation  de?  capitaux 
allemands  a  été  particulièrement  féconde,  c'est  qu'elle  a  été 
complétée  par  une  exportation  considérable  d'hommes.  Nous 
nous  Jjornerons  ici  à  quelques  exemples  que  nous  emprunterons 
à  des  documents  qui  nous  ont  été  obligeamment  communiqués 
par  la  direction  de  ÏOslasianscher  WirtschdfIsarcJiiv  de 
Tokyo,  et  qui  nous  transportent  dans  une  région  où  le  nom 
même  de  l'Allemagne  était  jadis  inconnu  '.  A  s'en  tenir  au 
dernier  rapport  de  lOfiice  Impérial  de  la  Marine,  qui  ne  s'ap- 
puie que  sur  des  statistiques  déjà  vieilles  de  plusieurs  années, 
les  Allemands  ont  placé  en  Chine  plus  de  3o0  millions  de 
marc^.  Mais  il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  moins  de  150  maisons 
allemandes,  occupant  un  personnel  en  grande  partie  allematid 
et  montées  avec  un  capital  de  fondation  qui  n'est  pas  inférieur 
à  172  millions  de  marcs.  Rien  qu'à  Hongkong,  il  n'y  a  pas 
moins  de  28  maisons  allemandes  disposant  d'un  capital  de  plus 
de  20  millions  de  marcs.  Cette  année  même,  de  nouvelles 
maisons  allemandes  ont  été  créées  dans  l'intérieur  de  la  Chine, 
notamment  à  Hankéou  et  à  Tientsin. 

Au  Japon,  il  y  avait  déjà,  en  1908,  71  maisons  de  commerce 
allemandes,  disposant  de  plus  de  oO  millions  de  marcs,  sur 
lesquels  18  millions  étaient  d'origine  germanique.  On  m'assure 
que  depuis  cette  époque  l'accroissement  a  été  considérable. 

Lsi Deutsch-Asiatische  Bank  de  Ghanghaï,  qui  dispose  d'un 
capital  de  7  millions  et  demi  de  taels,  a  déjà  créé  un  grand 
nombre  de  filiales  avec  l'aide  et  l'appui  de  grandes  maisons  de 
banque  allemandes. 

C'est  à  l'aide  des  capitaux  allemands  que  se  développent  les 
chemins  de  fer  et  les  mines  de  cette  région  et  la  banque,  d'ap- 
parence anglaise,  qui  s'appelle  Hongkong  and  Shanghaï  Baii- 
kirtg  Corporation.  Les  capitaux  allemands  y  jouent  un  rôle 
considérable;  la  direction  est  en  partie  allemande, comme  celle 
de  la  fameuse  maison  Kunst  et  Albers,  de  Vladivostok,  la  plus 
importante  de  l'Asie  Orientale  russe. 

Presque  entièrement  allemands,  les  34  millions  de  marcs  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Chantoung. 

Allemands  aussi  les  capitaux  de  la  ligne  de  Tientsin  à  Pii- 
kow.  Les  deux  tiers  des  ingénieurs  qui  y  travaillent  sont  des 
Allemands,  et  l'Allemagne  a  prêté  à  cette  entreprise  105  mil- 
lions de  marcs. 

1  On  pourra  consulter  aussi  le  rapport  de  M.  Guerin,  consul  à  Tchéfou,  dans  la 
série  des  Rapports  commerciaux  (année  1911,  n^OSb).  Il  montre  comment  la  double 
émigration  des  capitaux  et  des  hommes  a  déterminé  avec  l'Allemagne  un  mouve- 
ment d'affaires  considérable. 
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Allemand  en  partie,  pour  une  somme  de  13   millions    au 
moins,  le  capital  d'exploitation  de  la  société  des  mines  du 
Chantoung-. 

La  plupart  des  lignes  qu'on  construit  ou  que  l'on  se  propose 
de  construire  dans  cette  région  sont  ou  seront  organisées  avec 
des  capitaux  germaniques. 

C'est  grâce  aux  capitaux  qu'ils  ont  fournis,  nous  dit  un  des 
rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  la  situation  des 
Allemands  à  Tsingtau,  Charighaï,  Tientsin,  Hongkong,  Canton, 
Kobé,  Yokohama,  est  si  considérable. 

Dans  les  grands  j.orts  de  la  Chine,  la  plupart  des  brasseries, 
des  entreprises  de  travaux  publics,  des  maisons  d'expédition,  et 
des  chantiers  de  constructions  navales,  sans  parler  de  beau- 
coup de  métiers  qui  s'y  rattachent  sont  entre  les  mains  des  Alle- 
mands et  organisées  avec  des  capitaux  fournis  par  eux. 

La  plus  grande  maison  de  Corée  est  une  maison  allemande, 
la  maison  Wolters  et  C". 

Aux  îles  Philippines,  il  y  a  déjà  18  maisons  allemandes  dis- 
posant d'un  capital  de  20  millions  de  marcs  dont  14  sont  alle- 
mands. 

Au  Siam,  les  Allemands  ont  placé  au  moins  5  millions  de 
marcs;  en  Indochine  8  à  9;  dans  les  Indes  anglaises, delOO  à  150. 

Ce  que  nous  disons  de  rExtréme-Orient,  on  pourrait  le  dire 
d'autres  régions  du  globe,  de  l'Amérique  du  Sud  en  particulier. 
Et  plus  on  étudie  ce  problème  des  placements  à  l'étranger,  plus 
on  se  pénètre  de  cette  vérité  que,  sur  cette  question  des  place- 
ments à  l'étranger  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  n'y  a  pas 
de  dogme.  C'est  une  question  d'art  politique  de  trouver  la  juste 
mesure  :  il  faut  comparer  les  avantages  et  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  d'opérations  souvent  excellentes,  souvent 
aussi  criticables,  sur  lesquelles  on  ne  peut,  en  définitive,  for- 
muler de  jugement  absolu. 

Pas  plus  que  la  France,  l'Allemagne  n'a  la  prétention  d'avoir 
trouvé  un  équilibre  parfait.  Les  discussions  qui  se  produisent 
actuellement  dans  ce  pays  auront  du  moins  pour  lui  quelque 
utilité.  Elles  contribueront  à  faire  l'éducation  du  peuple.  Dès 
maintenant  on  peut  affirmer  que  le  peuple  allemand  comprend 
mieux  que  le  peuple  français  l'importance  que  les  questions 
économiques  et  financières  ont  pour  le  nouvel  empire.  La  tâche 
du  gouvernement,  auquel  on  ne  refuse  pas  d'accorder  de  grands 
pouvoirs  et  duquel  on  obtiendra  aisément  la  répression  de  cer- 
tains abus,  sera  facilitée  par  un  sentiment  de  patriotisme  auquel 
il  faut  rendre  hommage.  Le  sentiment  de  la  cohésion  nationale 
a  été  en  effet  moins  ébranlé  en  Allemagne  que  chez  nous,  le 
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pays  a  été  moins  profondément  atteint,  aussi  bien  par  les  agis- 
sements des  financiers  cosmopolites  que  par  la  propagande 
internationaliste  qui  a,  dans  nos  classes  populaires,  fait  depuis 
quelques  années  tant  de  ravages.  Les  Allemands,  le  jour  oii 
on  leur  en  aura  montré  la  nécessité,  sauront  s'imposer  au 
besoin  certains  sacrifices,  de  même  qu'ils  sauront  faire  de  nou- 
veaux efforts  pour  s'adapter  à  une  évolution  économique  qu'ils 
désirent,  avec  une  ardeur  incroyable,  voir  tourner  à  leur  profit. 
Mais  il  ne  faut  pas  nous  attendre  à  les  voir  évoluer  vers  un 
nationalisme  aigu.  Ils  sont  convaincus  —  l'influence  des  Univer- 
sités et  des  écoles  est  ici  considérable  —  que  l'humanité  s'oriente 
vers  la  réalisation  d'un  bien-être  général,  par  une  mise  en 
commun  plus  complète  de  toutes  les  productions  du  globe. 
Beaucoup  désirent  que  cette  transformation  ne  se  fasse  pas  trop 
rapidement,  mais  ils  croient  que  ce  serait  une  erreur  de  se 
mettre  en  travers  d'un  mouvement  universel,  de  s'enfermer 
dans  une  sorte  de  tour  fortifiée,  qui  ne  serait  imprenable  que 
pendant  une  durée  sans  doute  bien  restreinte. 

Nous  dirons  d'autre  part  qu'en  Allemagne,  comme  partout, 
l'intérêt  tient  aujourd'hui  une  grande  place  dans  les  préoccu- 
pations générales.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  tous  les  habi- 
tants du  pays  se  priver,  par  pur  patriotisme,  du  profit,  sou- 
vent considérable,  que  peuvent  entraîner  les  placements  à 
l'étranger.  Refuser  d'ailleurs  d'aider  au  développement  de  tout 
autre  pays  que  le  pays  natal,  ne  serait-ce  pas  rei^user  maladroi- 
tement de  recueillir  des  bénéfices  dont  d'autres  plus  avisés  ou 
plus  entreprenants  ne  manqueraient  pas  de  s'emparer?  Aussi 
bien  pour  des  raisons  d'ordre  économique  que  pour  des  raisons 
d'ordre  humanitaire,  la  théorie  intransigeante  du  maintien 
intégral  des  capitaux  sur  le  sol  national  n'a  aucune  chance 
de  triompher, 

Georges  Blondel. 


LES  QUESTIONS  D'ARABIE 

LE    YÉMEN,    MASGATE    ET    KOWElï 


C'est  une  nouvelle  et  grave  diCficulté  qui  s'ouvre  encore, 
pour  le  jeune  régime  turc,  dans  ce  Yémen  oii  la  rébellion  est 
endémique.  Après  l'Albanie,  encore  frémissante,  tandis  que  la 
Macédoine  continue  d'être  le  champ  clos  des  rivalités  ethniques, 
le  monde  arabe  donne  des  signes  non  équivoques  d'elîerves- 
cence.  Le  Hauran  et  les  Druses,  les  Bédouins  du  Hedjaz,  ceux 
de  Mésopotamie  et  ceux  du  Yémen  semblent  avoir  combiné 
une  levée  de  boucliers  contre  la  domination  turque.  C'est  lis- 
lam  en  lutte  contre  lui-même,  et  c'est  en  particulier  la  con- 
vulsion de  ce  peuple  arabe  qui,  après  avoir  mené  la  ruée 
conquérante  de  la  foi,  à  l'aurore  de  l'hégire,  supporte  malai- 
sément le  recul  de  son  influence  dans  le  groupement  des  races 
fondues  sous  la  loi  du  Prophète, 

Les  Turcs,  nouveaux  venus  au  mahométisme,  ont  capté  ce 
groupement  et  en  ont  fait  l'instrument  de  leur  puissance  poli- 
tique. Le  khallfat  suprême  n'est  plus,  selon  la  pure  tradition, 
incarné  par  un  membre  de  la  tribu  de  Koreïch  :  celle  du 
Prophète.  C'est  à  un  étranger,  le  sultan  de  Gonstantinople, 
qu'est  revenu  par  droit  de  conquête  et  d'usurpation  cette  di- 
gnité spirituelle.  Et  mécontents  d'être  repoussés  au  second 
plan,  souffrant  avec  humeur  l'hégémonie  que  les  Osmanlis 
font  peser  sur  eux  comme  sur  tous  les  éléments  de  la  mo- 
saïque ottomane,  les  Arabes  s'enferment  dans  leur  hautain 
particularisme. 

Au  Yémen  surtout,  le  contact  des  deux  éléments  a  toujours 
révélé  leur  profond  antagonisme.  Les  imariis  Zeïdya,  dont  le 
cheikh  Yahia  est  le  représentant  actuel,  ont  toujours  invoqué 
leur  origine  chérifienne  pour  s'arroger  la  direction  des  fidèles 
dans  cette  partie  de  la  péninsule.  Avant  la  domination  turque, 
qui  ne  s'est  assise  au  Yémen  qu'en  1872,  les  Zeïdya  étaient 
donc  gouvernés  par  leur  cheikh.  Ils  lui  versaient  un  impôt 
sous  la  forme  d'une  offrande  religieuse,  la  hadia.  Les  diverses 
tribus  nomades  qui  sillonnent  les   pâturages   des   hauts  pla- 
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teaux  au  Nord  de  Saiiâa  vivaient,  moyennant  cette  modeste 
allégeance,  dans  l'indépendance  la  plus  complète.  L'autorité  de 
Timam,  plus  nominale  que  réelle,  se  maintenait  tant  bien  que 
mal,  en  faisant  la  part  de  l'anarchie  ambiante. 

L'arrivée  des  Turcs,  avec  le  souci  d'organisation  qu'elle  affir- 
mait, devait  se  heurter  à  l'insoumission  native  des  Arabes 
pasteurs.  L'imam  Yahia,  comme  son  père  Hamid  ed  Din, 
comme  ses  ancêtres  qui,  depuis  les  Abbassides,  s'étaient 
accoutumés  à  une  suprématie  religieuse  et  politique  sans  par- 
tage, ne  pouvaient  consentir  sans  raidissement  à  l'abdication 
de  fait  que  prétendait  leur  imposer  le  pouvoir  osmanli. 

Celui-ci,  dépourvu  de  toute  souplesse,  soucieux  d'assurer 
solidement  sa  mainmise  sur  les  rivages  occidentaux  de  l'Ara- 
bie, paraissait  peu  enclin  à  seconder  les  visées  autonomistes 
de  Yahia.  L'imam  ne  se  refusait  pas  à  admettre  l'hégémonie 
spirituelle  du  sultan  de  Stamboul,  khalife  de  Tislam.  Mais  il 
entendait  échapper  à  toute  emprise  administrative.  Dès  1892, 
le  conflit  se  déclarait.  Yahia,  prétextant  les  exactions  des 
pachas  et  des  garnisons  turques,  provoquait  parmi  ses  fidèles 
une  levée  de  boucliers.  De  toutes  parts  accouraient  à  son  appel 
des  contingents  impatients  de  combattre  les  «;  Ahl-Atsmann  », 
ces  Osmanlis  qu'ils  regardaient  volontiers  comme  entachés 
d'hérésie. 

Les  populations  de  la  vaste  péninsule  que  les  géographes 
teintent  aux  couleurs  de  la  Porte,  vivent  dans  un  perpétuel 
qui-vive.  L'état  de  guerre  est  une  des  manifestations  ordi- 
naires de  leur  existence.  Sans  cesse  des  conflits  dont  l'origine 
se  perd  à  travers  les  âges  mettent  aux  prises  les  confédérations 
mouvantes  qui  se  disputent  la  jouissance  exclusive  de  certains 
territoires  de  parcours.  Accoutumés  à  la  lutte,  avides  de  butin, 
les  nomades  de  la  terrasse  occidentale  devaient  accueillir  avec 
enthousiasme  les  exhortations  de  leur  imam. 

Le  gouvernement  d'Abdul  Hamid  s'était  donc  vu  contraint 
de  faire  un  vigoureux  jeffort  pour  ramener  dans  le  giron  de 
'l'islam  officiel  ces  fils  égarés.  Mais  les  troupes  turques  avaient 
affaire  à  forte  partie.  Harcelées  par  un  ennemi  insaisissable, 
accablées  par  les  effets  d'un  climat  meurtrier,,  déconcertées  par 
la  tactique- spéciale  de  leur  ennemi,  elles  parvenaient  difficile- 
ment à  remporter  quelque  vague  succès.  Des  négociations 
suppléaient  souvent  à  l'incertitude  des  résultats  stratégiques, 
et  après  une  courte  période  d'escarmouches,  les  forces  adverses 
regagaaient  paisiblement  leurs  zones  respectives  de  séjour. 
L'imam  continuait  d'exercer  sur  ses  fidèles  des  prérogatives 
incertaines.  Les  Turcs  se  cantonnaient  sans  gloire  dans  leurs 
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garnisons  du  littorul  et  de  Sanàa.  El  une  période  de  calme 
relatif  permettait  aux  uns  et  aux  autres  de  se  recueillir  en  pré- 
vision d'un  nouveau  conflit. 

En  190o,  Yahia  et  ses  bandes  rentraient  en  scène.  Il  parve- 
nait à  s'emparer  de  Sanâa  qu'il  conservait  quelques  semaines, 
menaçant  le  port  d'Iiodeïda  où  la  garnison  turque  et  la  popu- 
lation indigène  se  témoignaient  réciproquement  une  invincible 
méfiance.  Mais  i"effort  tactique  des  nomades  est  toujours 
éphémère.  Le  partage  aes  prises  de  guerre  est  la  source  de 
violentes  controverses.  Leur  groupement  factice  se  désagrège 
fort  rapidement,  ciiacun  des  combattants  ayant  hâte  de  rega- 
gner le  campement  de  sa  tribu  d'origine  pouç  retrouver  sa 
famille,  s'assurer  qu'elle  n'a  pas  été  razziée  par  une  autre 
tribu,  et  se  préparer  à  de  nouvelles  aventures. 

L'imam,  dont  les  effectifs  instables  enflaient  ou  diminuaient 
alternativement,  était  donc  voué  à  d'intermittentes  périodes 
d'inactivité.  Les  autorités  turques  locales,  soucieuses  à  l'envi 
de  concourir  à  la  pacification  des  esprits,  mettaient  ces  instants 
à  profit  pour  rouvrir  les  traditionnelles  négociations.  Des  rap- 
ports pressants,  des  délégations  pleines  de  déférence  venaient 
jusqu'à  Yldiz-Kiosk  affirmer  au  khalife  que  l'ère  des  troubles 
était  définitivement  close.  Le  sultan  marquait  sa  satisfaction  et 
sa  munificence  aux  messagers  de  paix.  Et  peu  de  jours  s'écou- 
laient avant  que  parvint  la  nouvelle  d'une  reprise  des  hostili- 
tés... L'imam  avait  d'ailleurs  grand  soin  de  s'assurer  le  beau 
rôle  en  adressant  au  sultan  une  longue  déclaration  d'allé- 
geance. Il  protestait  de  son  regret  d'être  amené,  par  la  tyran- 
nie et  la  concussion  de  l'administration  turque,  à  défendre  les 
intérêts  des  croyants  opprimés. 

Avec  le  nouveau  régime  ottoman,  assez  enclin  dans  ses 
débuts  à  une  politique  de  décentralisation,  les  vœux  autono- 
mistes du  Yémen  paraissaient  bien  près  d'être  exaucés.  Hilmi 
pacha  avait  congu  l'idée  de  scinder  le  Yémen  en  deux  villayets. 
Le  premier  devait  comprendre  la  partie  montagneuse  et  le 
second  la  région  de  Tehama.  Le  vilayet  des  montagnes,  ayant 
pour  chef-lieu  Sanàa,  aurait  été  confié  à  l'imam  Yahia,  avec 
droit  de  nomination  des  fonctionnaires  locaux.  Les  ressources 
fiscales  devaient  être  atï'ectées  aux  dépenses  administratives. 
Le  centre  du  corps  d'armée  devait  être  transféré  de  Sanàa 
à  Menakha. 

Mais  la  population  de  rite  Chaféï  qui  habite  le  Tehama  et 
lAssyr,  subissant  la  contagion  de  l'exemple,  réclamait  aussi 
une  autonomie  spéciale.  Et  un  certain  Saïd  Idriss,  qui  sous  le 
couvert  d'un  zèle  religieux  très  agissant  encourageait  ^ces  ten- 
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(lances,  leva  l'étendard  de  la  rébellion,  coupant  les  routes  et 
bloquant  les  villes.  Il  fallut  un  nouvel  eilort  du  général  Soli- 
man pacha  pour  rétablir  les  communications  et  obliger  les 
Bédouins  à  demander  l'aman.  Dans  une  note  que  le  ministère 
ottoman  de  l'Intérieur  a  communiquée  à  la  presse,  la  situation 
est  définie  en  ces  termes  : 

Le  gouvernement,  dont  le  but  était  d'éviter  l'effusion  du  sang,  d'intro- 
duire*dans  cette  partie  de  l'empire  des  réformes  en  rapport  avec  les  us 
et  coutumes  du  pays,  et  d'assurer  ainsi  l'attachement  de  cette  population 
turbulente  au  khaïifat  et  au  gouvernement  ottoman,  a  cru  bon,' avant  de 
recourir  à  des  mesures  rigoureuses,  d'inviter  Said  Idriss  à  faire  sa  soumis- 
sion.  A  cet  effet,  on  ménagea  une  entrevue  avec  lui  et  Said  pacha,  com- 
mandant do  la  colonne  volante,  et  Soliman  pacha,  moutassarif  et  com- 
mandant de  l'Assyr.  Saïd  Idriss  prêta  serment  de  fidélité  au  khalife,  des 
prières  publiques  fuient  récitées  et  Said  tint  même  sa  parole  en  contri- 
buant à  recueillir  les  impots  et  en  rétablissant  les  ligues  télégraphiques 

coupées.  •        ,,.  v     .  . 

L'ordre  ayant  été  ainsi  assuré  dans  la  région  d  Assyr,  et  d  autre  part 
l'iman  Yahia  ayant  cessé  ses  attaques,  le  gouvernement  avait  renoncé  à 
une  grande  expédition  militaire.  Il  avait  même  licencié  les  bataillons 
d'infanieiie  et  il  procédait  avec  la  plus  grande  tranquillité  aux  réformes 
dictées  parles  nécessités  locales.  Conformément  au  désir  de  la  popula- 
tion les  dispositions  de  la  Cheriaa  avaient  été  mises  en  application  et  une 
commission  spéciale  avait  été  envoyée  par  le  Cheikh  ul  Islam  pour  l'éta- 
blissement des  tribunaux  de  la  Cheriaa. 

Eu  é'^ard  à  la  situation  précaire  de  la  population  du  Yemen,  le  gouver- 
nement^avait  supprimé  un  certain  nombre  d'impôts  s'élevant  à  80.000  livres. 
Il  a  été  fondé  l'année  dernière  32  écoles  et  cette  année-ci  20  autres,  dont 

une  pour  les  filles.  ,.    ,     ,  •        i. 

Les  travaux  publics  n'ont  pas  été  négliges.  La  construction  d  une 
route  de  800  kilomètres  entre  Sanàa  et  Menabra  a  été  entreprise.  Les  tra- 
vaux de  construction  de  la  ligne  ferrée  entre  Hodeïda  et  Sanâa  et  du  port 
de  Yahana  seront  incessamment  entrepris.  Le  gouvernement  a  recrute  des 
gendarmes  parmi  les  indigènes  ;  il  a  affecté  des  appointements  aux  cheikhs 
et  a  réparé  la  grande  mosquée  de  Badgil.  La  surveillance  du  littoral  a  ete 
renforcée  pour  empêcher  l'introduction  des  armes  en  contrebande. 

Alors  que  le  gouvernement  s'occupait  à  prendre  toutes  les  mesures  et 
dispositions  voulues  pour  assurer  l'ordre  dans  cette  région  et  le  bien-etre 
des  habitants,  Said  Idriss  se  souleva  de  nouveau,  cette  fois-ci  dans  le  but 
de  se  tailler  une  principauté.' L'imam  Yahia  de  son  côté  excita  la  popula 
tion  contre  le  gouvernement,  attaqua  les  villes  et  marcha  sur  Sanaa,  ce 
qui  oblige  à  recourir  à  des  mesures  rigoureuses  <. 


* 
*  * 


Ainsi  le  nouveau  régime  ottoman  se  trouve  aux  prises  avec 
des  difficultés  inquiétantes.  Ce  n'est  plus  seulement  contre 
l'imam  qu'il  doit  faire  preuve  d'énergie,  mais  contre  un  nou- 
veau personnage  surgi  avec  les  mêmes  ambitions  séparatistes? 

Y  a-t-il  un  lien  entre  les  deux  prises  d'armes  simultanées . 


Stamboul,  24  janvier. 
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Est-on  en  face  d'un  programme  prémédité,  d'un  mouvement 
nationaliste  arabe,  d'un  réveil  de  la  personnalité  politique  des 
indigènes  de  la  péninsule? 

II  ne  semble  pas  qu'il  faille  attribuer  aux  soulèvements  qui 
se  produisent  périodiquement  sur  l'aire  immense  de  l'Arabie, 
une  autre  portée  que  celle  de  manifestations  locales  d'indépen- 
dance anarchique. 

La  presse  turque  se  montre  cependant  très  préoccupée  des 
symptômes  d'agitation  qui,  avec  une  recrudescence  plus  mar- 
quée qu'autrefois,  se  révèlent  çà  et  là  en  des  parties  diverses 
du  domaine  asiatique  de  la  Porte,  parmi  ses  sujets  arabes. 

On  a  tant  parlé  d'une  renaissance  du  peuple  initiateur  de 
l'islam,  que  beaucoup  d'esprits  se  demandent  ce  que  cachent 
ces  bouillonnements,  singulièrement  attentatoires  au  prestige 
osmanli. 

Faut-il  que  nous  soyons  infortunés  !  s'écrie  la  Yéni-Gazéta  de  Constan- 
tinople.  Pas  un  jour  ne  se  passe  sans  que  nous  ayons  à  nous  plaindre. 
Chaque  jour  nous  apporte  de  mauvaises  nouvelles,  des  difficultés  conti- 
nuelles et  de  sanglants  incidents...  Et  la  situation  au  Yémen  est  une  des 
graves  questions  politiques  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  supportées 
avec  résignation.  Elle  n'est  plus  comme  hier  un  simple  incident,  elle  est 
devenue  une  calamité  chronique. 

Les  nouvelles  qui  nous  parviennent,  ainsi  que  l'expédition  militaire 
que  le  gouvernement  a  jugée  nécessaire  montrent  que  les  forces  de  l'imam 
ne  sont  pas  à  mépriser.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  le  climat  leur  est  d'uu 
concours  toujours  favorable,  on  comprendra  la  gravité  de  la  situation. 

...  D'après  nous,  ce  qui  se  passe  dans  ce  malheureux  Yémen  ne  res- 
semble pas  aux  incidents  qui  ont  surgi  à  Dersim,  en  Albanie  et  dans  le 
Hauran.  Nous  ne  nous  trouvons  pas  là  en  face  d'un  soulèvement  ordinaire, 
mais  d'une  question  politique  qui  peut  demain  se  poser  au  delà  de  la  fron- 
tière du  vilayet  troublé,  si  nous  ne  prenons  pas  aujourd'hui  de  sages 
mesures.  Nous  estimons  même  qu'en  cette  affaire,  plus  grave  que  les  que- 
relles macédoniennes,  aussi  bien  par  sa  forme  actuelle  que  par  le  danger 
de  son  extension  ultérieure,  le  gouvernement  assume  une  responsabilité 
extrême...  Les  décisions  prises  nous  indiqueront  les  bases  sur  lesquelles 
doit  être  fondée  l'amitié  réciproque  des  Arabes  et  des  Turcs,  unis  étroite- 
ment depuis  le  second  siècle  de  l'hégire,  aussi  bien  dans  les  guerres  étran- 
gères qu'au  milieu  des  difficultés  intérieures,  si  elles  consolideront,  assu- 
reront ou  compromettront  complètement  les  destinées  du  pays. 

Les  Jeunes-Turcs  regardent  donc  avec  une  anxiété  non  dis- 
simulée les  nuées  qui  paraissent  s'amonceler  à  l'horizon  de  cet 
Orient  proche...  Ils  eussent  évidemment  souhaité,  de  la  part  de 
l'élément  arabe,  un  souci  de  seconder  leurs  tentatives  d'unité 
ottomane.  Et  ils  s'étonnent  de  voir  fléchir  l'appui  qu'ils  escomp- 
taient. L'armature  islamique  sur  laquelle  doit  nécessairement 
reposer  leur  hégémonie  semble  chancelante.  Le  monde  arabe 
se  dérobe  en  partie,  et  l'on  en  vient  à  se  demander  à  Gonstan- 
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tinople  si,  par  un  lent  cheminement,  l'idée  du  khalilat  ortho- 
doxe n'est  pas  en  train  de  se  réveiller.  On  évoque  certains 
précédents  historiques  qui  ont  marqué,  lin  instant,  la  réalité 
de  la  menace  arabe  :  l'Egypte,  avec  Méhemet-Ali,  marchant  à 
la  conquête  de  l'empire,  et  quelques  années  plus  tôt,  la  ruée  du 
ouahabisme  renaissant  et  sa  mainmise  sur  les  Lieux-Saints. 
On  s'est  pris  à  suspecter  quelque  peu  les  intentions  du  khédive, 
Quelques  esprits,  peut-être  victimes  de  leur  imagination,  ont 
envisagé  la  possibilité  d'une  entente  entre  les  principa^ix  chefs 
de  la  péninsule  et  le  vice-roi  d'Egypte.  " 

A  l'occasion  du  pèlerinage  de  ce  souverain  à  La  Mecque,  on 
entrevoyait  déjà  la  conjuration  arabe  se  préparant  à  dénoncer 
le  khalifat  ottoman.  Abbas  Ililmi  eût  revêtu  la  dignité  spiri- 
tuelle suprême,  étendu  sa  suzeraineté  à  la  péninsule  entière, 
et  derrière  lui  on  ne  se  faisait  pas  faute  de  signaler  l'Angle- 
terre. 

Pour  ingénieuse  que  fût  cette  imputation  dont  quelques 
organes  arabes  s'étaient  fait  Fécho,  elle  concordait  mal  avec 
certaines  réalités.  On  ne  conçoit  guère  une  entente  des  princi- 
picules  épars  sur  les  vastes  territoires  de  l'Arabie.  La  condi- 
tion de  ce  pays  désertique,  dont  la  population  très  clairsemée 
est  demeurée  sans  évolution  depuis  les  origines,  impose  un 
isolement  rigoureux  aux  divers  groupements  qui  Thabitent. 
fiien  de  ce  qui  constitue  un  embryon  d  idée  nationale  ne  leur 
est  intelligible.  Leur  horizon  politique  ne  dépasse  guère 
les  limites  de  parcours  de  leur  cité  ambulante,  la  tribu.  La 
domination  turque  s'exerce  donc,  nominalement,  sur  une  mul- 
titude de  cheikhs  étrangers  les  uns  aux  autres,  sans  identité 
d'intérêts,  sans  autre  lien  que  la  conscience  très  vague  d'une 
confession  commune.  Car  les  Ouahabiya,  les  Zeïdya,  les  Ghiàïa 
ou  Chiites  des  plaines  de  Mésopotamie,  les  Sunnites  ortho- 
doxes puisent  dans  leurs  divergences  doctrinales  des  causes 
morales  de  désunion,^s'ajOutant  aux  causes  matérielles. 

Que  les  uns  et  les  autres  pussent  considérer  la  personnalité 
du  khédive  comme  susceptible  de  provoquer  un  groupement 
politique,  c'eût  été  inconcevable.  Et  que  d'autre  part  le  sou- 
verain d'Egypte  eût  jamais  songé  à  briser  avec  sa  métropole 
ottomane,  dont  la  suzeraineté  lui  est  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  ne  s'affirme  qu'en  droit,  c'eût  été  également  un  évé- 
nement déconcertant. 

Pourtant  ce  spectre  d'une  renaissance  politique  du  monde 
arabe  hantait,  sur  les  rives  du  Bosphore,  les  esprits  inquiets. 
Et  la  campagne  menée  par  certains  éléments  réactionnaires  — 
épaves  de  la  déchéance  hamidienne  —  avec   le  concours   du 
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Moayad  du  Caire,  déterminait  quelque  malaise  à  Constanti- 
nople.  Aujourd'hui  encore  on  en  vient  à  se  demander  —  et 
l'article  de  la  Yeni  Gazéta  cité  plus  haut  le  prouve  —  si  les 
nouveaux  troubles  d'Arabie  n'ont  pas  leur  source  dans  la 
haine  vouée  au  régime  constitutionnel  par  les  anciens  tenants 
de  la  tyrannie  d'Yldiz. 

Les  journaux  nationalistes  d'Egypte,  le  Lioua  en  tète,  y 
voient  l'argent  anglais.  Ils  aperçoivent  une  coïncidence  entre 
les  phases  dernières  de  la  question  persane  et  le  réveil  de  la 
sédition  au  Yémen  et  dans  le  Hedjaz.  L'activité  des  Turcs 
aurait  révélé  aux  Russes  et  aux  Anglais  que  le  gouvernement 
ottoman  entendait  surveiller  les  destinées  de  Tiran  :  on  lui 
procure  donc  de  la  besogne,  pour  lui  démontrer  l'inconvénient 
d'être  indiscret.   ' 

Ces  déductions  peuvent  évidemment  causer  quelque  per- 
plexité à  la  presse  turque.  Et  l'on  entend  dire,  çà  et  là,  dans 
la  capitale  ottomane,  que  l'xAngleterre  suit  d'un  œil  complai- 
sant les  velléités  séparatistes  du  Yémen;  que  d'Adeii  —  sa 
tour  de  guet  —  elle  surveille  les  rivages  voisins,  dans  l'attente 
d'une  occasion  propice. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  considérations,  la  politique 
britannique  au  regard  de  l'Arabe  a  été,  ces  derniers  temps, 
lobjet  de  certaines  suspicions.  La  question  de  Koweït  brochant 
sur  le  tout  a  amené  une  controverse  entre  la  presse  turque  et 
le  Times. 

On  sait  que  l'intluence  anglaise  s'étend  plus  ou  moins  ouver- 
tement sur  les  deux  rives  du  golfe  Persique.  Les  croiseurs 
battant  pavillon  du  Royaume-Lni  s'y  trouvent  comme  dans 
leurs  propres  eaux.  L'imam  de  Mascate,  indépendant  en  fait, 
se  montre  déférent  vis-à-vis  du  représentant  du  gouverne- 
ment des  Indes  placé  à  ses  côtés,  et  subit  de  bon  ^ik  la  pro- 
tection inéluctable  de  la  grande  puissance.  Il  n'a  pas, 
comme  le  cheikh  de  Koweït,  la  ressource  de  déployer  de 
temps  en  temps  un  pavillon  ottoman  pour  s'illusi<i)nner  lui- 
même.  Les  liens  qui  l'unissent  au  khalife  sont  ténus  et  invi- 
sibles. La  Perte,  si  elle  considère  comme  inscrit  dans  son  do- 
maine l'Etat  de  Mascate,  ne  se  dissimule  point  le  caractère 
fictif  de  sa  suzeraineté  sur  ce  gToupement  de  musulmans 
ibadites  qui,  au  regard  de  l'orthodoxie  islamique,  sont  enta- 
chés d'hérésie.  La  marine  osmanlie  n'a,  depuis  Lépante,  guère 
recherché  les  occasions  de  prouver  sa  mobilité.  Si  bien  qu  en 
n'aflirmant  pas  ses  droits,  la  Turquie  a  favorisé  la  constitution 
à  Mascate  d'un  Etat  pratiquement  indépendant. 

La  chancellerie  anglo-indienne  n'a  pas  manqué  d'exploiter 
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cette   situation  :   l'imam    s'est    vu    environné    des   courtoises 
attentions  du  consul  anglais. 

Les  îles  Bahrein,  en  face  de  la  presqu'île  d'El-Katar,  n'ont 
pas  conservé  longtemps  leur  caractère  de  domaine  vacant.  Un 
vaisseau  de  guerre  britannique  y  a  fait  acte  de  possession. 
Entre  ce  point  et  l'estuaire  du  Ghatt-el-Ârab,  le  port  de  Koweït 
était  seul  digne  d'attention.  Le  cheikh  Mobarek  vivait  paisi- 
blement dans  sa  modeste  principauté,  indifférent  aux  sollicita- 
tions pressantes  du  vali  de  Bassorah  qui  s'efforçait  de  le  ratta- 
cher administrativement  à  sa  province.  Il  témoignait,  par 
ailleurs,  d'une  très  exacte  déférence  vis-à-vis  du  Sultan  de 
Constantinople,  mais  cette  attitude  lui  était  dictée  par  le  souci 
de  ses  palmeraies  du  Fao^  en  territoire  turc.  Il  était  donc-  dans 
les  meilleures  dispositions  pour  subir  la  douce  violence  d'un 
tiers  étranger,  susceptible  de  lui  imposer  une  indépendance 
définitive  vis-à-vis  des  autorités  de  Bassorah.  En  1899,  le 
colonel  Meade,  résident  britannique  du  golfe  Persique,  signait 
avec  Mobarek  une  convention  qui  assurait  à  celui-ci  une  «  pro- 
tection spéciale  »  sous  réserve  de  ne  faire  aucune  cession  de 
territoire  à  l'insu  du  gouvernement  britannique.  La  précau- 
tion n'était  pas  inutile  :  en  1900,  une  mission  allemande,  con- 
duite par  le  consul  général  à  Constantinople,  entamait  sans 
succès  avec  le  cheikh  de  Koweït  des  pourparlers  tendant  à 
l'acquisition  d'une  concession  pour  le  terminus  du  Bagdad- 
bahn.  Peu  de  temps  après,  en  1901,  Abd  ul  Hamid  marquait 
un  intérêt  soudain  à  ce  port  de  Koweït...  Une  corvette  turque 
décrépite  y  jetait  l'ancre  et  son  commandant  se  préparait  à 
prendre  possession  de  la  ville.  Mais  un  croiseur  anglais  mouil- 
lait justement  à  quelques  encablures.  Le  capitaine  Pears  dé- 
ploya une  persuasive  éloquence  et  les  Turcs  s'éloignèrent... 
Us  devaient  revenir  quelques  mois  après.  Un  personnage 
officiel  nanti  d'un  message  pressant  pour  le  cheikh  se  heurta 
à  l'inévitable  croiseur  britannique  et  sa  mission  échoua.  A 
quelques  mois  de  là,*  l'un  des  émirs  du  Nedjd,  Ibn  Rachid, 
tentait,  à  l'instigation  des  Turcs,  de  s'emparer  de  Koweït. 
L'attitude  résolue  d'une  compagnie  de  «  bluejackets  »  qui  se 
trouvait  là,  à  point  nommé,  écarta  l'orage.  Eniin  le  gouverne- 
ment d'Abd  ul  Hamid,  soucieux  de  trouver  un  terminus  pour 
le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  faisait  occuper  Khor-Abdallah  et 
Khor-Zobeïr,  ainsi  que  les  îles  Boubyan,  au  Nord  de  Koweït. 

En  dépit  des  protestations  du  cheikh  Mobarek,  cette  occu- 
pation a  persisté.  Le  Foreign-Office  aurait,  dit-on,  avisé  la 
Porte  qu'il  considérait  les  droits  du  cheikh  dé  Koweït  comme 
non  affectés  par  sa  mainmise  sur  ces  territoires. 
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Ainsi  il  apparaît  que  la  (îrande-Bretagne  entend  faire  du 
golfe  Persique  nn  lac  anglais,  et  tenir  la  vallée  inférieure  du 
Tigre  et  de  l'Euphrate.  Le  cheikh  de  Moharamerah,  qui  relève 
nominalement  de  la  Perse,  entretient  les  relations  les  plus 
amicales  avec  le  résident  britannique  du  golfe.  Il  a  été  der- 
nièrement décoré  de  la  Star  of  India.  Et  les  journaux  turcs 
suivent  sans  enthousiasme  cet  investissement  méthodique  et 
sûr  des  débouchés  maritimes  de  la  Mésopotamie.  Le  Tanin  a, 
dans  un  article  du  27  janvier,  affirmé  que  Koweït  est  officielle- 
ment un  caza  (district)  ottoman. 

Une  partie  serrée  se  joue  donc  autour  de  la  péninsule.  La 
proximité  d'Aden  complique  la  question  du  Yémen,  car  il  est 
possible  que,  sans  mériter  les  reproches  de  la  presse  musul- 
mane, le  gouverneur  anglais  encourage,  par  sa  seule  proximité, 
les  ambitions  séparatistes  de  l'imam  Yahia  et  du  cheikh 
Idriss.  Peut-être  la  situation  du  cheikh  de  Koweït  les  tente- 
t-elle  ?  Peut  être  chacun  d'eux  espère-t-il  qu'Aden  lui  mar- 
quera quelque  sympathie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troubles  du  Y'émen  constituent  une 
manifestation  nouvelle  de  la  désagrégation  continue  du  pou- 
voir turc  en  Arabie.  Et  les  griefs  que  formulent,  contre  l'ad- 
ministration locale,  les  deux  chefs  de  l'insurrection  masquent 
insuffisamment  leurs  velléités  d'émancipation.  Idriss  et  Yahia 
ne  se  contenteront  guère  d'une  demi-autonomie,  à  moins  que 
la  vigueur  du  nouveau  régime  turc  ne  les  amène  à  résipis- 
cence. 

Les  deux  leaders  du  mouvement  auraient,  dit-on,  conclu  une 
alliance  oftensive  et  défensive.  Il  paraît  douteux  qu'ils  puissent 
s'entendre  bien  longtemps.  Leurs  aspirations  sont  forcément 
contradictoires  et  ils  ne  tarderont  pas  à  se  tourner  le  dos.  Pour 
l'instant,  ils  s'efforcent  d'enrôler  les  tribus  demeurées  loyalistes. 
Celles-ci  résistent,  quelque  peu  blasées  sur  les  aventures  que 
leur  promettent  les  rebelles.  Et  les  Turcs  ont  en  elles  de  précieux 
auxiliaires  de  l'ordre.  Ils  semblent  d'ailleurs  décidés  à  mener 
rondement  l'affaire,  comme  en  Albanie  et  dans  le  Hauran,  et  à 
rompre  avec  les  errements  de  l'ancien  régime  dont  les  efforts 
étaient  trop  intermittents  pour  être  efficaces.  Ils  ont  envoyé 
trente  et  un  bataillons  sur  les  lieux  et  le  ministre  de  la  Guerre, 
Mahmoud  Chevket  pacha,  a  paru  résolu  à  en  finir.  Les  pre- 
mières rencontres  ont  d'ailleurs  démontré  la  supériorité  des 
troupes  disciplinées  sur  les  hordes  insurgées,  qui  ont  lâché 
pied  sous  le  feu  de  l'artillerie.  Il  est  probable  qu'elles  se  borne- 
ront désormais  à  la  guérilla,  confiantes  dans  les  chaleurs  pro- 
chaines pour  venir  à  bout  des  contingents  turcs. 
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Les  forces  de  Fimam  et  celles  d'Idrissne  semblent  pas  avoir 
Fimportance  numérique  que  leur  ont  attribuée  certaines  esti- 
mations fantaisistes.  On  a  parlé  de  soixante  mille  combattants. 
Le  sixième  de  ce  chiffre  est  à  peine  admissible,  si  l'on  s'avise 
que  ces  Arabes  n'ont  dautre  ressource  que  de  vivre  sur  le  pays. 
Or  le  Yémen,  pour  être  une  des  régions  les  moins  désolées  de 
l'Arabie,  n'en  est  pas  moins  incapable  de  nourrir  de  gros 
rassemblements. 

Les  Turcs  ont  l'avantage  d'une  base  de  ravitaillement  cer- 
taine, Hodeïda.  L'important  est  pour  eux  de  tenir  libres  les 
communications  avec  Sanàa  et  Menakha.  Ils  sont  parvenus  à 
en  déloger  l'adversaire. 

On  peut  tenir  pour  assuré  qu'ils  rejetteront  sur  le  plateau  les 
bandes  de  l'imam  et  d'Idriss.  Mais  ils  ne  sauraient  avoir  une 
paix  permanente  tant  que  l'agitation  pourra  renaître  plus  loin. 
Et  ils  ne  disposent  pas  jusqu'à  présent  de  troupes  légères  adap- 
tées au  pays,  ayant  la  sobriété  et  l'extrême  mobilité  des 
nomades.  Ils  sont  donc  voués  à  un  effort  très  long,  surtout  s'ils 
se  proposent  de  désarmer  les  tribus.  La  surveillance  des  rivages 
par  les  canonnières  turques  empêchera  sans  doute  les  nomades 
de  l'intérieur  de  se  ravitailler  en  munitions.  Enfin  le  chemin  de 
fer  de  Hodeïda  à  Banâa  —  dont  les  travaux,  confiés  à  un  groupe 
français,  vont  commencer  prochainement  —  constituera  un  élé- 
ment certain  de  pacification.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
question  du  Yémen  est  une  plaie  gênante  au  flanc  de  ia  Jeune- 
Turquie.  Elle  détourne  une  partie  de  sa  force  militaire  et 
nécessite  de  grosses  dépenses,  sans  espoir  de  compensation 
car  le  Yémen  ne  sera  jamais  qu'une  oasis  dans  une  vaste  con- 
trée désertique. 

Et  c'est  une  disgrâce  pour  les  Jeunes-Turcs  que  leur 
double  souci  d'unité  politique  et  d'unité  religieuse  les  empêche 
de  renoncer  à  ce  Yémen  indocile  ! 

H.  Marchand. 


L'AMÉRIQUE    CENTRALE 


III.  —  Salvador  ^ 

Le  Salvador,  le  plus  petit  des  Etats  de  l'Amérique  Centrale, 
se  présente  sous  la  forme  d'un  rectang-le  long  de  230  kilomètres, 
large  de  80  à  100  kilomètres,  couvrant  une  superficie  de  21.070 
kilomètres  carrés.  La  population  actuelle  peut  s'évaluer  à 
l.loO.OOO  habitants  environ,  répartis  entre  14  départements. 

San-Salvador,  la  capitale,  fondée  au  début'  de  la  conquête 
espagnole,  en  '!o28,  est  située  à  107  kilomètres  de  la  côte,  sur 
un  haut  plateau  a  une  altitude  de  650  mètres  environ. 

La  statue  symbolique  de  l'entreprenant  général  Morazan 
se  dresse  au  centre  de  la  ville,  entourée  de  cinq  autres,  repré- 
sentant les  cinq  Républiques  de  l'Amérique  Centrale  dont  il 
avait  rêvé  de  reconstituer  l'union. 

Bien  que  le  pays  n'ait  pas  bénéficié  comme  Gosta-Rica  d'une 
longue  ère  de  paix  et  qu'il  ait  été  au  contraire  fréquemment 
bouleversé  par  des  troubles  intérieurs  et  appauvri  par  des 
guerres  sanglantes  contre  le  Guatemala  et  le  Honduras,  il  est 
actuellement  en  plein  progrès.  La  plupart  de  ses  villes,  bien 
construites,  reliées  entre  elles  par  un  réseau  téléphonique, 
éclairées  à  l'électricité,  pourvues  d'eau  potable,  débarrassées 
de  la  fièvre  jaune  par  d'intelligentes  mesures  hygiéniques, 
dénotent  un  haut  degré  de  civilisation. 

Le  Salvador  doit  en  partie  sa  prospérité  à  la  densité  très 
grande  de  sa  population  (42  habitants  par  kilomètre  carré),  qui 
lui  a  permis  de  mettre  en  valeur  la  presque  totalité  de  son  ter- 
ritoire. En  effet,  à  l'encontre  des  autres  républiques  qui  ont 
encore  d'immenses  superficies  sans  culture,  il  reste  bien  peu 
de  terrain  improductif  au  Salvador.  Les  flancs  mêmes  des 
superbes  volcans  Santa-Ana,  San-Salvador,  San-Miguel,  San- 
Vicentc,  sont  couverts  de  plantations  de  café  presque  jusqu'au 
sommet. 

Les  deux  tiers  de  la  population  étaient  primitivement  des 
Indiens,  mais  la  fusion  des  races  s'est  faite  ici  très  rapidement 
et  aujourd'hui  il  ne  reste  d'Indiens  purs  que  ceux  qui  habitent 
le  long  de  la  côte  entre  Acajutla  et  la  Libertad,  dans  la  région 
appelée  Costa  del  Balsamo.  Ils  vivent  là  dans  un  isolement 
complet,  conservant  leur  langue  et  leurs  coutumes  primitives, 

'  Voir  Qnesl.  Dipl.  et  Col.,  des  l^r  et  16  mars. 
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occupés  à  la  récolte  du  baume  dont  ils  ont  gardé  longtemps  le 
monopole  exclusif. 

C'est  en  effet  uniquement  au  Salvador  que  pousse  le  baume, 
improprement  appelé  dans  le  commerce  baume  du  Pérou, 
employé  dans  la  préparation  des  parfums.  Ce  nom  provient  de 
ce  que,  pendant  la  période  coloniale,  les  bateaux  voiliers  trans- 
portaient ce  produit  au  Pérou,  d'où  il  était  expédié  en  Europe. 
Il  est  aujourd'hui  presque  accaparé  par  des  maisons  allemandes, 
qui  en  achètent  annuellement  pour  60.000  dollars  environ 
contre  26.000  dollars  achetés  par  les  Etats-Unis. 

Par  contre,  c'est  la  France  qui  acquérait  jusqu'à  présent  la 
plus  grande  partie  de  l'indigo.  En  1903,  elle  en  exportait  du 
Salvador  pour  109.000  dollars;  mais  depuis  plusieurs  annçes, 
la  Badische  Anilin  Fabrik  ayant  remplacé  Tindigo  par  un  pro- 
duit chimique  provenant  des  résidus  de  houille,  ce  commerce 
a  presque  complètement  cessé. 

Le  Salvador  est  un  pays  essentiellement  agricole.  La  pro- 
priété y  est  excessivement  divisée,  et  les  petits  agriculteurs 
possédant  une  ou  deux  manzanas,  —  la  manzana  équivaut  à 
6.989  mètres  carrés  —  y  sont  très  nombreux.  Actifs  et  indus- 
trieux,ils  cultivent  du  maïs,  des  haricots,  du  tabac,  pour  les 
marchés  locaux.  Les  grands  propriétaires  préfèrent  les  plan- 
tations de  café,  de  canne  à  sucre,  d'indigo,  pour  lesquelles 
ils  trouvent  assez  facilement  la  main-d'œuvre  nécessaire,  ou 
bien  encore  ils  s'adonnent  à  l'élevage  du  bétail.  Le  gouver- 
nement a  créé  une  école  d'agriculture,  inaugurée  en  1907,  et 
dont  la  direction  a  été  confiée  à  un  ingénieur  agronome  fran- 
çais. 

Les  banques,  au  nombre  de  quatre,  contrôlées  par  le  gouver- 
nement, prêtent  leur  appui  aux  agriculteurs. Elles  en  ont  sauvé 
quelques-uns  d'un  désastre  complet  quand  le  prix  du  café,  le 
produit  principal  d'exportation,  baissait  d'une  façon  anormale 
sur  les  marchés  étrangers.  Les  capitaux  français  interviennent 
chaque  année  dès  le  début  de  la  récolte,  et  souvent  même 
avant,  pour  faire  aux  propriétaires  les  avances  nécessaires. 

A  ce  propos,  on  ne  saurait  oublier  la  part  qui  revient  à  nos 
compatriotes  dans  le  dénouement  de  la  crise  monétaire  que  su- 
bit le  Salvador  en  1898. 

La  Banque  Industrielle  se  trouvait  à  ce  moment  en  très  mau- 
vaise posture.  Les  capitaux  engagés  appartenant  en  majorité  à 
des  gens  du  pays,  le  gouvernement  voulut,  pour  la  sauver, 
imposer  le  cours  forcé  du  papier.  Un  Français,  directeur  de  la 
Banque  Occidentale,  intervint  auprès  du  président  et  obtint 
qu'il  ne  fût  rien  changé    au   système  monétaire  en  cours.  On 
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convint  de  limiter  à  six  mois  le  délai  pour  le  paiement  en  numé- 
raire des  billets,  de  manière  que  les  banques  ayant  des  capi- 
taux en  Europe  ou  des  facilités  financières  hors  du  pays  pussent 
importer  de  Targent  monnayé  pour  faire  face  à  la  circulation 
fiduciaire.  Les  maisons  françaises  établies  au  Salvador  contri- 
buèrent dans  une  large  part  (3  à  4  millions  de  francs)  à  Timpor- 
talion  de  la  monnaie  nécessaire  pour  parer  à  la  crise,  c'est-à- 
dire  de  piastres  ayant  cours  dans  le  pays,  fournies  par  des 
maisons  anglaises  et  françaises  s'occupant  de  la  frappe  des 
monnaies  étrangères  avec  Tautorisation  des  gouvernements 
respectifs.  Au  bout  de  six  mois,  le  danger  fut  conjuré  et  le 
Salvador  put  éviter  ainsi  le  régime  du  papier-monnaie,  qui  a 
été  si  pernicieux  au  Guatemala. 

Les  nombreux  fruits  exotiques  du  Salvador  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  commerce  à  cause  de  la  difficulté  des  transports 
rapides  vers  les  marchés  des  Etats-Unis.  Le  Salvador,  en  effet, 
n'a  pas  de  débouchés  sur  l'Atlantique. 

Sur  le  Pacifique  il  a  quatre  ports.  Le  principal,  Acajutla,  est 
relié  à  la  capitale  et  à  Santa  Ana,  à  travers  une  riche  région 
caféière.  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  construite  avec  des 
capitaux  anglais  et  dirigée  par  une  compagnie  anglaise,  la 
Salvador  Raihvay  C".  Mais  les  marchandises  étaient  obligées 
d'emprunter  la  voie  très  coûteuse  de  Panama  et  se  trouvaient  à 
la  merci  de  la  compagnie  américaine  Pacific  Mail  Steamship  C°. 
Aussi  la  Salvador  Raihvay  G"  a-t-il  organisé  depuis  l'an  der- 
nier un  service  hebdomadaire  direct  entre  Acajutla  et  Salina 
Cruz  par  l'isthme  de  Tehuantepec. 

Les  autres  ports  sont  La  Libertad,  autrefois  le  plus  impor- 
tant, situé  au  Sud-Ouest  de  San  Salvador  et  relié  à  cette  ville 
par  une  excellente  route  carrossable  ;  El  Triunfo,  ouvert  seu- 
lement à  l'exportation  du  café  et  du  sucre;  et  La  Union  bien 
protégé  dans  le  fond  de  la  baie  de  Fonseca,  qui  sert  de  dé- 
bouché à  la  fertile  région  de  San  Yicente  et  de  San  Miguel. 
Le  gouvernement,  sous  la  présidence  du  général  P'igueroa,  a 
pris  un  soin  tout  particulier  à  entretenir  les  voies  de  com- 
munication déjà  existantes  et  à  créer  d'autres  belles  et  larges 
routes,  notamment  celle  de  San  Salvador  à  San  Yicente. 

Une  concession  a  été  accordée  pour  relier  Santa  Ana  à  la 
station  de  Zacapa  (Guatemala;  sur  la  ligne  de  Guatemala  à 
Puerto  Barrios,  et  mettre  ainsi  le  Salvador  en  communication, 
facile  et  directe  avec  l'Atlantique.  La  ligne  qui  doit  relier  La 
Union  à  la  capitale  est  déjà  en  voie  de  construction;  la  com- 
pagnie concessionnaire  doit  aussi  élever  un  mole  qui  facilitera 
beaucoup  l'embarquement  des  nombreux  sacs  de  café  qui 
passent  annuellement  par  ce  port. 
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Exportation  du  café  du  Salvador. 

(En  dollars  or). 
1901  1902  1903  1904 

Allemagne 379.000  407.000  528.000  88S.000 

Etats-Unis 704.000  448.000  7.^0.000  988.000 

France 1.148.000  1.231.000  1.693.000  1.999.000 

Grande-Bretagne.  617.000  339.000  505.000  747.000 

Italie .593.000  470.000  516  000  681.000 

Autres  payt »  »  »  " 

Total 3.582.000        2  922.000        4.072.000        5.644.000 

La  France  tient  donc  le  premier  rang  pour  l'exportation 
agricole.  Elle  ne  vient  pourtant  qu'au  second  rang  dans  les  expor- 
tations totales  du  Salvador  à  cause  des  minerais  d'or,  d'argent 
et  de  cuivre  dont  la  plus  grande  partie  va  aux  Etats-Unis  et  en 
Angleterre. 

Le  sol  salvadorien  renferme  en  effet  d'importantes  richesses 
minérales,  mais  ce  n'est  que  récemment  qu'on  s'est  mis  à  les 
exploiter.  En  général,  à  part  les  bas  terrains  de  la  côte,  des 
mines  ont  été  trouvées  dans  tout  l'intérieur  du  territoire.  Le 
district  de  Metapan,  près  de  Santa-Ana,  est  particulièrement 
riche  en  cuivre,  zinc,  plomb,  argent  et  surtout  en  fer  dont  les 
minerais  rendent  87  %  de  fer  magnétique. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  partie  orientale  de  la  république, 
dans  le  département  de  Morazan,  que  sont  les  gisements  d'or  et 
d'argent  les  plus  riches,  exploités  par  des  procédés  modernes, 
par  des  compagnies  anglaises  ou  nord-américaines.  Il  faut  citer 
près  de  La  Union  la  mine  San  Sébastian,  qui  appartient  à  une 
compagnie  anglaise  et  extrait  l'or  et  l'argent  par  la  cyanu- 
ration. 

Beaucoup  de  mines  sontdailieurs  abandonnées  faute  de  capi- 
taux et  aussi  faute  de  main-d'œuvre,  les  indigènes  préférant  se 
livrer  à  l'agriculture. 

'  Minerais  métalliques  exportés  des  ports  du  Salvador. 

1901 457.500  pe.sos' 

1902 287.463  —, 

1903 1. 030. 825  — 

1-904 1.632.135  — 

1905 .  .  1.912.604  — 

1906 3.241   665  — 

1907.., 3.085.915  — 

1908 3.295.560  — 

1909  (6  mois;.  1.394.220  —     . 

'  Pesos  (de  1  fr.  80  à  2  francs). 


l'amérique  centrale  au 

Habité  par  une  population  très  dense,  intelligente  et  labo- 
rieuse, produisant  presque  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
sommation locale,  le  Salvador  a  un  chiffre  d'importation  très 
inférieur  à  celui  des  exportations.  Comme  comestibles  il  n'im- 
porte guère  que  de  la  farine  des  Etats-Unis.  Par  contre,  ne  pos- 
sédant pour  ainsi  dire  aucune  industrie,  il  est  obligé  de  deman- 
der à  l'étranger,  principalement  à  l'Angleterre,  tout  ce  dont  il 
a  besoin  en  coton  et  laine  manufacturés,  chaussures,  chapeaux, 
articles  de  quincaillerie,  parfumerie,  mercerie,  etc. 

Il  est  à  noter  qu'à  mesure  que  la  richesse  augmente,  le  goût  se 
raffine  et  le  luxe  se  répand.  Les  maisons  de  commerce  françaises, 
très  importantes,  établies  depuis  fort  longtemps  dans  le  pays,  en 
ont  tiré  parti,  et  importent  aujourd'hui  avec  succès  des  soieries. 

On  peut  évaluer  à  une  centaine  environ  le  nombre  de  nos 
compatriotes  établis  au  Salvador,  la  plupart  dans  la  capitale. 
Parmi  les  commerçants  étrangers,  ils  tiennent  certainement  le 
premier  rang.  11  y  a  en  effet  six  maisons  importantes,  ayant 
toutes  leur  maison-mère  à  Paris,  s'occupant  de  cotonnades,  de 
draperies,  de  soieries,  de  rubans  et  d'articles  de  luxe  pour 
l'importation,  de  café,  de  caoutchouc  et  d'indigo  pour  l'expor- 
tation. Il  y  a  environ  13  millions  de  capitaux  français  engagés 
au  Salvador  dans  le  commerce  et  dans  les  banques. 

Notons  encore  que  la  colonie  française  est  influente  et  très 
respectée,  grâce  au  soin  qu'elle  prend  de  rester  à  l'écart  des 
agitations  politiques. 

Il  est  vraiment  fâcheux  que  nous  ne  soyons  représentés  diplo- 
matiquement au  Salvador  que  par  un  agent  consulaire,  n'ayant 
par  son  titre  même  aucune  autorité  directe,  et  obligé  en  toute 
occasion  d'en  référer  à  son  chef  immédiat,  le  ministre  de 
France  à  Guatemala.  Aussi  notre  agent  consulaire,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté  et  sa  connaissance  réelle  du  pays,  ne 
peut-il  avoir  une  action  aussi  efficace  que  celle  qui  convien- 
drait. Sans  parler  des  Etats-Unis  qui,  pour  des  raisons  politi- 
ques, ont  au  Salvador  comme  dans  chacune  des  républiques 
de  FAmérique  centrale  un  ministre  plénipotentiaire,  l'Angle- 
terre y  a  un  vice-consul  de  carrière,  l'Allemagne  un  consul, 
ainsi  que  l'Italie.  Les  Allemands  et  les  Italiens  déploient 
d'ailleurs  beaucoup  d'activité  pour  augmenter  leur  part  dans 
le  commerce  général  du  pays. 

On  ne  compte  pas  moins  de  dix  maisons  allemandes  impor- 
tantes dans  la  capitale  et  six  italiennes. 

La  partie  orientale  de  la  république  est  le  domaine  presque 
exclusif  de  leurs  voyageurs. 
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Commerce  du  i 

Salvador. 

(En  dollars 

or 

)• 

1900 

1901 

1902 

ImDOrtatione. 

2.688.000 

2.615.151 

2.624.000 

Exportations. 

4.095.925 

4.761.651 

3.926.000 

1903                     1904 

1905 

1906 

Importations. 

3.688.478           3.610 

.377           4.346.0' 

70 

4.103.688 

Exportations. 

5.670.000           6.635 

.44 

5           5.639.5 

33 

6.295.000 

1907 

1908 

1909  ' 

Importations. 

3.440.721 

4.240.560 

4.385.000 

Exportations. 

5.851.000 

5.995.400 

6.547.800 

Exportations  du  Salvador. 

(En  (ioUar.s  or). 
1901  1902  1903 


1904 


Café 

3.582.405 

2.922.412 

4.072.060 

5.644.222 

Minéraux. . . . 

234.366 

310.314 

828.161 

683.865 

Indigo 

525.457 

383.783 

310.105 

184.052 

Sucre 

194.104 

100. 8Ô0 

100.171 

187.965 

Baume 

94.325 

88.342 

86.534 

94.604 

Caoutchouc. . 

26.019 

18.987 

27.018 

24.880 

Peaux 

41.097 

57.352 

56.280 

39.894 

Tabac 

15.870 

15.842 

6.981 

20.139 

Importations  au  Salvador. 

(En  dollars  or). 

1901             1902               1903  1904  1905 

Etats-Unis 733.444       863.324        838.746  1.002.437  1.354.647 

Grande-Bretagne.     984.452      975.891     1.108.589  1.303.465  1.313.996 

Allemagne 446.643       361.424        358.295  404.422  473.375 

France 327.533       323.544        233.919  239.945  339.958 


Pourcentage  en  1910. 

Imjiortations 

Allemagne M  ,55 

Etats-Unis 32,18 

France 6,82 

Grande-Bretagne ...  34 ,  44 


E.xporlations 

16.68 
29,54 
25,69 
-  7,08 


Commerce  entre  la  France  et  le  Salvador. 

(En  milliers  de  francs). 

1907 1908  1909 

Général       Spécial       Général        Spécial       Général       Spécial 


Importations. 

4.942 

1.908 

4.595 

1 .  252 

2. 113 

1.056 

Exportations. 

240 

209 

305 

269 

300 

329 
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Les  principaux  articles  français  d'exportation  introduits  au 
Salvador  sont  les  cotonnades,  les  produits  pharmaceutiques, 
les  livres  imprimés,  la  parfumerie,  les  conserves,  les  vins  et 
les  liqueurs.  Le  commerce  de  nos  vins  se  montait,  en  1909, 
à  28.769  dollars  or  sur  un  total  de  78.041  ;  la  différence  était 
vendue  par  l'Espagne  et  les  Etats-Unis. 

Ce  sont  les  Allemands  et  les  Américains  qui  s'occupent  spé- 
cialement de  l'importation  de  ces  produits,  et  pour  nos  vins  et 
liqueurs,  la  maison  principale  est  une  maison  belge.  Il  y  a 
quelques  années,  le  gouvernement  du  Salvador  avait  décrété 
l'analyse  de  tous  les  vins,  liqueurs  et  conserves  qui  entraient 
dans  le  pays,  et  faisait  payer  un  droit  d'analyse  de  cinquante 
centimes  par  kilogramme. 

En  présence  du  préjudice  très  grave  qui  en  résultait  pour 
notre  commerce,  le  gouvernement  français  protesta  contre 
l'application  du  décret  et  demanda  son  retrait.  N'obtenant  pas 
satisfaction,  il  entra  dans  la  voie  des  représailles  et  avertit  le 
gouvernement  du  Salvador  qu'il  se  verrait  obligé  d'appliquer 
à  ses  cafés  le  tarif  maximum  de  nos  douanes,  c'est-à-dire 
300  francs  par  100  kilogrammes,  au  lieu  du  tarif  minimum, 
136  francs  par  100  kilogrammes.  La  menace  a  produit  son 
effet.  L'assemblée  nationale  du  Salvador  vient  d'abroger  ce 
droit  d'analyse,  préférant  céder  sur  ce  point  plutôt  que  perdre 
le  marché  français  qui  achète  les  deux  tiers  des  récoltes  du 
pays. 

Comte  Maurice  de  PÉRiGiNY. 


LE  LITTORAL  ALLEMAND 

AU    POhNT    DE    VUE    STRATÉGIQUE 


((  Au  point  de  vue  stratégique,  assurait  le  prince  de  Bûlow, 
«  nous  autres  Allemands,  nous  sommes  à  l'endroit  le  plus 
«  faible  de  l'Europe  et  même  des  cinq  parties  du  monde.  » 
Ceci  s'applique  aux  frontières  artificielles  de  terre  aussi  bien 
qu'à  la  côte.  Un  examen  rapide  montre  quels  elîorts  opiniùtres, 
quelle  volonté  de  fer  sont  nécessaires  pour  tirer  parti  du  litto- 
ral ingrat  que  l'Allemagne  étale  sur  deux  mers  très  dissem- 
blables. 

D'une  part,  la  Baltique,  vaste  lac  sans  marées,  bordé  de 
lagunes  et  de  pointes  sournoises  de  sable,  avec,  à  l'Ouest,  entre 
la  Suède  et  le  Jutland,  un  semis  d'îles  danoises  formant  entre 
elles  et  avec  le  continent  trois  détroits,  le  Sund  et  les  deux 
Belts.  Ce  sont  les  seules  portes  de  sortie  sur  la  mer  duTSord. 
Et  encore,  les  navires  ù  fort  tirant  d'eau  (8  à  9  mètres)  n'ont- 
ils  pas  le  choix  et  doivent-ils  forcément  franchir  le  chenal  du 
Grand-Belt,  long  de  40  milles  et  resserré  çà  et  là  entre  des 
fonds  rocheux  de  6  à  7  mètres.  Par  surcroit,  des  bancs  de 
brume  opaque  couvrant  les  terres  environnantes  livrent  sou- 
vent au  petit  bonheur  le  navigateur  anxieux.  Le  passage  de 
ce  défilé  réclame  donc  beaucoup  de  prudence;  on  conçoit  la 
nécessité  du  canal  que  Bismarck  avait  déjà  réclamé  avec 
insistance. 

La  façade  allemande  en  bordure  de  la  mer  du  Norcï,  dix  fois 
moins  étendue  que  l'autre,  forme  un  angle  de  100  degrés,  bâil- 
lant vers  l'Ouest,  dont  les  cotés  égaux  mesurent,  à  vol  d'oiseau, 
80 'milles  (148  kilomètres).  La  Jahde,  l'Elbe  et  le  Weser,  sor- 
tant de  Wilhelmshaven,  d'Hambourg  et  de  Brème,  débouchent 
sur  son  côté  sud.  Un  chapelet  d'îlots  sablonneux,  Borkum, 
Juist,  Norderney,  Baltrum,  Langeood,  Spickerood,  Wange- 
roog,  protège  ce  rivage  contre  la  mer  furieuse  du  Nord-Ouest. 

Si  jamais  l'Angleterre  et  l'Allemagne  se  disputent  la  maî- 
trise des  océans,  la  mer  du  Nord  sera  le  théâtre  de  formidables 
combats.  L'Allemagne  le  sait  et  se  prépare  à  toutes  les  éven- 
tualités. 

En  1899,  au  blackest  moment  of  the  South  African  War, 
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des  vapeurs  germaniques  soupçonnés  de  faire  la  contrebande 
des  armes  en  faveur  des  Boers,  furent  pourchassés  par  des 
croiseurs  anglais,  au  large  de  Delagoa-Bay.  Le  dépit  qu'en 
conçut  toute  rAUemagne  arracha  au  kaiser  cette  exclamation  : 
«  Nous  avons  un  besoin  urgent  d'une  forte  marine!  »  Le 
prince  de  Bûiovv  accentua  cette  déclaration  :  «  Tout  peuple 
«  qui  se  désintéresse  de  la  mer  sera  relégué  comme  un  ligu- 
«  rant  à  l'arrière-plan  de  la  scène  du  monde.  »  Et  le  chancelier 
prépara  les  voies  à  la  loi  navale  de  1900.  C'était  suivre  les 
traces  de  Bismarck  qui,  indigné  de  voir  décerner  le  titre  de 
marine  impériale  à  quelques  vieilles  frégates  en  bois  sans 
valeur  militaire,  préconisait  avec  énergie  la  construction  d'une 
flotte  moderne. 

Tout  s'enchaîne.  Malgré  les  mauvaises  conditions  hydro- 
graphiques signalées,  «  Notre  avenir  est  sur  l'eau  !  »  n'est 
point  une  formule  fantaisiste,  une  boutade  paradoxale,  mais 
l'expression  d'une  nécessité.  D'agricole  devenue  industrielle, 
FAllemagne  attaque  le  monopole  britannique  et  supplante  peu 
à  peu  l'Angleterre  qui  se  targuait  d'être  la  manufacture  mon- 
diale, le  fournisseur  des  peuples.  L'industrie  germanique,  en 
progrès  constant,  réclame  une  marine  marchande  considé- 
rable, doublement  utile  comme  instrument  d'échange  et 
comme  prétexte  à  la  construction  de  1.200.000  tonnes  de 
grosses  unités  de  combat.  Cette  flotte  de  guerre  appuiera  avec 
succès  une  audacieuse  diplomatie  et  pourra  servir,  à  l'occasion, 
des  ambitions  encore  inavouées. 

Avant  de  jouer  un  rôle  maritime  en  vedette,  l'Allemagne 
dut  d'abord  améliorer  son  littoral  et  le  pourvoir  des  installa- 
tions nécessaires  à  l'armée  navale  rêvée.  Pour  être  fort  sur 
mer,  il  ne  suffit  point,  en  etîet,  de  lancer  des  cuirassés.  Le 
mot  «  marine  »  exprime  un  bloc  dont  le  navire,  l'outil,  n'est 
qu'un  élément.  Il  faut  des  bases  inviolables  pour  entretenir, 
réparer,  ravitailler  les  navires  ;  il  faut  surtout,  pour  gagner  les 
batailles,  donner  à  cet  ensemble  une  âme,  un  personnel  en- 
traîné, capable  de  tirer  du  matériel  un  rendement  maximum. 
Dans  le  cas  particulier  de  l'Allemagne,  il  importait  enfin  d'ou- 
vrir un  passage  de  mer  à  mer,  à  travers  le'  Jutland. 

La  grandeur  de  la  tâche  n'etfraie  point  ce  pays,  dont  les 
ingénieurs  et  les  marins  poursuivent  le  plan  arrêté  d'avance 
avec  une  méthode,  une  ténacité  caractéristiques-  Les  uns 
creusent  le  canal  Kaiser  .Wilhelm;  les  autres  exécutent  auto- 
matiquement le  programme  naval,  sèment  des  arsenaux  forti- 
fiés sur  le  front  de  mer  occidental,  et  forment  laborieusement 
des  générations  de  mécaniciens  et  de  pointeurs. 
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C'est  en  1886  que  le  Reiclistag  vota  les  crédits  nécessaires  à 
la  création  du  canal,  avant  tout  stratégique,  éventuellement 
commercial;  car  on  espérait  bien  que  le  transit  des  navires 
marchands  couvrirait  les  frais  d'exploitation.  Cette  coupure 
de  100  kilomètres  à  la  base  du  Jutland  présenta  des  difficultés 
imprévues.  On  dut,  ça  et  là,  consolider  la  tranchée  taillée  dans 
des  tourbières  inconsistantes,  sans  compter  les  dragages  ulté- 
rieurs, indispensables  au  maintien  de  la  profondeur  fixée. 

Inauguré  en  1893,  le  canal  livra  passage  aux  cuirassés  de 
10.000  à  13.000  tonnes,  types  Brandenburg  et  Deatschland., 
les  plus  forts  déplacements  de  cette  époque,  et  dès  le  principe, 
ses  avantages  parurent  évidents. 

Outre  son  rôle  de  raccourci  par  rapport  au  Grand  Belt  pour 
les  communications  entre  les  deux  mers,  il  fournit  le  moyen 
d'opérer  une  concentration  rapide  à  l'Est  ou  à  l'Ouest  du  Jut- 
land '.  Or,  en  guerre,  la  rapidité  n'est-elle  pas  une  des  condi- 
tions du  succès?  Ne  s'agit-il  pas,  à  un  certain  moment,  d'ame- 
ner en  un  point  des  forces  supérieures  à  celles  de  l'adversaire, 
pour  écraser  celui-ci  ? 

Pendant  dix  ans,  le  canal  remplit  son  rôle.  Sans  doute,  ici 
comme  à  Suez,  un  échouage  arrêtait  parfois  la  circulation,  d'au- 
tant plus  que  les  dimensions  adoptées  assuraient  strictement 
le  passage  des  cuirassés.  Après  Tsoushima,  l'Allemagne  entraî- 
née par  la  surenchère  des  déplacements,  construisit  des  Dread- 
iiouglits  de  20.000  tonnes,  et  la  modification  du  tracé  primitif 
s'imposa. 

Notons  en  passant  que,  par  l'adoption  de  ce  type  extra-puis- 
sant, l'Angleterre,  déclassant  sa  flotte,  a  ouvert  la  voie  de  la 
concurrence  à  déjeunes  rivaux  qui  y  sont  entrés  à  toute  vapeur. 
Au  dire  des  partisans  de  ces  bâtiments  monstres,  une  bataille 
entre  un  Dreadnought  et  une  escadre  de  Pre-Dreadnoughts 
représente  une  lutte  entre  un  cavalier  armé  d'un  fusil  et  un 
peloton  de  fantassins  armés  de  pistolets.  Appréciation  un  peu 
forcée,  qui  sacre  le  Dj'ejadnought  roi  des  combats  navals  et 
relègue  en  deuxième  ligne,  en  attendant  la  retraite  définitive, 
tout  Pre-DreadiioughL  d'un  déplacement  moindre,  par  défi- 
nition. 

A  ce  titre,  le  7  mars  1908,  jour  du  lancement  du  Nassau 
{premier  Dreadnought  allemand),  marque  une  date  mémorable 
dans  les  fastes  de  la  marine  germanique.  Ce  cuirassé,  dont  le 
tirant  d'eau  dépasse  8  mètres,  ne  pourrait  transiter,  à  cause  du 


'  Les  escadres  transitaient  en   douze  heures.  La  vitesse   maximum   imposée  était 
de.  15  lulométres  à  l'heure;  mais  les  cuirassés  ne  faisaient  guère  plus  de  8  kilomètres. 
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peu  de  profondeur.  En  outre,  la  faible  largpur  du  passage  inter- 
dit le  croisement  de  deux  navires  en  navigation.  D'où  nécessité 
de  garer  l'un  d'eux,  d'après  un  procédé  usité  au  canal  de  Suez, 
il  y  a  trente  ans.  La  marine  de  guerre  ne  saurait  se  plier  à  ces 
exigences.  On  décida  donc,  non  seulement  d'approfondir  le 
canal  allemand,  mais  aussi  de  l'élargir  d'une  quantité  suffi- 
sante pour  assurer  le  croisement  en  marche  de  deux  bâtiments 
du  plus  fort  tonnage,  et  d'allonger  le  rayon  de  certaines  cour- 
bes, pour  parer  à  la  longueur  des  unités  nouvelles. 

Le  tableausuivant  indique  les  dimensions  actuelles  et  futures 
du  canal,  après  les  travaux  en  cours  : 

Profondeur  largeur     " 

du  niveau  moyen     Au  plafond     Au  plan  d'eau      Section 

Mètres  Mètres  ?,Iètres  Mètres  carrés 

Dimensions  actuelles.              9  22  73                 413 
Dimensions  après  les 

travaux... 11  44  101                  825 

La  dépense  atteindra  300  millions.  Entrepris  en  1907,  les 
travaux  dureront  jusqu'en  1913.  Et  comme  les  premiers  Z>/'e«^- 
noughts  sont  entrés  en  service  en  1910,  ces  cuirassés  monstres 
resteront  «  en  l'air  »  dans  la  mer  du  Nord,  pendant  cinq  ans. 
Au  point  de  vue  maritime,  l'Allemagne  a  donc  intérêt  à  attendre 
191  o  pour  faire  la  guerre. 

Examinons,  de  l'Est  à  l'Ouest,  les  ports  de  guerre  allemands 
occidentaux,  installés  généralement  dans  l'intérieur,  au  lieu 
d'ouvrir  leurs  jetées  à  fleur  de  côte. 

Brunsbuttel  (enlrée  ouest  du  canal  Kaiser  Wilhelm,  à 
23  milles  en  dedans  de  l'embouchure  de  l'Elbe)  sera  bientôt 
promu  au  rang  de  base  navale,  avec  une  vaste  rade  oii  pourront 
évoluer  les  Dreadiwughts^  ateliers  de  réparation,  bassin  de 
radoub,  station  de  torpilleurs,  installations  pour  le  ravitaille- 
ment rapide  en  charbon. 

Cuxhaven  (rive  gauche  de  l'Elbe)  centre  de  stationnement 
d'une  escadre,  siège  de  l'inspection  générale  de  la  défense  et 
du  service  des  mines.  L'Allemagne  fonde  un  tel  espoir  sur  ces 
engins,  qu'elle  réclama  à  la  conférence  de  La' Haye  leur  emploi 
illimité.  Le  budget  de  1909  consacrait  à  l'accroissement  du 
nombre  des  mines  un  crédit  supérieur  à  2  millions.  Tout 
un  matériel  en  assure  l'utilisation,  bâtiments-mouilleurs 
spéciaux  et  escadrilles  de  torpilleurs  «  chercheurs  démines  «^ 
chargé  sinon  de  déblayer  les  passes,  au  moins  d'y  jalonner 
des  chenaux  libres  de  tout  danger.  Car  un  adversaire  résolu 
expédiera  la  nuit  dans  ces   eaux   de   petits  croiseurs  rapides 
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avec  mission  de  jeter  les-  mines  à  la  mer,  par  centaines,  aux 
bons  endroits. 

Le  déplacement  vers  TOuest  du  centre  de  gravité  de  la 
marine  allemande  a  eu  pour  corollaire  la  promotion  de  Wil- 
helmshaven  au  rang  d'arsenal  principal.  Le  30  mars  1910,  la 
première  escadre  de  cuirassés  a  quitté  Kiel  pour  rejoindre 
l'embouclinre  de  la  Jahde.  Le  31  mai  suivant,  le  Posen  y  a 
complété  la  première  division  de  Dreadnoughts  comprenant, 
outre  cette  unité,  le  Nassau,  le  Wesifalen  et  le  Rheinland. 

Le  transfert  de  cette  force  navale  à  Wilhelmsliaven  est-il  une 
menace  dirigée  contre  l'Angleterre?  Non,  répond  la  presse 
technique  allemande.  Les  types  Nassau  ne  peuvent  franchir 
les  écluses  trop  étroites  du  canal  Kaiser  Wilhem,et  l'Allemagne 
doit  utiliser  Tarsenal  de  Wilhelmshaven,  construit  g,  grands 
frais.  Est-ce  aussi  pour  cette  dernière  raison  que  la  marine  a 
réuni  dans  ce  port(oct.  1910)  une  flottille  de  sous-marins? 

A  22  kilomètres  de  l'embouchure  de  la  Jahde,  Wilhelmshaven 
est  tapi  derrière  des  bancs  errants,  qui  rendent  périlleuse  la 
navigation  de  ses  abords.  En  temps  de  guerre,  les  balises  enle- 
vées et  les  phares  éteints,  le  pilote  le  plus  hardi  n'oserait 
aventurer  un  Dreadiiought  dans  ses  passes  sinueuses  et  chan- 
geantes. Une  défense  naturelle  aussi  efficace  explique  l'argent 
versé  dans  ce  tonneau  des  Danaïdes,  qui  a  déjà  englouti 
225  millions  et  en  engloutira  d'autres  à  cause  de  la  nécessité 
des  continuels  dragages.  Le  terrain  y  était  si  peu  solide,  qu'on 
a  dû,  comme  à  Saint-Pétersbourg,  à  Venise,  à  Spezzia,  y  plan- 
ter des  forets  de  pilotis.  Enfin,  la  mer  marnant  de  10  pieds  en 
moyenne,  le  port  n'est  ouvert  que  pendant  quelques  heures  à 
chaque  marée  ;  on  le  ferme  ensuite  par  des  écluses  qui  main- 
tiennent dans  ses  darses  neuf  mètres  d'eau.  Circonstance  aggra- 
vante, les  bâtiments  abrègent  leur  séjour  en  rade,  à  cause  de 
Finsécurité  créée  par  la  grosse  mer  et  la  mauvaise  tenue  des 
ancres  sur  le  fond. 

L'arsenal  de  Wilhelmshaven  n'est  donc  point  l'idéal  et  pour- 
tant son  importance  ne  cesse  de  croître.  On  y  construit,  comme 
à  Kiel,  des  ateliers  de  turbines  pour  réparer  les  unités  qui 
stationneront  dans  ses  bassins. 

Faute  d^  mieux,  la  marine  allemande  transforme  Emden  en 
«  porte  de  sortie  »  pour  la  flotte.  Quarante  hectares  de  terrain, 
achetés  récemment,  serviront  de  base  aux  améliorations 
futures. 

Tout  près,  l'île  de  Borkum  (embouchure  de  l'Ems),  possède 
un  petit  arsenal  avec  un  millier  d'hommes  et  40  canons  en 
partie  fixes,  en  partie  mobiles. 
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Un  canal  et  une  voie  ferrée  Emden-Wilhelmshaven  assurent 
la  liaison,  par  suite  la  défense  rapide  de  cette  partie  du  front 

Enfin  Helgoland,  rocher  plat  à   23  milles  au  large    empê- 
chera le  blocus  étroit  de  la  côte.  Ici  encore,  les  Allemands  com- 
battent la  nature  avec  opiniâtreté.  Cette  île  friable,  se  désa- 
c^rège  et  s'émiette  sous  les  assauts  furieux  de  la  mer,  si  bien 
qu'avant  le  vote  d^un  crédit  de  37  millions  nécessaire  a  1  exé- 
cution d  une  partie  des  travaux,  un  député  du  centre,31.  Erz- 
berger,    proposa  d'examiner  sll  ne  vaudrait  pas  mieux  fajre 
sauter  l  île.  On  s'efforce   au  contraire  d'en  retarder  1  écroule- 
ment final  en  consolidant  ce  qui  existe  par  des  coulées  de  béton 
dans  les   crevasses   innombrables   et  par  le   soutènement- des 
falaises  à  l'aide  d'arcs-boutants  de  granit  (12  mètres  de  haut  et 
5  d'épaisseur).  On  construit  des  brise-lames  vers  le  large.  On  y 
termine  un  port  destiné  aux  petites  unités,  torpilleurs,  cclai- 
reurs,    sous-marins,    porte-mines.   Le    plateau    supérieur  est 
garni  de  batteries  cuirassées  d'où  la  grosse  artillerie  Krupp 
balaye  la  mer  dans  un  cercle  de  13  kilomètres  de  rayon.  L  île 
entière  a  l'aspect  d'une  caserne,  et  pour  compléter  la  ressem- 
blance les  pêcheurs  insulaires,  indépendants  depuis  1890,  ont 
appris  sans  joie  le  1- juillet  dernier  que  le  règlement  les  sou- 
mettait  désormais  aux  lourdes  obligations  du  service  militaire. 
L'empereur,  qui  porte  un  intérêt  si  vif  aux  questions  navales, 
a  visité  les  travaux  en  mars  1910,  avec  de  nombreux  invites, 
officiers,  banquiers,  journalistes  de  marque.  Son  rêve  est  réalise  : 
u  Hel-oland,disait.il  en  1890,  est  une  protection  pour  les  pe- 
«  cheurs  allemands,  un  point  d'appui  pour  la  Hotte,  une  menace 
ce  pour  l'ennemi   qui  se  hasarderait  à  s'avancer  jusqu  à  nos 
«  côLes.  »  Le  kaiser  a  eu  raison  contre  les  éléments  et  contre 

ses  conseillers.  .  .•     j      -  ^^i„; 

D'après  un  amiral  anglais,  «  la  victoire  appartiendra  a  celm 
u  qui  se  réparera  le  plus  vite  ».  En  effet,  tout  navire  endom- 
magé rentrera  au  port  et  fera  diligence  pour  reprendre  rapide- 
ment la  mer  et  retourner  à  la  bataille.  Il  faut  surtout  qu  une 
unité  très  avariée,  coulant  bas  d'eau,  puisse  atteindre  un  refuge. 
Aussi  les  Allemands  installent-ils,  avec  une  ardeur  fébrile, 
sur  le  front  dfr  mer,  au  voisinage  immédiat  du  futur  champ  de 
bataille,  des  moyens  de  carénage  (bassins  de  radoub  et  docks 
tlottants).  Une  première  question  s'est  posée  :  doit-on  préférer 
les  docks  flottants  aux  bassins  de  radoub,  les  appareils  mobiles 
aux  appareils  fixes?  Aux  embouchures  des  fleuves  dit  un  ingé- 
nieur allemand,  quand  la  marée  se  fait  sentir,  le  bassin  est 
préférable  au  dock  flottant  ;  aux  points  sans  marée,  l  emploi  des 
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docks  paraît  s'imposer.  L'amiral  von  Tirpitzest  plus  affirmatif  : 
«  A  l'avenir,  on  construira  phitôt  des  docks  flottants,  quand  on 
«  disposera,  bien  entendu,  de  l'espace  nécessaire  et  suffisant.  » 
C'est  rationnel,  si  l'on  songe  que  ces  docks  donnent  toute  satis- 
faction dans  des  parages  à  temps  variable,  oii  la  tranquillité 
des  eaux  n'est  qu'un  simple  rêve,  la  baie  de  Valparaiso,  par 
exemple,  ouverte  en  hémicycle  à  la  grande  houle  du  large. 
Enfin,  le  dock  flottant  est  moins  coûteux  et  plus  vite  construit 
qu'un  bassin.  Le  Brésil  a  commandé  à  l'usine  Vickers  un  de  ces 
appareils,  capable  de  soulever  22.000  tonnes,  pour  le  prix  de 
4.600.000  francs,  livrable  à  Kio-de-Janeiro  onze  mois  seule- 
ment après  le  montage. 

En  mer  du  Nord,  on  ne  saurait  disposer  de  moyens  de  caré- 
nage trop  nombreux,  les  engagements  pouvant  y  être  plus 
meurtriers  qu'ailleurs.  On  ne  saurait  y  compter  sur  une  dis- 
tance de  combat  de  7.000  à  9.000  mètres.  Le  ciel  de  la  mer  du 
Nord  est  si  variable,  les  brumes  et  les  bourrasques  fréquentes 
y  rétrécissent  tellement  l'horizon,  que  les  adversaires  seront 
peut-être  amenés  à  y  combattre  à  distance  très  rapprochée,  par 
exemple  quand  les  forces  ennemies  tomberont  l'une  sur  l'autre 
au  sortir  de  la  brume  matinale.  A  courte  distance,  le  tir,  très 
précis,  causera  d'affreux  ravages. 

Emden  est  à  370  milles  de  la  côte  d'Angleterre,  trop  loin  au 
gré  des  stratèges  allemands  qui  prisent  fort,  avec  raison,  les 
avantages  d'une  base  très  voisine  de  l'adversaire  éventuel. 
Aussi,  souhaitent-ils  posséder  les  débouchés  de  la  vallée  du 
Rhin.  Mais  l'Angleterre,  peu  soucieuse  de  voir  sa  rivale  con- 
vertir en  points  d'appui  de  la  flotte  les  estuaires  de  la  Meuse  et 
de  l'Escaut,  veille  sur  eux  avec  un  soin  jaloux,  comme  le  dé- 
montre le  bruit  fait  autour  de  la  question  des  fortifications  de 
Flessingue. 

Autrefois,  on  n'envisageait  qu'une  attaque  franco-russe  et 
Ton  définissait  ainsi  la  stratégie  allemande  :  offensive  dans  la 
mer  du  Nord,  défensive  dans  la  mer  Baltique.  Aujourd'hui,  le 
premier  terme  conserve  toute  sa  valeur,  mais  le  second  est  pra- 
tiquement nul,  l'Allemagne  n'ayant,  pour  le  moment,  aucune 
surveillance  à  exercer  du  côté  de  la  Baltique  orientale  et  pou- 
vant, à  son  gré,  en  interdire  l'accès  à  l'Ouest.  Elle  ne  man- 
quera pas,  en  effet,  de  mouiller  des  mines  automatiques  aux 
endroits  resserrés,  perpendiculairement  à  la  route  inévitable 
des  transiteurs.  D'ailleurs,  les  torpilleurs  postés  à  Sonderburg 
feront  bonne  garde. 

Quand  les  cuirassés  russes  de  la  Baltique  seront  prêts,  Kiel 
aura  un  œil  vers  l'Est,  en  restant  inaccessible  à  tout  ennemi 
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venant  de  l'Ouest  ;  il  sera  un  arsenal  passif,  comme  Wilhelms- 
haven  est  un  arsenal  actif. 

Les  cuirassés  germaniques,  avec  leur  court  rayon  d'action 
(5.000  milles)  resteront  dans  la  mer  du  Nord,  sans  s'exposer  à 
se  faire  couper  de  leurs  bases.  Quant  aux  croiseurs,  formés  en 
divisions  puissantes  et  rapides,  ils  passeront  au  Nord  de 
l'Ecosse  en  montant  haut  dans  le  Nord  le  long  de  la  côte,  avant 
de  faire  route  à  l'Ouest  pour  déjouer  la  surveillance  de  Rosyth. 
Dans  l'Atlantique,  ces  divisions  opéreront  des  raids  formidables 
contre  le  commerce  maritime  anglais,  cherchant  à  empêcher, 
par  un  blocus  éloigné,  l'arrivée  des  vivres  et  des  matières  pre- 
mières indispensables  au  Royaume-Uni. 

Tout  en  fortifiant  la  côte  de  la  mer  du  Nord,  l'Allemagne 
s'efforce  de  soustraire  ses  préparatifs  à  l'indiscrétion.  Un  règle- 
ment d'août  1910  édicté  des  prescriptions  minutieuses  relatives 
aux  visites  des  ports  impériaux  par  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers.  Ceux-ci  peuvent  y  mouiller  sans  permission  spéciale, 
à  condition  d'avoir  notifié  d'avance  leur  arrivée  par  la  voie 
diplomatique.  S'il  s'agit  de  plus  de  trois  bâtiments  du  même 
pavillon,  une  autorisation  préalable  est  nécessaire.  Enfin,  dès 
qu'un  navire  de  guerre  étranger  arrive  en  vue  d'un  port,  les 
autorités  locales  ont  à  prévenir  le  quartier-général  militaire  du 
district,  les  commandants  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Raltique, 
l'état-major  naval  et  le  ministre  de  la  Marine. 

Les  voyageurs  isolés  passent  à  travers  les  mailles  de  ce  filet. 
En  août  1910,  pendant  que  l'on  arrêtait  à  Portsmouth,  sous 
prévention  d'espionnage,  un  lieutenant  du  génie  allemand,  les 
autorités  de  Rorkum  arrêtaient  deux  officiers  anglais.  Faute 
de  preuves  suffisantes,  l'Angleterre  relâcha  le  lieutenant  Helm. 
Quant  aux  deux  Anglais  qui  faisaient  un  consciencieux  voyage 
de  a  reconnaissance  »  de  Kiel  à  Borkum,  ils  n'ont  pas  dissi- 
mulé, devant  la  Cour  suprême  de  Leipzig,  l'intérêt  particulier 
qui  les  avait  amenés  sur  la  côte  allemande.  Il  leur  en  a  coûté 
quatre  années  de  forteresse.  A  la  suite  de  cette  affaire,  l'autorité 
militaire  allemande,  redoublant  de  vigilance  autour  des  fortifi- 
cations, a  pris  des  mesures  spéciales  à  l'égard  des  aéroplanes 
et  des  dirigeables. 

* 

En  résumé,  on  peut  préciser  de  la  manière  suivante  la  si- 
tuation du  front  de  mer  allemand,  de  Kiel  à  Borkum  : 

Kiel,  port  de  réparation  et  de  refuge,  inaccessible  aux 
Dreadnoughts  ennemis  venant  de  l'Ouest. 

Canal  Kaiser  Wilhelm,  «  porte  cochère  »  de  la  Baltique.  11 
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livrera  passage  (en  1915)  aux  plus  grosses  unités  et  reliera  le 
réservoir  deKiel  au  théâtre  de  la  iutle.  Le  Grand- Belt,  le  Petit- 
Belt  et  le  Sund  seront  réduits  au  rôle  d'  c  entrée  de  service  >>  de 
cette  mer. 

En  continuant  vers  l'Ouest,  une  chaîne  de  points  fortifiés  : 

Brunsljuttel,  Guxhaven,  Wilhelmshaven,  Emden,  Borkum. 
Sur  ce  front  hérissé  de  canons,  Helgoland,  sentinelle  avancée. 

La  multiplicité  de  ces  points  sur  un  tout  petit  espace  favo- 
rise à  un  très  haut  degré  le  principe  de  la  concentration,  ("est 
un  avantage  immense,  qu'aucun  peuple  ne  possède  au  même 
degré.  Notons  d'ailleurs  que  la  marine  allemande  a  la  mission 
exclusive  de  combattre  l'ennemi  «  flottant  ».  Tous  les  engins, 
y  compris  les  forts  qui  ont  vue  sur  la  mer  et  coopèrent  aux 
actions  navales,  sont  entre  les  mains  du  personnel  de  la  flotte. 
Réglementation  rationnelle  qui  écarte  tout  conflit  entre  les 
représentants  des  armées  de  terre  et  de  mer  '. 

Aujourd'hui,  répétons-le,  IWUemagne,  avec  Kiel  pour  ainsi 
dire  inutilisable,  obligée  de  distribuer  ses  Dreadiioug//is  entre 
l'Elbe,  le  Weser  et  la  Jahde,  est  en  mauvaise  posture.  L'achève- 
ment du  canal,  en  1915,  lui  donnera  une  situation  formidable. 

Deux  ans  plus  tard,  elle  concentrera  pour  la  lutte,  de  Bruns- 
buttel  à  Wilhelmshaven,  58  grosses  unités  modernes,  dont 
38  cuirassés.  Elle  aura  prévu  par  avance  tout  ce  que  l'on  peut 
prévoir.  Elle  possédera  des  plans  de  guerre,  non  pas  mûris  dans 
le  silence  du  cabinet,  le  compas  et  le  rapporteur  à  la  main, 
mais  basés  sur  une  expérience  quotidienne,  l'utilisation  de 
chaque  bâtiment  résultant  de  manœuvres  incessantes.  Si  TAl- 
lemagne  réussit  à  former  des  équipages  vraiment  marins,  ce 
seront  de  beaux  atouts  pour  jouer  avec  FAngleterre  la  supré- 
matie des  océans. 

Commandant  Davin. 


'  En  France,  les  batteries  de  côte  appartiennent  à  la  Guerre. 


DE   LA  QUINZAINE 


LA  MISSION    DU   COMMANDANT   D'OLLONE 

EN  CHINE,  AU  TIBET  ET  EN   MONGOLIE 
1906-1909 


Le  commandant  d'Ollone  vient  de  faire  paraître  le  récit  anecdo- 
tique  de  sa  récenle  mission  en  Chine,  au  Tibet  et  en  Mongolie.  Ce 
premier  volume  ^,  qui  sera  suivijde  sept  autres  d'ordre  essentielle- 
ment scientifique,  destinés  aux  spécialistes  et  dont  un  vote  du  Par- 
lement a  assuré  là  publication,  s'adresse  au  grand  public  et  décrit 
seulement  les  contrées  traversées,  étudie  au  point  de  vue  pittoresque 
les  races  si  curieuses  de  ces  régions  jusqu'ici  considérées  comme 
impénétrables,  et  constitue  en  somme  le  journal  de  route  de  l'explora- 
tion. La  lecture  en  est  passionnante  comme  celle  d'un  roman  vécu 
dans  les  circonstances  les  plus  drainaliques,  et  de  superbes  photo- 
graphies ajoutent  encore  à  l'intérêt  prenant  de  l'histoire. 

Dans  son  introduction,  le  commandant  d'Ollone  a  tenu  à  préciser 
le  but  de  sa  mission  et  la  pensée  qui  l'a  déterminé  à  entreprendre 
ce  long  et  périlleux  voyage.  Toutes  les  provinces  occidentales  de 
l'Empire  du  Milieu,  écrit  le  commandant  d'Ollone,  ne  sont  que  des 
conquêtes  faites  sur  des  populations  non  chinoises.  Et  que  ce  mot  de 
conquête  ne  fasse  pas  illusion!  Les  Chinois  se  sont  contentés  d'occu- 
per les  riches  vallées,  où  la  supériorité  de  leur  armement,  de  leur 
organisation,  de  leur  nombre  leur  assurait  l'avantage;  ils  y  ont  con- 
struit des  forteresses  solides,  reliées  entre  elles  par  des  routes  à 
travers  les  cols  les  plus  accessibles.  Ils  ont  ainsi  jeté  sur  le  pays  une 
sorte  de  filet  dont  les  mailles  isolent  et  emprisonnent  chaque  massif 
de  montagnes.  Chassés  des  terres  fertiles,  relégués  sur  les  hauts  pla- 
teaux et  les  pentes  escarpées,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
vallées  que  tiennent  leur.  y,ainqueurs,  la  plupart  des  indigènes  ont 
dû  reconnaître  la  domination  ou  tout  au  moins  la  suprématie  chi- 
noise ;  mais  ils  ont  gardé  leur  langue  et  leurs  mœurs.  Et  trois  grou- 
pes ont  opposé  à  la  conquête  une  résistance  invincible  ;  aujourd'hui 
encore  ils  conservent,  au  cœur  de  la  Chine,  leur  indépendance  :  ce 
sont  les  Miao-tseu,  dans  le  Kouei-tchéou;  les  Lolos,  dans  le  Seu- 
Ichouan;  les  Si-fan,  dans'Ie  Nord-Est  du  Tibet;  leurs  pays,  interdits 
à  l'étranger,  restent  les  dernières  contrées  du  monde  inexplorées. 

Et  voici  le  plus  imprévu  :  tous  les  observateurs  se  sont  accordés 

'  Les  Derniers  Barbares,  Chine-Tibet-Mongolie,  par  le  commandant  d'Ollone, 
ouvrage  illustré  de  146  illustrations,  de  4  cartes  et  d'un  portrait  de  l'auteur.  Paris, 
Pierre  LaCitte  et  C'^,  éditeurs. 
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à  trouver  à  l'une  au  moins  de  ces  races,  celle  des  Lolos,  un  type, 
une  allure  et  un  caractère  tout  à  fait  diiférents  de  ceux  des  Jaunes. 
Le  premier  qui  les  vit,  le  docteur  Thorel,  compagnon  de  Francis 
Garnier,  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'ils  formaient  «  un  rameau  noir 
delà  race  caucasique  »,  et  tous  les  voyageurs  qui  suivirent,  bien 
loin  d'infirmer  cette  opinion,  renchérirent  sur  cette  parenté  pro- 
bable des  Lolos  avec  la  race  indo-européenne.  En  même  temps,  on 
s'aperçut  que  ces  prétendus  sauvages  possédaient  un  système  d'écri- 
ture bien  à  eux,  avec  de  nombreux  livres  qu'on  ne  pouvait  déchif- 
frer. Etaient-ils  des  primitifs  encore  mal  développés,  ou  au  contraire 
ne  possédaient-ils  plus  que  les  vestiges  d'une  civilisation  détruite 
par  les  Chinois?  Dès  lors,  un  problème  capital  se  posait  :  y  a-t-il,  au 
sein  de  la  Chine,  des  populations  n'appartenant  pas  à  la  race  jaune? 
Dans  l'affirmative,  sont-elles  venues  d'ailleurs?  Il  faut  alors  recher- 
cher par  quelle  voie  elles  sont  arrivées,  retrouver  les  traces  de  leur 
passage  et  les  colonies  qu'elles  ont  probablement  laissées  sur  leur 
roule,  découvrir  d'où  elles  sont  parties  et  à  quelle  famille  originelle 
on  doit  les  rattacher.  Sont-elles  autochtones,  ou  du  moins  venues  si 
tôt  qu'elles  ont  précédé  sur  les  lieux  le  commencement  de  l'histoire? 
Mais  alors  l'Extrême-Orient  n'est  plus  le  berceau  de  la  race  jaune  : 
c'est  celle-ci  qui  est  venue  d'ailleurs  et  a  dû  déposséder  les  anciens 
maîtres  du  sol  ;  sans  doute  en  a-l-elle  incorporé  un  grand  nombre, 
et  son  homogénéité  n'est  qu'une  fiction. 

Toules  ces  questions,  surgies  peu  à  peu,  ont  commencé  à  pas- 
sionner nombre  de  grands  esprits,  dans  tous  les  pays.  Pour  les 
résoudre,  la  première  condition  était  de  posséder  des  données  pré- 
cises sur  les  races  non  chinoises  :  il  s  agissait  d'aller  chez  elles  et  de 
les  observer  directement.  Mais  si  vastes  sont  les  contrées  qu'elles 
occupent,  qu'aucune  vie  d'homme  ne  sutlirait  à  en  embrasser  l'en- 
semble. A  la  suite  d'une  première  reconnaissance  en  Chine,  en  1904, 
le  commandant  d'Ollone  adopta  donc  le  plan  suivant.  11  se  proposa 
d'explorer  d'abord  les  trois  territoires  indépendants.  Là  seulement, 
pensait-il,  on  aurait  chance  de  trouver  des  peuplades  tout  à  fait 
pures  qui  révéleraient  les  caractères  propres  de  la  race;  ces  carac- 
tères, la  mission  les  rechercherait  ensuite  dans  les  tribus  à  demi 
soumises,  puis  parmi  les  populations  d'apparence  chinoise  qui  les 
entourent. 

Une  exploration  ainsi  conçue  embrassait,  on  le  voit,  un  domaine 
immense  :  la  géographie  et  l'histoire,  l'archéologie,  la  linguistique 
et  l'épigraphie,  l'ethnographie  et  l'anthropologie  y  réclamaient  éga- 
lement leur  part.  Le  commandant  d  Ollone  ne  recula  pas  cependant 
devant  la  grandeur  de  la  tâche.  Son  plan  élaboré,  approuvé  par  la 
Société  de  Géographie  qui  y  donna  son  adhésion,  encouragé  par  le 
Comité  de  l'Asie  française,  les  ministères  de  l'Instruction  publique 
et  des  Colonies,  le  gouvernement  général  de  l'Indochine  et  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions,  qui  tous  tinrent  à  coopérer  financièrement  à 
cette  belle  œuvre,  fut  soumis  à  M.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre, 
qui  l'accepta  aussitôt,  et  la  mission  fut  constituée.  A  son  chef  furent 
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adjoints  :  le  lieutenant  d'artillerie  de  Fleurelle,  depuis  promu  capi- 
taine, qui  fut  chargé  plus  spécialement  des  éludes  géographiques  et 
topographiques;  le  lieutenant  d'artillerie  coloniale  Lepage,  mainte- 
nant capitaine  également,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  et  familiarisé  par  cinq  ans  de  séjour  en  Chine  avec  la 
pratique  delà  langue,  qui  fut  l'interprète  de  la  mission;  enfin  le 
maréchal  des  logis  de  Boyve,  aujourd'hui  sous-lieutenant,  qui  devait 
s'occuper  des  détails  du  convoi.  Le  personnel  secondaire  fut  com- 
posé d'Annamites  et  de  Chinois. 

La  mission  s'embarqua  pour  l'Indochine  en  décembre  1906;  dans 
les  premiers  Jours  de  mai  1907,  elle  arrivait  à  Ning-yuen-fou  où 
l'attendait  le  Père  de  Guébriant,  provicaire  apostolique  du  Kien- 
tchana-,  région  qui  borde  à  l'Ouest  le  pays  des  Lolos.  Le  Père  de 
Guébriant,  dont  les  éminentes  qualités  sont  trop  connues  pour  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  ici  l'éloge,  avec  un  dévouement  infatigable  et 
une  merveilleuse  activité,  avait  tout  préparé  pour  faciliter  aux  hardis 
voyageurs  l'entrée  du  pays  inaccessible  des  Lolos  :  il  se  joignit  à 
eux  et  leur  apporta  très  heureusement  l'appui  de  son  nom  et  le 
prestige  de  sa  popularité.  Il  faut  lire  dans  le  livre  du  commandant 
d'Ollone  le  détail  de  cette  exploration  du  territoire  indépendant, 
comme  la  suite  du  voyage  rie  la  mission  au  pays  des  Miao-tseu,  au 
Tibet,  à  travers  la  Mongolie,  à  Leang-tchéou  où  elle  retrouva  la 
mission  Pelliot  venue  du  Turkestan,  enfin  à  la  montagne  fameuse 
de  Wou-taï-chau,  où  le  commandant  d'Ollone  fut  reçu  par  le  Dalaï 
lama,  le  bouddha  vivant,  le  pontife  roi  du  Tibet  auquel  il  remit 
suivant  l'usage  et  avec  le  cérémonial  convenu  la  Khata^  «  l'écharpe 
de  félicité  ».  La  meilleure  analyse  ne  donnerait  qu'une  impression 
trop  imparfaite  du  récit  si  mouvementé,  si  attachant  jet  si  pitto" 
resque  du  commandant  d'Ollone.  Bornons-nous  donc,  pour  conclure, 
à  rappeler  le  bilan  de  cette  belle  mission  :  800  kilomètres  d'itinéraire, 
dont  2.700  absolument  nouveaux  ;  2.000  photographies  de  types, 
costumes,  monuments,  paysages  caractéristiques;  plus  de  200  men- 
surations complètes;  46  vocabulaires  de  dialectes  non  chinois; 
4  dictionnaires  d'écritures  indigènes  jusque-là  inconnues  ou  iudé- 
chiffrées;32  manuscrits  lolos;  223  inscriptions  relatives  à  l'histoire 
en  chinois,  sanscrit,  tibétain,  mongol,  mandchou,  arabe,  lolo;  les 
monographies  à  peu  près  introuvables  de  42  villes  ;  de  nombreux 
objets  de  collection,  armes,  ustensiles,  poteries,  monnaies,  pein- 
tures, etc.;  enfin  des  observations.  Tous  ces  documenis,  ainsi  que 
nous  le  disions  au  début,  seront  réunis  dans  les  sept  volumes  scien- 
tifiques dont  le  livre  actuel  n'est  en  quelque  sorte  q'ue  l'introduction, 
la  préface,  et  par  la  préface  on  peut  juger  de  ce  que  sera  l'ouvrage 
tout  entier. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  La  France  et  le  Maroc.  —  Le  14  mars  le  conseil  des 
ministre,  après  un  examen  approfondi  de  la  situation  au  Maroc  et 
des  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre,  a  fait  connaître,  par  le 
communiqué  suivant,  les  décisions  auxquelles  il  s'était  arrêté  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  fourni  au  conseil  des  informa- 
tions sur  l'attitude  de  la  tribu  Zaer,  dont  une  fraction  s'est  rendue  cou- 
pable de  l'attentat  du  14  janvier  contre  nos  officiers  et  le  goum   indigène. 

Le  gouvernement  a  décidé  l'envoi  à  Casablanca  de  deux  bataillons  et 
de  deux  sections  d'artillerie  de  montagne  pour  assurer  l'exécution  des 
mesures  d'ordre  et  de  police  nécessaires  à  la  protection  de  nos  ports,  à  la 
sauvegarde  des  tribus  et  à  la  sécurité  des  relations  commerciales  dans  les 
limites  de  la  Chaouia. 

Des  instructions  précises  seront  données  en  ce  sens  par  le  ministre  de 
la  Guerre  au  général  Moinier,  commandant  le  corps  d'occupation. 

Le  conseil  a  d'autre  part  pris  acte  des  engagements  de  Mouley  Hafid  de 
procéder  lui-même  au  moyen  d'une  action  répressive  au  châtiment  des 
auteurs  de  l'attentat  du  14  janvier. 

Le  gouvernement  de  la  République  est  résolu  à  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution dans  le  plus  bref  délai  de  ces  engagements,  de  façon  à  ne  pas 
laisser  impuni  cet  attentat  et  à  prévenir  le  retour  d'agressions  contre  nos 
troupes. 

Le  conseil  a  approuvé  enfin  le  projet  d'accord  linancier  préparé  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  chérifien.  Ce  projet  a  pour 
but  de  permettre  au  Makhzen  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
l'organisation  d'une  force  militaire  marocaine  destinée  à  maintenir  l'auto- 
rité du  sultan  dans  les  tribus,  à  l'entretien  de  la  police  des  ports  pendant 
l'année  1912,  à  l'exécution  de  travaux  publics  urgents  pour  le  développe- 
ment économique  du  pays  et  la  prospérité  des  indigènes,  et  de  dégager 
complètement  le  Makhzen  des  engagements  qu'il  avait  pris  antérieure- 
ment au  30  juin  1909. 

Le  24  mars,  à  la  Chambre  des  députés,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Cruppi,  répondant  aux  interpellations  de  MM.  Denys 
Cochin  et  Jaurès,  a  précisé   ainsi  les  intentions  gouvernementales  : 

Messieurs,  au  moment  où  je  prends  la  parole  pour  répondre  aux  inter- 
pellations qui  me  sont  adressées,  pour  exposer  nettement  à  la  Chambre 
et  justifier  les  résolutions  que  vient  de  prendre  le  gouvernement  et  la 
politique  qu'il  entend  suivre  au  Maroc,  je  tiens  à  rappeler  d'abord  les 
paroles  que  prononçait  à  cette  tribune,  le  12  janvier  dernier,  mon  hono- 
rable prédécesseur,  M.  Pichon. 

«  Nous  avons,  disait-il,  à  consolider  dans  l'empire  chérifien  les  résultats 
«  que  nous  avons  acquis  par  notre  patience,  par  nos  efforts  diplomatiques 
«  et  militaires.  » 
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Ces  paroles. messieurs,  sont  excellentes;  elles  définissent  d'une  manière 
générale  la  politique  dont  je  serai,  à  mon  tour,  le  gardien. 

Cette  politique  a  une  base  immuable:  le  respect  des  conventions  et  des 
traités  dans  leur  texte  et  dans  leur  esprit.  Nous  voulons  fermement  qu'elle 
continue  à  garantir  le  développement  parallèle  du  pouvoir  makhzénien  et 
des  institutions  de  paix,  de  sécurité,  de  liberté  économique  dont  notre 
situation  spéciale  nous  constitue,  avec  l'Espagne  et  du  consentement  de 
l'Europe,  les  promoteurs  et  les  gardiens. 

En  s'inspirant  de  ces  principes  que  la  Chambre  a  maintes  fois 
approuvés,  comment  le  gouvernement  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
a-t-il  envisagé  les  affaires  marocaines  au  point  précis  où  les  circonstances 
les  avaient  condviites  lorsque  nous  avons  pris  le  pouvoir? 

Les  questions  posées  devant  nous,  messieurs,  étaient  sérieuses;  et  il 
nous  a  paru  que  nous  avions  le  devoir  d'éviter  tout  atermoiement,  de  les 
résoudre  sans  délai  et  de  prendre  nos  responsabilités  devant  le  Parle- 
ment, dans  un  esprit  de  sagesse  et  de  prudence  sans  doute,  mais  aussi 
avec  décision  et  avec  fermeté. 

Quels  sont  les  faits  qui  ont  provoqué  nos  résolutions?  Il  faut,  pour  les 
comprendre,  envisager  d'une  part  notre  situation  particulière  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Chaouïa  et  d'autre  part  les  devoirs  généraux  qui  nous  incom- 
bent dans  l'empire  chérifien. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  l'acte  d'Algésiras,  s'inspirant  —  ce  sont  les 
termes  de  son  préambule  —  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que  l'ordre,  la  paix, 
la  prospérité  régnent  au  Maroc,  a  solennellement  reconnu  que  ce  but  ne 
saurait  être  atteint  sans  l'introduction  de  réformes  basées  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  du  sultan,  de  son  indépendance,  de  l'intégrité  de  ses 
Etats  et  de  la  liberté  économique. 

Nous  sommes  attachés  à  ces  principes  et  nous  savons,  en  conséquence, 
que  les  intérêts  politiques  particuliers  de  la  France  au  Maroc  sont  étroite- 
ment liés  à  la  consolidation  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure  de  ce  pays. 
Tous  nos  actes  s'inspirent  de  la  même  pensée  et  concourront  au  même 
but. 

Après  cette  déclaration  de  principe,  le  ministre  a  rappelé  l'attentat 
du  14  janvier,  l'assassinai  du  capitaine  Nancy,  du  lieutenant  Mar- 
chand et  du  maréchal  des  logis  Hyvert,  tués  par  les  Zaer  à  la  casba 
de  Merchouch,  à  20  kilomètres  environ  à  l'Est  de  la  Ghaou'ia.  «  Cet 
attentat  ne  restera  pas  impuni  »  a  déclaré  M.  Cruppi,  qui  a  pour- 
suivi en   ces  termes  : 

Prévenu  aussitôt  de  ces  faits,  le  général  Moinier,  qui  commande  le 
corps  de  débarquement,  a  été  appelé  à  Paris;  il  a  rendu  compte  de  l'évé- 
nement et  il  attendait  la  décision  du  gouvernement  lorsque  le  ministère 
actuel  a  été  constitué.  Il  appartenait  au  nouveau  gouvernement  de  se 
placer  immédiatement  en  face  des  responsabilités  qui  lui  incom.bent  et  de 
prendre  sans  tarder  les  résolutions  nécessaires. 

Messieurs,  ces  résolutions  se  fondent  sur  ce  principe  :  si  nous  voulons 
poursuivre  et  achever  heureusement  notre  mission  dans  la  Chaouïa,  il  est 
essentiel  que  nos  effectifs  ne  soient  pas  réduits  à  l'excès.  Notre  tâche,  en 
effet,  est  complexe:  nous  avons,  d'une  part,  à  garder  une  frontière  de 
terre  de  300  kilomètres,  d'autre  part  à  ne  pas  dégarnir  Casablanca;  enfin, 
après  avoir  réparti  l'ensemble  de  nos  effectifs  dans  quatorze  ou  quinze 
postes  disséminés,  nous  devons  disposer  d'une  force  mobile  convenable. 
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Nos  forces  oui  suffi  et  elles  suffiront  à  l'œuvre  de  pacification,  de  couci- 
lionati,  qu'elles  poursuivent  pas  à  pas,  lentement,  sûrement,  avec  une 
méthode  qui,  tous  les  jours,  porte  de  nouveaux  fruits. 

Mais  il  faut  convenir  qu'à  certaines  heures,  lorsque  des  tribus  comme 
celle  des  Zaer  manifestent  sur  nos  confins  une  agitation  belliqueuse,  il 
est  d'une  élémentaire  prudence  de  renforcer  les  effectifs  de  certains  postes 
et  de  nous  mettre  ainsi  en  mesure  de  repousser  les  agressions,  de  pro- 
téger les  tribus  de  l'intérieur  et  de  poursuivre  en  paix  notre  œuvre  déli- 
cate. C'est  en  présence  d'une  nécessité  de  cet  ordre  que  l'attentat  du 
14  janvier  a  placé  le  gouvernement. 

A  la  suite  de  la  décision  prise  par  le  conseil  des  ministres,  le  ministre 
de  la  Guerre  a  donné  le  16  mars,   au   général   Moinier,   des   instructions 
précises  que  nécessitaient  les  troubles   survenus  à  la  périphérie  de  la 
Chaouïa,  instructions  que  j'ai  pleinement  approuvées. 
Voici  quelles  sont  ces  instructions. 

Les  troupes  débarquées  vont  être  renforcées  de  :  1  bataillon  de  tirail- 
leurs algériens,  i  bataillon  d'infanterie  coloniale,  avec  1  section  de 
mitrailleuses,  2  sections  de  65  de  montagne.  Ces  troupes  arriveront  à 
bref  délai  à  destination  et  seront  incessamment  à  Casablanca. 

La  rapidité  de  ce  mouvement  ne  saurait  donner  et  n'a  pas  donné  prise 
à  la  critique,  puisqu'il  s'agit,  par  cet  envoi  de  renforts  que  l'attitude  des 
Zaer  rendait  nécessaire,  non  pas  de  préparer,  d'organiser  une  expédition 
quelconque,  mais,  tout  au  contraire,  d'en  prévenir  l'éventualité  par  une 
précaution  de  police  conforme  à  notre  occupation  dans  la  Chaouia. 

Ces  troupes  seront  réparties  dans  la  périphérie,  notamment  au  camp 
Boulhaut  et  au  camp  du  Boucheron.  Elles  seront  maintenues  à  l'intérieur 
des  limites  assignées  et  reconnues  jusqu'iirf  à  la  Chaouïa.  Les  instructions 
du  gouvernement  interdisent  absolument  toute  action  ou  opération  en 
dehors  de  ces  limites. 

Dira-t-on,  messieurs,  qu'en  refusant  de  prescrire  une  opération  militaire 
contre  la  fraction  de  tribu  qui  s'est  rendue  coupable  de  l'attentat  du  14  jan- 
vier, le  gouvernement  renoncerait  à  punir  les  coupables  et  les  meurtriers? 
Il  n'en  est  rien.  Permettez-moi  de  vous  apporter  sur  ce  point  des  explica- 
tions très  complètes. 

Tout  d'abord,  je  constate  qu'une  opération  militaire  de  répression  ris- 
querait aujourd'hui  d'être  inefficace,  à  moins  d'occuper  toute  une  région 
actuellement  agitée  ou  de  se  laisser  entraîner  à  poursuivre  des  fugitifs  sur 
le  territoire  des  tribus  voisines.  Nous  parviendrons  d'une  façon  plus  pra- 
tique au  châtiment  des  meurtriers,  nous  obtiendrons  plus  aisément  qu'ils 
nous  soient  livrés  et  que  l'attentat  du  14  janvier  soit  prochainement  suivi 
de  réparations  légitimes  en  assurant  la  sécurité  de  nos  confins  et  en  inter- 
disant aux  Zaer  l'accès  de  la  Chaouïa,  la  fréquentation  de  nos  marchés. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  de  ce  fait  qu'a  rappelé  tout  à  l'heure 
M.  Denys  Cochin,  dans  le  même  sens  et  avec  la  même  pensée  que  le  gou- 
vernement, que  le  sultan  nous  a  demandé  de  ne  pas  procéder  à  une  expé- 
dition militaire  hors  du  territoire  de  la  Chaouïa.  Il  nous  a  proposé  de 
châtier  lui-même  les  coupables  d'un  attentat  commis,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
lilier,  sur  le  territoire  et  dans  l'empire  chérifiens,et  j'ai  pris  acte  de  cet 
engagement  en  ajoutant  que  le  sultan  devrait  immédiatement,  et  sans 
attendre  son  arrivée  à  Rabat  lors  du  voyage  qu'il  doit  effectuer,  assurer 
l'arrrestation  des  coupables. 
Gela  lui  est-il  possible?  Expliquons-nous  sur  ce  point. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  ainsi  que  je  l'indiquais  d'un  mot,  la 
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\'û\e  de  Rabat  est  située  à  30  kilomètres  de  la  Chaouïa  ;  c'est  à  l'intérieur 
de  ses  murs  que  les  Zaer  s'approvisionnent  habituellement  des  denrées  de 
provenance  étrangère  qui  leur  sont  indispensables  et  vendent  eux-mêmes 
leur  bétail  et  leurs  produits  agricoles.  Or  l'autorité  du  Makhzen  dispose  à 
Rabat  d'une  force  de  police  sérieuse,  organisée  et  instruite  par  deux  offi- 
ciers français,  et  il  lui  est  possible  d'amener  sans  délai  à  composition  la 
fraction  de  tribu  où  l'attentat  du  14  janvier  a  été  commis.     . 

J'ai  attiré  l'attention  du  ministre  chérifien  qui,  à  la  suite  de  notre  entre- 
tien, m'a  fait  connaître  par  écrit  qu'il  avait,  dès  le  17  mars,  envoyé  ses 
instructions  aux  gouverneurs  de  Rabat  et  de  Salé,  et  que  ces  instructions 
prescrivaient  à  ses  pachas  de  prendre  eux-mêmes  et  de  faire  prendre  par 
les  fonctionnaires  du  Makhzen  se  trouvant  dans  les  tribus  voisines  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'arrestation  des  coupables. 

En  même  temps,  il  priait  le  sultan  d'envoyer  des  ordres  à  ces  fonction- 
naires pour  leur  confirmer  les  mêmes  instructions. 

«  Ces  dispositions,  m'écrit  El  Mokri,  sont  prises  maintenant  à  titre  pré- 
«  liminaire  ;  elles  sont  la  manifestation  éclatante  du  désir  qu'a  Sa  Majesté 
«  de  faire  disparaître  toute  cause  de  difficulté  entre  les  deux  gouverne- 
«  ments,  et  aussitôt  l'arrivée  de  Sa  Majesté  à  Rabat,  elle  infligera  une 
«  punition  complète  à  la  fraction  coupable. 

«  J'espère,  conclut-il,  que  rien  dans  l'avenir  ne  se  produira  pouvant 
«  porter  atteinte  aux  relations  amicales  existant  entre  les  deux  pays.  » 

La  Chambre  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  diligence  que  le  gouver- 
nement apporte  à  obtenir  les  réparations  nécessaires.  Nous  veillerons  à  ce 
que  les  engagements  du  sultan  soient  exécutés. 

Telles  sont  les  décisions  que  nous  avons  prises  en  ce  qui  concerne  la 
sécurité  de  la  Chaouïa  et  le  règlement  de  l'attentat  du  14  janvier. 

Messieurs,  ce  point,  si  important  d'ailleurs,  n'est  pas  le  seul  que  nous 
ayons  envisagé;  il  nous  a  paru,  en  elfet,  "qu'à  ces  dispositions  relatives  à 
la  Chaouïa,  devaient  s'ajouter  des  mesures  d'un  caractère  plus  large, 
capables  d'assurer  au  Maroc,  avec  l'introduction  des  réformes,  l'ordre,  la 
paix  et  la  prospérité  économique. 

A  nos  yeux,  il  faut,  pour  atteindre  ces  grands  résultats,  que  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  du  sultan,  dont  on  proclame  à  l'envi  le  principe, 
soient  une  forte  et  vivante  réalité.  J'estime,  pour  mon  compte,  que  le 
progrès  de  l'autorité  makhzénienne  est  fonction  du  progrès  général  au 
Maroc.  L'application  de  ces  idées  comporte  des  mesures  à  l'examen  des- 
quelles nous  a  immédiatement  conviés  la  présence  d'El  Mokri  à  Paris.  La 
mission  de  l'ambassadeur  chérifien  avait  pour  hut  d'obtenir  l'aide  du  gou- 
vernement de  la  République  en  vue  de  permettre  l'organisation  d'une  force 
militaire  chérifienne,  ensuite  ^d'assurer  au  sultan  des  disponibilités  pour 
subvenir  à  l'entretien  de  la  police  des  ports,  procéder  à  l'exécution  d'un 
programme  de  travaux  publics,  et  enfin  payer  le  reliquat  des  dettes  du 
Makhzen  reconnues  exigibles. 

Je  vous  demande  la  permission,  surtout  après  le  débat,  qui  vient  de  se 
produire,  d'examiner  brièvement  chacun  de  ces  points. 

Je  préciserai,  d'abord,  l'état  actuel  et  le  caractère  général  des  négocia- 
tions poursuivies  sur  ces  bases. 

Le  gouvernement  précédent  a  établi,  le  28  février,  un  projet  d'accord 
financier  auquel  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  des 
Finances,  M.  Pichon  et  M.  Klotz,  ont  collaboré.  C'est  ce  projet  d'accord 
que  nous  avons  signé  avec  l'ambassadeur  chérifien,  sans  y  apporter  aucune 
modification.   Il  sera  communiqué  au  Parlement    quand  il  aura  reçu  la 
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ratification  du  sultan,  auquel  il  est  actuellement  soumis.  L'idée  générale 
qui  sert  de  base  à  la  combinaison  financière  acceptée  par  le  gouverne- 
ment est  la  suivante  :  en  ce  qui  concerne  la  force  militaire  cbérifienne  et 
la  police  des  ports,  il  sera  fait  des  avances  temporaires  au  sultan  pouvant 
s'élever  à  17  millions  environ  et  qui  seront  demandées  à  la  banque  d'Etat 
du  Maroc  ;  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  le  payement  des 
dettes-,  le  Makhzen  aura  à  recourir  à  des  emprunts  publics. 

En  vue  de  faciliter  les  avances  de  la  banque  d'Etat  relatives  à  l'organi- 
sation d'une  force  cbérifienne  et  à  l'entretien  de  la  police  des  ports,  ainsi 
que  l'emprunt  destiné  aux  travaux  publics,  le  gouvernement  français  a 
pensé  qu'il  serait  possible  de  différer  le  recouvrement  de  l'annuité  de 
2.700.000  francs  stipulée  aux  accords  de  1910  pour  nos  dépenses  de  guerre 
dans  la  Cbaouïa  et  la  région  frontière  algérienne. 

En  accordant  ce  délai  à  notre  débiteur,  nous  n'entendons  pas,  bien 
entendu,  renoncer  à  notre  créance.  Et  afin  de  la  faire  constater,  d'en 
assurer  le  recouvrement  ultérieur,  nous  convenons  qu'il  sera  prélevé,  dès 
maintenant,  sur  les  disponibilités  du  Makhzen  une  annuité  de  100.000  fr., 
qui  constituera  le'premier  versement  au  fonds  de  réserve  prévu  à  l'accord 
du  21  mars  1910. 

Ainsi,  par  ce  nouvel  arrangement,  nous  facilitons  une  opération  finan- 
cière qui  aura  pour  résultat  de  fournir  au  sultan  les  crédits  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  à  l'établissement  d'impôts  réguliers  dans 
les  tribus,  et  à  leur  perception  ;  enfin,  au  développement  économique  du 
pays  qui  occupe  une  place  essentielle  dans  nos  préoccupations,  et  dont 
profiteront  les  indigènes  ainsi  que  le  commerce  étranger.  Nous  sommes 
fondés  à  croire  que  ces  mesures  seront  efficaces,  si  le  Maghzen  veut  enfin 
les  appliquer  avec  esprit  de  suite  et  fermeté. 

J'aborde  maintenant  chacun  des  points  qu'envisage  le  projet  d'accord. 

Organisation  militaire  cbérifienne.  L'organisation  militaire  que  Mouley 
Hafid  a  l'intention  d'établir  comprendra  une  force  de  o.OOO  hommes,  com- 
posée de  soldats  et  de  cadres  marocains  instruits  par  la  mission  militaire 
française,  dont  l'existence  au  Maroc  est  très  ancienne,  et  dont  l'effectif  a 
été  renforcé.  Cette  force  a  été  organisée  suivant  les  indications  fournies 
par  un  remarquable  officier  supérieur  qui  fait  honneur  à  l'armée  française. 
Cet  officier,  hier  encore,  était  le  commandant  Mangin. 

Demain,  2o  mars  —  et  je  remercie  vivement  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
de  m'avoir  autorisé  à  annoncer  cette  promotion  à  la  tribune  —  cet  officier 
sera  M.  le  lieutenant-colonel  Mangin. 

Mangin  est  au  Maroc  depuis  plusieurs  années.  Il  a  su  prendre  auprès  du 
Maghzen,  ainsi  que  l'excellent  personnel  placé  sous  ses  ordres,  une  auto- 
rité justifiée  par  ses  éminents  services. 

Permettez-moi,  pour  caractériser  les  vues  et  la  conduite  de  cet  instruc- 
teur d'élite,  de  placer  sous  vos  yeux  un  très  court  extrait  de  la  dépêche 
que,  le  21  mars,  m'adressait  de  Tanger  notre  chargé  d'affaires,  M.  de  Billy  : 

«  Aujourd'hui,  21  mars,  on  connaît  la  déroute  des  Cherarda  et  la 
«conduite  des  troupes  cbérifiennes.  Ce  qui,  surtout,  a  frappé  les  indigènes 
«  des  tribus  de  la  vallée  du  Sebou,  c'est  la  discipline  de  la  méhalla  et  l'effi- 
«  cacité  de  son  tir.  Jusqu'ici,  les  soldats  du  Makhzen  ne  s'étaient  jamais 
«  abstenus depiller les  rebelles.  Cette  fois,  laméhalla  a  respectéles  femmes 
«  et  les  enfants.  Les  silos  mômes  n'ont  pas  été  ouverts.  Une  grande  im- 
«  pression  a  été  causée  dans  les  tribus  par  cette  conduite  dont  au  Maroc 
«  on  n'avait  jamais  eu  la  notion.  » 

Le  second  objet  de  notre  projet  d'accord  financier  est  d'assurer  les  crédits 
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nécessaires  pour  le  fonctioanenient  de  cette  police  pendant  l'année  1912. 
Ceci  demande  une  très  brève  explication. 

On  sait  que  la  police  avait  été  organisée  par  le  sultan,  conformément 
aux  clauses  de  l'acte  d'Algésiras  pour  une  période  de  cinq  années.  Ce 
délai,  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1911,  était  déterminé  par  la  somme 
même  qu'on  avait  demandé  à  la  banque  d'Etat  d'avancer  au  Makhzen  pour 
les  frais  de  la  police. 

La  question  qui  devait  se  poser  fin  1911  n'était  donc  pas  celle  de  savoir 
s'il  y  aurait  lieu  de  maintenir  cette  institution,  dont  l'organisation  appar- 
tient au  sultan,  secondé  par  l'Espagne  et  par  la  France;  mais  il  fallait 
rechercher  le  moyen  de  subvenir  à  cette  dépense,  de  continuer  à  solder  le 
personnel  après  le  31  décembre  1911.  Grâce  à  la  combinaison  adoptée, 
l'organisation  qui  fonctionne  depuis  quatre  ans  n'est  pas  exposée  à  être 
dissoute  dans  quelques  mois.  L'institution  a  fait  ses  preuves  :  elle  consti- 
tue une  très  sérieuse  garantie  de  l'ordre  dans  les  ports,  où  les  colonies 
étraui^ère»  aussi  bien  que  la  population  indigène  ont  le  sentiment  d'une 
sécurité  précédemment  inconnue  au  Maroc. 

Messieurs,  nous  étions  directement  intéressés  au  règlement  de  cette 
questi;jn  par  le  rôle  qui  est  attribué  à  la  France  dans  la  composition  des 
cadres  d'instruction  de  cette  police.  Mais  nous  partageons  ce  rôle  avec 
l'Espagne,  et  c'était  pour  nous  un  motif  de  plus  de  préserver  une  institu- 
tion qui  manifeste  de  la  façon  la  plus  heureuse  l'action  que  nous  exerçons 
au  Maroc  de  concert  avec  ce  grand  pays. 

La  continuité  de  notre  entente  politique  avec  l'Espagne  au  Maroc  n'est 
pas  seulement  le  témoignage  des  sympathies  naturelles  qui  existent  entre 
les  deux  gouvernements  et  les  deux  nations;  elle  exprime  leur  volonté 
commune  de  résoudre,  par  des  solutions  pratiques,  réciproquement  favo- 
rables à  leurs  intérêts  et  à  leurs  droits,  les  questions  qui  peuvent  s'offrir  à 
leur  examen  au  cours  d'une  loyale  et  affectueuse  collaboration. 

J'arrive  à  la  question  des  travaux  publics,  de  «es  travaux  de  première 
urgence  qui  i-ont  compris  dans  la  combinaison  financière. 

Parmi  ceux  qui  seront  payés  sur  l'emprunt,  le  gouvernement  marocain 
a  inscrit,  d'abord,  l'achèvement  de»  ports  de  Casablanca  et  de  Tanger, 
ensuite  la  construction  d'une  voie  ferrée  entre  Tanger  et  EI-Ksar,  de 
100  kilomètres  environ. 

Le  gouvernement  place  au  premier  rang  des  réformes  à  introduire  dans 
l'empire  celles  qui  tendent  au  développement  économique  du  paya.  Il 
devait  donc  se  montrer  favorable  aux  résolutions  du  sultan,  et  il  a  été 
heureux  de  les  seconder  en  accordant  des  facilités  particulières  pour 
l'émission  d'un  emprunt  de  travaux  publics  qui  s'élèvera  à  43  millions 
environ. 

Les  travaux  arrêtés  au  programme  rencontreront,  je  le  crois,  le  meil- 
leur accueil  dans  tous  les  milieux. 

Il  s'agit,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  de  Tanger,  Tanger  qui  est 
placée  dans  une  admirable  situation  naturelle,  au  seuil  d'un  des  pli^s 
grands  passages  de  la  navigation,  Tanger  que  fréquentent  3.000  navires, 
les  grands  courtiers  du  Levant,  des  Indes  et  de  l'Amérique  du  Sud. 

Eu  1909  —  permettez-moi  ce  détail  —  notre  pavillon  était  représenté  à 
Tanger  par  1.576  navires  sur  2.766,  soit  61  %  de  la  navigation. 

Noire  commerce  —  importations  et  exportations  comprises  —  s'élevait 
à  5.769.00U  francs  sur  10.719.000  francs,  soit  34  %  du  commerce  de  ce 
■port.  On  voit  l'importance  que  présente,  pour  le  commerce  français,  la 
création  à  Tanger  d'un  port  d'abri  et  de  trafic. 
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Quant  ;i  Casablanca,  ce  port  moin^-  fréquenté  que  Tanger  par  la  naviga- 
tion —  ÎIOI  navires,  dont  1G4  français  —  lient  le  premier  rang  au  point  de 
vue  ooniniercial.  En  1909,  notre  commerce  a  atteint  10. 436. 000, francs  sur 
2.").7">9.000  fraucs,  soit  40  %  du  commerce  de  ce  port.  C'est  un  résultat  qui 
ne  peut  que  s'accroître,  et  dont  nous  avons  déjà  le  droit  de  nous  enor- 
gueillir. 

Casnltl.iiica,  sur  l'Atlantique,  est  le  débouché  de  la  Chaouïa,  province 
—  comme  on  l'indiquait  tout  à  l'heure  —  d'une  fertilité  admirable,  où  les 
colons  français  sont  déjà  installés  et  font  progresser  leurs  installations. 

Les  crédits  prévus  àl'emprunt  —  iG  millions  pour  Tanger  et  18  millions 
pour  Casablanca  —  sont,  d'après  les  données  des  services  des  travaux 
publics,  suffisants  pour  construire  ces  deux  ports. 

Mais  il  est  nécessaire  de  compléter  cette  œuvre  par  des  chemins  de  fer 
qui  formeront  le  débouché  économique  des  ports  et  étendront  leur  zone 
d'alimentation.  Ainsi,  on  constituera  le  maximum  des  travaux  exécutés, 
et  on  accordera  au  Makhzen  les  ressources  disponibles  nécessaires  pour 
de  nouvelles  améliorations  économiques.  A  la  demande  du  sultan,  on 
prévoit  sur  l'emprunt  un  crédit  de  10  millions  pour  la  ligne  de  Fez  à  El- 
Ksar.  La  construction  de  cette  ligne  sera  mise  en  adjudication  dès  que  les 
études  en  seront  achevées.  Il  est  bien  entendu  que  les  accords  conclus  à 
ce  sujet  par  la  France  avec  le  gouvernement  chéri fien  ne  sont  nullement 
considérés  par  nous  comme  exclusifs  de  l'entente  que  nous  poursuivrons 
avec  l'Espagne  au  point  de  vue  Ou  contrôle  financier. 

Tandis  que  le  gouvernement  chérifien  poursuit  cette  œuvre  nécessaire, 
le  gouvernement  de  la  République  a  décidé,  de  son  côté,  d'exécuter  ces 
deux  lignes  militaires  auxquelles  on  a  fait  si  souvent  et  si  justement  allu- 
sion pendant  cette  séance,  la  ligne  de  Casablanca  à  Settat  et  au  fleuve  de 
l'Oum-Roubia  qui  marque,  à  l'Ouest,  la  limite  du  territoire  de  la  Chaouïa; 
ensuite  la  ligne  de  Marnia  par  Taourirt  avec  point  d'aboutissement  à  la 
Moulouya.  Le  ministre  chérifien  nous  a  donné  l'assurance  formelle  que  ce 
projet  ne  rencontrerait,  de  la  part  du  Makhzen,  aucune  résistance. 

Ces  deux  lignes  ont  pour  but,  tout  d'abord,  d'assurer  le  ravitaillement 
de  nos  troupes,  et  par  la  mobilité  même  qu'elles  apporteront  à  nos  forces 
militaires,  elles  seront  un  nouveau  et  très  précieux  gage  de  sécurité.  En 
outre,  ces  lignes  mises  à  la  disposition  des  populations  avec  des  tarifs 
modérés  applicables  à  tous,  sans  aùcuiie  inégalité,  contribueront  large- 
ment à  la  prospérité  des  transactions  commerciales. 

Je  veux  répondre  ici  à  une  question  qui  m'a  été  posée  tout  à  l'heure. 

La  région  frontière  de  l'Algérie  est  considérée  par  nous  comme  parti- 
culièrement importante  et  comportant  l'étude  la  plus  attentive.  Déjà,  le 
commerce  par  voie  de  terre  entre  l'Algérie  et  le  Maroc  a  atteint  19  millions 
et  demi  en  1908.  Il  a  fléchi  de  2  millions  en  1909,  mais  il  reprendra,  nous 
en  sommes  convaincus,  sa  marche  ascendante. 

Ce  que  je  voulais  dire  à  cette  tribune,  c'est  que,  parmi  les  mesures  qui 
le  favoriseront  en  réduisant  la  contrebande,  rrous  plaçons  la  création 
d'une  ligne  douanière  dans  la  région  de  Melilla,  création  qui  a  été  stipulée, 
d'ailleurs,  par  l'article  5  du  traité  hispano-marocain  du  17  octobre  dernier. 

Quand  ces  projets,  à  l'exécution  desquels  le  gouvernement  veillera  avec 
la  plus  ferme  ssllicitude  et  avec  une  attention  soutenue,  seront  réalisés,  la 
-première  partie  du  programme  de  travaux  comprendra  la  création  des 
ports  de  Casablanca,  de  Tanger  et  environ  300  kilomètres  de  voies 
ferrées. 

Tels  sont,  messieurs,  les  premiers    avantages    qu'il    faut  attendre  de 
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l'appui  que  nous  prêtons  au  Makhzen.  Tous,  étrangers  et  indigènes,  sont 
appelés  à  bénéficier  de  l'essor  économique  qui  se  manifestera  dans  ce  pays 
fertile,  dans  ce  pays  peuplé,  dans  ce  pays  qui,  dans  l'état  actuel,  fait  déjà 
avec  l'Europe  llo  millions  d'échanges  et  cela  —  il  faut  bien  le  dire  — 
sans  ports,  sans  routes,  sans  voies  ferrées,  sans  le  bienfait  d'une  sécurité 
établie. 

Ainsi  se  justifiera,  par  la  création  de  nouveaux  éléments  de  travail,  de 
richesses,  d'ordre  et  de  progrès,  l'action  pacifique  et  civilisatrice  qui 
s'exerce  au  Maroc. 

Je  dois  dire  un  mot,  enfin,  des  dettes  du  Makhzen. 

Un  dernier  résultat  est,  en  effet,  envisagé  par  le  projet  de  combinaison 
financière  :  c'est  le  payement  par  le  Makhzen  du  reliquat  de  ses- dettes  au 
30juin  1909. 

Un  emprunt  de  15  millions  gagé,  en  premier  rang,  sur  les  impôts  de  la 
Chaouîa  achèvera  l'opération  de  liquidation  déjà  poursuivie  au  moyen  de 
l'emprunt  de  1910. 

M.  Jaurès  a  fait  entendre,  tout  à  l'heure,  de  très  vives  critiques  en  ce  qui 
concerne  les  emprunts  précédemment  souscrits  par  le  Makhzen,  et  le 
projet  relatif  au  payement  du  reliquat  des  dettes  du  gouvernement 
chérifien. 

Je  vais  vous  donner  à  cet  égard  des  précisions. 

Comment  le  montant  des  dettes  restant  à  solder  a-t-il  été  établi?  Je 
tiens  à  dire  devant  la  Chambre,  surtout  après  le  discours  qu'elle  vient 
d'entendre,  que  ces  dettes  ont  été  véritablement  jugées  par  des  commissions 
et  par  des  arbitres,  conformément  à  une  procédure  établie  à  l'unanimité 
par  le  corps  diplomatique.  Parmi  les  arbitres,  figuraient  des  magistrats 
français  etétrangers.  Ils  ont  été  choisis  pour  examiner,  en  qualité  de  troi- 
sième arbitre,  des  réclamations  françaises,  allemandes,  espagnoles  et  de 
toutes  nationalités.  Savez-vous  quelle  a  été  la  moyenne  des  réductions 
opérées  sur  les  réclamations  de  toutes  nationalités  ?  Elle  a  atteint  55  %. 
Ainsi,  j'ai  le  droit  de  dire,  en  ce  qui  concerne  le  projet  d'accord  financier 
que  nous  soumettons  à  la  Chambre,  que  le  Makhzen  a  été  utilement 
défendu.  Il  devra  s'appliquer  à  éviter  tout  déficit  nouveau  provenant  de 
réclamations  étrangères,  en  même  temps  que  les  exactions,  les  abus, 
les  négligences  qui  les  font  naitre  et  auxquels  on  a  fait  allusion  tout  à 
l'heure.  - 

Tel  est,  dans  ses  traits  généraux,  le  projet  d'accord  qui  est  actuellement 
soumis  à  la  ratification  du  sultan. 

Il  répond  aux  intérêts  du  Makhzen;  il  rend  au  sultan —  et  je  l'ai 
démontré  tout  à  l'heure  —  la  disponibilité  d'une  partie  de  ses  ressources, 
et  j'appelle  sur  ce  point,  en  particulier,  l'attention  de  l'honorable 
M.  Jaurès.  '    - 

En  effet,  qu'est-ce  que  nous  faisons  ?  Nous  remettons  à  la  disposition  du 
gouvernement  chérifien  les  gages  financiers  qui  nous  avaient  été  attribués 
et  qui  pouvaient  avoir  le  plus  de  valeur  pour  une  opération  de  crédit  nou- 
velle. Ces  gages  constitueront  justement  la  principale  des  garanties  de 
l'emprunt  (Jui  accroîtra  donc  le  moins  possible  les  charges  du  trésor 
marocain. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  assurons  la  réforme  militaire,  et  par  là, 
remarquez-le  bien,  le  relèvement  des  finances  chérifiennes.  En  effet,  les 
tribus  du  bled  makhzen,  considérées  comme  soumises  au  sultan,  ne  payent 
l'impôt  que  dans  la  mesure  où  le  sultan  est  à  même  de  l'exiger  et  a  la 
force  de  l'exiger.  Enfin  l^nous  rendons  possibles  des  travaux  publics  qui 
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s'ajoutant  aux  deux  lignes  de  la  Chaouia  et  de  la  région  frontière,  dont  la 
France  seule  va  faire  les  frais,  développeront  nécessairement  l'activité 
économique,  la  production  du  pays  et  le  rendement  des  douanes.  Ainsi,  le 
nouvel  accord  financier  introduira,  pour  la  première  fois,  des  dépenses 
utiles  dans  la  delta  publique  du  Makhzen.  Il  inaugurera  un  régime 
nouveau. 

Telles  sont  —  et  je  vous  demande  pardon  d'y  avoir  insisté,  mais  il  le 
fallait  — telles  sont  les  directions  de  notre  politique.  Je  tiendrai  fermement 
la  main  à  ce  que  l'unité  d'application  de  cette  politique  soit  assurée  par  la 
liaison  des  organismes  et  des  services  qui  concourent  à  la  question  maro- 
caine et  à  leur  entente  étroite  sous  mon  autorité. 

Dès  mon  premier  contact  avec  les  affaires  marocaines,  je  me  suis 
trouvé  en  présence  de  difficultés  sérieuses,  de  questions  qu'il  était  urgent 
de  résoudre.  Je  me  suis  efforcé  de  le  faire  et  d'apporter  au  Parlement  des 
explications  sincères,  aussi  exemptes  d'un  vain  optimisme  que  d'inquié- 
tudes injustifiées. 

Sans  doute,  des  difficultés  nouvelles  se  présenteront  sur  mon  chemin. 
Je  chercherai  à  leur  donner  des  solutions  sages,  pratiques  et  conformes  au 
programme  que  je  viens  de  tracer  :  maintien  du  Makhzen  et  réforme  de 
son  gouvernement,  politique  de  collaboration  sincère  avec  le  sultan  dans 
le  but  de  travailler  au  développement  économique  du  pays,  dans  le  souci 
constant  d'éviter  les  aventures  et  les  risques  d'intervention,  mais  aussi 
avec  le  souci  non  moins  vigilant  de  protéger  nos  intérêts  particuliers. 

La  situation  spéciale  qui  nous  est  reconnue  au  Maroc  nous  permet  de 
le  faire,  sans  que  personne  puisse  concevoir  des  soupçons  ou  des  inquié- 
tudes sur  la  nature  ou  la  portée  de  nos  décisions. 

Messieurs,  une  telle  politique  peut  être  pratiquée  avec  fermeté  autant 
qu'avec  prudence.  C'est  en  enfermant  ses  intérêts  dans  les  limites  de  la 
justice  que  l'on  se  sent  solide  et  fort  pour  les  défendre.] 

La  politique  que  nous  vous  proposons  et  qui,  je  l'espère,  sera  apj'rouvée 
par  vous,  nous  paraît  conforme  aux  traditions  françaises,  au  caractère 
moral  et  civilisateur  qui  a  si  souvent  ennobli  les  entreprises  de  notre 
pays. 

La  Chambre  a  approuvé  les  déclarations  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  adopté  par  365  voix 
contre  74. 


La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  confiante 
en  lui  pour  faire  valoir  au  Maroc,  avec  mesure  et  fermeté,  tous  les  droits 
qui  résultent  des  accords  internationaux  et  pour  appliquer,  sous  la  souve- 
raineté du  sultan,  une  politique  d'ordre  et  de  progrès,  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Réception  à  V Elysée  de  l  ambassadeur  d' Autriche- Hongrie.  —  Le 
21  mars,  le  président  de  la  République  a  reçu,  en  audience  officielle, 
le  comte  Szecsen  de  Temerin,  ancien  ministre  d  Autriche-Hongrie 
près  le  Vatican,  nommé  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Paris 
en  remplacement  du  comte  de  Khevenhuller-Metsch,  qui  lui  a 
remis  ses  lettres  de  créances.  Dans  les  allocutions  qu'ils  ont  pronon- 
cées à  cette  occasion,  le  président  de  la  République  elle  nouvel 
ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  ont  insisté  sur  «  les  bons  rapports 
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ce  qui  existent  si  heureusement  entre  la  France  et  l'Autriche-Hon- 
«  grie  »  et  sur  «  le  puissant  intérêt  commun  qui  relie  heureusement 
&  les  deux  gouvernements  de  la  République  et  de  la  monarchie  :  le 
«  désir  d'assurer  et  de  conserver  à  l'Europe  et  au  monde  entier  les 
«  bienfaits  de  la  paix  si  nécessaire  au  développement  et  au  bien-être 
«  de  l'humanité  ». 

—  Arrivée  à  Paris  de  M.  Rlobukowski.  —  M.  Klobukowski,  gouver- 
neur général  de  l'Indochine,  est  arrivé  à  Paris  le  16  mars.  M.  Klo- 
bukowski vient  en  France  pour  examiner,  d'accord  avec  le  ministre 
des  Colonies,  diverses  questions  importantes  intéressant  notre  do- 
maine Indochinois,  et  notamment  celle  concernant  un  emprunt  de 
100  millions  nécessité  par  l'essor  économique  de  l'Indochine,  et  qui 
serait  affecté  à  des  travaux  publics. 


Alsace-Lorraine.  —  La  Constitution  de  l'Alsace-Lorraine.  —  La 
commission  du  Reichstag  allemand  chargée  d'examiner  le  projet  de 
Constitution  de  l'Alsace-Lorraine  s'est  réunie  le  9  mars.  Le  secrétaire 
d'Etat,  M.  Delbruck,  a  lu  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs,  les  gouvernements  confédérés  ont  examiné  les  résolutions 
que  vous  avez  adoptées  au  sujet  des  paragraphes  1  et  2  du  projet  de  Con- 
stitution de  l'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  les  motions  que  vous  m'avez  pro- 
posées. 

Les  gouvernements  confédérés  considèrent  que  ces  résolutions  et  ces 
motions  sont  inacceptables.  Ils  ne  peuvent  en  particulier  adopter  une 
définition  de  la  position  de  l'empereur  et  du  statthalter  différente  de  celle 
qu'ils  ont  proposée  dans  le  projet. 

Ils  seraient  disposés  au  contraire,  dans  le  cas  où  le  projet  serait  accepté 
sur  ce  point  sans  changement  et  ne  subirait  sur  les  autres  que  des  modi- 
fications secondaires,  à  accéder  au  désir  de  la  majorité  de  la  commission  et 
à  accorder  à  l'Alsace-Lorraine  des  voix  dans  le  Conseil  fédéral. 

Les  conditions  en  seraient  réglées  ainsi  que  suit  : 

Tant  que  les  prescriptions  des  articles  1  et  2  de  la  Constitution  d'Alsace- 
Lorraine  resteront  en  vigueur,  l'Alsace-Lorraine  possédera  trois  voix  dans 
le  Conseil  fédéral.  Ces  voix  alsaciennes-lorraines  ne  compteraient  pas,  si 
la  voix  du  président  ne  pouvait  obtenir  la  majorité  que  grâce  à  elles 
(article?,  paragraphe  3,  alinéa  3  de  la  Constitution  de  l'empire). 

Ces  voix  alsaciennes-lofraines  ne  compteraient  pas  non  plus,  lorsqu'il 
's'agirait  d'une  revision  de  la  Constitution. 

L'Alsace-Lorraine  serait  considérée  comme  Etat  confédéré,  dans  le  sens 
de  l'article  6  (paragraphe  2),  de  l'article  7  et  de  l'article  8  de  la  Constitu- 
tion de  l'empire. 

Les  plénipotentiaires  d'Alsace-Lorraine  au  Conseil  fédéral  seraient  nom- 
més et  inscrits  par  le  statthalter. 

La  commission,  après  un  long  examen  de  la  question,  a  accepté 
la  proposition  de  M.  Delbruck,  estimant  que  l'attribution  à  l'Alsace- 
Lorraine  de  trois  voix  au  Conseil  fédéral  constituait,  de  la  part  du 
gouvernement,  une  concession  suffisante.  Les  articles  fondamentaux 
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du  projet  ont  donc  été  votés  par  une  majorité  de  J8  voix,  composée 
du  centre,  des  nationaux-libéraux,  des  radicaux  et  des  Polonais. 
La  minorité  de  9  voix  réunit  les  conservateurs,  les  conservateurs 
libres  et  les  socialistes. 

Par  contre,  la  délégation  d'Alsace-Lorraine  a  maintenu  son  alti- 
tude de  protestation  en  votant,  le  16  mars,  une  motion  par  laquelle 
elle  invitait  le  gouvernement  à  n'adopter,  dans  la  réforme  constitu- 
tionnelle, qu'une  réglementation  légale,  répondant  aux  vœux  sui- 
vants de  la  population  d'Alsace-Lorraine  :  1°  égalité  complète  avec 
les  Etats  confédérés;  élimination  complète  du  Conseil  fédéral  et  du 
Reichstag  delà  législation  du  pays;  trois  voix  au  Conseil  fédéral; 
2°  institution  d'une  représentation  du  peuple  issue  du  suffrage  uni- 
versel égal,  direct  et  secret;  délimitation  légale  des  circonscriptions 
électorales;  pas  de  Chambre  haute,  ou  tout  au  moins  une  Chambre 
haute  composée  exclusivement  de  membres  élus. 

La  commission  du  Reichstag  continue  actuellement  la  discussion 
des  articles  du  projet  du  gouvernement. 

Allemagne.  —  Le  nouveau  câble  allemand-sud-américain.  —  La 
dernière  section  du  câble  transatlantique  allemand-sud-américaia 
vient  d'être  posée  et  la  ligne  entrera  en  service  le  1"  avril  prochain. 
Le  câble,  qui  a  11.000  kilomètres  de  long,  va  de  Emden  à  Pernam- 
buco  par  Santa-Cruz  de  Tenerife  et  Monrovia.  Les  tarifs  seront 
moins  élevés  que  ceux  des  lignes  concurrentes.  Il  sera  relié  à  tous 
les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  de  manière  à  assurer  aux  commer- 
çants et  aux  industriels  allemands  des  communications  allemandes 
avec  tout  l'intérieur  du  continent  sud-américain.  Le  nouveau  câble 
allemand  sera  également  complété  en  Afrique  par  tout  un  réseau 
intérieur  venant  s"amorcer  à  Monrovia. 

Angleterre.  —  Le  vote  du  budget  naval  anglais.  —  La  Chambre 
des  communes  a  voté,  le  14  mars,  les  crédits  de  la  marine  pour 
l'année  financière  courante,  l'^'"  avril  1911-1"  avril  1912,  Ces  crédits 
comportent  une  dépense  totale  de  44.392.300  livres  sterling,  en  aug- 
mentation sur  le  budget  de  l'année  dernière  de  3.788.800  livres  ster- 
ling, dont  1.784.047  pour  les  constructions,  qui  atteignent  cette 
année  15.063.887  livres  sterling. 

—  L'Angleterre  et  l'arbitrage  américain.  —  A  l'occasion  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  marine  à  la  Chambre  des  communes,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  anglais,  sir  Edward  Grey,  a  pro- 
noncé un  discours  politique  au  cours  duquel  il  a  déclaré  que  l'im- 
portance du  budget  naval  anglais  se  justifie  par  les  dépenses  de 
même  ordre  faites  par  les  gouvernements  étrangers  et  nullement 
par  une  tension  particulière  des  relations  du  Royaume-Uni  avec  les 
autres  puissances.  Le  ministre  a  insisté  ensuite  sur  la  cordialité  des 
relations  anglo-franco-russes,  en  même  temps  que  sur  les  rapports 
satisfaisants  de  l'Angleterre  et  de  la  Triplice. 
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Parlant  enfin  des  effets  qu'auraient  des  recours  à  l'arbitrage  pour 
diminuer  les  dépenses  militaires,  sir  Edward  Grey  a  fait  allusion  à 
la  conclusion  posssible  d'une  convention  d'arbitrage  total  avec  les 
États-Unis.  «  Aucune  ouverture  en  ce  sens,  a  ajouté  le  ministre,  n'a, 
«  il  est  vrai,  été  reçue  jusqu'à  présent  par  le  gouvernement  britan- 
a  nique,  mais  je  puis  dire  qu'une  telle  ouverture  recevrait  une  ré- 
«  ponse  sympathique.  » 

Ces  déclarations  du  minisire  anglais  des  Affaires  étrangères  ont 
produit  une  très  vive  impression,  notamment  en  Amérigue  et  au 
Royaume-Uni,  et  la  presse  des  deux  pays  les  a  commentées  avec 
une  très  grande  sympathie. 

Autriche  Hongrie.  —  La  visite  des  souverains  allemands  à  Vienne. 
—  L'empereur  el  l'impératrice  d'Allemagne,  accompagnés  du  prince 
Joachim  et  de  la  princesse  Victoria-Louise,  sont  venus  rendre  visite 
à  l'empereur  François-Joseph  au  château  de  Schoenbrunn  le  24  mars. 
Les  journaux  de  Vienne  ont  salué  à  cette  occasion  l'empereur  Guil- 
laume avec  la  cordialité  habituelle.  Ils  constatent  que  l'entrevue  n'a 
aucun  caractère  politique,  que  c'est  seulement  une  nouvelle  affirma- 
tion de  l'intimité  des  rapports  entre  les  deux  souverains.  Ils  souli- 
gueul  uvcc  une  vive  satisfaction  le  fait  que  l'archiduc  héritier  a 
interrompu  sa  villégiature  dans  le  Midi  pour  être  présent  à  l'en- 
trevue. 

Bulgarie.  —  La  démission  du  cabinet.  —  A  la  suite  d'un  désaccord 
avec  le  roi  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  pour  la  revision 
de  la  Constitution,  revision  nécessitée  par  le  nouveau  statut  inter- 
national de  la  Bulgarie,  le  ministère  Malinof  a  démissionné. 

M.  Malinof  était  au  pouvoir  depuis  près  de  trois  ans. 

Italie.  —  La  crise  ministérielle.  —  Le  groupe  radical  de  la  Cham- 
bre italienne,  qui  constituait  l'un  des  éléments  importants  de  la 
majorité  ministérielle,  s'étant  séparé  de  cette  majorité  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  électorale,  M.  Luzzatti  a  remis  au  roi  le  19  mars 
la  démission  de  son  carbinel.  Le  roi  a  fait  alors  appel  à  M.  Giolitti 
qui  a  constitué  le  nouveau  ministère,  dont  voici  la  composition  : 

Présidence  du  conseil  et  intérieur,  M.  Giolitti  ; 

Agriculture,  M.  Nitti; 

Travaux,  publics,  M.  Sacchi  ; 

Instruction -publique,  M.  Credaro  ; 

Finances,  M.  Facta  ; 

Marine,  M.  Gattolica. 

Guerre,  le  général  Spingardi  ; 

Affaires  étrangères,   M.  di  San  Giuliano  ; 

Justice,  M.  Finocchiaro-Aprile  ; 

Trésor,  M.  Tedesco  ; 

Postes,  M.  Calissano. 
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Russie.  — La  cHse  politique.  —  A  la  suite  du  rejet  par  le  conseil 
de  l'Empire  du  projet  de  loi  gouveroemental  sur  l  éleclion  des 
Zemtzvos  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  M.  Stolypine  considérant 
ce  vote  comme  un  acte  d'hostilité  directe  contre  sa  personne,  plus 
encore  que  contre  sa  politique,  a  remis  au  Tzar,  le  20  mars,  sa 
démission.  Toutefois,  cédant  aux  instances  pressantes  de  Nicoias  II, 
et  de  l'impératrice  Marie  qui.  on  le  sait,  a  toujours  gardé  une  grande 
influence  dans  les  conseils  du  gouvernement,  M.  Stolypine  a  accepté 
de  revenir  sur  sa  décision  et  de  garder  le  pouvoir.  M.  Dournovo  et 
le  général  Trépof,  les  deux  chefs  de  la  coalition  an ti- ministérielle 
au  Conseil  de  l'Empire,  ont  été  mis  en  congé  par  rescrit  impérial 
jusqu'au  l'-'"  janvier  1912. 


—  Le  différend- russo-chinois.  —  Le  gouvernement  de  St-Péters- 
bourg  estimant  insuffisante  la  réponse  laite  par  la  Chine  à  sa  note 
du  IG  février  dernier,  a  adressé  le  25  mars  au  gouvernement  de 
Pékin  une  nouvelle  note  du  caractère  le  plus  pressant  par  laquelle  il 
réclamait  formellement,  et  dans  un  délai  de  trois  jours,  satisfaction 
complète  sur  les  six  chapitres  de  ses  réclamations.  La  Chine,  par 
une  note-réponse  remise  le  2"  mars,  a  accepté  toutes  les  demandes 
de  la  Russie. 


Turquie.  —  Les  nouvelles  conventions  du  Bagdad.  —  Le  19  mars, 
un  iradé  impérial  a  été  publié  à  Gonstantinople  approuvant  trois 
nouvelles  conventions  intervenues  entre  le  gouvernement  turc  et  la 
société  des  chemins  de  fer  de  Bagdad. 

La  première  concerne  la  construction  de  la  section  Heîif-Bagdad 
(600  kilomètres).  Elle  accorde  à  la  société  une  année  pour  établir  les 
plans,  donne  à  la  Turquie  deux  mois  pour  approuver  ces  plans,  puis 
cinq  années  à  la  société  pour  construire  cette  section.  La  garantie 
d'intérêt  de  cette  ligne  sera  fournie  par  les  excédents  des  revenus 
concédés  et  par  les  excédents  des  dîmes  affectées  au  chemin  de  fer 
d'Anatolie.  La  seconde  convention  concerne  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'un  embranchement  Osmanié-Alexandrette(70  kilomètres). 
Elle  accorde  à  la  société  la  construction  et  l'exploitation  sans  aucune 
garantie,  elle  attribue  à  la  Turquie  une  part  éventuelle  dans  les  béné- 
fices, fixe  un  délai  de  neuf  mois  pour  établir  les  plans,  puis  deux  ans 
pour  construire  l'embranchement,  à  compter  de  la  date  d'approba- 
tion des  plans.  La  Turquie  ne  pourra  pas  racheter  cet  embranche- 
ment sans  racheter  également  !a  section  de  Boulgourlou-Helif  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad.  La  troisième  convention  donne  à  la  com- 
pagnie la  concession  du  port  d'Alexandrette  sans  garantie.  Elle  est 
calquée  sur  la  convention  relative  au  port  d'Haïdar-Pacha.  Elle 
accorde  à  la  Turquie  une  part  éventuelle  dans  les  bénéfices  et  fixe 
cinq  mois  pour  établir  les  plans  et  quatre  années  pour  construire  le 
port. 
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Ces  trois  conventions  sont  accompagnées  d'une  déclaration  de 
M.  Hugaenin,  directeur  de  la  compagnie,  au  grand  vizir,  en  vertu  de 
laquelle  la  Compagnie  du  Bagdad  renonce  à  la  concession  qui  lui  avait 
été  accordée  de  la  section  Bagdad-Bassorah,  mais  à  la  condition  que 
la  Turquie  construise  la  ligne  elle-même,  ou  que  si  elle  donne  la  con- 
cession à  une  nouvelle  société,  l'Allemagne  ait  dans  cette  société  une 
part  égale  à  celle  de  toute  autre  puissance  à  l'exception  de  la  Turquie, 
qui  seule  pourra  avoir  une  part  plus  grande. 

Le  même  jour,  l'agence  Havas  a  publié  la  dépêche  suivante  de 
Constantinnple,  relative  aux  négociations  franco-turques  : 

Le  minisire  des  Affaires  étrangères  vient  d'avoir  avec  le  chargé  d'affaires 
de  France  un  entrelien  particulier  au  sujet  de  rarrangemeui  conclu  par  le 
gouvernement  ottoman  avec  la  Compagnie  du  Bagdad.  Il  a  insisté  sûr  le 
caraclère  purement  économique  de  cet  arrangement,  qui  consent  d'impor- 
tantes concessions  à  la  Turquie  en  libérant  l'augmentation  des  droits  de 
douane  de  4  %  et  en  consacrant  l'abandon  par  la  compagnie  allemande  du 
tronçon  Bagdad-Bassorah. 

Cette  dernière  stipulation  de  l'accord  rend  au  gouvernement  turc  la 
facilité  de  faire  appel,  pour  la  construction  de  ce  tronçon,  au  concours  de 
capitaux  d'autres  pays. 

Au  cours  de  cet  entretien,  Rifaat  pacha  a  déclaré  au  chargé  d'affaires  de 
France  que  le  gouvernement  impérial  avait  à  cœur  de  faire  aboutir  à  bref 
délai  et  à  l'entière  satisfaction  des  deux  pays  les  pourparlers  actuellement 
engagés  en  vue  d'un  accord  qui  préciserait  et  développerait  le  précieux 
concours  apporté  par  la  France  à  l'extension  des  voies  ferrées  de  l'empire 
et  à  son  progrès  économique. 

Le  ministre  des  Aflaires  étrangères  se  félicitait  d'avance  de  cette  nou- 
velle sanction  apportée  aux  relations  cordiales  des  deux  pays. 


II.    —  AFRIQUE. 


Algérie.  —  La  noininalion  du  nouoeau  gouverneur  'jénéral.  — 
M.  Lulaud,  préfet  du  Rhône,  a  été  nommé  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  en  remplacement' de  M.  Jonnarl. 

Maroc.  —  L'agitation  des  tribus  autour  de  Fez.  —Nous  annoncions 
dans  notre  dernière  chronique  que  la  méhalla  chérifienne  envoyée 
pour  réprimer  -le  soulèvement  des  Beni-M'tir  avait  remporté  le 
3  mars  un  succès  important.  Le  commandant  Mangin,sous  les  ordres 
duquel  opère  la  troupe  chérifienne,  a  depuis  infligé  ue  nouvelles 
défaites  à  ses  adversaires,  les  5,  7  et  12  mars.  Découragés  par  l'ac- 
tion victorieuse  du  commandant,  les  Beni-M'tir  se  sont  alors  décidés 
à  entrer  en  négociations  avec  le  .Makhzen  et  à  demander  l'aman.  La 
situation  demeure  cependant  critique  autour  de  Fez  par  suite  de 
l'effervescence  des  tribus  de  la  région. 
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Afrique  Occidentale  Française.  —  La  situation  à  la  Côte  d'Ivoire. 
—  M.  Merlaud-Ponly,  t^uuverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale 
Française,  vient  d'adresser  au  ministère  des  Colonies  le  télégramme 
suivant  : 

Au  moment  où  se  termine  mon  inspection  à  ia  Cote  d'Ivoire,  je  suis 
heureux  de  vous  rendre  compte  tle  l'excellente  situation  de  cette  colonie, 
malgré  les  troubles  qui  naquirent  au  début  de  1910  et  les  opérations  mili- 
taires qui  s'ensuivirent. 

Le  mouvement  commercial  s'est  élevé  pendant  cette  année  à  31. 097. 000 
francs  contre  22.980.000  en  1909  et  25.224.000  en  1910,  l'année  la  plus 
prospère  qu'on  eût  connue  jusqu'alors.  La  progression  semble  devoir  se 
maintenir,  car  les  recettes  douanières  des  deux  premiers  mois  de  1911 
sont  en  augmentation  de  260.000  francs  sur  celles  de  la  période  correspon- 
dante de  1910,  qui  étaient  pourtant  supérieures  de  126.000  francs  à  celles 
de  la  période  correspondante  de  1909. 

En  outre,  tous  les  colons  et  commerçants  vivent  en  parfaite  entente  avec 
l'administration  locale,  dont  ils  approuvent  la  méthode  de  mise  en  valeur. 

La  partie  du  chemin  de  fer  en  exploitation  a  vu  ses  recettes  augmenter 
d'un  tiers,  et  la  recette  kilométrique  brute  atteint  déjà  4.200  francs  sur 
182  kilomètres.  Les  travaux  neufs,  poussés  activen:ent  par  le  capitaine 
Thomanet  et  son  personnel,  aussi  compétent  que  dévoué,  en  sont  au  kilo- 
mètre 2.50  pour  les  terrassements  et  au  kilomètre  226  pour  la  pose  du  rail. 
Leur  avancement  permet  d'espérer  que  Bouaké  sera  atteint  le  !«''  mai  1912. 

La  pacification  se  poursuit  activement  et  méthodiquement,  sous  l'habile 
impulsion  du  colonel  Levasseur,  dans  une  complète  communion  d'idées 
avec  le  gouverneur  Angoulvant;  les  moyens  d'action  sont  suffisants. 

Au  commencement  de  mai,  après  l'achèvement  des  opérations  en  cours 
sur  la  Haut-Bandama,  14  cercles  sur  17  seront  bien  en  main.  40.000  fusils 
ont  été  détruits.  Il  restera  à  pacifier  le  pays  de  Dida,  occupé  depuis  le 
l^»"  janvier  par  une  brigade  indigène,  le  cercle  du  Haut-Cavally,  occupé 
depuis  le  10  décembre  par  3  compagnies  et  une  section  d'artillerie,  et  le 
cercle  du  Haut-Gassandra,  qui  sera  occupé  vers  le  13  mai  par  3  compa- 
gnies. 

Un  effort  soutenu  d'environ  trois  ans  sera  encore  nécessaire  pour  obte- 
nir un  résultat  définitif,  mais  je  tiens  à  vous  confirmer  que  le  plan  adopté 
et  qui  a  reçu  l'approbation  du  département  est  rigoureusement  suivi  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  mécompte. 

Tripolitaine.  —  Assassinat  d^un  archéologue  américain.  —  Un 
archéologue  américain,  M.  Dickson,  membre  de  la  mission  scienti- 
fique qui,  sous  la  direction  du  professeur  Norton,  poursuit  depuis 
quelques  mois  des  fouilles  à  l'emplacement  de  l'antique  Cyrène,  a  été 
assassiné  le  19  mars  par  deux  indigènes  de  la  région  de  Tocra,  qui 
ont  pris  aussitôt  la  fuite. 

Aussitôt  prévenu,  le  gouverneur  du  liva  de  Benghasi  a  pris  d'éner- 
giques mesures.  Le  juge  d'instruction  de  Derna  est  parti  en  hâte 
pour  AïD-Ghabat  avec  une  forte  escorte.  De  Benghasi,  on  a  aussi 
envoyé  une  centaine  de  fantassins  et  une  trentaine  de  cavaliers.  Le 
procureur  général  s'est  rendu  sur  les  lieux  pour  diriger  l'enquête. 
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1.  —  GÉNÉRAUTÉS. 

Les  réserves  d'or.  —  On  évalue  à  2  milliards  et  demi  la  valeur  de 
l'or  annuellement  extrait  des  mines  en  exploitation.  Une  grande 
partie  de  ce  métal  s'amasse  dans  les  banques  d'Etal  pour  constituer 
la  réserve  métallique  des  nations.  On  a  dressé  le  tableau  comparatif 
des  réserves  d'or  en  1900  et  en  1910.  Il  s'établit  ainsi  : 

31  déc.  1900.  31  déc.  1910. 

Allemagne 601.100.000  826.300.000  ' 

An<ïletene 7i3.5-2rj.000  783.900.000 

Argentine 156.800.000  925.825.000 

Au'stralie 660.500.000  795.500.000 

Autriche 971.060.000  1.375.575.000 

Belgique                               .  71.075.000  206.300.000 

grésil..    ". —  475.000.000 

Bulgarie       ï ...      .ï 12.500.000  32.400.000 

Danemark 101.900.000  102.250.000 

Ecosse 179.850.000  150.050.000 

Espagne"            '    .      .        .    •  350.000.000  410.775.000 

Etats-Unis 3.088.7.^0.000  6.581.025.000 

Finlande      21.000.000  21.600.000 

France                   2.340.000.000  3.224.425.000 

Grèce                       2.500.000  3  000.000 

Hollande 121.9S5.000  259.950.000 

Irlande                              ..    .  .87.4.50.000  111.550.000 

Italie                    300.200.000  951.000.000 

Japon                   171.600.000  604.800.000 

Norvè-^e                   43.(i00.000  49.925.000 

Portug^al"    "    27.100.000  34.300.000 

Roumanie 39.800.000  118.900.000 

Russie                  1.888.500.000  3.261.900.000 

Serbie                         6.300.000  23.000.000 

Suède   *                         51.900.000  111.600.000 

Suisse'    "        ' 100.100.000  155.600.000 

.       Turquie 37.400.000  79.900.000 

Un  seul  de  ces  pays,  lEcosse,  a  donc  vu  ses  réserves  diminuer. 

L'Inde,  qui  ne  figure  pas  dans  ce  tableau,  se  trouve  dans  le  même 

cas. 

II.  —  EUROPE. 

France.  —  La  production  de  la  Monnaie  de  Paris  en  1909.  —  Le 
rapport  du  directeur  de  l'administration  de?  monnaies  au  ministre 
des  Finances,  qui  vient  d'être  publié,  fournit  quelques  renseigne- 
ments intéressants   sur  l'activité   de   notre  Hôtel  des  Monnaies  en 
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1909.  Pendant  cette  année,  les  frappes  d'or  français  ont  atteint 
près  de  201  millions  de  francs,  contre  153  millions  en  1908,  390  mil- 
lions en  1907  et  332  millions  en  1906.  Quant  aux  frappes  de  mon- 
naies divisionnaires  d'argent,  elles  se  sont  élevées  à  18  millions 
de  francs  environ,  dont  10  millions  environ  imputables  sur  les  nou- 
veaux contingents  autorisés  par  la  convention  monétaire  interna- 
tionale du  4  novembre  1908;  on  sait  que  ces  pièces,  au  titre  de  835 
millièmes,  sont  fabriquées  au  moyen  de  la  refonte  d'anciens  écus  au 
titre  de  900  millièmes;  le  bénéfice  résultant  de  cet  abaissement  de 
titre  sert  à  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  l'entretien  de 
notre  circulation  monétaire  d'argent. 

Si  aux  frappes  françaises  on  ajoute  les  fabrications  effectuées  pour 
le  compte  de  gouvernements  étrangers,  on  constate  que  la  Monnaie, 
en  1909,  a  travaillé  579.800  kilogrammes  de  métaux  précieux,  ayant 
servi  à  fabriquer  75.600.000  pièces  d'une  valeur  totale  de  279.300.000 
francs.  Ces  chiffres,  assez  voisins  de  ceux  des  années  précédentes, 
montrent  que  nos  ateliers  monétaires  conservent  leur  activité. 


Allemagne.  —  Les  pêches  maritimes.  —  Voici  pour  les  trois  der- 
nières années,  la  valeur  totale  de  la  pêche  maritime  allemande  : 

I.  —  Pêcheries  de  la  mer  du  Nord. 

Francs 

1909 33.541.737 

1908 28.489.495 

1907 27.780.450 

II.  —  Pêcheries  de  la  Baltique. 

Francs 

1909 7.976.415 

1908 8.042.379 

1907 8.400.365 

Ilyadonceu  augmentation  de  la  valeur  de  la  capture  faite  dans 
la  mer  du  Nord,  et  diminution  pour  celle  de  la  Baltique. 

III.  —  Valeur  totale  des  pêcheries  maritimes  allemandes. 

Francs 

1909 41.518.152 

1908 36.531 .875 

1907 36.180.821 

Quant  à  la  capture  des  lagunes  de  la  Baltique  :  Stettiner  Haff,  Fris- 
chen-Haff  et  Kurischen-Haff,  elle  est  évaluée,  pour  1909,  à 
4.069.012  francs,  contre  3.925.386  francs  en  1908. 


LA   CARICATURE  A  L  ETRANGER 


Le    voyage    de    Guillaume    II    à    Rome. 

Guillaume  II  :  «  Je  vais  à  Rome. 


Pasquino  (Turin) 
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La  véritable  économie. 

John  Bull  -.  «  Belle  trou^jc,  que  ces  territoriaux. 
Quel  malheur  qu'ils  soient  si  peu  nombreux  !  » 

F.  M.  Punch  ;  <(  Si  vous  en  voulez  davantage, 
mon  cher,  vous  n'avez  qu'à  payer.  Et  vous  trou- 
verez que   ce  sera   plus   économique.  » 

Punch  (Londres). 


Le  péril  jaune. 

L'Australie  s'endort    sur    ses    devoirs, 
tandis  que  le  Japon  la  menace. 

Hijdney  Bulletin  (Sydney). 


Le  voyii'jcj  de  Gaillaume  II  à  Rome. 
Guillaume   II  :    «  Un   soldat    du    Pape!   Filons!  » 

Pasquino  (Turin). 
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Le  canal  de  Panama. 
L'oncle  Sam   garde  son  bien  I 
International  Syndicate  (Balliniore). 


La  course  au  Mexique. 
1"  Jonathan,  2*  John  Bull,  3°  Michel. 

Kikeriki  (Vienne). 


M.  Laurier  a  M.  Fieldixg  :  «  Je  crois 

que  nous  avons  déchaîné  un  cataclysme.» 

Daily  Province  (Vancouver). 


A  la  frontière  mexicaine. 

Taft  :  «  Qui  va  là?  » 
Le  Mexicain  :  «  Çà  ne  vous  regarde  pas.» 
Taft  :    «  Tout   ce  qui    se   passe    dans 
cette  partie  du  monde  me  regarde.» 

Punch  (Londres). 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


SSirVISTÉRË  DES   AFFAiîlES  ÉTRAAGÈRËi» 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
J.-D.  W.  Berghuis,  consul  des  Pays-Bas  à  Nice  ; 
Herman  Carageorgiadès,  vice-consul  de  Grèce  à  Vichy  ; 
Emile-Joseph  Piéton,  consul  de  Colombie  à  Charleville  ; 
Le  Df  P.  Maurice  Huch,  vice-consul  de  Colombie  à  Menton. 

HmiSTÈRË   DE   LA    GUERRE 

Troupes»  colouiaies. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  capît.  Chapuis  est  désig.  pour  le  16*  rég. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  chefs  de  bataill.  Vacher  et  Savy  ;  les  capit. 
Qui  net,  Paris  de  Bollardière,  Clervaux  de  Fondvilliers  et  Délibères  ;  les  lieul. 
Zimmerman,  Cousin,  Viel,  Cnapelynck,  Rossât,  Delaissey,  Meysonade,  Perelti  et 
Vimard  sont   désig.  pour    le  Tonkin. 

Cochinclliiie.  —  MM.  le  lient. -colonel  Ansaldi  ;  le  chef  de  bataill.Ya.nez;  les 
capit.  Figeac,  Crépeaux  et  Bieau;  les  lieut.  Poirier,  Fize,  Charbonneau,  Sou- 
bielle  et  Latappy  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  Féquantest  placé  au  l"  sénégalais; 

MM.  les  lieut.  Bonnet  et  Lelièvre  sont  désig.  pour  le  bataill.  de  Mauritanie  ; 

MM.  le  capit.  Battesti  et  le  lieut.  Maavezin  sont  affectés  au  bataill.  de 
Tombouctou  ; 

M.  le  lieut.  Castellaniest  placé  au  bataill.  de  Zinder  ; 

M.  \e  lieut.  Chaix  est  désig.  pour  servir  en  Guinée. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  le  capit.  Wœlffel;  les  lieul.  Mas  et  Lemarce 
sont  désig.  pour  l'A.  O.  F.  ; 

MM.  le  capit.  Dussaulx;  les  lieul.  Andreys  et  Triol  sont  désig.  pour  le  Tchad  ; 

M.  le  lieut.  Bouriand  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Gabon. 

M.  le  lieut.  Lasseron  est  désig.  pour  le  bataill.  de  l'Oubangui-Chari. 

Madagascar.  —  MM.  les  lieut.  Fichefeux,  Legras  et  Brousseau  sont  désig. 
pour  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escad.  Petit  est  nommé  chef  d'état-major  du 
command.  de  l'artillerie  de  TL-C; 

MM.  les  capit.  Peltier  et  Baijly-Masson  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  les  capit.  Maurin,  Quénéa,  Morin  et  Defer  ;  les  lieut. 
Rhullier,  RouUeau,  Blanchard,  Gigon,  GensoUen,  Lacaille  et  Barbier  sont  désig. 
pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  d'escad.  Gacogne  est  désig.  pour 
l'A.  O.J'. 

Afrique  E(iuatoriale-  —  M.  le  lieut.  Calvez  est  désig.  pour  l'Afrique 
Equatoriale. 

Madagascar.  — MM.  les  lieut.  Thénard  etPatoureau  sont  désig.  pour  Mada- 
gascar. 

Officiers  d'adyninistration. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  stagiaires  Samson  et  Gimbert  sont  désig.  pour 
le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  stagiaires  Le  Fouest,  Grizeaud  et  Marbœuf 
sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 
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CORPS    DE    l'intendance 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  V adjoint  Menvielle  est  desig.  pour  l'Afrique 
Equatoriale. 

Madagascar.  —  M.  le  soua-intend,  Lalun  est  désig.  pour  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  le  sous-intend.  Deydier  est  nommé  direct,  de  l'intendance 
du  groupe  des  Antilles. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  M.  l'adjoint  Fabre  est  chargé  du  service  de 
l'inscrip.  maritime. 

CORPS    DE    SANTÉ 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  méd.  ppaux  de  1"  cl.  Simond  et  André  dit 
Duvigneau;  les  méd.-maj.  de  l"""  cl.  Tedeschi  et  Vassal  et  le  méd.-maj.  de  2'  cl. 
Dourne  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Coœméléran  et  le  méd. 
aide-maj.  de   f*  cl.  Fouquernie  smit  désig.  pour  le  Sénégal; 

MM.  les  méd.  ppaux  de  2'  cl.  Haueur  et  Coppin  ;  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Ful- 
conis  et  le  pharm.-maj .  de   2"  cl.  Garnaud  sont  désig.  pour  l'A.'O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —MM.  les  méd. -majors  de  2^  cl.  Martin  et  Maratray 
et  les  méd.  aides-majors  de  1"  cl.  Cariés,  Guillen  et  Marque  sont  désig.  pour 
l'Afrique    Equatoriale. 

Madag-ascar.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  2°  cl.  Capus;  le  méd.-maj.  de  i^e  cl. 
Noblet  et  le  pharm.  aide-maj.  de  l'"  cl.  Bonnafous  sont  désig.   pour  Madagascar. 

Côte  des  Somalis.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  Le  Fers  est  désig.  pour 
la  Côte  des  Somalis. 

G-uyane.  —  MM.  le  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.  Guillen  et  le  pharm.-maj.  de  2^  cl. 
Boin  sont  désig.  pour  l'admin.   pénitent. 

Martinique.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.  Stévenel  est  désig.  pour 
la   Martinique. 

Etablissements  de  l'Océanie  —  M.  le  pharm.  aide-maj.  de  l"  cl.  Laurent 
est  désig.  pour  les  Etablissements  de  l'Océanie. 

Officiers  d'administration. 

Cûchinchine.  — M.  Voffic  d'admin.  de  2"  cl.  Morand  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.^  —  M.  l'offic.  d'admin.  de  2"-  cl.  Boirard  est  désig. 
pour  l'A.  O.  F. 

HimiSTÈRE  DE  LA  MARIEE 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  lient,  de  vaiss.  Pertus  est  désig.  pour  le  Kléber. 
Madagascar.  —  M.  Yenseig.  de  l^e  cl.  Ballot  est  désig.   pour  le  Vaucluse. 

CORPS    DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  l^e  cl.  Sabourin  est  désig.  pour  le 
Kléber. 

UIIVISTÈRE  DES  COLOI\IES 

M.  Luce,  résident  super,   en  Indochine  est  chargé  p.  i.  des  fonctions  de  gouvern. 
général  ; 
M.  A.  Delmas  est  nommé  administ.  de  4«  cl.  des  services  civils  de  l'Indochine. 
Sont  nommés  attachés  au  parquet  du  procureur  général  de  l'Indochine  : 
MM.  Lafrique  (G.-A.-A.)  ;  Pierre  (C.-J.-J.)    ;  Dubois  (E.). 
M.  Blancheton  est  nommé  greffier  de  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion. 


BIBLIO&RAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Le  Mexique  et  ses  mines  d'argent,  par  Henri  Bordeaux.  Un  vol. 
in-16de  29!!  pages  avec  une  carte  et  IG  gravures  hors  texte.  Plon-Nour- 
rit  et  C'%  Paris,  1910. 

L'auteur  de  Rhodésie  et  Transvaal,  Sibérie,  la  Bosnie  populaire,  la  Guyane 
inconnue,  ces  livres  de  voyages  d'un  intérêt  solide  et  d'une  heureuse  va- 
riété dans  les  détails,  vient  de  nous  donner  une  étude  vivante  et  documen- 
tée sur  le  Mexique.  C'est  l'œuvre  d'un  explorateur  consciencieux,  qui, 
armé  des  moyens  de  la  science  la  plus  récente,  a  su,  tout  en  accordant  à 
une  large  part  à  l'observation  pittoresque,  reconnaître,  analysée  et  classer 
au  mieux  les  richesses  d'un  pays,  théâtre  d'une  de  nos  plus  aventureuses 
expéditions  militaires,  M.  Albert  Bordeaux  a  étudié  sur  place  l'exploita- 
tion, le  passé,  la  fortune  exacte  des  mines,  d'argent  mexicaines,  la  condi- 
tion actuelle  des  Indiens  qui  les  ont  creusées  et  qui  forment  encore  le 
tiers  de  la  population,  la  légende  glorieuse  que  racontent  les  ruines,  les 
monuments,  les  œuvres  d'art  subsistantes.  Le  volume  se  termine  par  une 
description  rapide  de  l'ancien  Mexique  au  Nord  de  San  Francisco  et  de 
la  frontière  canadienne.  Une  carte  et  des  illustrations  piquantes  rendront 
sensibles  aux  yeux  de  tous  les  étapes  du  voyage  et  la  sincérité  des  impres- 
sions recueillies. 


Ouvrages  déposés  nu  bureau  de  la  Revue. 

Règlement  du  2  décembre  1908  sur  le  Service  intérieur  japonais,  traduit  et  annoté 
par  le  capitaine  Duval,  du  lOl»  d'infanterie.  Un  vol.  in-S"  de  166  pages.  Henri 
Charles-Lavauzelle,  Paris,  1911. 

Rapport  d'ensemble  sur  l'Afrique  Occidentale  Française  en  1908.  Un  gros  vol. 
in-8°  de  226  pages.  Mini.stère  des  Colonies,   1910. 
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L' Afrique    FrîMiçaîse  [murs  1911).  La  politique   marocaine  du  nouveau  cabinet- 

—  R.  DE  Caix    :    La   question    du  Tibesti.  —    Capitaine    Abnaud  :    L'affaire    de 

Djirdjele. 
La  Quinzaine  coloniale  (10  mars  1911).  Les    travaux  publics   de  l'avenir  en 

Afrique  Occidentale  Française. 
Revue  politique  et  parlementaire  (10  mars  1911).  Ed.  Maguéro  :  Les  valeurs 

étrangères  devant  l'impôt.  —  ***  Le  nouveau  tarif  douanier. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 
'    Revues   espagnoles. 
TVuestro     Tienipo    (febr.    de  1911).    Mariano   Marfil.    Politica    estranjera.    — 
Marques  de  Lema  :  Antécédentes  politicos  y  diplomâticos  de  los  sucesos  de  1808. 

Revues  italiennes. 
Bassegna  nazionale   (16    marzo  1911).   Un    Testimone  :    La  giovane  Turchia 

nelle  sue  relazioni  con  l'Italia. 
Rivista  coloniale  (10  marzo  1911).   G.  di  Bagno   :  Il  tribunale  coloniale  e  con- 

solare  germanico. 

L" Administrateur-Gérant  :  P.  Gamhain. 

PARIS.  —     IMPRIMERIE   LEVÉ,  RUE  CASSETTE,    il. 


OUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA.  POLITIQUE  MILITAIRE   ET  NAVALE 
DE    L'ANGLETERRE 


I.  —  Armée. 

Il  y  a  seulement  quinze  ans,  l'étude  de  la  politique  militaire 
et  navale  de  l'Angleterre  eût  semblé  d'un  médiocre  intérêt. 
L'application  rigoureuse  du  «  Two  Power  Standard  »  assurait 
à  sa  flotte  une  incontestable  supériorité.  Quant  à  son  armée, 
on  ne  la  considérait  guère  que  comme  une  force  coloniale,  la 
doctrine  du  «  splendide  isolement  »  écartant  toute  idée  d'inter- 
vention militaire  sur  le  continent.  Le  soldat  anglais  vivait  sur 
sa  réputation  de  bravoure,  conquise  sur  les  champs  de  bataille 
de  la  Péninsule  ibérique  et  de  Waterloo,  affirmée  de  nouveau 
à  Aima  et  à  Balaklava.  Nul  ne  la  contestait,  mais  on  ne  son- 
geait pas  à  se  demander  si  l'armée  anglaise  avait  suivi  les 
progrès  des  autres  armées  européennes  et  était  en  état  de  se 
mesurer  avec  elles. 

La  guerre  de  l'Afrique  du  Sud  a  montré  son  infériorité  au 
point  de  vue  professionnel,  et  les  défauts  de  son  organisation 
archaïque  :  mobilisation  lente  et  compliquée,  insuffisance  des 
effectifs,  procédés  tactiques  absolument  défectueux. 

En  même  temps  la  situation  politique  de  l'Angleterre  se 
modifiait.  Tandis  que  le  jeu  des  ententes  la  mettait  dans  l'obli- 
gation morale  de  fournir  un  appui  etfectif  à  la  nation  qui  ten- 
dait à  devenir  son  soldat  sur  le  continent  \  les  convoitises  à 
peine  déguisées  du  Pangermanisme  la  forçaient  à  prévoir 
l'occupation  d'Anvers  pour  empêcher  les  Allemands  de  s'y 
installer  eux-mêmes.  En  outre,  le  prodigieux  accroissement  de 
la  marine  allemande  rendait  incertaine  la  conservation  de  sa 
suprématie  navale. 

*  Depuis  que  ces  lie^aes  ont  été  écrites,  M,  Mac  Kiaaon  Wood,  sous-secrétaire 
d'Etat  parlemaataire,  a  déclaré  à  la  Chambre  das  communes  qu'aucun  enjçagemeat 
n'avait  été  pris  envers  la  Fraace  d'une  coopération  é/entuelle  des  trjupes  britanni- 
ques avec  l'armée  française  (9  mars  1911). 
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Il  en  résultait  pour  son  armée  une  triple  tâche  :  défendre 
les  colonies  contre  une  révolte  des  indigènes  ou  les  attaques 
d'une  puissance  étrangère  ;  fournir  les  éléments  d  une  inter- 
vention sur  le  Continent  ;  protéger  contre  un  débarquement 
le  territoire  national. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  conception  du  rôle  incombant 
à  l'armée  se  soit  toujours  présentée  aussi  nettement.  Ainsi,  au 
début  de  son  ministère,  M.  Haldane  déclara  qu'il  n'avait  jamais 
été  capable  de  «  définir  exactement  quelles  étaient  les  respon- 
«  sabilités  de  Farmée  ».  Il  parlait  «  d'une  armée  de  'dimen- 
«  sions  strictement  limitées,  et  limitées  en  raison  de  la  nature 
«  limitée  de  ses  fonctions...  Elle  ne  pouvait  pas  être  engagée 
«  contre  de  grandes  masses  d'hommes  ;  il  fallait  donc  la  per- 
«  fectionner  plutôt  en  qualité  qu'en  quantité,  pour  répondre  à 
«  une  politique  de  paix,  de  réserve,  de  réformes,  plutôt  qu'à 
«  celle  de  nos  adversaires  possibles  ». 

Il  commença  donc  par  faire  subir  aux  effectifs  de  l'armée 
régulière  une  réduction  de  33.000  hommes,  qui  lui  est  encore 
au]ourd'hm  vivement  reprochée  '.  C'est  pourtant  à  lui  que 
revient  l'honneur  de  la  réorganisation,  car  si  des  réformes 
partielles  avaient  été  réalisées  à  l'issue  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  il  n'y  eut  pas  de  plan  d'ensemble  avant  l'arrivée  au  pou- 
voir du  ministère  libéral  en  1906. 


* 
*  * 


L'œuvre  de  M.  Haldane  a  consisté  à  organiser  : 

1"  Une  armée  régulière  munie  de  tous  ses  services  et  pou- 
vant mobiliser  six  divisions  d'infanterie  et  une  de  cavalerie. 
Son  effectif  au  l''^  janvier  1910  était  de  163.186  hommes,  dont 
120.000  dans  le  Royaume-Uni;  celui  de  sa  réserve,  de  133.190. 

2°  Une  réserve  spéciale,  transformation  de  l'ancienne  milice 
(70.496  hommes,  en  déficit  de  1.333  officiers  et  21.880  hommes 
sur  l'effectif  prévu).  Les  Jiommes  y  font  une  période  initiale 
de  six  mois  et  ensuite  quelques  périodes  de  quinze  jours.  Elle 
est  destinée  à  venir  en  aide  à  la  réserve  de  l'armée  régulière 
pour  alimenter  celle-ci  en  temps  de  guerre.      . 

3<>  Enfin,,  l'armée  territoriale  pour  la  défense  du  sol  anglais, 
recrutée  comme  l'armée  régulière  par  engagements  volontaires. 
Son  effectif  qui  devait  être  de  301.000  hommes,  n'atteint  pas 
260.000.  Elle  comporte  aussi  une  réserve,  à  l'effectif  prévu  de 
100.000  hommes,  destinée  à  compléter  les  unités  mobilisées  : 

1  De  221.300  en  1905,  et  204.100  en  1906,  ils  sont  tombés  à  186.400. 
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réserve  proprement  dite,  réserve  technique,  réserve  de  vété- 
rans. Les  hommes  n'y  sont  astreints  à  aucune  obligation  mili- 
taire en  temps  de  paix. 

Le  budget  de  la  Guerre  pour  1910-1 91 1  s'élevait  à  694  millions, 
en  augmentation  de  11.930.425  francs  sur  le  précédent.  Comme 
le  montre  le  tableau  ci-dessous,  celui-ci  était  aussi  en  augmen- 
tation. Mais  ils  sont  encore  inférieurs  à  celui  de  1906-1907. 

1906-1907...     712.010. 500,  plus  29,675.000  an  budget  extraordinaire. 
1907-1908...     678.541.000,  plus  12.200.000  au  budget  extraordinaire. 

(Réfection  du  matériel 
d'artillerie.) 
1908-1909...     671.482.475. 
4910-1911...     694.000.000'. 

Mais  ces  694  millions  ne  représentent  pas  le  total  des  dépen- 
ses militaires  de  l'Angleterre  pour  1910-1911.  11  faaty  ajouter 
11.938.425  francs  de  dépenses  militaires  accessoires  inscrites 
à  différents  chapitres  des  budgets  des  services  civils,  et 
84.648.750  francs  de  dépenses  remboursées  par  les  colonies. 

Le  prix  de  revient  total  de  l'armée  anglaise  pour  l'année 
budgétaire  qui  vient  de  finir  s'élève  donc  à  790.587  i  75  francs  ^. 

On  remarquera  que  ce  budget  est  très  élevé:  790  millions  1/2 
contre  900  en  France  et  1  milliard  en  Allemagne,  pour  un  Etat 
où  l'armée  ne  vient  qu'au  second  rang  dans  les  préoccupations 
concernant  la  défense  nationale.  Cette  réflexion  s'impose  encore 
plus  si  l'on  considère  qu'aux  yeux  de  beaucoup  d'Anglais, 
généraux  et  hommes  politiques,  leur  armée  est  incapable  de 
remplir  son  rôle  et  n'est  pas  appropriée  aux  besoins  de  la  poli- 
tique britannique. 

* 
*  * 

Examinons  d'abord  quelques-uns  des  reproches  que  l'on 
adresse  à  l'armée  régulière. 

Elle  a  pour  rôle,  en  cas  de  guerre,  de  constituer  la  force  expé- 
ditionnaire de  6  divisions  d'infanterie,  et  1  division  de  cava- 
lerie. 

Celle-ci  doit  comprendre  158.577  hommes,  dont  61.000  four- 
nis par  l'armée  régulière,  87.000  par  sa  réserve,  10.000  par  la 
réserve  spéciale.  Inutile  d'insister  sur  la  faiblesse  résultant 
pour  elle  de  cette  énorme  proportion  de  réservistes  :  60  %  ! 

*  Le  budget  pour  1911-1912  est  de  692.250.000,  eu  diminution  de  1.750  000.  Cette 
réduction  est  due  au  rachat  d'un  emprunt  destiné  à  la  construction  des  casernes,  et 
dont  lintérét  annuel  s'élevait  à  7.6U0.000.  La  principale  augmentation  de  crédit  est 
celle  de  5  millions  pour  la  Territoriale. 

2  Non  com)->rises  l'armée  des  Indes  et  certaines  troupes  coloniales.  L'armée  des 
Indes  coûte  plus  de  503  millions. 
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Les  60.000  hommes  restant  à  la  réserve  spéciale  seraient  à 
peine  sulTisants  pour  remplir  leur  objet,  qui  est  de  parer  aux 
déficits  devant  se  produire  dans  les  premiers  mois  d'une  cam- 
pagne. Après  le  départ  des  troupes  mobilisées,  il  resterait  donc 
en  Angleterre  59.000  hommes,  dont  33.000  au-dessous  de 
vino-t  a'îis,  et  37.000  réservistes.  Mais  en  1913,  par  suite  de& 
réductions  opérées  au  début  par  M.  Haldane,  l'effectif  de  la 
réserve  régulière  sera  réduit  à  106.000  hommes;  et  elle  ne 
pourra  môme  plus  fournir  son  contingent  à  la  force  expédi- 
tionnaire Ml  ne  resterait  alors  en  dehors  des  conscrits  que 
26.000  soldats  au-dessous  de  vingt  ans,  dispersés  dans  les 
dépôts  et  employés  pour  des  services  de  garnison.  La  défense 
du  Royaume-Uni  reposerait  donc  exclusivement  sur  la  terri- 
toriale. Nous  verrons  tout  à  l'heure  si  elle  est  en  mesure  d'y 

pourvoir. 

Dans  son  mémorandum  relatif  au  budget  pour  1910-1911, 
M.  Haldane  observe  que  la  force  expéditionnaire  se  trouve 
actuellement  complètement  organisée  au  point  de  vue  de  la 
mobilisation.  Une  des  mesures  prises  à  cet  effet  a  été  d'ac- 
croître l'effectif  de  paix  de  chaque  régiment  de  cavalerie  de 
18  hommes  et  36  chevaux.  La  réforme  ainsi  amorcée  doit  être 
poussée  plus  loin,  sous  peine  de  mécomptes  graves  :  dans  les 
brigades  qui  ont  pris  part  aux  manœuvres  de  cavalerie  au  camp 
de  Salisbury  (28  août-16  septembre  1909),  les  effectifs  étaicmt 
tombés  le  cinquième  jour  aux  2/3  de  l'effectif  de  paix,  déjà  infé- 
rieur à  reiïectif  de  guerre  de  100  chevaux  par  brigade'. 

D'une  façon  générale,  la  question  de  la  remonte  est  une  de 
celles  dont  on  doit  se  préoccuper  en  Angleterre.  On  aurait, 
paraît-il,  de  la  peine  à  se  procurer  les  200.000  chevaux  néces- 
saires a  la  mobilisation,  et  l'on  trouve  que  les  125.000  francs 
de  primes  donnés  annuellement  à  l'élevage  sont  bien  maigres, 
en  comparaison  des  millions  distribués  en  France  et  en  AUe- 
ma«-ne  pour  développer  la  production  chevaline  nationale. 

On  reproche  aussi  au- gouvernement  de  se  désintéresser  de 
la  réquisition  des  chevaux  et  des  voitures  et  d'abandonner 
complètement  aux  Associations  de  comtés  et  à  des  particuliers, 


1  On  compte  lO.-OOO  réservistes  aux  colonies  et  un  déchet  de  15  %.  Ces  chiffres 
sont  extraits  du  budget  de  la  Guerre  pour  1910-1911  et  d'une  brochure  du  duc  de 
Bedfort,  Our  home  afmy  in  1909-1913,  d'après  les  documents  statistiques  fournis  au 
Parlement  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre.  Depuis  la  rédaction  de  cette 
étude  le  duc  de  Bedfort 'a  soulevé  à  la  Chambre  des  Lords  un  débat  sur  cette  ques- 
tion;'il  ressort  de  ses  déclarations  que  la  situation  serait  plus  grave  encore.  Lord 
Lucas  n'a  pas  contesté  ces  chiffres  (2-i  février  1911)  ..   .,        - 

2  Trois  l)ri-ades  de  1.460  chevau.x  chacune  étaient  respectivement  réduites  a 
955,  826  et  655. 
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pleins  de  bonne  volonté  mais  irresponsables,  le  soin  de  procé- 
der au  classement  et  d'assurer  la  réquisition  en  cas  de  guerre. 
Cette  partie  si  importante  de  la  mobilisation  reste  entièrement 
à  organiser. 

Mais  M.  Haldane  possède  un  optimisme  inébranlable.  Il  le 
montre  également  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  offi- 
ciers, dont  le  déficit  est  de  près  de  2.000.  11  espère  que  le  fonc- 
tionnement normal  de  TOfficers  training  corps  y  subviendra 
pour  les  officiers  de  complément  \  Quant  à  ceux  de  l'armée 
régulière,  le  meilleur  moyen  d'accroître  le  nombre  df^s  candi- 
dats à  Sandhurst  et  VVoolwich,  inférieur  aux  vacances,  serait 
d'augmenter  la  solde,  et  il  n'en  est  pas  question  pour  le 
moment  -. 

Un  crédit  de  2.o00.000  francs  avait  été  inscrit  au  budget 
pour  la  mobilisation  d'une  division  entière  avec  ses  services. 
Les  effectifs  furent  portes  au  complet  de  guerre  à  Tciide  des 
réservistes  spéciaux.  L'expérience  fut  concluante  en  ce  sens 
qu'elle  montra  que  ces  réservistes,  partis  en  manœuvre  sans 
aucun  entraînement,  subirent  un  déchet  considérable. 

* 
*  * 

Mais  la  grosse  augmentation  budgétaire  pour  1910-101  i  était 
celle  concernant  l'armée  territoriale.  Le  crédit  est  passé  de 
57.673.000  à  66.S00.000  francs,  soit  un  accroissement  de 
8.825.000  francs'. 

Comme  nous  l'avons  vu,  c'est  la  seule  force  sur  laquelle  on 
puisse  compter  pour  la  défense  du  royaume  après  le  départ  du 
corps  expéditionnaire.  Cette  partie  de  l'œuvre  de  M;  Haldane  a 
été  et  est  encore  l'objet  d'attaques  passionnées,  peut  être  exagé- 
rées à  dessein  par  ceux  qui  considèrent  le  service  obligatoire 
comme  le  seul  remède  à  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  la 
sécurité  nationale  de  l'Angleterre. 

L'armée  territoriale,  créée  par  la  loi  du  2  août  1907  et  desti- 
née à  remplacer  les  volontaires  et  la  Yeomanry,  se  recrute  uni- 
quement par  engagements  volontaires.  Ils  devaient  primitive- 
ment être  reçus  pour  une  durée  de  quatre  années  entre  dix- 
sept  et  trente-cinq  ans,  avec  faculté  de  rengagement  jusqu'à 

•  Leur  valeur  professionnelle  est  très  inférieure  à  celle  des  nôtres.  Ils  proviennent 
-des  divisions  de  Seniors  et  Juniors  Cadets  des  collèges  et  universités  et  ne  reçoivent 
qu'un  semblant  d'instruction  militaire. 

'  Dans  son  Mémorandum  pour  le  budget  de  1911-1912,  M.  Haldane  sii^nale  pour- 
tant «  un  manque  d'élasticité  inquiétant  dans  le  recrutement  des  bon^  candidats 
pour  Sandhurst  ». 

»  L'accroissement  est  de  3  millions  pour  1911-1912. 
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quarante  pour  les  non  gradés,  cinquante  pour  les  sous-officiers. 
Mais  on  s'est  vu  presque  immédiatement  obligé  d'accorder  des 
engagements  d'une  année. 

Pendant  la  première  année  de  son  service,  le  jeune  soldat 
territorial  reçoit  une  instruction  préparatoire  comprenant 
environ  vingt  séances.  Les  années  suivantes,  outre  une  dizaine 
de  ces  séances,  il  est  encore  astreinte  un  séjour  de  8  à  15  jours 
dans  un  camp  d'instruction. 

Cette  armée  forme  14  brigades  montées  à  trois  régiments  et 
1  batterie;  et  14  divisions  d'infanterie  à  3  brigades,  3  groupes 
d'artillerie  de  campagne,  1  groupe  lourd,  3  compagnies  du 
génie,  etc.  Elle  comprend  en  outre  quelques  troupes  d'armée 
et  de  défense  des  côtes. 

L'effectif  légal  est  de  11.210  officiers  et  301.363  hommes.  Ce 
chiffre  est  très  faible  et  devrait  être  presque  doublé,  car  on 
compte  qu'il  faudra  près  de  300.000  hommes  pour  la  défense 
des  côtes  proprement  dites,  le  service  des  garnisons,  etc.  Il  ne 
resterait  donc  aucune  troupe  de  manœuvre.  Or,  le  l®''  janvier 
dernier,  le  déficit  en  officiers  s'élevait  à  1.514  et  en  hommes  à 
44.206.  Parmi  les  hommes,  il  y  en  avait  83.088  au-dessous  de 
20  ans,  dont  beaucoup  au-dessous  de  17,  et  62.506  engagés 
seulement  pour  un  an. 

En  matière  d'effectifs,  l'échec  est  donc  complet,  et  il  semble 
bien  qu'ils  ne  doivent  pas  se  relever,  car  après  le  mouvement 
qui  les  avait  portés  à  270.000,  ils  ont  commencé  à  décroître  :  la 
diminution  sur  l'an  dernier  est  de  50  officiers  et  4.880  hommes. 
En  1912,  33  %  des  premiers  engagements  arrivent  à  leur  terme. 

Quant  à  la  valeur  militaire  de  cette  troupe,  elle  ne  peut  être 
que  bien  faible,  puisqu'elle  n'a  pour  ainsi  dire  aucune  instruc- 
tion. Pour  le  tir  par  exemple,  en  1909,  sur  260.676  territoriaux, 
674  officiers  et  67.087  hommes,  soit  près  du  quart,  n'ont  pas 
tiré  une  balle;  1.805  officiers  et  53.367  hommes  n'ont  fait  qu'un 
tir  d'instruction,  mais  pas  de  tirs  d'application.  Il  y  a  donc 
120.454  hommes  ne  sachant  pas  tirer  et  2.479  officiers  inca- 
pables de  les  instruire. 

C'est  le  manque  de  stands  et  de  champs  de  tirs  qui  est  le 
grand  obstacle  à  l'amélioration  de  cet  état  de-  choses,  et  c'est 
là  qu'intervient  la  question  budgétaire.  Nous  allons  voir  aussi 
quel  rôle  elle  joue  dans  l'instruction  de  l'artillerie.  Les  défen- 
seurs les  plus  convaincus  de  l'œuvre  de  M.  Haldane  sont  forcés 
de  convenir  que  cette  arme  en  demeure  la  partie  faible.  Tout 
d'abord,  ce  n'est  pas  une  période  annuelle  de  quinze  jours  qui 
peut  transformer  un  civil  en  commandant  de  batterie  et  lui 
apprendre  à  régler  un  tir  et  à  le  conduire.  En  ce  qui  concerne 
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l'instruction  à  cheval,  il  est  prévu  un  crédit  de  3.2o0  francs 
par  batterie;  or,  une  sortie  de  la  batterie  revenant  à  500  francs 
en  moyenne,  le  crédit  ouvert  n'en  représente  guère  plus  de  six. 
L'unité  n'a  pas  de  chevaux  et  chaque  fois  il  faut  louer  ceux 
qui  sont  nécessaires  pour  monter  les  cadres  et  atteler  les  voi- 
tures; il  faut  aussi  s'assurer  la  possession  d'un  manège  ou  d'un 
hangar.  Les  chevaux  loués  ainsi  ne  peuvent  pas  être  dressés  par 
des  hommes  n'ayant  eux-mêmes  aucune  instruction  équestre. 
Faute  d'un  harnachement  ajusté,  les  blessures  sont  fréquentes, 
au  point  que  oO  %  des  animaux  deviennent  indisponibles  après 
quelques  jours  de  manœuvres.  Pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients, quelques  unités  ont  acheté  des  chevaux,  qu'elles  met- 
tent en  pension  chez  des  particuliers,  ce  qui  leur  permet  de 
poursuivre  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  l'instruction  à  cheval. 
Mais  cette  mesure  ne  supprime  pas  la  location  pour  les  exer- 
cices d'ensemble. 

La  situatioQ  est  analogue  pour  les  colonnes  divisionnaires 
d'approvisionnements  et  de  transports  (Army  service  corps). 
Chacune  des  quatre  compagnies  composant  la  colonne  dispose 
de  i.OOO  francs  pour  la  location  des  chevaux  en  dehors  de  la 
période  des  manoi'uvres  annuelles,  soit  pour  les  64  hommes  de 
l'effectif  environ  cinq  heures  déquitation  par  homme.  Pour 
compléter  l'instruction  à  cheval,  il  reste  à  payer  sur  ces  1.000  fr. 
la  location  des  fourgons  attelés  pour  la  conduite  des  voitures. 
Comme  le  règlement  compte  pour  les  recrues  un  minimum  de 
20  exercices  montés,  et  pour  les  hommes  instruits  8  exercices 
à  l'extérieur,  on  voit  qu'il  est  difficile  de  mettre  d'accord  les 
exigences  militaires  avec  les  allocations  pécuniaires. 

Il  faut  remarquer  l'extrême  décentralisation  que  représente 
l'organisation  de  l'armée  territoriale.  Partant  de  ce  principe 
très  juste  que  cette  réforme  ne  pouvait  réussir  qu'avec  l'aide 
du  pays  tout  entier,  M.  Haldane  a  confié  à  chaque  comté  le  soin 
de  recruter,  d'organiser  et  d'administrer  les  troupes  levées  sur 
son  territoire.  Cette  tâche  incombe  aux  Associations  de  comtés. 
Composées  d'hommes  aux  vues  larges  e.t  habitués  à  la  vie  pra- 
tique, elles  s'en  tirent  généralement  dans  les  meilleures  con- 
ditions, grâce  à  leur  esprit  d'initiative  qui  les  incline  aux 
solutions  les  plus  simples,  sans  sacrifier  à  aucun  formalisme 
traditionnel. 

Elles  reçoivent  du  ministre  des  allocations  annuelles  qu'elles 
doivent  dépenser  en  vue  d'un  résultat  déterminé.  Elles  sont 
responsables  de  tout  ce  qui  concerne  l'habillement,  l'équipe- 
ment, l'entretien  des  bâtiments,  des  magasins,  des  stands,  la 
location  des  chevaux,  etc.,  si  bien  que  l'on  a  pu  dire  qu'elles 
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avaient  à  la  fois  la  charge  de  créer  et  d'entretenir  l'esprit  mili- 
taire et  d'assurer  l'organisation  de  la  sécurité  nationale. 

Telle  qu'elle  fonctionne  actuellement,  la  Territoriale  ne  donne 
à  l'Angleterre  aucune  garantie,  car,  sauf  les  brigades  montées 
qui  proviennent  de  l'ancienne  Yeomanry  et  en  conservent  les 
qualités,  ses  troupes  sont  incapables  de  se  mesurer  avec  celles 
des  armées  continentales.  11  importe  en  effet  d'écarter  toute 
confusion  de  termes  :  le  mot  territorial  évoque  en  France  l'idée 
d'un  homme  dans  la  force  de  l'âge,  d'aspect  parfois  peu  militaire 
et  de  tempérament  peu  belliqueux,  mais  ayant  jfait  trois  ou 
deux  années  de  service  et  susceptible  de  retrouver  au  bout 
d'un  temps  très  court  ses  qualités  de  marcheur,  de  tireur,  de 
pointeur,  etc.  Rien  de  pareil  pour  le  territorial  anglais,  qui  est 
souvent  un  enfant  et  n'a  reçu  qu'un  semblant  d'instruction.  En 
cas  de  guerre,  il  aurait  tout  à  apprendre  de  son  métier  de 
soldat.  Le  gouvernement  lui-même  ne  fait  pas  de  difficultés 
pour  déclarer  que  l'armée  territoriale  ne  pourrait  rendre  de 
services  que  six  mois  après  la  mobilisation. 

D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  les  270.000  Anglais  qui  se 
sont  ainsi  enrôlés  font  preuve  d'un  esprit  de  patriotisme  et  de 
dévouement  remarquable,  non  pas  tant  par  le  sacrifice  éven- 
tuel de  leur  vie  en  cas  de  guerre  que  par  l'acceptation  volon- 
taire et  courageuse  des  obligations  militaires  qui  découlent  eu 
temps  de  paix  de  leur  engagement.  Pour  la  plupart  des  territo- 
riaux, ouvriers  ou  petits  employés,  la  période  d'instruction  au 
camp  représente  le  sacrifice  de  leurs  vacances,  et  les  séances 
d'exercices  celui  d'une  partie  de  leurs  dimanches.  On  ne  peut 
donc  refuser  à  cette  troupe  un  niveau  moral  très  élevé. 

Elle  tire  aussi  une  valeur  réelle  de  son  encadrement  :  ces 
ouvriers  ou  employés  ont  pour  officiers  non  seulement  des 
hommes  auxquels  leur  situation  sociale  confère  une  autorité 
certaine,  mais  leurs  chefs  naturels,  contre-maîtres,  ingénieurs, 
patrons,  auxquels  ils  sont  accoutumés  d'obéir  dans  la  vie  civile. 
C'est  un  des  meilleurs  éléments  de  force  pour  une  milice. 
,  Un  autre  exemple  de  patriotisme  à  admirer  est  celui  donné 
par  ces  membres  des  Associations  de  comtés  qui  s'emploient 
avec  tant  de  dévouement  et  d'ingéniosité  à  assurer  le  recrute- 
ment et  l'instruction  des  unités,  pour  lesquelles  tout  esta  créer 
et  à'organiser.  - 

Comme  nous  l'avons  vu,  elles  sontàchaque  instant  entravées 
par  le  manque  d'argent,  et  de  l'aveu  des  partisans  les  plus  dé- 
terminés de  la  Territoriale,  pour  qu'elle  pût  fonctionner  dans 
de  bonnes  conditions,  il  faudrait  doubler  les  crédits  qui  lui 
sont  affectés.  Cependant,  son  budget   est  très  élevé  et  atteint 
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79.140.125  francs,  car  aux  66.300.000  francsdu  vote  du  budget 
il  faut  ajouter  plus  de  12  millions  de  frais  de  couchage,  d'ar- 
mes, de  munitions,  figurant  à  d'autres  chapitres. 

Chaque  territorial  revient  donc  à  304  francs  environ,  somme 
considérable  en  comparaison  des  198  francs  auxquels  revient 
le  soldat  suisse  :  pour  40,962.224  francs,  la  Confédération  a 
206.324  soldats  beaucoup  mieux  préparés  à  la  guerre. 

* 
*  * 

Aussi,  tout  en  rendant  pleine  justice  aux  efforts  de  M.  Hal- 
dane,  dont  l'œuvre  donne  tous  les  résultats  que  l'on  était  en 
droit  d'en  attendre,  nombre  d'Anglais  en  arriyent  à  conclure 
qu'elle  pèche  par  la  base  et  que  la  seule  solution  est  l'adoption 
de  la  conscription,  du  moins  pour  la  Territoriale.  Parmi  les  dé- 
fenseurs de  cette  idée,  citons  lord  Curzon,  lord  Crewe,  lord 
Milner,  lord  Esher,  dont  l'article  sur  le  service  obligatoire  dans 
la  National  Review  de  septembre  dernier  a  fait  sensation,  et 
surtout  lord  Roberts.  Celui-ci  ne  perd  pas  une  occasion  d'affir- 
mer dans  des  réunions  publiques  ou  au  Parlement  la  nécessité 
pour  la  nation  anglaise  de  s'imposer  à  elle-même  cette  charge. 
En  juillet  1909,  il  avait  même  défendu  devant  la  Chambre  des 
Pairs  unbill  pour  l'institution  du  service  universel  sur  les  bases 
suivantes  :  trois  années  dans  l'armée  active,  la  première  com- 
portant une  période  initiale  de  quatre  mois  de  service  pour 
l'infanterie  et  six  pour  les  armes  montées, les  suivantes  une  pé- 
riode de  quinze  jours.  En  comptant  que  les  enrôlements  volon- 
taires dans  l'armée  et  la  marine  et  l'émigration  laissentchaque 
année  loO. 000  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  valides,  ce  système 
donnerait  un  contingent  de  400.000  hommes  au  minimum. 

Le  bill  de  lord  Roberts  réunit  103  voix  contre  123  :  c'est  un 
vrai  succès,  car  la  question  posée  était  celle  du  principe  du  ser- 
vice obligatoire,  pour  lequel  se  sont  prononcés  103  lords. 

Ce  système  était  analogue  au  système  suisse  et  à  celui  qui 
vient  d'être  adopté*  en  Australie.  A  ce  propos,  les  Anglais  natio- 
nalistes n'ont  pas  man([ué  de  faire  valoir  près  de  leurs  conci- 
toyens l'exemple  que  donnent  la  démocratie  australienne  et  ses 
ministres  socialistes.  Ceux-ci  disent  qu'ils  veulent  se  mettre  à 
même  de  poursuivre  leur  œuvre  de  réforme  sociale  à  l'abri  de 
toute  ingérence  étrangère.  Mais  les  membres  du  Laboivr  party 
ne  partagent  pas  cette  manière  de  voir  et  sont  loin  des  idées 
que  leurs  collègues  allemands  expriment  à  toute  occasion  en 
des  termes  empreints  du  chauvinisme  le  plus  ardent.  Les 
Trade  Unions  ont  fait  une  vive  opposition  au  recrutement  de 
la  Territoriale  et  affectent  d'y  voir,  suivant  le  vieux  cliché,  un 
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instrument  d'oppression  aux  mains  de  la  classe  capitaliste. 
M.  Blatchfort,  dont  on  n'a  pas  oublié  les  articles  retentissants 
dans  le  Daily  Mail,  est  un  isolé  dans  son  parti  ;  les  autres  lea- 
ders socialistes  ne  sont  pas  ralliés  à  la  théorie  que  c'est  la  classe 
pauvre  et  laborieuse  qui  tire  le  plus  grand  bénéfice  du  service 
militaire  par  l'amélioration  de  sa  santé  et  les  habitudes  d'ordre 
et  d'hygiène  qu'elle  y  prend;  ils  proclament  bien  haut  leur 
hostilité  à  la  conscription  et  à  l'augmentation  des  crédits  pour 
l'armée  :  «  Nous  ne  voulons  pas  payer  deux  fois  pour  la  défense  : 
((  elle  repose  surtout  sur  la  Hotte  et  celle-ci  est  largement  suf- 
u  fisante  pour  remplir  son  rôle.  »  Tout  récemment  encore, 
VEconomistà\i2^  février  dernier  publiait  un  manifeste  signe 
d'un  millier  de  militants  du  parti  ouvrier,  mettant  le  peuple 
en  garde  contre  le  service  militaire  qu'ils  dénoncent-comme 
«  une  mauvaise  chose  »,  et  parlant  de  «  la  criminelle  propa- 
gande du  militarisme  ».  ^' 

Quant  à  l'opinion  publique,  il  faut  avouer  que  jusqu  à  pré- 
sent elle  ne  se  passionne  pas,  et  M.  William  Le  Queux  anticipe 
sur  l'avenir  quand  dans  son  livre  V Invasion  de  1910,  il  parle 
de  Findiffnation  populaire  soulevée  contre  la  faiblesse  de 
l'Amirauté  et  du  Conseil  de  l'armée,  qui  n'ont  pas  exigé  le 
relèvement  des  crédits  affectés  à  leur  département.  Cependant 
la  fameuse  pièce  le  Foyer  de  V Anglais,  jouée  plusieurs  mois 
au  théâtre  de  Windham  et  ensuite  sur  d'autres  scènes  de  la  ca- 
pitale, a  eu  un  réel  succès;  mais  comme  on  l'a  dit  à  ce  moment, 
«  il  aurait  fallu  chaque  soir  au  parterre  un  sergent  recruteur 
((  pour  saisir  la  jeunesse  impulsive  dans  les  remous  de  ses  emo- 
«  tions  patriotiques  ».  . 

Depuis  les  grandes  crises  belliqueuses  du  siècle  dernier, 
jamais  la  littérature  militaire  n'a  été  si  abondante,  et  d'arden- 
tes campagnes  de  presse  se  poursuivent  dans  un  sens  et  dans 
l'autre  ;  les  problèmes  d'organisation  militaire  et  de  construc- 
tions navales  tiennent  dans  les  périodiques  anglais  une  place 
beaucoup  plus  importante  que  chez  nous. Mais  le  peuple  a  con- 
fiance dans  ses  gouvernants  et  se  repose  sur  eux  du  souci  de  la 
sécurité  extérieure.  Aussi  les  grandes  ligues,  la  «  National  Ser- 
vice League  »  et  la  «  National  Defence  Association  »  disent- 
elles  que  leur  objet  n'est  pas,  comme  sur  le  continent,  d'ame- 
ner le  public  à  répondre  aux  exigences  imposées  par  le  gouver- 
nement, mais  au  contraire  de  l'amener  à  exiger  du  gouverne- 
ment qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  na- 
tionale. 

Unies  dans  cette  communauté  de  vues  générales,  elles  pour- 
suivent un  but  bien  distinct   :  l'une  est  opportuniste,  l'autre 
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radicale.  La  N.  D.  A.  accepte,  sans  nécessairement  les  approu- 
ver, les  bases  de  l'organisation  existante;  elle  soutient  l'armée 
dans  sa  lutte  perpétuelle  contre  les  difficultés  budgétaires, 
s'assure  que  l'on  fait  pour  elle  les  dépenses  nécessaires  et  veut 
prévenir  toute  rédaction  ultérieure  des  effectifs  de  l'armée  ré- 
gulière; elle  veut  aussi  attirer  l'attention  du  public  sur  la  gra- 
vité des  circonstances  et  modifier  peu  à  peu  le  système  actuel 
dans  un  sens  mieux  adapté  au  but  qu'il  doit  atteindre.  D'autre 
part  l'objet  de  la  N.  S.  L.  est  unique  :  faire  accepter  par  la 
nation  le  principe  du  service  obligatoire.  Lord  Roberts,  qui  en 
est  le  président,  est  soutenu  dans  ses  efforts  par  de  nombreux 
lords,  163  membres  de  la  Chambre  des  communes  (près  du 
quart),  les  Chambres  de  commerce,  cinq  évêques,  etc. 

Mais  jusqu'à  .présent  le  parti  libéral  est  nettement  hostile  à 
cette  idée.  Le  général  sir  lan  Hamilton,  inspecteur  général  des 
troupes  dans  la  Méditerranée,  a  publié  à  la  fin  de  4910  un  livre 
intitulé  :  Le  Service  obligatoire  examiné  à  la  lumière  de  l'ex- 
périence^ visiblement  inspiré  par  le  gouvernement',  d'autant 
que  M.  Haldane  lui  a  donné  une  préface  et  qu'il  est  accompagné 
d'un  rapport;  du  Premier  sea  lord,  l'amiral  de  la  flotte  sir 
Arthur  Wilson,  démontrant  l'impossibilité  d'une  invasion  en 
territoire  britannique. 

D'après  le  général  Hamilton,  la  conséquence  la  plus  fâcheuse 
de  l'adoption  de  la  conscription  serait  l'affaiblissement  de  la 
valeur  de  l'armée  anglaise,  et  par  suite  l'abandon  de  l'idée  de 
l'offensive  en  faveur  d'une  défensive  passive.  Dans  sa  préface, 
M.  Haldane  insiste  aussi  sur  ce  point  et  donne  comme  base  à 
son  argumentation  que  le  volontaire  fait  un  meilleur  soldat  que 
le  conscrit  et  que  le  service  obligatoire  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  une  armée  destinée  à  opérer  aux  colonies.  D'après  lui,  non 
seulement  la  conscription  tarirait  le  recrutement  de  l'armée 
coloniale,  mais  il  écrit  même  que  le  conscrit  anglais  ne  consen- 
tira jamais  à  traverser  le  détroit  et  à  se  battre  en  Europe  pour 
une  cause  politique  ! 

Quant  à  la  valeur  morale  des  territoriaux,  personne  ne  la 
conteste,  et  le  général  Hamilton  a  parfaitement  raison  de  la 
vanter  et  de  faire  fond  sur  elle.  Mais  elle  ne  peut  pas  suppléer 
à  leur  défaut  d'instruction.  11  reconnaît  d'ailleurs  que  la  Terri- 
toriale demande  de  grandes  améliorations  pour  devenir  un 
instrument  de  défense  efficace. 

'  En  1909,  le  général  sir  lan  Hamilton  écrivait  dans  son  Journal  de  roule  d'un 
officier  d'état-major  pendant  la  guerre  russo- japonaise  :  «  Avec  notre  éducation 
antimilitariste  et  notre  armée  mercenaire,  nous  marchons  sur  les  traces  de  la 
Chine.  » 
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Le  rapport  de  l'amiral  sir  Arthur  Wilson  était  le  complément 
indispensable  de  ces  théories;  pour  conclure  à  Tinutilité  de 
défendre  le  territoire,  il  fallait  prouver  l'impossilnlité  dun 
débarquement.  Cette  question  est  de  celles  dont  la  discussion, 
très  intéressante,  très  utile  même  au  point  de  vue  militaire, 
ne  peut  pas  apporter  de  solution,  parce  qu'une  opération  de  ce 
genre  comporte  toujours  une  part  de  chance  défiant  toute  pré- 
vision. Les  arguments  de  l'amiral  Wilson  ont  été  réfutés  dans 
le  Times  avec  autant  de  vigueur  que  d'esprit  par  le  colonel 
A'Court  Repington.  Si  une  invasion  de  plusieurs  centaines  de 
mille  hommes  demeure  impossible  tant  que  la  flotte  anglaise 
n'aura  pas  été  définitivement  battue,  il  suffit  aux  escadres  alle- 
mandes de  garder  la  maîtrise  de  la  mer  pendant  36  heures  pour 
permettre  le  débarquement  de  70.000  hommes  ^  :  d'après  lord 
Charles  Beresford,  l'inviolabilité  du  territoire  britannique  esta 
la  merci  d'une  journée  de  brouillard. 

Il  esta  craindre  que  cette  éventualité  affole  l'opinion  publique 
au  point  qu'elle  s'oppose  au  départ  de  la  force  expéditionnaire 
avant  que  la  flotte,  par  une  victoire  décisive,  ne  lui  ait  délivré 
son  laisser-passer.  Sans  remonter  à  1 805  où  le  trouble  causé  par  le 
rassemblement  du  camp  de  Boulogne  fut  tel  que,  si  la  situation 
s'était  prolongée  de  quelques  semaines,  le  gouvernement  se 
voyait  contraint  à  la  paix,  rappelons  seulement  les  déclarations 
extraordinaires  auxquelles  ont  donné  lieu  dansles  journaux  les 
premières  traversées  de  la  Manche  par  un  ballon  ou  un  aéro- 
plane, panique  renouvelée  d'ailleurs  de  l'angoisse  patriotique 
qui  se  manifesta  lors  de  l'appnrition  du  premier  navire  à  vapeur 
en  1845  et  dont  lord  Palmerston  se  fit  à  la  tribune  l'éloquent 
interprète.  L'insularité  de  son  pays  est  pour  l'Anglais  un  fétiche 
auquel  il  n'admet  pas  qu'on  puisse  porter  atteinte. 

Si  le  haut  commandement  cédait  à  de  pareilles  suggestions, 
ce  serait  la  paralysie  de  la  flotte  anglaise,  réduite  à  assurer  la 
défense  des  côtes.  Or,  sur  mer  comme  sur  terre,  le  mouvement 
est  la  condition  du  succès,  et  l'oflensive  seule  peut  donner  la 
victoire.  Ce  n'est  pas  aux  successeurs  de  Nelson  qu'il  faut  recom- 
mander cette  tactique. 

En  attendant,  on  n'arrive  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
conditions  auxquelles  doit  satisfaire  l'armée  et  qui  dépendent 
du  degré  de  sécurité  assuré  par  la  flotte.  Cette  incertitude  rend 


1  Ce  chiffre  de  70.000  hommes  a  été  donné  le  29  juin  1909  par  M.  Asquith  en  per- 
sonne, d'accord  cette  fois  avec  M.  Balfour,  comme  l'elTectif  possible  d'un  corps  de 
débarquement.  Il  suffirait  pour  les  transporter  avec  leurs  équipages  de  30  des  grands 
paquebots  de  Brème  ou  de  Hambourg.  De  Wilhemshaven  aux  bouches  de  la  Tamise 
la  distance  est  de  245  milles,  soit  14  heures  de  traversée. 
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difficile  la  tâche  des  ligues  militaires.  La  N.  S.  L.  se  heurte 
aussi  au  vieux  préjugé  du  peuple  et  des  hommes  d'Etat  anglais* 
contre  le  service  obligatoire  «  qui  donne  à  la  nation  le  maxi- 
mum de  confortable  ». 

On  discute  même  le  principe  de  leur  action  en  les  accusant 
de  diviser  leffort  national  qui  devait  se  concentrer  tout  entier 
sur  la  marine.  A  quoi  bon  augmenter  l'armée  régulière  ?  Môme 
portée  à  300.000  hommes  au  prix  d'une  dépense  énorme,  elle 
restera  disproportionnée  avec  les  millions  d'hommes  mis  en 
ligne  par  les  armées  européennes.  Quanta  la  conscription,  on 
lui  trouve  trop  d'inconvénients  pour  se  décider  à  prendre  cette 
assurance  contre  un  péril  aléatoire.  Les  soldats  qu'elle  fourni- 
rait, dit-on  volontiers,  seraient  au  début  un  peu  meilleurs  que 
ceux  de  la  Territoriale,  mais  demeureraient  toujours  très  infé- 
rieurs à  ceux  instruits  par  les  méthodes  continentales.  On 
reproche  enfin  à  ses  partisans  de  n'avoir  pas  une  idée  nette  de 
l'application  du  système. 

II.  —  Marine. 

•  Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  la  flotte,  la  nation  toute 
entière,  sauf  une  bruyante  minorité  de  «  petits  Anglais  »  est 
unanime  dans  ses  aspirations.  Personne  ne  met  en  doute  que 
l'Angleterre,  ne  doive  ni  ne  puisse  conserver  une  suprématie 
indispensable  et  basée  sur  une  règle  précise.  Aussi  le  rôle  des 
ligues  navales  est-il  très  simplifié.  Elles  sont  aussi  au  nombre 
de  deux  :  la  «  Navy  League  »  qui  date  de  1894,  et  1'  «  Impérial 
Maritime  League  ».  Celle-ci  a  été  formée  par  des  membres  de 
la  première,  dont  24  officiers  généraux  de  l'armée  navale,  qui 
s'en  sont  retirés  avec  éclat,  parce  qu'ils  lui  reprochaient  de 
n'être  qu'un  instrument  de  l'Amirauté,  ce  qui  la  rendait  inca- 
pable d'exprimer  les  besoins  de  la  flotte  et  d'en  prendre  la 
défense  avec  l'indépendance  et  la  vigueur  nécessaires. 
L'  ((  Impérial  Maritime  League  »  combat  pour  le  renforcem  ent 
de  la  puissance  navale  de  l'empire  britannique  avec  une  vio- 
lence presque  révolutionnaire. 

On  connaît  le  «  Two  Power  Standard  »  qui  a  longtemps 
servi  de  base  pour  déterminer  les  constructions  navales  de 
l'Angleterre  :  sa  flotte  devait  conserver  une  force  supérieure  de 
un  dixième  à  celle  des  deux  plus  puissantes  qu'elle  pouvait 
avoir  à  combattre.  On  tend  aujourd'hui  à  lui  substituer  la  règle 

1  Le  22  août  1829,  Wellington  expose  la  nécessité  de  conserver  intactes  les  insti- 
tutions militaires  anglaises,  sans  se  laisser  influencer  par  l'exemple  de  la  Prusse  et 
de  la  France. 
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des  «  Two  keels  to  one  »,  d'après  laquelle  elle  doit  opposer 
deux  navires  similaires  à  chacun  des  navires  de  la  flotte  adverse, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  grandes  unités  de  combat, 
cuirassés  et  croiseurs  cuirassés. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  jusqu'en  1914  les  situations 
respectives  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis 
telles  qu'elles  doivent  exister  d'après  les  programmes  actuelle- 
ment votés.  En  discutant  les  dates  auxquelles  les  vaisseaux  pro- 
jetés seront  terminés  et  surtout  en  ne  tenant  pas  compte  de 
leur  durée  normale  (vingt  ans  en  moyenne  pour  un  cuirassé, 
quinze  ans  pour  un  croiseur  cuirassé)  les  publicistes  et  les  par- 
tis ont  présenté  cette  situation  sous  des  aspects  différents,  pour 
servir  leurs  intérêts  politiques;  les  chiffres  que  nous  donnons 
ici  sont  ceux  de  l'Annuaire  de  la  «  Navy  League  »  (octobre  1910), 
qui  présente  toutes  les  garanties  d'impartialité. 

1°  Cuirassés  et  croiseurs  cuirassés  du   type  «  Dreadnought  »  et   de  types 
supérieurs. 


An 

igleterre 

Ail 

emagne        Etats-Unis 

Le  31  mars  1910... 

8 

2                       2 

1911... 

12 

5                       4 

1912... 

20 

9                      6 

1913... 

251 

17                      8 

1914... 

321 

21  ou  232       10 

2°  Cuirassés  antérieurs  au  «  Dreadnought  ».  (Postérieurs  à  1895  pour 
l'Angleterre,  à  1898  pour  rAllemagne.) 

En  1910...  40  20  22 

C'est  à  dessein  qu'il  n'est  pas  tenu  compte  pour  l'Angleterre 
de  10  cuirassés  antérieurs  à  1895  et  de  valeur  militaire  dou- 
teuse, qui  d'ailleurs  seront  réformés  en  1914. 

Ce  tableau  montre  que  sa  situation,  excellente  en  1910,  s'af- 
faiblit progressivement  jusqu'à  devenir  critique  à  partir  de 
1913  :  elle  n'aura  alors  que  25  «  capital  ships  »  à  opposer  aux 
25  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  réunis  ^  car  le  «  New 
Zealand  »  et  1'  «  Australia  »  sont  destinés  à  la  défense  propre 
des  colonies  pour  lesquelles  ils  sont  construits;  il  s'en  faut  donc 
dé  un  dixième  (3  vaisseaux)  que  le  «  Two  Power  Standard  »  ne 
soit  strictement  appliqué. 

Il  est  vrai  qu'elle  conserve  à  cette  date  une  supériorité  consi- 
dérable en  Croiseurs  cuirassés  (34   contre  9   et  15),  croiseurs 

J  Plus  deux  construits  pour  le  compte  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

2  Vingt-trois  en  tenant  compte  des  deux  qui  seront  mis  en  chantier  en  1912;  mais 
avec  le  rendement  actuel  des  chantiers  allemands,  ils  ne  seront  pas  prêts  avant  1915. 

2  Si  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  combinées  sont  substituées  aux  Etats-Unis,  la 
situation  de  l'Angleterre  est  meilleure,  ces  puissances  ne  pouvant  pas  avoir  hui 
Dreadnoughts  en  1913. 
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protégés  (94  contre  39  et  14),  destroyers  (221  contre  110  et  42) 
et  soQs-marins  (87  contre  24  et  40);  et  ceux-ci  sont  plus  grands, 
plus  rapides,  plus  habitables  et  mieux  armés  que  ceux  d'au- 
cune autre  puissance.  Mais  les  Anglais  estiment  que  dans  les 
conditions  actuelles  du  cotnbat  naval  il  ne  faut  compter  que 
les  «  battle  ships  »,  cuirassés  ou  croiseurs  cuirassés,  armés 
d'une  puissante  artillerie. 

Si  maintenant  nous  établissons  la  comparaison  avec  l'Alle- 
magne seule  en  partant  de  la  règle  du  «  Two  keels  toone  », 
nous  constatons  :  1"  que  la  supériorité  de  l'Angleterre  en  cui- 
rassés anciens  diminue  très  rapidement,  ces  vaisseaux  arrivant 
tous  à  être  déclassés  en  même  temps.  Ainsi  les  5  k  Royal  Sove- 
reign  »  et  les  2  «■  Centurio  »  lancés  en  1892  représentent  un 
total  de  92.150  tonnes,  les  2  «  Hagen  »  et  le  «  Brandebourg  » 
de  la  même  époque  et  qui  seront  réformés  en  même  temps, 
n'en  représentent  que  17.1.69  :  il  est  évident  que,  le  jour  de  la 
réforme,  ratîaiblissement  sera  bien  plus  considérable  pour  la 
flotte  anglaise  que  pour  la  flotte  allemande  ;  2°  que  pour  avoir 
en  1913  32  cuirassés  du  type  Dreadnought  à  opposer  aux 
47  allemands,  il  faut  en  ajouter  7  à  ceux  prévus  par  le  pro- 
gramme actuel'.  La  construction  et  l'armement  d"un  Saint- 
Vincent  on  d'un /«<^OA/zi7«6/e  représentant  en  moyenne  43  mil- 
lions et  l'entretien  annuel,  personnel  et  matériel,  plus  de  3  mil- 
lions ^  cela  ferait  donc  pour  le  budget  un  accroissement 
d'environ  130  millions. 

Or,  pour  1910 -19H,  le  budget  dépassait  le  milliard 
(1.015.017.300  francs),  déjà  en  augmentation  de  136.525.000 
francs  sur  le  précédente 

Cet  accroissement  provient  de  trois  causes  principales  :  le 
renforcement  du  personnel,  officiers  et  troupes  (3.000  hommes)*; 

1  L'Angleterre  les  aura  en  193o.  (Déclaration   du  premier  lord   de  l'Amirauté,  le 
6  mars  1911.) 
^  Entretien  annuel         i^olde 

Construction        Armement       et  munitions  annuelle 

Saint-Vincent..  39.543.8o0  3  .^Gn.OOO  1.45'.ri00  I.IH  2o0 

Indomitnhle...  41.573.500  2.250.000  1. 455. 000  1.767  000 

*  Les  budgets  précédents  étaient  : 

Pour  190.^-1906 826.796.025 

1906  1907 ■:86>02.)72 

1907-1908 7S5.4S7.500 

19U8-1909..    807. 987. .".OO 

*  Les  ressources  du  personnel  dont    dispose    aujourd'hui    la    flotle  sont  les  sui- 
vantes : 

Active 113.411 

Reserve 48.28') 

Soit  un  total  de  161  681  disponibles  pour  la  mobilisation. 

Les  besoins  de  flotte  s'élèvent  à  135.000.  Les  augmentations  prévue>  les  porteront 
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une  augmentation  des  munitions  et  des  approvisionnements  de 
réserve  ;  enfin  une  forte  majoration  des  crédits  affectés  aux 
constructions  nouvelles,  qui  passent  de  256.404.850  francs  à 
331.995.500  francs. 

Les  charges  imposées  au  contribuable  d'aujourd'hui  sont  un 
legs  des  années  précédentes.  En  laissant  fléchir  le  programme 
des  constructions  de  1906-1907-1908  au-dessous  des  conditions 
posées  par  le  mémorandum  de  lord  Cawdor,  peut-être  dans 
l'intention  d'arrêter  la  fièvre  d'armements  de  l'empire  allemand, 
le  gouvernement  libéral  n'a  fait  que  donner  une  impression  de 
faiblesse  contre  laquelle  il  est  grand  temps  de  réagir. 

Voici,  depuis  1905,  le  relevé  des  dépenses  annuelles  des 
constructions  navales  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Années  Angleterre  Allemagne 

190o 284.218.600  124.218.650 

1906 262.159.925  133.561.650 

1907 239.171.900  157.130.635 

1908 216.505.050  219.100.950 

1909 256.404  850  268.786.700 

1910 331.995.250  298.829.875 

En  prenant  seulement  les  trois  dernières  années,  on  voit 
que,  pendant  que  l'x^llemagne  dépensait  787  millions,  l'Angle- 
terre n'en  dépensait  que  805  :  18  seulement  de  plus.  11  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'elle  se  trouve  à  la  veille  d'être  dépassée  ; 
cette  constatation  est  plus  facile  encore  si  l'on  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  les  528  millions  dépensés  par  les  Etats-Unis. 

Les  orateurs  de  l'opposition  ont  eu  beau  jeu  à  montrer  le 
péril  qui  menace  à  bref  délai  la  suprématie  navale  à  laquelle 
les  Anglais  tiennent  par-dessus  tout,  pour  des  raisons  d'ordre 
sentimental,  si  l'on  peut  dire,  autant  que  d'ordre  matériel.  Ils 
avaient  même  exagéré  le  danger  en  prêtant  aux  chantiers  alle- 
mands une  puissance  de  construction  plus  forte  que  celle  qu'ils 
possèdent  réellement.  Ainsi,  dans  le  grand  discours  qu'il 
^prononça  au  printemps  de  1909  sur  la  faiblesse  de  la  marine, 
M.  Balfour  prévoyait  que  la  flotte  allemande  devait  com- 
prendre, à  la  fm  de  1910,  13  Dreadnoughts.  Or  elle, n'en  a  que 
5  en  service.  Au  contraire,  l'expérience  a  montré  que  la  durée 
moyenne  cle  construction  de  ces  cinq  bâtiments  avait  été  de 
trente-deux  mois,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  vingt-six  pour 
les  bâtiments  anglais  de  même  type.  D'ailleurs,  cette  erreur 

à  150.000,  dont  130.000  doivent  être  du  service  actif.  Il  faut  donc  accroître  de  16.000 
(officiers  non  compris)  les  effectifs  actuels  et  cet  accroissement  doit  être  réalisé  en 
cinq  ans.  Ge  sera  peut-être  difficile. 
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de  prévision  avait  été  prise  à  son  compte  par  M.  Mac  Kenna 
lui-même,  qui,  le  16  février  dernier,  dut  reconnaître  officielle- 
ment qu'il  s'était  trompé. 

Mais,  pour  être  reporté  de  1910  à  1913,  le  point  critique 
pour  la  sécurité  anglaise  n'en  existe  pas  moins.  Aussi  la  Navy 
League,  dans  un  appel  à  la  nation,  déclare  qu'il  est  nécessaire 
de  mettre  en  chantier  deux  cuirassés  quand  l'Allemagne  en 
entreprend  un,  et  de  pourvoir  la  marine  de  tout  ce  qui  lui 
manque.  D'après  lord  Charles  Beresford,  le  danger  causé  par 
le  déficit  des  approvisionnements  est  plus  inquiétant  encore 
que  celui  provenant  de  l'insuffisance  en  navires  et  il  demande 
pour  la  flotte  un  emprunt  immédiat  d'un  milliard  et  demi. 

Il  est  dépassé  par  les  fanatiques  de  l'Impérial  Maritime 
League,  qui  trouvent  ses  propositions  trop  timides  et  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  pas  de  salut  en  dehors  d'un  emprunt  de 
2  milliards  et  demi,  permettant  de  conquérir  d'un  seul  coup 
une  supériorité  écrasante  sur  l'Allemagne.  La  pétition  pour 
réclamer  cet  emprunt  a  été  signée  par  330  généraux,  amiraux 
et  commandants  de  vaisseaux  en  retraite. 

On  leur  objecte  qu'il  vaut  mieux  consacrer  à  la  flotte  des 
annuités  régulières  que  de  construire  à  la  fois  une  quantité  de 
«  vaisseaux  de  panique  »  qui  se  trouveront  démodés  tous  en 
même  temps.  De  même,  le  principe  que  la  puissance  de  la 
flotte  doil  dépendre  uniquement  de  celle  des  flottes  adverses 
rend  difficile  l'établissement  et  le  vote  d'un  programme  naval 
portant  sur  plusieurs  années. 

Le  gouvernement,  qui  avait  paru  un  instant  favorable  à 
cette  idée  d'emprunt,  y  a  renoncé  aujourd'hui.  D'autre  part, 
l'Amirauté  ne  nie  pas  que  la  situation  ne  soit  grave;  elle  paraît 
décidée  à  l'améliorer  et  cherche  à  amener  l'opinion  publique 
à  accepter  les  charges  financières  nécessaires  pour  rendre  à 
la  flotte  sa  suprématie.  Telle  est  l'idée  générale  d'un  article 
de  M.  Archibald  Ilurd,  dans  la  Fortnightly  Review  de  février 
dernier. 

Il  donne  à  ce  propos  des  chiffres  intéressants  et  annonce 
pour  la  marine  un  accroissement  budgétaire  de  100  millions, 
en  outre  de  ceux  qu'exigera  le  nouveau  programme  de  con- 
structions :  50  millions  pour  les  treize  cuirassés  et  croiseurs 
cuirassés  en  chantier,  dont  deux  seront  terminés  en  juillet, 
deux  en  novembre  et  quatre  en  mars  1912  *,  et  50  pour  le 
renforcement  du  personnel,  les  travaux  de  la  nouvelle  base 
navale  de  Rosyth,  des  docks  de  Portsmouth  et  les  autres  amé- 


'  Au  13  août  1911,  il  y  aura  en  chantier  Ho  bateaux  de  types  divers. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  r.  xxii,  30 
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liorations,  conséquences  automatiques  de  l'augmentation  de  la 
flotte*. 

Mais  cet  accroissement  de  dépenses  ne  se  traduit  pas  par  un 
accroissement  proportionnel  de  forces,  et  son  effet  utile  est 
considérablement  diminué  par  la  transformation  des  conditions 
économiques  et  sociales.  En  particulier,  l'augmentation  des 
salaires  aune  répercussion  immédiate  sur  la  solde,  qui  a  dû 
être  relevée  pour  concurrencer  avec  succès  les  offres  de  Tin- 
dustrie  sur  le  marché  du  travail.  En  1889,  les  152.000  hommes 
de  l'armée  coûtaient  433.375.000  francs;  aujourd'hui,  183.000 
coûtent  plus  de  700  millions  :  en  vingt  ans,  alors  que  l'effectif 
grossissait  de  20  %,  les  dépenses  augmentaient  de  60  %.  Dans 
la  marine,  à  une  augmentation  de  l'effectif  de  90  %  corres- 
pond une  augmentation  de  frais  de  150  %. 

D'ailleurs,  les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  ne  sont  pas 
responsables  de  ces  dépenses  navales  :  elles  leur  sont  imposées 
par  l'Allemagne.  11  y  a  vingt  ans,  le  budget  naval  allemand 
était  de  112  millions  et  demi;  il  atteint  maintenant  562  mil- 
lions et  demi,  soit  un  accroissement  de  400  %.  Il  faut  remar- 
quer aussi  qu'au  point  de  vue  de  la  puissance  effective  qui  en 
résulte  pour  la  marine,  ce  budget  représente  davantage  que  le 
budget  anglais,  car  il  ne  comprend  pas  les  pensions,  les  sub- 
sides à  la  marine  marchande,  les  frais  de  défense  des  côtes 
qui  absorbent  près  de  100  millions  sur  le  total  de  celui-ci. 
Grâce  à  la  conscription,  les  marins  sont  payés  moins  cher  en 
Allemagne.  Les  275  millions  pour  l'approfondissement  du 
canal  de  Kiel  figurent  au  budget  de  l'Intérieur,  tandis  que  les 
frais  des  travaux  de  Rosyth  sont  prélevés  par  l'Amirauté  sur 
les  sommes  qui  semblent  consacrées  à  la  flotte. 

Aux  Etats-Unis,  1  accroissement  des  dépenses  dans  les  der- 
niers vingt  ans  est  également  beaucoup  plus  considérable 
qu'en  Angleterre  :  il  atteint  418  %. 

Enfin  on  peut  faire  valoir  un  argument  puissant  pour  mon- 
trer que  les  charges  de  J'Empire  britannique  ne  sont  pas  exa- 
gérées quand  on  les  compare  à  celles  des  autres  puissances. 
D'après  l'amiral  de  la  flotte  sir  A.  Wilson,  le  danger  réel  est, 
non  pas  l'invasion,  mais  l'interruption  du  commerce  et  la  des- 
truction de  Ja  marine  marchande.  Or,  en  regardant  la  marine 
de  guerre  comme  une  assurance  pour  la  marine  marchande, 

1  Ces  prévisions  se  sont  réalisées  :  le  budget  pour  1911-1912  atteindra  environ 
100  millions  de  plus  que  celui  de  l'an  dernier.  L-es  dépenses  pour  les  constructions 
navales  s'élèvent  à  375  millions,  dont  330  pour  les  bâtiments  déjà  commandés  et 
45  pour  les  bâtiments  à  mettre  en  chantier  (dont  cinq  cuirassés,  qui  seront  mis  en 
chantier  au  commencement  de  1912). 
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l'Angleterre   paie   seulement  2  %  *  ;  les  Etats-Unis  25    %  ; 

l'Allemagne  11  %  ;   la  Russie  12  %  ;   la  France  12,8  %;   le 

Japon  5  %. 

* 
*  * 

Il  nen  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  1890,  les  dépenses  im- 
posées par  les  deux  services  concernant  la  défense  nationale 
ont  plus  que  doublé  :  elles  dépassent  un  milliard  800  millions 
(2  milliards  428  millions  avec  l'armée  des  Indes  et  la  contribu- 
tion des  colonies). 

D'autre  part,  de  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  il  résulte 
que  la  force  expéditionnaire  ne  peut  pas  en  totalité  être  envoyée 
sur  le  continent  ni  intervenir  aux  Indes  ou  en  Egypte.  En  rai- 
son des  progrès  réalisés  par  l'adversaire,  la  flotte,  même  ren- 
forcée dans  une  proportion  considérable,  reste  impuissante  à 
garantir  le  Royaume-Uni  d'un  débarquement,  d'un  raid  si  l'on 
veut,  dont  les  conséquences  matérielles  seraient  peut-être  fai- 
bles, mais  dont  la  menace  tiendrait  la  population  dans  un  état 
d'énervement  intolérable.  Si  donc  l'Angleterre  veut  pouvoir 
disposer  de  ses  trois  corps  d'armée  pour  une  mission  offensive, 
ou  défensive  à  l'extérieur,  il  lui  faut  constituer  une  force  capa- 
ble de  protéger  son  territoire,  soit  en  consacrant  nO  millions  à 
l'amélioration  de  la  Territoriale  actuelle,  soit  en  organisant,  en 
outre  de  l'armée  régulière  et  sur  les  bases  adoptées  en  Suisse, 
une  armée  nationale  qui  coûterait  environ  100  millions  de  plus 
que  la  Territoriale. 

Mais  quelque  importante  que  soit  cette  réforme,  elle  ne  doit 
venir  qu'en  seconde  ligne  :  à  quoi  servirait  une  armée  si,  faute 
de  la  liberté  des  mers,  elle  est  exposée  à  mourir  de  faim  avec 
la  population  ?  L'Angleterre  est  donc  obligée  de  conserver  la 
suprématie  maritime  indispensable  à  son  existence  même  et  à 
celle  de  l'Empire,  et  pour  cela  elle  doit  dès  aujourd'hui  accélérer 
ses  constructions,  de  façon  à  regagner  l'avance  qu'elle  a  perdue 
depuis  quelques  années.  La  dépense  à  prévoir  de  ce  chef  élèvera 
le  budget  naval  de  150  millions  au  moins. 

Cette  charge  annuelle  de  200  à  250  millions  semble  être  le 
minimum  exigé  par  les  circonstances  pour  mettre  sa  puissance 
militaire  et  navale  à  la  hauteur  des  devoirs  que  lui  impose  sa 
politique  ^ 

Gela  représente  un  eflort  considérable  :  la  dépense  attein- 
dra 45  %    du  budget  total  ;  en  Allemagne  elle  est  de  49  %  ; 

1  D  après  M.  Archibald  Hurd,  loc.  cit. 

2  C'est  à  peu  prés  la  somme  que  la  France  a  dû  dépenser  après  l'alerte  de  1905 
pour  reconstituer  ses  approvisionnements  et  armer  ses  frontières  dégarnies. 
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mais  en  France  elle  ne  dépasse  pas  29  %  ;  en  Suisse  et  en 
Italie  25  %  ;  en  Russie  22  %  ;  en  Autriche-Hongrie  14  %  \ 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  pays  ne  l'accepte  courageusement 
le  jour  où  le  gouvernement  aura  la  volonté  de  lui  montrer 
nettement  la  situation.  Mais  sans  parler  de  la  crise  politique 
qu'il  traverse  en  ce  moment  et  qui  détourne  son  attention  de 
ces  graves  problèmes,  les  réformes  sociales  qui  figurent  au  pro- 
gramme du  ministère  libéral  et  demandent  beaucoup  d'argent 
ont  toute  chance  de  passer  avant  la  défense  nationale.  Pour- 
tant, en  mars  1909,  M.  Asquith  déclarait  «  que  le  premier  souci 
«  d'un  homme  d'Etat  anglais  digne  de  ce  nom  devait  être  de 
«  maintenir  intacte,  au-dessus  de  toute  attaque  et  de  tout  défi, 
«  la  suprématie  navale,  gage  de  l'indépendance  et  de  la  liberté 
«  britanniques.  »  Et  tout  récemment  encore,  le  premier  lord 
de  l'Amirauté  a  repris  à  son  compte  cette  déclaration.  Le  gou- 
vernement libéral  est  donc  engagé,  et  il  ne  dépend  que  de  lui 
de  persévérer  dans  la  voie  où  il  est  entré  en  déposant  le  projet 
de  budget  naval  pour  1911-1912  et  en  le  défendant  contre  les 
attaques  qui  ne  lui  ont  pas  été  ménagées  par  les  radicaux. 

L'Angleterre  pourra-t-elle  continuer  à  faire  face  à  ces 
charges  nouvelles  au  moyen  de  ses  ressources  régulières,  ou 
sera-t-elle  forcée  de  recourir  à  l'emprunt?  Cette  question  est 
de  celles  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  trancher.  Quelle  que 
soit  la  solution  adoptée,  si  ses  moyens  financiers  ne  lui  per- 
mettent pas  de  consentir  en  entier  les  sacrifices  nécessaires,  en 
raison  des  frais  énormes  que  lui  imposent  les  rivalités  interna- 
tionales pour  les  armements  navals,  qu'elle  ajourne  pour  le 
moment  l'amélioration  de  son  armée,  et  se  hâte  de  mettre  en 
application  le  principe  si  bien  posé  par  le  chef  de  son  gouver- 
nement. 

Il  demeure  entendu  que  nous  ne  verrons  pas  de  gros  effectifs 
anglais  combattre  à  côté  des  nôtres  :  tout  ce  que  nous  pouvons 
attendre,  c'est  le  débarquement  en  Belgique  de  40  à  50.000 
hommes,  qui  seront  d^ailleurs  un  appoint  d'importance  s'ils 
opèrent  en  liaison  avec  la  place  d'Anvers.  Mais  nous  devons 
pouvoir  compter  sur  une  aide  efficace  de  la  part  de  sa  flotte, 
renforcée  en  cuirassés  dans  la  proportion  de  deux  contre  un, 
de  façon  à  toujours  maintenir  sur  celle  de  l'adversaire  une 
supériorité  vraiment  écrasante;  elle  la  possède  jusqu'en  1914, 
il  faut  qu'à  tout  prix  elle  la  conserve  à  partir  de  cette  date. 


1  Ces  chiffres  sont  approximatifs,  car  les  budgets  n'ayant  pas  tous  la  même  con- 
texture,  il  est  assez  difficile  de  déterminer  exactement  le  montant  des  dépenses  pour 
la  défense  nationale.  La  proportion  que  nous  donnons  ici  se  rapporte  aux  chiffres 
des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
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iJéjà  la  qualité  de  son  personnel  représente  pour  elle  un  gage 
s.erieux  de  succès,  car  si  les  équipages  de  la  jeune  marine 
allemande  sont  instruits  avec  une  méthode  parfaite  et  remar- 
quablement disciplinés,  on  peut  douter  qu'ils  aient  la  même 
valeur  professionnelle  que  les  matelots  anglais;  il  leur  man- 
quera longtemps  encore  le  sens  marin,  fruit  d'un  atavisme  de 
plusieurs  siècles,  et  peut-être  aussi  la  confiance  en  soi  que 
puisent  leurs  rivaux  dans  l'orgueil  de  leurs  triomphes  passés 
et  la  conscience  d'être  demeurés  la  première  puissance  mari- 
time du  monde. 

Souhaitons  surtout  que  le  haut  commamlemcnt,  après  avoir 
torge   un    outil  de  combat  aussi   redoutable,  sache   l'utiliser 
comme  il  mérite  de  l'être,  et  résister  à  la  pression  de  l'opinion 
publique,  toujours  dangereuse  conseillère  en  matière  d'opéra- 
tions militaires  ou  navales.  Ce  serait  une  lourde  faute  que  de 
consacrer  la  fiotte  à  la  défense  des  côtes  :  elle  vaut  mieux  que 
ce  rôle,  et  les  Anglais  ne  doivpnt  pas  oublier  que  la  meilleure 
manière  de  se  défendre  est  encore  d'attaquer.  N'est-ce  pas  un 
vieux  principe  de  la  stratégie  navale  de  l'Angleterre  que  celui 
de  reculer  ses  frontières  jusqu'à  celles  de  l'ennemi?  Elle  n'a 
qu  à  se  souvenir  de  Fentraînement  et  de  l'ascendant  merveil- 
leux qu'avait  donnés  à  sa  marine  son   attitude   constamment 
ottensive  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
tandis  que  la  nôtre,  perpétuellement  bloquée  dans  ses  ports, 
avait  perdu,  avec  l'habitude  de  la  mer,  le  -oi.t  des  résolutions 
audacieuses  et  le  désir  même  du  combat. 

Qu'elle  résiste  donc  à  l'idée  d'une  défensive  déprimante  et 
stérile  et  demeure  fidèle  à  son  passé.  Depuis  quelque  temps 
les  orateurs  gouvernementaux  ont  souvent   invoqué  les  mé- 
thodes de  guerre  de  Nelson  contre  les  partisans  de  l'améliora- 
tion de  la  Territoriale;  l'argument  est  spécieux,  car  les  deux 
Idées  ne  sont  nullement  en  contradiction.  On   a   raison  néan- 
moins de  remettre  en  honneur  la  tradition  offensive  :  à  la  pos- 
session d  une   (lotte  puissante  doit  correspondre  pour  l'Angle- 
terre la  volonté  bien  arrêtée  d'assurer  sa  sécurité  en  cherchant 
a  atteindre  l'ennemi  à  tout  prix,  comme  fit  Nelson  quand  il 
traversa  deux  fois  l'Atlantique  à  la  suite  de  Villeneuve. 

A.  Dr;  Tarlé. 


LÀ  RÉORGANISATION 

DE  LA  GENDARMERIE  OTTOMANE 


I 

On  se  rappelle  que  l'un  des  principaux  points  des  réformes 
entreprises  en  Macédoine  à  partir  de  1904  était  la  réorganisa- 
tion de  la  gendarmerie,  opérée  sous  la  direction  du  général 
italien  Degiorgis,  avec  le  concours  d'officiers  des  six  grandes 
puissances.  Les  différents  Etats,  sauf  l'Allemagne  qui  n'était 
représentée  que  par  un  seul  officier,  s'étaient  réparti  le  travail 
en  se  chargeant  chacun  de  la  réorganisation  dans  un  secteur 
déterminé  :  la  Russie  dans  le  sandjak  de  Salonique,  la  France 
dans  celui  de  Serrés,  l'Angleterre  à  Drama,  l'Italie  dans  les 
deux  sandjaks  de  Monastir  et  de  Serfidjé,  et  l'Autriche  dans 
celui  d'Uskub.  Dans  chacun  de  ces  secteurs,  un  officier  supé- 
rieur, que  l'on  appelait  adjoint  militaire  en  raison  des  termes 
employés  au  point  II  de  l'accord  de  Mûrzstèg,  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel (les  Russes  seuls  avaient  un  général),  dépen- 
dant exclusivement  de  son  gouvernement  et  portant  son  uni- 
forme national,  représentait  Taction  de  l'Europe  tout  en  diri- 
geant le  travail  des  autres  officiers,  ses  compatriotes.  Ces 
derniers,  comme  le  général  Degiorgis,  étaient  au  service  otto- 
man, et  portaient  la  tenue  spéciale  de  la  gendarmerie  otto- 
mane réorganisée.  Ils  étaient  d'abord  au  nombre  de  S  pour 
chaque  puissance;  mais,  au  commencement  de  4905,  de  nou- 
veaux collègues  leur  furent  adjoints  de  manière  à  porter  le 
nombre  des  officiers  russes  et  autrichiens  à  11,  celui  des  Fran- 
çais et  des  Italiens  à  10  et  celui  des  Anglais  à  6,  non  compris 
les  adjoints  militaires.  L'adjoint  militaire  allemand,  qui, 
n'ayant  pas  de  collaborateurs,  n'avait  pas  de  secteur  spécial, 
fut  chargé  de  l'inspection  des  écoles  de  gendarmerie.  Grâce  à 
l'habile  direction  du*  g'énéral  Degiorgis  et  à  la  bonne  entente 
qui  ne  cessa  de  régner  entre  les  membres  des  diverses  mis- 
sions, l'œuvre  entreprise  ne  souffrit  pas  de  la  diversité  des 
éléments  chargés  de  la  mener  à  bien.  D'ailleurs,  la  supériorité 
reconnue'des  gendarmeries  française  et  italienne,  le  fait  que, 
sauf  quelques  particularités  relatives  au  recrutement,  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  de  ces  deux  institutions  sont 
semblables,  rendit  très  facile  l'adoption  d'un  programme  basé 
sur  l'application,  dans  la  mesure  où  le  permettaient  les  cir- 
constances, des  principes  qui  régissent  la  gendarmerie  fran- 
çaise et  le  corps  des  carabiniers  italiens. 
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On  sait  quelle  était  la  valeur,  plutôt  négative,  des  anciens 
zaptiés  auxquels  les  ofliciers  européens  avaient  mission  de 
substituer  des  gendarmes  dignes  de  ce  nom.  Dès  le  premier 
moment,  on  s'occupa  de  distinguer  parmi  les  officiers  et  gen- 
darmes présents  ceux  qui  étaient  susceptibles  de  rendre  de 
bons  services  et  ceux  qui  devaient  être  éliminés.  Pour  rem- 
placer ces  derniers  et  pour  porter  les  effectifs  des  diverses 
unités  aux  chiffres  jugés  nécessaires  après  étude,  des  écoles 
furent  instituées.  A  Salonique,  une  école  d'officiers,  destinée 
adonner  aux  officiers  de  l'armée,  parmi  lesquels  devaient  désor- 
mais se  recruter  la  majorité  des  officiers  de  gendarmerie,  les 
connaissances  professionnelles  nécessaires,  et  à  un  certain 
nombre  de  soub-officiers  choisis  parmi  les  meilleurs  l'instruc- 
tion complémentaire  générale,  militaire  et  technique,  suscep- 
tible d'en  faire  des  officiers  capables  et  conscients  de  leurs 
devoirs.  Puis  une  école  d'élèves-gendarmes,  où  les  jeunes 
gens  s'engageant  dans  la  gendarmerie  et  les  recrues  prélevées 
au  besoin  sur  le  contingent  destiné  à  l'armée  active  recevaient, 
avec  l'instruction  militaire  indispensable,  les  notions  utiles 
pour  l'exécution  de  leur  service. 

On  avait,  en  effet,  adopté  pour  le  recrutement  des  gendarmes 
le  système  italien,  qui  consiste  à  incorporer  directement  des 
jeunes  gens  atteignant  l'âge  du  service  militaire.  Etant  donné 
que  l'on  voulait  constituer  un  organisme  absolument  nouveau, 
il  y  avait  intérêt  à  faire  appel  à  des  éléments  jeunes  plus  aptes 
à  recevoir  les  enseignements  des  instructeurs  européens  et  à 
en  profiter.  En  principe,  la  gendarmerie  se  recrutait  au  moyen 
d'engagements  volontaires  pour  cinq  ans.  En  cas  d'insuffisance 
des  engagements,  on  demandait  au  ministre  de  la  Guerre  l'in- 
corporation de  recrues  ou  môme  de  soldats  présents  sous  les 
drapeaux. 

Enfin,  des  écoles  de  chefs  de  postes,  organisées  à  Salonique, 
Monastir  et  Uskub,  complétaient  l'instruction  des  gradés  et 
des  gendarmes  candidats  à  l'avancement  appartenant  au  régi- 
ment correspondant. 

A  l'ancien  système  de  répartition  qui  consistait  à  grouper  au 
chef-lieu  presque  tout  l'effectif  de  gendarmerie  d'un  kaza 
(arrondissement),  en  détachant  seulement  quelques  hommes, 
isolément  ou  par  groupes  de  deux  ou  trois,  dans  des  localités 
choisies  parfois  un  peu  au  hasard,  fut  substituée  la  constitution 
de  postes  à  l'effectif  minimum  de  o  hommes  (dont  un  gradé), 
répartis  systématiquement  dans  tout  le  pays,  sur  le  modèle  des 
brigades  françaises  et  italiennes.  Le  choix  des  emplacements 
€t  rinstallation  des  postes  fut  l'un  des  premiers  soins  des  offi- 
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ciers  étrangers.  Six  mois  après  leur  arrivée,  après  une  étude 
complète  de  la  région,  les  emplacements  étaient  déjà  choisis  et 
peu  après,  les  premiers  postes  commençaient  à  fonctionner 
régulièrement. 

Malgré  de  sérieux  obstacles — crédits  trop  restreints,  difficulté 
d'obtenir  des  recrues  pour  parer  au  nombre  insuffisant  des 
engagés  volontaires,  ignorance  des  gendarmes  et  même  des 
gradés,  système  défectueux  imposé  par  l'administration  pour 
la  construction  des  postes,  mauvaise  volonté  de  certains  fonc- 
tionnaires de  l'ancien  régime,  etc.,  — les  résultats  furent,  en 
somme,  très  satisfaisants. 

Au  moment  oii  la  révolution  du  10/23  juillet  vint  changer 
complètement  la  situation  politique  de  l'empire  ottoman,  la 
gendarmerie  réorganisée  se  composait  de  7  bataillons,  dont 
4  (Salonique  rive  gauche  du  Vardar,  Salonique  rive  droite, 
Serrés  et  Drama)  formaient  le  régiment  de  Salonique,  entière- 
ment réorgaaisé;  2  (Monastir  et  Serfidjé)  appartenaient  au  régi- 
ment de  Monastir;  et  un  (Uskub)  à  celui  de  Kossovo  '.Dans  ces 
deux  derniers  vilayets,  les  bataillons  dont  les  circonscriptions 
renfermaient  des  populations  en  totalité  ou  en  majorité  alba- 
naises n'avaient  pas  été  compris  dans  la  réorganisation.  Les 
7  bataillons  réorganisés  possédaient  un  effectif  présent  total  de 
4.700  hommes,  dont  un  quart  environ  à  cheval,  commandés 
par  185  officiers,  sur  lesquels  118  provenant  de  l'armée  active 
et  27  des  sous-officiers  ayant  suivi,  à  Salonique,  le  cours  des 
élèves-officiers.  Ces  effectifs  occupaient  462  postes  (brigades), 
pour  la  plupart  installés  depuis  la  réorganisation  et  comman- 
dés par  des  gradés  ayant  suivi  les  cours  des  écoles  de  chefs  de 
poste.  Malgré  la  proportion  encore  restreinte  des  hommes  tant 
soit  peu  lettrés,  on  avait  pu  arriver,  sinon  à  n'avoir  que  des 
chefs  de  poste  sachant  lire  et  écrire,  tout  au  moins  à  placer 
auprès  de  ceux  d'entre  eux  que  leurs  capacités  professionnelles 
avaient  fait  maintenir  ou  désigner  quoique  illettrés,  un  gen- 
darme capable  de  leur  servir  de  secrétaire. 

-  Les  soldes  des  officiers  et  gendarmes  avaient  été  augmen- 
tées dans  des  proportions  notables  ;  des  primes  de  fonctions 
avaient  été  instituées  en  faveur  des  chefs  de  postes  et  des  écri- 
vains qui  sQ  montraient  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Un  dépôt 
central  d'habillement  établi  à  Salonique  avait  pourvu  toute  la 

'  Chaque  vilayet  (gouvernement  général)  ottoman  possède  un  régiment  de  gen- 
darmerie qui  correspond  à  nos  légions.  En  principe,  chaque  sandjak  (département) 
possède  un  bataillon  et  chaque  kaza  (arrondissement)  une  compagnie;  mais  la  grande 
irrégularité  dis  circonscriptions  admiulstratives,  comme  territoire  et  comme  popu- 
lation, a  nécessité  d'assez  nombreuses  dérogations  à  cette  dernière  règle. 
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gendarmerie  réorganisée  de  vêtements  neufs,  de  forme  pra- 
tique, et  dont  la  coupe  et  la  couleur, différant  complètement  de 
celles  de  Fani^ienne  tenue,  caractérisaient,  aux  yeux  de  tous,  la 
nouvelle  gendarmerie.  En  même  temps,  les  vieux  fusils  Mar- 
tini datant  de  1878  avaient,  après  bien  des  démarches,  fait 
place  àdesMauserde  petit  calibre,  dont  les  gendarmes,  exercés 
au  tir  à  l'Ecole  de  Salonique,  étaient  peut-être  à  cette  époque 
les  seuls  militaires  de  l'armée  ottomane  à  savoir  se  servir  mé- 
thodiquement. 

II 

Le  général  de  Robilant,  désigné  pour  remplacer  le  général 
Degiorgis  décédé  au  commencement  de  1908,  avait  depuis 
deux  mois  pris  possession  de  son  poste,  lorsque  survint  la  révo- 
lution du  10/23  juillet.  Les  grandes  puissances,  confiantes 
dans  les  bonnes  dispositions  de  la  Turquie  constitutionnelle  et 
désireuses  de  lui  donner  des  preuves  matérielles  de  cette  con- 
fiance, firent  connaître  au  gouvernement  ottoman  quelles 
étaient  disposées  à  rappeler  les  officiers  chargés  de  la  réorga- 
nisation de  la  gendarmerie  de  ^îacédoine,  bien  que  les  contrats 
de  ces  officiers  eussent  été,  peu  auparavant,  renouvelés  pour 
une  période  de  six  années. 

Les  hommes  politiques  ottomans  n'étaient  pas  sans  connaître 
les  résultats  obtenus  par  les  officiers  réorganisateurs,  liilmi 
pacha,  en  particulier,  comme  inspecteur  général  des  trois 
vilayets,  les  avait  vus  à  l'œuvre;  leur  chef,  le  général  Degiorgis, 
avait  été  son  collaborateur  pendant  quatre  années.  Devenu 
ministre  de  l'Intérieur,  puis  grand-vizir,  il  proposa  et  obtint 
que,  tout  en  acceptant  le  rappel  des  officiers  réorganisateurs  de 
la  gendarmerie  de  Macédoine,  le  gouvernement  ottoman  de- 
mandât qu'une  partie  de  ces  officiers  fût  remise  à  sa  disposi- 
tion pour  travailler  à  la  réorganisation  générale  de  la  gendar- 
merie impériale.  Par  suite  de  considérations  politiques  faciles 
à  comprendre,  et  bien  que  le  gouvernement  ottoman  appréciât 
à  leur  valeur  les  services  rendus  par  tous  sans  exception,  les 
officiers  français,  italiens  et  anglais  ainsi  que  l'unique  officier 
allemand,  furent  seuls  invités  à  conserver  leurs  fonctions  en 
Turquie. 

Sur  ces  entrefaites,  survint  la  tentative  de  contre-révolution 
du  13  avril  1909.  Un  fort  contingent  d'officiers  et  d'hommes  de 
troupes  de  la  gendarmerie  réorganisée,  fourni  par  les  trois 
régiments  mais  plus  spécialement  par  celui  de  Salonique  et 
par  l'Ecole  de  gendarmerie  de  cette  ville,  accompagna  dans 
sa  marche  sur  Constantinople  l'armée  constitutionnelle  com- 
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mandée  par  Mahmoud  Chevket  pacha.  Après  l'occupation  de 
la  capitale  ce  furent  eux  qui  assumèrent  la  mission,  particu- 
lièrement délicate,  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre  dans 
cette  immense  cité  sortant  à  peine  d'une  violente  tourmente. 
La  façon  dont  ils  s'en  acquittèrent  leur  valut  l'admiration 
et  la  reconnaissance  de  tous  les  habitants,  ottomans  et 
étrangers,  et  de  ce  moment,  l'uniforme  des  bleus  de  Salo- 
nique,  comme  on  les  appelait,  acquit  une  popularité  de  bon 
aloi. 

Cette  circonstance  fit  nettement  ressortir  l'importance  et  les 
bons  résultats  du  travail  accompli  en  Macédoine  par  les  instruc- 
teurs européens.  Elle  n'influa  pas  sur  leur  maintien  au  service 
ottoman  puisque  la  décision  à  ce  sujet  avait  été  prise  et  noti- 
fiée aux  intéressés  dès  les  premiers  jours  de  mars  1909  ;  mais 
elle  fut,  au  commencement  d'une  nouvelle  période  de  travail, 
un  bon  augure  et  un  encouragement. 

111 

Les  nouveaux  contrats  des  officiers  étrangers  avec  le  gouver- 
nement ottoman,  conclus  pour  trois  ans,  partaient  du  1/14  juin 
1909.  Dès  le  commencement  de  juillet  de  la  même  année,  le 
service  central  de  réorganisation  qui  fonctionnait  à  Salonique 
pour  les  trois  vilayets  fut  transféré  à  Constantinople  et  devint 
le  service  central  de  la  réorganisation  générale.  Quelques  mois 
après  il  fut  transformé  en  inspection  générale  tandis  que  l'an- 
cienne direction  de  la  gendarmerie  devint  le  commandement 
général  de  la  gendarmerie,  ayant  pour  titulaire  un  général 
ottoman. 

Pour  bien  comprendre  la  situation  nouvelle  faite  aux  officiers 
réorganisateurs  et  apprécier  équitablement  leur  action,  il  faut 
ne  pas  perdre  de  vue  les  circonstances  suivantes  qui  établissent 
une  difTérence  complète  entre  les  deux  périodes  de  réorganisa- 
tion, avant  et  après  1909. 

D'abord,  tandis  que,  pandantla  première  période,  la  réorga- 
nisation était  restreinte  aux  trois  vilayets  de  Macédoine  et  occu- 
pait 5o  officiers  étrangers,  elle  s'étend  maintenant  à  l'ensemble 
de  l'Empire  ottoman  en  Europe,  Asie  et  Afrique,  et  cependant 
le  nombre  de?  officiers  étrangers  qui  y  sont  attachés  n'est  plus 
que  de  23. 

Ensuite,  tandis  que  la  réorganisation  en  Macédoine  s'opérait 
à  la  suite  de  l'initiative  et  sous  le  contrôle  des  puissances,  la 
réorganisation  générale  s'effectue  en  vertu  de  la  seule  initiative 
du  gouvernement  ottoman  et  sous  sa  direction,  de  sorte  que  les 
officiers  étrangers  employés  à  cette  œuvre,  sur  la  demande  du 
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dit  gouvernement,  n'ont  d'autre  mission  que  d'apporter  à  celui-ci 
le  concours  de  leur  activité  et  de  leur  expérience,  la  direction 
supérieure  d'une  organisation  exclusivement  ottomane  devant 
nécessairement  rester  aux  mains  du  gouvernement  impérial  et 
plus  particulièrement  du  ministre  de  la  Guerre,  dont  relève  la 
gendarmerie. 

Cette  différence  explique  pourquoi  les  anciens  chefs  de  sec- 
teur (adjoints  militaires),  qui  avant  1909  représentaient  leur 
propre  gouvernement  auprès  du  chef  de  la  réorganisation,  ont 
dû  comme  les  autres  officiers,  et  dans  les  mômes  conditions, 
entrer  au  service  ottoman,  et  pourquoi  aussi,  au  lieu  de  consti- 
tuer comme  auparavant  des  groupes  nationaux,  les  officiers 
étrangers  ont  été  répartis  dans  les  diverses  régions,  de  façon 
que  chacune  .de  celles-ci  possède  des  instructeurs  de  différentes 
nationalités. 

Les  mAmes  considérations  expliquent  aussi  que,  après  quel- 
ques mois  d'indécision,  le  gouvernement  ait  tenu  à  réserver 
à  ses  officiers  la  direction  de  toutes  les  affaires  concernant  la 
gendarmerie  en  laissant  aux  officiers  étrangers  les  fonctions 
de  conseillers  et  d'inspecteurs,  situation  qui  d'ailleurs  n'im- 
plique aucune  subordination  de  ces  officiers  à  l'égard  des  offi- 
ciers ottomans  auprès  desquels  ils  sont  placés  et  leur  laisse 
une  complète  liberté  d'appréciation  ;  les  organes  directeurs 
ottomans  restent  de  leur  côté,  sous  leur  entière  responsabilité, 
libres  de  suivre  ou  non  les  conseils  qui  leur  sont  donnés. 

IV 

Dès  la  fin  de  4908,  les  dispositions  fondamentdles  relatives 
à  la  nouvelle  réorganisation  avaient  été  étudiées  d'abord  à 
Constantinople,  par  une  commission  d'officiers  ottomans  de 
gendarmerie  réunis  sous  la  présidence  du  général  de  Robilant, 
puis  dans  les  bureaux  du  service  central  où  un  projet  complet, 
basé  sur  les  décisions  de  la  commission  de  Constantinople, 
fut  élaboré  et  transmis  au  ministère  vers  la  fin  de  janvier  1909. 

La  nouvelle  organisation  devait  naturellement  reposer  sur 
les  principes  qui  avaient  reçu  en  Macédoine  la  sanction  de 
l'expérience.  Pour  diviser  le  travail  et  permettre,  dans  l'exé- 
cution des  mesures  de  réorganisation,  une  certaine  décentra- 
lisation, le  territoire  de  l'empire,  à  l'exception  de  l'Arabie, 
devait  être  divisé  en  six  régions,  correspondant  autant  que  pos- 
sible aux  circonscriptions  des  corps  d'armée  ;  au  chef-lieu  de 
chacune  de  ces  régions,  c'est-à-dire  à  Constantinople,  Salo- 
nique,  Smyrne,  Beyrouth,  Trébizonde  et  Bagdad  \  serait  cons- 

1  La  région  de  Constantinople  comprend  les  vilayets  d'Andrinople,  Brousse,  An- 
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titiié  un  service  local  de  réorganisation,  chargé,  d'après  les  ins- 
tructions reçues  du  service  central  de  Constantinople,  d'abord 
d'étudier,  puis  d'appliquer  les  mesures  relatives  à  la  réorgani- 
sation des  régiments  placés  sous  sa  juridiction  :  examen  du  per- 
sonnel ;  classification  des  officiers  et  hommes  de  troupes  des- 
tinés à  être  conservés  au  service,  maintenus  seulement  tempo- 
rairement ou  exclus  immédiatement;  détermination,  après 
étude  du  pays,  de  l'emplacement  et  de  l'effectif  des  postes, 
ainsi  que  de  la  constitution  des  compagnies  et  sections. 

Le  recrutement  des  officiers  et  des  gendarmes  devant  s'opé- 
rer sur  les  mêmes  bases  qu'en  Macédoine,  des  écoles  d'élèves- 
gendarmes  seraient  établies  au  chef-lieu  de  chaque  région,  des 
écoles  de  chef  de  poste  dans  chaque  régiment,  enfin  une  ou 
plusieurs  écoles  d'officiers  pour  l'ensemble  de  la  gendarmerie. 
Chaque  région  posséderait  également  son  magasin  d'habille- 
ment sur  le  modèle  de  celui  deSalonique. 

Ces  dispositions,  après  avoir  été  examinées  par  l' état-major 
général  et  le  conseil  des  ministres,  furent  approuvées  par  iradé 
impérial,  et  dès  que  les  officiers  étrangers  eurent  rejoint  leurs 
nouveaux  postes  dans  les  différentes  régions,  on  se  mit  à 
l'œuvre. 

Le  service  central  aurait  préféré  procéder  par  zones  succes- 
sives, ce  qui,  sans  retarder  l'achèvement  définitif  de  l'œuvre 
entreprise,  aurait  eu  l'avantage  de  donner  beaucoup  plus  tôt 
des  résultats  partiels  mais  complets  au  point  de  vue  de  chaque 
région,  et  aurait  en  outre  grandement  facilité  le  travail  ulté- 
rieur, car  les  premières  régions  réorganisées  auraient  très 
aisément  fourni  les  éléments,  officiers  et  gendarmes  instruc- 
teurs, nécessaires  pour  opérer  dans  les  meilleures  conditions 
la  réorganisation  des  autres. 

L'inconvénient  de  négliger  certains  vilayets  pendant  un 
4;emps  plus  ou  moins  long  fit  préférer  la  méthode  opposée,  con- 
sistant à  commencer  partout  à  la  fois.  L'effort,  étant  ainsi  dis- 
persé, devait  nécessairement  produire  des  résultats  moins 
complets  et  moins  visibles. 

Si  l'envoi  à  Constantinople,  avec  l'armée  d'opération,  de  plus 
de  500  gendarmes  de  Macédoine  avait  eu  l'inconvénient  de 
réduire  les  effec,tifs  de  la  région  de  Salonique,  il  eut  par  contre 
ce  bon  résultat  de  constituer  immédiatement  un  noyau  sérieux 
pour  la  réorganisation  de   la  gendarmerie  dans  la  capitale  et 

gora,  Kostamouni;  celle  de  Salonique,  les  3  vilajets  de  Macédoine  et  l'Albanie; 
celle  de  Smjrne,  le  vilayet  de  Konia,  l'Archipel  et  la  Tripolitaine;  celle  de  Beyrouth 
la  Syrie  et  le  vilayet  d'Adana  ;  celle  de  Trébizonde,  le  reste  de  l'Asie  Mineure, 
l'Arménie  et  le  Kurdistan  ;  celle  de  Bagdad,  les  3  vilayets  de  Mésopotamie.  Les 
officiers  européens  n'ont  pas  à  s'occuper  de  1  Arabie  (Yémen  et  Iledjaz). 
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la  région  voisine.  Le  commandant  de  ce  détachement,  officier 
supérieur  des  plus  distingués,  appelé  depuis  au  poste  de 
directeur  de  la  sûreté  générale,  avait  sans  plus  attendre  com- 
mencé la  réorganisation  du  régiment  de  Constantinople  et 
ouvert  des  écoles  d'officiers  et  d'élèves-gendarmes. 

Dès  le  mois  d'octobre  1909,  les  six  services  locaux  de  réor- 
ganisation étaient  constitués  et  avaient  commencé  leur  travail 
d'inspection  des  régiments.  Ces  inspections  permirent  de 
constater  que  presque  partout,  sauf  dans  deux  régiments  où 
des  essais  de  réorganisation  avaient  été  tentés  autrefois,  la 
situation  de  la  gendarmerie  était  bien  plus  déplorable  que  celle 
qui  avait  été  trouvée  en  Macédoine  en  1904.  Les  rapports  des 
officiers  ottomans  et  européens  relatent  des  faits  véritablement 
inouïs.  La  répartition  des  régiments  en  bataillons  et  compagnies 
n'existe  que  sur  le  papier;  les  officiers  rivalisent  d'ignorance 
avec  les  gendarmes;  ces  derniers  souvent  ne  savent  même  pas 
se  servir  de  leur  fusil;  dans  bien  des  endroits,  les  gendarmes 
ont  des  uniformes  en  loques,  dans  d'autres,  ils  n'ont  pas  d'uni- 
formes du  tout;  les  plus  soigneux  ont  cousu  des  boutons  d'uni- 
forme sur  des  effets  quelconques  ;  des  postes  de  gendarmes  sur 
les  routes  sont  transformés  en  hans  ;  un  commandant  de  batail- 
lon sur  le  littoral  affrète  des  bateaux  pourfaire  la  contrebande. 
Beaucoup  de  gendarmes  sont  complètement  impotents,  par 
suite  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités. 

Les  effectifs  sont  partout  très  inférieurs  au  besoin,  et  pourtant 
il  faut  éliminer  immédiatement  un  grand  nombre  d'officiers 
et  de  gendarmes  absolument  incapables  ou  malhonnêtes,  qui 
seraient  susceptibles  de  contaminer  les  nouveaux  éléments.  Les 
autres  seront  gardés  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
les  remplacer. 

Remplacer  les  éléments  mauvais  ou  insuffisants  par  des 
hommes  choisis  et  convenablement  instruits  constituait  la 
partie  essentielle  de  la  réorganisation.  C'était  aussi  la  plus 
difficile  et  la  plus  longue. 

Pour  le  recrutement  des  officiers,  l'école  de  Salonique  et  le 
cours  des  sous-officiers  élèves-officiers  continuaient  à  fonction- 
ner et  nous  avons  vu  qu'une  nouvelle  école  d'officiers  avait  été 
ouverte  à  Constantinople;  cette  dernière  recevait  non  seulement 
des  officiers  de  l'armée  désirant  passer  dans  la  gendarmerie, 
mais  aussi  des  officiers  de  l'ancienne  gendarmerie,  que  leur 
instruction  générale,  leur  conduite,  leur  capacité  profession- 
nelle faisaient  juger  dignes  de  servir  dans  le  nouveau  corps. 

Les  deux  écoles  de  Salonique  et  de  Constantinople  ont,  de 
juillet  1909  à  septembre  1910,  donné  à  la  gendarmerie  réor- 
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ganisée  48i  officiers.  Elles  viennent  d'être  réunies  à  Constan- 
tinople  en  un  seul  établissement  qui  comprend  aussi,  comme 
l'ancienne  école  de  Salonique,  un  cours  d'élèves-officiers. 

Une  école  d'élèves-gendarmes  avait  été  installée,  comme,  la 
précédente,  dans  des  bâtiments  dépendant  du  palais  de  Yildiz, 

Dans  les  autres  régions,  les  services  locaux  s'occupèrent  aussi 
activement  de  l'organisation  des  écoles,  mais  ils  rencontrèrent 
de  sérieuses  difficultés  en  ce  qui  concerne  l'affectation  des 
locaux.  Cependant,  à  la  fin  de  février  1910,  les  écoles  d'élèves- 
gendarmes  fonctionnaient  aux  chefs-lieux  de  toutes  les  régions. 
On  en  avait  même  constitué  une,  à  titre  temporaire,  pour  le 
vilayet  d'Adana,  dans  lequel  on  désirait  activer  la  réorganisa- 
tion, et  on  vient,  tout  dernièrement,  d'en  ouvrir  une  autre  à 
Tripoli  d'Afrique. 

Ces  écoles  furent  remplies  presque  exclusivement  au  moyen 
d'engagés  volontaires,  les  besoins  de  l'armée  active  n'ayant  pas 
permis  de  fournir  à  la  gendarmerie  en  nombre  suffisant  les 
recrues  qui  lui  auraient  été  nécessaires  et  qu'elle  avait  de- 
mandées. 

Au 31  août(13  septembre)  1910, les  écoles  d'élêves-gendarmes, 
ouvertes  pour  la  plupart  depuis  six  mois  seulement,  avaient 
fourni  4.400  gendarmes  instruits,  tandis  que  1.500  élèves  res- 
taient en  cours  d'instruction. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  dehors  des  trois  écoles  de 
chefs  de  poste  fonctionnant  déjà  en  Macédoine  (Salonique, 
Uskub,  Monastir),  il  n'en  avait  été  établi  de  nouvelles  qu'à 
Adana,  à  lanina,  et  dans  les  chefs-lieux  de  région  :  Smyrne, 
Beyrouth,  Trébizonde,  Bagdad.  Six  autres  de  ces  écoles  viennent 
encore  de  s'ouvrir  à  Andrinople,  Brousse,  Angora,  Konia,  Van 
et  Tripoli  d'Afrique.  Le  nombre  des  gradés  et  des  gendarmes, 
presque  tous  lettrés,  ayant  suivi  entre  juillet  1909  et  septem- 
bre 1910  les  cours  des  neufs  écoles  existant  alors,  et  aptes  à 
exercer  le  commandement  d'un  poste,  est  de  900.  Deux 
cent  vingt  restaient  en  cours  d'instruction  au  13  septembre 
1910.  Dans  l'avenir,  le  nombre  des  élèves  instruits  s'accroîtra 
mutuellement  avec  celui  des  écoles  ouvertes. 

Les  dépôts  d'habillements  ont  tous  été  installés  très  rapide- 
ment et  fonctionnent  d'une  façon  satisfaisante.  Pour  activer 
la  distribution  -des  nouveaux  uniformes,  quelques  régiments 
ont  été  autorisés  provisoirement  à  se  procurer  directement  les 
effets  nécessaires  à  leur  effectif.  Aussi,  non  seulement  tous 
les  gendarmes  nouvellement  admis  sont-ils  pourvus  de 
l'uniforme  bleu  réglementaire,  en  drap  pour  l'hiver,  en  toile 
pour  l'été,  mais  dans  la  moitié  environ  des  régiments,  la  plus 
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grande  partie  de  reffectif  présent  possède  la  nouvelle  tenue. 

Vu  rinsLiffisance  de  l'approvisionnement  on  armes  du  nou- 
veau modèle,  les  régiments  des  vilayets  d'Europe  doivent  seuls; 
pour  le  moment,  recevoir  des  fusils  Mauser  de  petit  calibre. 
Presque  tout  leur  eflectif  en  est  pourvu  maintenant.  Les  régi- 
ments d'Asie  recevront,  plus  tard,  des  Martini  transformés 
d'après  le  système  Mauser. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  1326  {i/iS  mars  1910),  les 
soldes  spéciales  à  la  gendarmerie  réorganisée  de  Roumélie, 
avec  même  une  légère  augmentation,  avaient  été  allouées  à 
tous  les  officiers  et  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  ayant 
passé  par  les  écoles,  ainsi  qu'aux  officiers  veijant  de  l'armée 
active.  Les  autres  militaires  de  la  gendarmerie  reçoivent  la  solde 
dite  de  deuxième  classe,  déjà  supérieure  à  leur  ancienne  solde. 
Ils  peuvent  obtenir  la  solde  maxima  en  suivant  les  cours  de 
l'école  des  officiers  ou,  pour  les  hommes  de  troupe,  ceux  d'une 
école  de  chefs  de  poste. 


Actuellement,  sauf  dans  les  trois  vilayets  de  Mésopotamie, 
qui  par  une  décision  récente  ont  été  soustraits  à  la  compétence 
des  organes  centraux  de  Gonstantinople  et  placés  sous  l'auto- 
rité du  commandant  du  corps  d'armée  et  gouverneur  général  de 
Bagdad,  mesure  que  la.  situation  du  pays  justifie  parfaitement, 
l'étude  de  la  réorganisation  est  terminée  dans  tous  les  régi- 
ments. Les  effectifs  ont  été  calculés,  les  emplacements  des 
postes  fixés,  les  chefs-lieux  des  bataillons,  compagnies  et  sec- 
tions choisis  et  leurs  circonscriptions  tracées. 

D'après  ces  études,  l'effectif  total  de  la  gendarmerie  devra 
s'élever,  pour  les  vingt-cinq  régiments  compris  dans  les  cinq 
régions  de  Gonstantinople,  Salonique,  Smyrne,  Beyrouth  et 
Trébizonde,  à  1.826  officiers  et  32.800  gradés  et  gendarmes 
occupant  4.530  postes,  de  compositions  diverses,  à  pied,  à 
cheval  ou  mixtes. 

On  est  évidemment  encore  très  loin  de  ces  chiffres.  Au  com- 
mencement de  septembre  1910,  l'effectif  présent  s'élevait  à 
1.272  officiers  et  30.614  hommes  de  troupe  sur  lesquels  seu- 
lement 630  officiers  et  environ  10.000  gendarmes  étaient  classés 
comme  réorganisés,  c'est-à-dire  avaient  reçu  l'enseignement 
spécial  des  écoles  de  gendarmerie.  Le  reste  se  composait  d'of- 
ficiers et  d'hommes  de  l'ancienne  gendarmerie,  choisis  parmi 
les  moins  médiocres,  mais  destinés  pour  la  plupart  à  être 
éliminés  dès  qu'on  pourra  les  remplacer. 

Bailleurs,  les  crédits  prévus  au  budget  pour  l'année  finan- 
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cière  turque  1326  (1/14  mars  1910  au  28  février  13  mars  1911) 
ne  permettaient  pas  un  sérieux  accroissement  de  l'effectif  pré- 

sent 

Au  contraire,  pour  l'exercice  prochain,  des  crédits  notable- 
ment plus  élevés  ont  été  inscrits  au  budget,  et  le  ministre  de  la 
Guerre  ayant  promis  l'affectation  à  la  gendarmerie  de  17.000 
recrues  de  l'armée,  on  pourra,  avec  l'appoint  probable  de  3.000 
à  4  000  engagés  volontaires,  porter  l'effectif  présent  de  la  gen- 
darmerie, dans  les  cinq  régions  indiquées,  à  environ  45.000 
hommes  dont  la  moitié  réorganisés. 

En  présence  de  ces  chiffres,  on  pensera  naturellement  qu  il 
faudra  encore  plusieurs  années  avant  que  la  réorganisation 
soit  un  fait  accompli.  Cela  est  vrai  ;  mais  si  l'on  réfléchit  au-  but 
poursuivi,  on  constatera  qu'il  n'en  peut  être  autrement.  On 
n'aurait  pu  accroître  plus  rapidement  les  effectifs  de  la  gendar- 
merie qu'en  conservant  sans  distinction  tous  les  anciens  élé- 
ments ou  en  en  incorporant  de  nouveaux,  pris  au  hasard  et  sans 
instruction  sérieuse.  Agir  ainsi  serait  aller  directement  contre 
le  but  de  la  réorganisation  qui  est  de  doter  la  Turquie  d'une 
gendarmerie  bien  composée,  instruite,  à  la  hauteur  de  ses  de- 
voirs et  non  pas  d'une  troupe  recrutée  au  hasard,  sans  garantie 
d'aptitude  et  sans  instruction  professionnelle. 

Pour  résumer  les  résultats  obtenus,  on  peut  dire  que  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  réorganisation  — installation  des  écoles 
et  des  magasins,  élimination  des  éléments  nuisibles,  élabora- 
tion des  projets  de  cadres,  détermination  de  l'emplacement  des 
postes—  sont  achevés.  De  la  partie  théorique  on  peut  mainte- 
nant passer,  partout,  à  la  partie  active  :  installationdes  com- 
mandements et  des  postes,  et  fonctionnement  régulier  du  ser- 
vice. C'est  pourquoi  les  services  locaux  de  réorganisation  vont, 
sans  subir  de  diminution  réelle  dans  leurs  attributions,  prendre 
le  titre  de  commissions  cVinspeclion. 

D'ailleurs,  cette  partie  active  de  la  réorganisation  est  déjà 
commencée,  et  dans  quelques  endroits,  notamment  dans  les  vi^ 
l'ayets  de  lanina,  Smyrne,  l'Archipel,  Konia,  Adana,  Trébizonde, 
elle  est  assez  avancée;  elle  s'achève  dans  ceux  de  Constanti- 
nople  Andrinople,  Monastir  et  Kossovo;  dans  ce  dernier,  de 
nombreux  postes  nouveaux  ont  été  installés  depuis  les  troubles 
de  la  Haute-Albanie. 

Le  régiment  de  Salonique  était,  comme  l'on  sait,  complète- 
ment réorganisé  avant  1908.  Les  vides  produits  par  l'envoi,  en 
1909,  à  Constantinople,  de  gendarmes  des  trois  vilayets  de 
Roumélie  et  par  la  cession,  dans  la  suite,  pour  servir  d'instruc- 
teurs et  de  modèles  aux  unités  des  autres  régions,  d'un  assez 
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grand  nombre  d'officiers,  de  gradés  et  de  gendarmes,  ont  été 
comblés  depuis  lors  par  les  élèves  sortis  des  différentes  écoles 
de  Salonique,  de  sorte  que  l'effectif  réorganisé  des  trois  régi- 
ments de  Salonique,  Monastir  et  Kossovo  dépasse  actuellement 
5.000  hommes.  Les  sacrifices  demandés  à  ces  régiments,  en 
vue  de  faciliter  la  réorganisation  du  reste  de  la  gendarmerie, 
n'ont  donc  pas  compromis  leurs  progrès  ;  ils  n'ont  fait  que  les 
retarder,  et  même  dans  une  mesure  assez  restreinte. 

Dans  tous  les  autres  vilayets,  tout  au  moins  dans  les  princi- 
pales localités,  se  trouvent  déjà  des  groupes  de  gendarmes 
sortis  des  écoles  dont  la  bonne  tenue,  la  discipline,  l'attitude 
correcte  ont  fait  la  meilleure  impression,  au.ssi  bien  sur  la 
population  indigène  que  sur  les  étrangers  qui  se  sont  trouvés 
en  contact  avec  eux.  Partout  oii  le  nombre  de  ces  nouveaux 
gendarmes  le  permet,  un  service  régulier  de  patrouilles,  de 
visites  des  villages  et  de  correspondance  a  été  organisé  sur  le 
modèle  de  ce  qui  se  fait  en  Roumélie  et  fonctionne  déjà  à  la 
grande  satisfaction  des  autorités,  qui  regrettent  seulement  le 
développement  trop  lent  à  leur  gré  de  la  réorganisation.  Dans 
plusieurs  villes  d'Asie,  une  amélioration  sensible  des  condi- 
tions de  la  sécurité  publique  a  été  constatée  à  la  suite  de  l'in- 
stallation de  postes  occupés  par  les  gendarmes  réorganisés, 
instruits  dans  les  premiers  cours  des  écoles  nouvellement 
ouvertes. 

Si  Ton  considère  l'immensité  .de  l'œuvre  entreprise,  le 
petit  nombre  des  ouvriers,  l'insuffisance  en  qualité  comme 
en  quantité  de  la  matière  première,  on  trouvera  que  le  ré- 
sultat obtenu  à  la  fin  de  la  première  année  de  réorganisation 
générale,  quoique  encore  bien  loin  du  but  définitif,  est 
propre  à  donner  bon  espoir  pour  les  années  suivantes.  Malgré 
les  grandes  difficultés  éprouvées  par  les  services  locaux  de 
réorganisation,  tant  pour  obtenir  les  bâtiments  nécessaires  à 
l'installation  de  leurs  écoles  que  pour  réunir  des  instructeurs, 
ces  établissements  sont  ouverts  et  fonctionnent.  A  mesure 
qu'augmente  le  nombre  des  gendarmes  et  des  gradés  instruits, 
les  difficultés  pour  la  formation  de  ceux  qui  viendront  ensuite 
diminuent  elles-mêmes. 

Deux  obstacles  importants  subsistent  encore  qui  empêchent 
le  travail  des  réorganisateurs  de  donner  tous  les  résultats  atten- 
dus. Quoique,  dans  la  plupart  des  régions,  les  volontaires  se 
présentent  en  assez  grand  nombre,  ils  restent  cependant  en 
quantité  insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  d'une  période 
de  création  oii  les  effectifs  doivent  être  constitués  de  toutes 
pièces,  puisque  les  anciens  éléments,  sauf  de  rares  exceptions, 
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ne  sont  conservés  qu'à  titre  provisoire.  Le  concours,  dans  une 
laro-e  proportion,  des  recrues  de  l'armée,  est  donc  indispen- 
sable. Malgré  l'intérêt  que  porte  au  développement  de  la  gen- 
darmerie réorganisée  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Mah- 
moud Ghevket  pacha,  qui  a  pu  apprécier  les  «  bleus  de 
Salonique  »  qui  marchèrent  sous  son  commandement  en 
avril  1909,  des  considérations  d'ordre  militaire  ne  lui  ont 
permis  de  satisfaire  que  dans  une  proportion  tout  à  fait  minime 
les  demandes  de  recrues  que  lui  a  adressées  le  service  central 
de  réorganisation.  C'est  ce  qui  fait  que  l'effectif  réorganisé  est 
encore  relativement  si  faible '. 

D'autre  part,  les  crédits  restreints  portés  au  budget  de  1  exer- 
cice i326  (1910-1911),  ont  aussi  entravé  le  développement 
normal  des  effectifs. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1327  prévoit,  en  ce  qui 
concerne  les  soldes  et  les  différents  services  régimentaires,  des 
crédits  susceptibles  de  satisfaire  à  tous  les  besoins;  mais  le 
paragraphe  des  constructions,  si  important  si  l'on  veut  donner 
à  l'installation  des  postes  ruraux,  qui  sont  l'essence  même  de  la 
gendarmerie,  tout  le  développement  nécessaire,  est  insuffisam- 
ment doté,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  commission  des  finances 
de  la  Chambre  des  députés  de  le  réduire  encore.  On  pourra 
cependant  obvier  en  partie  à  cet  inconvénient  en  obtenant  le 
concours  des  localités  intéressées,  ou  par  l'occupation  de  bâti- 
ments pris  à  loyer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  réorganisation  générale  de  la  gen- 
darmerie ottomane  n'en  est  encore  qu'à  son  commencement, 
ce  commencement  peut,  eu  égard  aux  difficultés  qui  l'ont 
accompagné,  être  considéré  comme  très  satisfaisant.  Tous  les 
organes  essentiels  sont  créés  et  fonctionnent  ;  ils  attendent 
seulement  pour  produire  tout  leur  effet  utile  de  disposer  en 
quantité  suffisante  des  éléments  indispensables,  les  hommes 
et  les  crédits.  11  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  pouvoirs  publics, 
conscients  de  l'importance  que  présente  pour  la  prospérité  de 
l'Empire  l'œuvre  entreprise  par  les  réorganisateurs  de  la  gen- 
darmerie, tiendront  à  en  faciliter  le  prompt  et  complet  achè- 
vement. 

Léon  Lamouche. 


i  Une  récente  décision  ministérielle  prescrit  l'affectation  à  la  gendarmerie,  au  cours 
de  la  présente  année,  de  17.000  recrues,  dont  3.600  immédiatement.  Cette  dernière 
est  déjà  en  voie  d'exécution. 
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Les  traités  russo-persans  de  Gulistan  (1818)  et  de  Turcoman- 
Tchaï  (1828)  avaient  marqué  les  premières  conquêtes  faites 
par  la  Russie  des  régions  situées  à  TOuest  de  la  Caspienne. 
Cinquante  ans  après,  devant  Tliostilité  grandissante  de  l'An- 
gleterre, le  gouvernement  moscovite  cherclia  par  une  pénétra- 
tion plus  pacifique  à  continuer  sa  marche  vers  le  Sud.  Les 
voies  d'accès  de  la  Russie  en  Perse  étaient  à  cette  époque 
presque  impraticables  :  les  pistes  descendant  vers  l'Araxe,  la 
Caspienne  ou  les  sables  du  Turkestan  étaient  hérissées  de  diffi- 
cultés et  la  Russie  se  trouvait  isolée  du  massif  iranien.  A  son 
assaut  elle  lança  trois  grandes  routes.  La  première  fit  commu- 
niquer Tiflis  à'  Téhéran  par  Djoulfa  et  Tebriz.  La  deuxième, 
par  Kazvinet  Mendjil,  joignit  Téhéran  à  Pireh-Bazar,  port 
de  Redit,  situé  sur  le  Sefid-Roud  et  relié  à  la  Caspienne  par 
un  système  de  navigation.  La  troisième  enfin  partait  du  Trans- 
sibérien, à  la  station  d'Askhabad,  pour  gagner  Meched  par 
Dourbadam  et  Koutchan.  A  ces  trois  importantes  voies  de 
communication  est  venu  s'ajouter  par  la  suite  tout  un  réseau  de 
routes  commerciales,  complété  de  quelques  voies  ferrées  par 
où  s'écoulent  les  produits  russes,  pétroles  de  Bakou  et  sucres 
d'Odessa.  En  1898,  le  gouvernement  russe  faisait  construire 
le  chemin  de  fer  de  Merv  à  Kouchk  qui  se  terminait  à 
120  kilomètres  seulement  de  Hérat;  en  1901,1a  ligne  Askhabad- 
Meched  était  tracée;  en  1904,  le  tronçon  ferré  Erivan-Djoulfa 
terminé,  le  rail  était  aux  portes  de  ITran.  La  Russie  avait 
réussi  à  se  créer  dans  toute  la  Perse  septentrionale  une  situa- 
tion exceptionnelle  :  le  lion  britannique  n'était  pas  à  égalité 
pour  lutter  avec  l'ours  moscovite  sur  le  terrain  économique. 
Mettant  toutefois  à  profit  la  liberté  d'action  que  lui  avait  laissée 
en  Perse  l'accord  de  1833  avec  la  Russie,  l'Angleterre  avait 
fait  porter  ses  efforts  sur  la  Perse  méridionale.  A  partir  de 
1833,  la  côte  sud  fut  rattachée  à  l'Inde  par  un  système  de 
câbles;  dans  Lintérieur,  diverses  lignes  télégraphiques  furent 
établies  par  des  sociétés  anglaises,  notamment  les  réseaux  de 
Bouchir-TéhéTan,  Téhéran-Djoulfa,  et  la  triple  ligne  de  Kachan 
à  la  frontière  indienne  par  Yezd  et  Kirman.  La  construction 
de  routes  fut  menée  de  front  avec  l'établissement  de  ces  lignes 
télégraphiques.  C'est  ainsi  qu'une  chaussée  anglaise  faisait 
communiquer  Ispalian  à  Ahouaz  sur  le  Karoum.  Deux  routes 
mettaient  les  deux  grands  ports  du  golfe  Persique  en  relations 
avec  le  centre  de  la   Perse  :   celle    d'Ispahan-Chiraz-Bender- 
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Bouchir,  celle   de  Kirman  à  Bender-Abbas.  Une  note  publiée 
en   1901  par  l'agent   politique   du  gouvernement   de  l'Inde  à 
Chagaï  était  ainsi  conçue  :  «  Il  est  notifié  ou  publié  en  général 
«  à  la  compagnie  mercantile   indienne  qui    trafique  avec  la 
«  Perse  et  l'Asie  centrale  et  aux  pèlerins,  voyageurs  et  autres 
«  ci'ui  ont  à   se   rendre  à   Meched,  que   la  route   commerciale 
«   Quetta-Nouschki-Seïstan    est    ouverte    au    trafic    de    tout 
«  genre.  »  Cette  nouvelle  voie  anglaise,  une  des  plus  impor- 
tantes, mettait  directement  en  relations  l'Inde  et  le  Khorassan, 
et  n'empruntait  le   territoire  persan  que  sur   un  parcours  de 
500  milles;  le  reste  passait  sur  des  régions  annexées  ou  proté- 
gées par  l'Empire  britannique.  Elle  partait  en  effet  de  Quetta,. 
capitale  d'une  de  ces  «  provinces  du  Nord  Ouest  »  enlevée  à 
1  émir  en  1879  et  que  le  chemin  de  fer  stratégique  de  Kandahar 
relie  à  Karachi  et  au  Pundjab.  De  Quetta,  elle  se  dirigeait  vers 
1  Ouest  sur  Nouschki,  dans  le  Béloutchistan,  dont  elle  suivait 
jusqu'en  Perse  la  frontière  afghane  pour  aboutir  à  Nasirabad. 
chef-lieu  de  la  petite  province  persane  du  Seistan.  De  là,  elle 
remontait  vers  le   Nord,  le  long  du  massif  montagneux   qui 
sépare  le  Khorassan  des  steppes  de  l'Iran  central,  et  gagnait 
ensuite  Meched  via    Tourbet.  Cette    route,  dont   la  longueur 
totale  était  de  1.835  kilomètres,  avait  un  embranchement  vers 
Kirman  et  Yezd.  Les  Anglais  avaient  aménagé  à  chaque  étape, 
du  moins  dans  la  partie  qui  traversait  le  Béloutchistan,  «  de 
superbes  hôtelleries  »  et  des  bungalows  de  beaucoup  supérieurs 
aux  caravansérails  ordinaires.  Toutes  ces  voies  de  pénétration 
qui   bientôt  sillonnèrent  lEmpire  des  Chahs  et  par  où,  avec 
leurs  produits,  s'achemina  l'infiuence^de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre,   suggèrent    à   ces    deux     puissances,    atteintes     dn 
morbus  asiriticus,  des  idées  de  communications  plus   sûres, 
plus    rémunératrices,  plus    rapides.    De    part  et  d'autre   on 
ébaucha  des  projets  de  chemins  de  fer.  La  Russie  conservait 
toujours  sur  sa  rivale  d'Asie  l'avantage  que  lui  donnaient  son 
transcaspien  et   son  transcaucasien.  D'ailleurs,  en   1885,  une 
convention  anglo-russe  a^-ait  été  conclue,  par  laquelle  les  deux 
contractants  s'étaient  engagés  à   ne    pas  construire  de  voies 
ferrées  en  Perse  avant  1900.  D'un  commun  accord,  cet  engage- 
ment avait   été  prolongé  pour  une    période  dé  dix  ans,  soit 
jusqu'au  20  mars  1910. 

Entre  temps,  l'Angleterre,  uniquement  préoccupée  des 
approches  de  rinde,  c'est-à-dire  de  cette  série  déterres  inter- 
dites, de  protectorats  négatifs,  de  zones  réservées  qui,  depuis  le 
haut  Yang-tse  jusqu'aux  rives  de  la  mer  d'Oman,  enceint  et 
couvre  de  loin  son  empire  indien,  signait,  le  31  août  1907,  un 
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accord  portant  sur  la  Perse,  l'Afghanistan  et  le  Tibet.  Aux 
termes  des  articles  1  et  2  de  l'arrangement  concernant  la  Perse, 
il  était  stipulé  notamment  que  les  deux  puissances  s'enga- 
geaient à  ne  pas  rechercher  pour  elles-mêmes  et  à  ne  pas 
appuyer  en  faveur  de  tierces  puissances  des  concessions  de 
chemins  de  fer  en  dehors  de  la  sphère  d'influence  départie  à 
chacune  d'elles.  C'était  la  porte  ouverte  aux  projets  de  voies 
ferrées  qui  pouvaient  se  donner  libre  cours  à  partir  de  1910. 
€ette  même  année  marquait  également  le  terme  d'une  conven- 
tion russo-persane  conclue  en  1888.  Sur  les  instances  du  prince 
Dolgorouki,  alors  ministre  de  Russie  à  Téhéran,  le  chah  Nassir 
ed  Dine  avait  publié  un  iirman  par  lequel  il  interdisait  toute 
concession  de  chemin  de  fer  en  Perse  à  d'autres  puissances  pen- 
dant cinq  ans.  Le  secrétaire  du  prince,  M.  Bertzof,  fit  prolonger 
de  cinq  ans  encore  ce  délai,  et  la  diplomatie  russe,  toute 
puissante  à  cette  époque  à  la  cour  du  chah,  obtint  enfin  le 
droit  exclusif  de  construire  les  chemins  de  fer  en  Perse  pen- 
dant la  période  qui  venait  à  expiration  l'an  dernier.  Profitant 
de  cette  autorisation,  l'ingénieur  en  chef  des  lignes  transcauca- 
siennes, M.  Palsheffsky,  conçut  le  projet  d'un  transpersan. 
M.  Nicolas  Alexievitch  Khomiakof,  le  baron  Korf,  maire  de 
Pétersbourg,  et  M.  Tretiakof,  maire  de  Moscou,  patronnèrent 
cette  idée.  Les  plans  furent  même  soumis  au  tsar  Alexandre  III 
qui  se  montra  favorable  à  l'entreprise  :  la  Banque  d'escompte 
de  France  s'était  engagée  à  fournir  une  première  avance. 
L'affaire  était  bien  engagée;  mais,  sur  avis  contraire  du  Pont- 
aux-Chantres,  le  projet  fut  abandonné.  C'est  que  le  Foreign 
Office  veillait  :  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait,  lui  aussi, 
obtenu  en  mars  1889  du  souverain  de  Perse  une  promesse 
autographe,  renouvelée  depuis,  aux  termes  de  laquelle  la 
Grande  Bretagne  aurait  la  priorité  s'il  s'agissait  de  construire 
une  ligne  venant  du  Sud  vers  Téhéran,  et  si  une  concession  de 
chemins  de  fer  était  donnée  à  d'autres  dans  le  Nord,  une  con- 
cession identique  devait  être  accordée  à  une  compagnie  anglaise 
dans  le  Sud;  enfin,  aucune  concession  ne  serait  octroyée  à  une 
compagnie  étrangère  sans  entente  avec  le  gouvernement  bri- 
tannique. L'accord  anglo-russe  de  1907  ne  modifia  point  cette 
promesse  écrite;  c'est  du  moins  ce  qui  ressort  nettement  des 
déclarations  que  fit  aune  interpellation  de  lord  Curzon,  le 
2  mars  1908,  à  la  Chambre  des  lords,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  étrangères,  lord  Fitz-Maurice  : 

L'^  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dit-il,  a  certainement  l'intention^  dans 
le  cas  où  un  chemin  de  fer  serait  construit  au  Nord  de  la  Perse,  de  deman- 
der l'exécution  des  engagements  pris  par  Nassir  ed  Dine  et  confirmés  par 
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^on  fil^  Mouzaffer  ed  Dine  en  1900.11  est  clair  que  l'accord  anglo-russe 
nterdirait  de  la  manière  la  moins  douteuse  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
iesté  de  construire  une  ligne  pénétrant  aussi  loin  que  Téhéran,  mais  l'en- 
igao-ement  pris  par  le  chah  en  1889  permettrait  au  gouvernement  de  Sa 
Maîe«té  de  demander  à  construire  une  ligne  dans  la  Perse  méridionale  au 
cas  où  le  gouvernement  russe  obtiendrait  le  droit  de  construire  une  hgne 
dans  le  Nord.  Le  gouvernement  russe  sVst  engagé,  par  l'accord  de  1907, 
à  ne  pas  s'opposer  aux  demandes  de  concession  soutenues  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  dans  la  sphère  britannique  ou  dans  la  sphère  neutre 
sans  s'être  préalablement  mis  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Il  n'y  a  cependant  pas  à  envisa-er  la  possibilité  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  en  Perse  aussi  longtemps  que  la  convention  russo-persane 
relative  aux  voies  ferrées  restera  en  vigueur. 

Aujourdluii,  cette  convention  n'étant  plus  en  vigueur,  Ton 
peut  envisager  la  probabilité  de  construction  de  chemins  de  f<^r 
en  Perse.  On  l'a  même  déjà  envisagée,  et  c'est  ainsi  que  l'idée 
d'un  transpersan  a  de  nouveau  germé  dans  certains  cerveaux 
russes. 

*  * 
Le   correspondant  spécial    du     Times  à    Saint-Pétersbourg 
sio-nalait  au  mois  de  novembre  dernier  qu'un  groupe  influent 
de*  financiers  et  d'hommes  politiques  russes  s'occupait  de  con- 
stituer  une  société  internationale    pour  la   construction  d'un 
chemin  de  fer  du  Caucase  au  B-loutchistan.  Ce  groupe  com- 
prenait  :    MM.   Khomiakof,  président  de  la  troisième  Douma, 
qui  s'intéressa,  avons  nous  dit,  à  un  premier  projet  de  transira- 
nien ;  Timiriazef,  membre  du  conseil  de  l'Empire  et  président 
de  la'chambre  de  commerce  russo-anglaise  ;  Barck,  directeur  de 
la  Banque  Volga  Kama  ;  Bechkovski,  président  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Vladicaucase;  Bunge  et  Palacgkovski, 
entrepreneurs  de   grands  travaux  publics;  Baffalovich,  neveu 
de   l'attaché  commercial  de   l'ambassade    de  Russie  à  Pans; 
Gouchkof  directeur  d'une  grande  maison  de  thés  et  de  sucres 
et  maire  de  Moscou  ;  enfin  M.  Zvegintsef,  membre  de  la  Douma, 
venu  à  Londres  et  à  Berlin  pour  engager  des  pourparlers.  A  ces 
neuf  personnes  devaient  s'adjoindre  des  représentants  des  indus- 
tries du  coton,  du  suif,  des  cuirs  et  de  l'agriculture.  La  conven- 
tion signée  par  ce  groupe  établissait  :  V  que  la  compagnie  serait 
internaiionalç  ;  2"  que  son  siège  serait  dans  une  ville  occiden- 
tale  (Londres   et  Bruxelles  ont  été  proposés);  3"  que  la  ligne 
devrait  suivre  la  route  la  plus  directe  de  Calais  à  Calcutta  en  se 
servant  des  lignes  existantes  et  en  traversant  la  Perse  ;  4°  qu  on 
accueillerait  avec  plaisir  la  participation  de  groupes  français, 
allemands   et  autres,  mais  que  le  montant  de  la  participation 
de   ces  groupes  serait  fixé  ultérieurement   par    consentement 
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mutuel  ;  5'^  que  les  parts  de  fondateurs  ne  recevraient  aucun 
dividende  tant  que  les  actionnaires  n'auraient  pas  touché  un 
dividende  de  6  0/0.  Interrogé  à  Londres,  en  décembre,  par  un 
représentant  de  l'a-ence  Reuter,  M.  Timiriazef,  un  des  membres 
du  groupe  russe,  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

La  sympathie  avec  laquelle  l'idée  d'un  transpersan  a  été  accueillie  en 
Angleterre  ei  en  Russie  est  grandement  satisfaisante.  Cette  démonstra- 
tion de  sympathie  est  en  elle-même  importante,  mais  je  crois  que  ce  pro- 
jet, est  un  de  ceux  pour  lesquels  la  hâte  n'est  pas  nécessaire  —  je  dirai 
même  nuisihle.  Le  temps  n'est  pas  venu  d'en  discuter  les  détails.  Il  faut 
attendre.  Il  semble  peu  probable  que  les  ministres  anglais  puissent  s'occu- 
per de  cette  question  avant  février  prochain  au  plus  tQt.  Si  le  projet  est 
approuve  dans  ses  grandes  lignes  par  l'opinion  publique  et  si  éventuelle- 
ment on  reçoit  des  assurances  précises  des  gouvernements  intéressés  la 
première  chose  à  faire  sera  de  constituer  un  comité  chargé  d'étudier  la 
question  en  détail.  Le  projet  en  vue  est  comparable  aux  canaux  de  Panama 
et  de  huez  ou  au  Transsibérien,  mais  comme  il  a  été  imaginé  après  de 
patients  et  honnêtes  elforts,  je  ne  pense  pas  que  l'argent  nécessaire  fasse 
défaut.  Mais  il  est  prématuré  de  parler  finances.  Il  ne  serait  pas  suffisant 
d avoir  un  groupement  purement  anglo-russe  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
France,  .Allemagne  et  d'autres  puissances  ne  seraient  pas  i.uére.^sres 
O  est  seulement  après  la  formation  d'un  comité  et  un  examen  détaille  des 
questions  que  l'on  pourrait  dire  si  le  moment  est  venu  de  former  néces- 
sairement une  grande  compagnie  internationale. 

D'autres  renseignements,  forcément  approximatifs,  ont  été 
publies  sur  la  longueur  et  le  coût  de  ce  nouveau  transiranien 
Du  Caucase  à  la  vallée  de  flndus,  il  y  a  environ  1.600  milles- 
es  dépenses  ont  été  évaluées  à  21  millions  de  livres  sterling  et 
le  temps  nécessaire  à  la  construction  a  été  estimé  à  quatre  ans 
La  durée  du  trajet  de  Londres  c  Bombay  ne  sera  plus  que  de 
sept  jours  —  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  5.700  milles 
-  et  le  prix  du  billet  de  1.000  francs,2  %  moins  cher  que  par 
lirindisi.  Les  sections  construites  dans  la  zone  d'iniluence  an- 
glaise et  russe  seront  sous  le  contrôle  exclusif  de  chacun  de  ces 
pays;  le  tronçon  persan  serait  établi  et  surveillé  par  une  com- 
pagnie internationale.  Tant  qu'au  tracé,  le  colonel  A   G    Yate 
qui  a  servi  pendant   longtemps  à  la  frontière  nord-ouest  dé 
i  Inde  et  connaît  par  conséquent  la  partie  du  pays  où  le  trans- 
persan doit  se  joindre  au  réseau  indien,  en  a  donné  un  projet 
détaillé  a  une  récente  réunion  de  la  Central  As  ian  S  ocietyd^ 
Londres.   La  nouvelle  ligne  partirait  de  Bakou,  longerait  les 
bords  de  la  Caspienne  jusqu'à  Recht,  suivrait  la  vallée  du  Sefid- 
Roud,  traverserait  les  monts  Elbourz  ,  passerait  à  Kazvin,  ga- 
gnerait de  là  Ispahan,  soit  par  Hamadan,  soit  par  Téhéran,  pour 
se  continuer  par  Yezd   et  Kirman  jusqu'aux  chemins  de  fer 
nord-ouest  de  1  Inde.  Le  point>  raccordement  n'est  pas  encore 

QuErr.  DiPL.  et  Col.  --  t.  mi 
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fixé  •  la  Russie  a  parlé  de  Nouschki,  point  terminus  actuel  de  la 

iene  venant  de  Quetta;  mais  pour  des  raisons  commerciale  , 

è^colonel  îate  estime  que  Larklmna  ou  Reck-Junclmn  dans  la 

vallée  de  Hndus,  serait  préférable.  Car,  d-^f  ^^^  «\^^"  l 

été  choisi  comme  point  de  départ,  e    non  T.fl.s  <>»  Bf  »"";  * 

cause  de  la  voie  ferrée  Iqui  le  rattache  a  Moscou  et  à  Peters 

bour»  de  même  Reck-Junction  ou  Larkhana  mettrait  voyageu  . 

et  ma^^chandises  en  communication  directe  avec  Lahore,  Delhi 

RaiDutana,  l'Inde  centrale,  Karachi  et  Bombay.  «  En.  ce  qui 

„  conce™;  le  point  de  jonction,  a  écrit  le  Tunes,  avec  nos 

chemins  de  fer  indiens,  il  (le  colonel  Yate)  a  montre  avec 

ns'stance  les  difficultés   naturelles  d-s  rétablissement  d 
,  la  ligne  au  delà  de  Kirman,  vers  la  frontière  nord  du  Be 
:  loutcliistan  anglais.  Si  le  projet  des  promoteurs  russes  eta 
„  adopté  entièrement,  la  ligne  aurait,  pense-t-il    à  traverse 
„  le  terrible  désert  salé  connu  sous  le  nom  de  Dash-i-Lout,  qui 

est  riputé  impraticable.  11  propose  comme  alternative  une 

U.-ne  déjà  étudiée  par  deux  autorités  distinguées  le  .gênera 
::  fjamis  Browne'et  sir  Thomas  Holdich  laq-Ue  partant 
.  de  Kirman  dans  une  direction  plus  au  Sud,  irait  a  Bampour, 
„  dans  le  Réloutchistan  persan,  et  de  là,  passant  par  le  Fanj- 
„  gour,  sur  les  confins  du  Béloutchistan  anglais,  gagnerait  Las- 
«  Beyla  et  Karachi. 

„  Une  telle  ligne  serait,  à  n'en  pas  douter,  le  plus  court  che- 
.,  min  pour  relier  nos  lignes  '"diennes  et  aurait  en  outre  1  avan- 
„  taee  d'éviter  les  pentes  rapides  de  Nouschki  a  Quetta  et  de 

descendre  ensuite  la  vallée  de  l'Indus  jusqu'à  Sibi    Un  autre 

;Xt  important,  sur  lequel  le  colonel  Yate  a  -nsiste,  a  ete  la 
„  nécessité  de  procurer  des  facilités  au  ''^'«'^J'il- .^IZll 
„  nersan   nense-t-il,  fera  une  sérieuse  concurrence  a  la  route 

L'mme'rciale  Trébizonde-Tebri.  qu'on  utilise  beaucoup  pour 
,<  les  importations  britanniques  dans  le  Nord  de  la  Perse  et 
,<  il  demande  vivement  que,  comme  quulpro  quo,  la  Russe 

soft Tmenée  à  faire 'de  Batoum  un  port  libre  Par  lequel  e 
u  commerce  britannique  passerait  alors  par  Bakou  et  de  là  par 

"  Dans'ûneTettré  o'uverte  à  l'éditeur  de  la  revue  anglaise  The 
Snectalor,  le  colonel  Yate  indiquait  le  développement  auquel 
éfait  appelé  le  transpersan  :  «  Un  aussi  grand  chemin  de  fer, 
écrivit  t-il,  doit  évidemment  avoir  des  embranchements.  » 
Le  plus  important  -  et  celui  qu'en  échange  d'autres  conce,- 
s^^n  la  Russie  aurait  promis  à  l'Allemagne  à  Potsdam  -  est 
Téhiran-Hamadan-Kermanchah-Khanikiu  destiné  à  rejoindre 
un  jour  venu  le  Bagdad  allemand;  puis  un  autre  irait  de  Tehe- 
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ran  à  Meched  par  Askhabad,  d'où  par  le  transcaspien  il  abouti- 
rait à  KrasnoYodsk  encerclant  ainsi  tous  les  bords  sud  de  la 
Caspienne.  Les  Anglais  enfin  ne  devront  pas  oublier,  selon  le 
colonel,  qu'étant  maîtres  de  Tlnde  ils  doivent  y  conserver  des 
forces  suffisantes  et  des  communications  avec  les  principaux 
ports  du  golfe  Persique,  Pasni  et  Chahbar  entre  autres.  Et  il 
terminait  ainsi  sa  lettre  : 

Depuis  soixante-dix  aus  les  cerveaux  européens  ont  médité  sur  cette 
entreprise  de  chemin  de  fer  indo-européen.iLapo'itique  et  l'argent,  la  riva- 
lité et  la  jalousie  internationales  ont  toujours  été  de  plus  grands  obstacles 
que  la  montagne,  le  désert  et  les  fleuves.  Je  me  hasarde  à  penser  que 
toutes  ces  difficultés  sont  sur  le  point  d'être  surmontées  et  que  dans  dix 
ou  onze  ans  d'ici  le  Caucase  et  la  vallée  de  l'indus,  la  Méditerranée  et  le 
golfe  Persique  seront  unis  par  des  voies  de  fer;  si  le  contrôle  de  ces  lignes 
est  justement  départagé  entre  Bretons,  Siaves  et  Teutons,  les  intérêts  de 
tous,  y  compris  ceux  de  la  Turquie  et  de  la  Perse,  seront  assurés  sans  que 
soit  troublée  la  paix  de  l'Europe  ou  de  l'Asie. 

* 
*  * 

Ainsi  se  présente,  dans  son  ensemble  et  à  ses  débuts,  le  projet 
d'un  transiranien  russo-anglais  qui,  comme  l'écrivait  ici  même 
le  commandant  de  Thomasson,  «  devrait  suivre  de  près  le 
Bagdad.  »  A  cela,  semble-t-il,  plusieurs  raisons  d'ordre  com- 
mercial et  politique  :  en  dehors  de  la  séduction  que  peut  offrir 
au  touriste  un  voyage  àe  Londres  à  Bombay  en  sept  jours,  le 
commerça,nt  russe  ou  anglais,  —  pour  ne  parler  que  des  deux 
plus  directement  intéressés —  verrait  en  effet  avec  profit  l'ou- 
verture d'un  transpersan.  Si  Ton  consulte  les  dernières  statis- 
tiques publiées  par  l'administration  des  douanes  persanes,  on 
verra  que  du  21  mars  4909  au  20  mars  1910  la  Bussie  a 
importé  et  exporté  pour  489.10k049  krans*  de  marchandises  et 
l'empire  britannique  pour  184.898.948  krans.  Ces  chiffres 
montrent  l'importance  actuelle  des  échanges  commerciaux 
entre  Busses,  Anglais  et  Persans.  N'augmenteraient-ils  pas  le 
jour  où  un  transpersan  leur  aurait  assuré  économie  de  temps 
et  d'argent,  et  sécurité  dans  les  transports? 

Outre  que  les  grandes  voies  persanes  de  communication' sont 
en  partie  bloquées  par  la  neige  en  hiver,  elles  sont  rendues 
peu  sûres  en  été  par  les  détrousseurs  de  caravanes,  de  jour  en 
jour  plus  hardis  et  plus  nombreux.  11  en  résulte  une  pertur- 
bation générale  dans  les  affaires  et  une  élévation  considérable 
dans  le  prix  du  transit  des  marchandises.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  le  vice-consul  d'Angleterre  à  Bouchir  mentionnait 
dans  un  de  ses  rapports  qu'on  avait  «  calculé  que,  pendant  un 

1  La  valeur  moyenne  du  kran  a  été  pendant  cette  période  de  0  fr.  45,636. 
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«  an,  la  seule  ville  de  Manchester  avait  perdu  plus  de  120.000  li- 
«  vres  sterling,  les  droits  de  transport  ayant  augmenté  de  4  à 
«  lo  livres  par  tonne  ». 

Ce  serait  là  quelques-uns  des  avantages  —  et  non  des 
moindres  —  d'un  transpersan.  II  en  est  d'autres,  u  Quand 
«  nous  jetons  un  regard  rétrospectif,  écrivait  au  Times,  le 
«  17  novembre,  le  colonel  Yate,  sur  les  projets  élaborés  pen- 
ce dant  ces  soixante  dernières  années  pour  la  communication 
«  directe  par  chemin  de  fer  entre  l'Europe  et  les  Indes,  — 
«  projets  qui  se  sont  traduits  en  lignes  fantaisistes,  dû  canal 
«  de  Suez  et  le  golfe  Persique  au  Sud  à  la  Caspienne  et  lllin- 
«  doukoush  au  Xord,  —  on  ne  peut  que  regarder  avec  le  plus 
«  vif  intérêt  le  développement  du  dernier-né.  Il  promet  d'être 
«  un  rival  sérieux  à  lu  ligne  allemande  deScutari  à  Bagdad.  » 
Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  de  certains  industriels  russes 
qui,  dans  une  réunion  tenue  le  23  novembre  à  Moscou,  ont 
prétendu  que  le  transpersan  favoriserait  la  concurrence 
anglaise  et  que,  avec  la  promesse  de  raccordement  avec  le  Bag- 
dad, la  marchandise  allemande  amenée  par  les  rails  russes 
tuerait  non  seulement  les  bénéfices  rus^s,  mais  supplanterait 
complètement  les  produits  de  l'industrie  moscovite.  Voilà  leur 
thèse. 

Comment  se  peui-il,  écrit  la  Uevue  contemporaine  de  Saiut-Péter&hourg, 
qu'une  marchandise  étrangère,  qui  ajoutera  aux  frais  de  transport  du  pro- 
duit russe  la  plus-value  du  trajet  depuis  l'Allemagne  jusqu'à  Moscou, 
puisse  être  si  redoutable  qu'elle  tue  à  coup  sûr  le  commerce  russe,  opé- 
rant dans  des  conditions  absolument  avantageuses  pour  nous,  vu  la 
moindre  distance  à  parcourir? 

Ce  paradoxe  ne  devient  comprétiensible  qu'à  la  condition  do  savoir 
moyennant  (jucUes  conditions  anormales  l'industriel  russe  importe  ses 
produits  en  Perse.  Il  perçoit,  au  détriment  du  fisc  russe,  une  prime  équi- 
valente aux  droits  de  douane  qu'il  paie  à  la  frontière  persane.  Or,  si  l'on 
suppose  une  moindre  difficulté  d'importation  due  à  l'ouverture  d'une 
nouvelle  ère  commerciale  avec  la  construction  normale  d'un  chemin  de 
fer,  ces  privilèges  tomberont  tôt  ou  tard,  et  les  industriels  moscovites 
devront  gagner  ou  retenir  le  marché  persan  par  un  elTort  plus  systéma- 
tique, réglé  par  la  concurrence  internationale. 

Ils  devront  surtout  lutter  avec  l'habileté  si  grande  du  commis-voyageur 
allemand,  qui  étudie  les  marchés  coloniaux  par  son  infatij^-able  énergie, 
toujours  prête  à  se  mouler  aux  exigences  de  l'acheteur  pour  lui  insinuer 
triomphalement  la  vogue  du  «  made  in  Germany  ». 

M.  Klemm,  directeur  de  la  section  centre-orientale  au  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  russe,  qui  avait  accompagné 
M.  Sazonof  à  Potsdam  et  assistait  à  la  réunion  de  Moscou,  avait 
fait  d'autre  part  comprendre  aux  industriels  en  question  qu'ils 
ne  pourraient  sérieusement   s'opposer   à  la   construction   de 
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voies  ferrées,  puisque  le  traité  obligeant  la  Perse  à  ne  pas 
autoriser  ces  constructions  était  expiré  et  que  la  Russie  ne 
jouissait  plus  en  Perse  d'aucun  monopole,  soit  pour  les  che- 
mins de  fer,  soit  pour  le  commerce.  La  diplomatie  russe  a 
cherché  à  protéger  l'industrie  de  ses  ressortissants  en  s'enga- 
^eant  à  établir  une  ligne  qui  aurait  été  construite  par  des 
étrangers.  Pour  ce  qui  est  des  intérêts  réciproques  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  dans  l'empire  iranien,  la  convention  de 
1907  en  tient  compte.  Les  vues  échangées  à  Potsdam  en  no- 
vembre 1910  n'ont  fait  que  préciser  les  desiderata  allemands 
•et  définir  les  droits  moscovites. 

A  côté  d'avantages  matériels  très  appréciables  que  serait 
susceptible  d'apporter  le  transpersan  non  seulement  aux  deux 
principales  intéressées  mais  encore  aux  puissances  qui  font  du 
commerce  avec  la  Perse  —  il  ne  faut  pas  oublier  en  efTet  que 
la  France  figure  dans  les  statistiques  dont  nous  parlions  plus 
haut  pour  21.027.593  krans  alors  que  l'Allemagne  n'arrive 
qu'avec  10.80G.286  krans  — ,  coexistent  des  intérêts  politi- 
ques et  sociaux.  C'est  ainsi  que  le  Times  au  lendemain  de 
l'annonce  du  projet  russe  du  transiranien  écrivait  :  «  La  coopé- 
<■  ration  des  capitaux  anglais  et  russe  sous  les  communs  aus- 
«  pices  des  gouvernements  réciproques,  constitue  en  même 
«<  temps  qu'une  preuve  tangible  de  bon  vouloir  envers  la  Perse, 
a  une  garantie  nouvelle  pour  la  sécurité  et  la  prospérité  de 
«  l'empire  des  Chahs.  Tôt  ou  tard  également  la  ligne  devra 
<(  être  rattachée  à  travers  la  Perse  occidentale  au  chemin  de  fer 
<(  de  Bagdad,  et  là  encore  pourront  être  trouvées  l'occasion  et 
«  la  base  d'un  arrangement  amical  avec  l'Allemagne.  »  Venant 
après  l'entrevue  de  Potsdam  et  écrite  par  le  grand  journal 
anglais  cette  phrase  valait  d'être  citée  :  elle  laisse  entrevoir 
la  possibilité  d'une  entente  anglo-allemande  qui  pourrait  nous 
intéresser.  Le  Xovoie  Vremia  trouvait  un  autre  argument  en 
faveur  de  la  construction  d'un  transpersan,  à  savoir  que  ce 
chemin  de  fer  aurait  pour  effet  d'améliorer  les  relations  entre 
la  Russie  et  l'Allemagne.  «  Tant  que  nous  tiendrons  entre  nos 
«  mains,  disait-il,  une  section  de  l'artère  qui  transportera  une 
«  partie  des  produits  allemands,  nous  ne  nous  heurterons  pas  à 
«  une  opposition  décidée  de  l'Allemagne  en  Extrême-Orient  ni 
«  dans  une  partie  quelconque  de  l'Orient.  Il  deviendra  irapos- 
«  siblede  s'avancer  contre  nous, revêtu  d'une  armure  éclatante, 
«  car  ce  serait  la  dislocation  immédiate  de  toute  l'industrie  alle- 
«  mande.  »  Enfin  si  la  Russie,  l'Angleterre  et  les  autres  puis- 
sances européennes  tiraient  du  transpersan  des  bénéfices  maté- 
riels ou  politiques,  la  Perse  elle-même  v  trouverait  de  e^rands 
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l'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  employer  davantage  le  mot  d'inquiétude.  Mai& 
enfin,  il  y  a  des  difficultés. 

Ces  difficultés,  Messieurs,  je  les  ai  abordées  avec  la  conscience,  avec  le- 
sentiment  profond  de  mon  devoir.  Je  les  ai  regardées  en  face.  Je  cherche- 
rai à  les  résoudre  dans  la  mesure  de  mes  faibles  forces,  avec  toute  l'acti- 
vité laborieuse  dont  je  puis  être  capable.  J'ai  voulu  me  consacrer,  dans 
ces  applications  diverses,  à  ce  que  j'appellerai  une  politique  positive,  pra- 
tique, une  politique  de  décision,  et  permettez-moi  le  mot,  une  politique 
de  prévoyance. 

Je  dis  :  politique  de  décision.  Sans  doute,  la  précipitation,  dans  ces  su- 
jets si  délicats,  est  bien  mauvaise.  Je  sais  que  le  temps  est  un  grand  fac- 
teur des  choses  humaines;  mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  trop  s'abandon- 
ner aux  chances  et  aux  hasards  dont  le  cours  s'écoule  avec  lui.  S'il  faut 
parfois  savoir  attendre,  il  est  aussi  des  heures  où  il  faut  prendre  une  déci- 
sion, car  l'occasion  ne  se  présente  pas  toujours  deux  fois. 

Au  moment  où  nous  sommes,  où  nous  voyons  les  concurrences  et  les 
rivalités  du  monde  prendre,  avec  un  développement  colossal,  la  forme 
économique,  commerciale,  industrielle  et  financière,  ce  n'est  pas  l'heure^ 
pour  la  France,  de  s'endormir  dans  une  molle  quiétude.  Et  d'autre  part, 
à  cause  de  la  multiplicité  même  de  ces  (}uestions  qui  se  posent  partout,  le 
moment  est  véritablement  favorable  pour  faire  sentir  dans  les  questions' 
les  plus  diverses  l'influence  légitime  de  notre  pays,  pour  resserrer,  comme 
on  le  disait  si  heureusement  hier,  la  collaboration  qui  doit  nous  unir  à 
notre  alliée  et  à  ceux  avec  lesquels  nous  sommes  en  état  d'amitié  et  d'en- 
tente. C'est  un  moment  très  favorable  pour  pratiquer,  comme  je  l'indi- 
quais tout  à  l'heure,  cette  politique  positive,  cette  politique  de  prévoyance 
et  cette  politique  de  décision. 

Mais,  Messieurs,  je  le  sais,  une  telle  politique  doit  s'ennoblir  par  un 
idéal  dont  j'ai  le  sentiment  profond  et  que  nous  poursuivons  en  voulant 
mre  .France  forte,  prospère,  grande  devant  le  monde. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  idées  très  simples  et  tiès  générales  qui  m'ont 
inspiré  dès  mon  arrivée  aux  affaires. 

Et  maintenant,    vous  allez  me  permettre  d'envisager  l'application  de 
ces  principes  à  quelques  situations  particulières. 
Je  voudrais  d'abord  piirler  du  Maroc. 

Le  Sénat  ne  pense  certainement  pas  que  je  reviendrai  sur  les  explica- 
tions que  je  lui  ai  données  l'autre  jour.  Personne  ici  —  j'en  rends  parti- 
culièrement hommage  à  M.  Gandin  de  Villaine  —  ne  m'a  demandé  de  les 
compléter  aujourd'hui  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  de  mon  devoir  et 
qu'il  est  nécessaire,  pour  montrer  ma  déférence  au  Sénat,  de  dire  quelques 
mots  de  cette  situation. 

Notre  situation  au  Maroc  est  telle  qu'elle  a  justifié,  qu'elle  justifie 
encore  quelques  appréhensions  du  côté  de  Fez.  Il  y  a  là  des  tribus  en 
révolte  qui  entourent  la  capitale.  D'autres  restent  fidèles.  Hier,  M.  Ribot 
a  pu  dire  très  justement  que  les  nouvelles  n'étaient  pas  mauvaises.  Celles- 
d'aujourd'hui  ne  sont  pas  mauvaises  non  plus  ;  je  ne  peux  pas  garantir 
celles  de  demain. 

Dans  la  Chaouia,  il  n'y  a  pas  d'agitation,  mais  la  situation  dans  la 
région  de  Fez  nous  a  amenés  à  prendre,  dans  les  limites  de  l'acte  d'Algé- 
siras,  certaines  mesures. 

Elle?  sont  prises,  et  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  elles  permettent  au 
makhzen  de  payer  les  troupes  de  la  mehalla  instruite  par  le  commandant 
Ijrémonc!. 
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Nous  avons  pris  des  mesures  analogues  pour  que  le  makhzen  puisse 
assurer  le  payement  des  troupes  qui,  placées  entre  El-Ksar  et  la  région 
des  Cherarda  où  se  trouve  le  commandant  Brémond,  assurent  la  liberté 
"dés  communications  de  Fez  et  du  paj-s  des  Cherardo  à  la  côte.  Je  m'em- 
presse de  donner  au  Sénat  ce  renseignement  que  cette  liberté  n'est  pas 
actuellement  compromise.  J'ajoute  que  les  soldats  de  la  mehalla  mani- 
festent dans  le  personnel  de  notre  mission  militaire  la  plus  entière 
confiance. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation. 

Je  tiens  à  ajouter  que   si  la  sécurité  des   étrangers  des  colonies  euro 
péennes  de  Fez  se  trouvait  menacée,  notre  devoir  serait  de  chercher  à 
secourir  ;  cette  attitude  serait  commandée  au  Gouvernement  d'abord  par 
le  sentiment   le  plus  élémentaire  de  l'humanité,  et  ensuite  par  l'intérêt 
spécial  que  nous  avons  le  devoir  de  porter  au  maintien  de  l'ordre  dans  le 
Maroc. 

Au  reste,  messieurs,  il  n'est  nullement  impossible  que  le  makhzen 
trouve  —  je  l'espère  même  —  les  forces  suffisantes  pour  ramener  le  calme, 
et  c'est  assurément  la  solution  la  meilleure. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  en  ce  qui  concerne  le  Maroc. 
Voulez-vous  me  permettre  maintenant  de  rappeler,  passant  à  un  autre 
sujet,  ce  que,  le  13  mars  dernier,  le  secrétaire  d'Etat  britannique,  sir 
Edward  Grey,  disait  à  la  chambre  des  communes  ?  Voici  ses  propres 
expressions  : 

«  De  même  que,  quand  la  France  a  réglé  son  différend  avec  l'Allemagne 
«  au  sujet  du  Maroc,  ce  fait  n'a  pas  diminué  la  bonne  entente  entre  la 
«  France  et  la  Grande-Bretagne,  de  même  les  relations  cordiales  des  gou- 
«  vernements  anglais  et  russe  n'ont  été  aucunement  atl'ectées  par  les  négo- 
«  dations  amicales  de  Potsdam.  « 

Voilà  le  langage  qu'a  tenu  sir  Edward  Grey.  Et  je  peux  dire,  également, 
je  dois  même  dire  hautement  à  cette  tribune  que  l'alliance  franco-russe 
est  demeurée  intacte  et  qu'elle  domine  toujours  notre  politique  extérieure 
comme  elle  domine  celle  de  l'empire  allié. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  que  l'opinion  publique  française  puisse  s'y 
tromper.  J'ai  le  devoir  de  dire  que  S.  M.  l'empereur  Nicolas  est  toujours 
animé  des  sentiments  que  manifestait  son  auguste  père,  l'empereur 
Alexandre.  Et  ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'hier,  de  ma  place,  j'ai  entendu 
M.  Ribot  faire  appel  aux  souvenirs  de  M.  de  Freycinet  ;  je  peux  dire  ici  à 
mes  deux  éminents  prédécesseurs  que  la  grande  œuvre  patriotique  et  natio- 
nale qu'ils  ont  signée,  qu'ils  ont  faite,  que  cette  grande  œuvre  est  debout. 
Elle  est  absolument  intacte. 

J'ajoute,  messieurs,  que  l'heureuse  issue  des  réclamations  formulées 
par  la  Russie  à  Pékin  permet  à  nos  alliés  de  se  consacrer  attentivement 
aux  affaires  de  l'Europe.  Je  m'en  félicite.  Je  crois  profondément,  quant  à 
moi,  que  l'alliance,  pour  vivre,  pour  se  développer,  doit  de  plus  en  plus  se 
manifester  par  une  coopération  chaque  jour  plus  intime,  plus  étroite.  Je 
ferai  tous  mes  efforts  —  et  je  suis  convaincu  que  de  la  part  de  nos  alliés  je 
trouverai  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  efforts  —  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  pour  que  l'alliance  devienne —  perraetiez-moi  cette  expression  — 
d'une  quotidienne  efficacité. 

J'ai  été  bien  surpris,  hier,  lorsque  j'ai  entendu  parler,  comme  on  l'a 
fait,  de  l'entente  cordiale.  Peut-on  dire,  peut-on  penser  que  nos  accords 
avec  l'Angleterre  n'ont  pas  apporté  naguère  et  dans  des  circonstances  très 
importantes,  des  solutions  satisfaisantes  à  des  questions  demeurées  trop 
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j'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  employer  davantage  le  mot  d'inquiétude.  Mai& 
enfin,  il  y  a  des  difficultés. 

Ces  difficultés,  Messieurs,  je  les  ai  abordées  avec  la  conscience,  avec  le- 
sentiment  profond  de  mon  devoir.  Je  les  ai  regardées  en  face.  Je  cherche- 
rai à  les  résoudre  dans  la  mesure  de  mes  faibles  forces,  avec  toute  l'acti- 
vité laborieuse  dont  je  puis  être  capable.  J'ai  voulu  me  consacrer,  dans 
ces  applications  diverses,  à  ce  que  j'appellerai  une  politique  positive,  pra- 
tique, une  politique  de  décision,  et  permettez-moi  le  mot,  une  politique 
de  prévoyance. 

Je  dis  :  politi(jue  de  décision.  Sans  doute,  la  précipitation,  dans  ces  su- 
jets si  délicats,  est  bien  mauvaise.  Je  sais  que  le  temps  est  un  grami  fac- 
teur des  choses  humaines;  mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  tiop  s'abandon- 
ner aux  chances  et  aux  hasards  dont  le  cours  s'écoule  avec  lui.  S'il  faut 
parfois  savoir  attendre,  il  est  aussi  des  heures  où  il  faut  prendre  une  déci- 
sion, car  l'occasion  ne  se  présente  pas  toujours  deux  fois. 

Au  moment  où  nous  sommes,  où  nous  voyons  les  concurrences  et  les 
rivalités  du  monde  prendre,  avec  un  développement  colossal,  la  forme 
éconorai(iuc,  commerciale,  industrielle  et  financière,  ce  n'est  pas  l'heure,, 
pour  la  France,  de  s'endormir  dans  une  molle  quiétude.  Et  d'autre  part, 
à  cause  de  la  inuliipliciié  même  de  ces  questions  qui  se  posent  partout,  le 
moment  est  véritablement  favorable  pour  faire  tentir  dans  les  questions 
les  plus  diverses  l'influence  légitime  de  notre  pays,  pour  resserrer, comme 
on  le  disait  si  heureusement  hier,  la  collaboration  qui  doit  nous  unir  à 
notre  alliée  et  à  ceux  avec  lesquels  nous  sommes  en  état  d'amitié  et  d'en- 
tente. C'est  un  moment  très  favorable  pour  pratiquer,  comme  je  l'indi- 
quais  tout  à  l'heure,  cette  polilifiuo  positive,  cette  politique  de  prévoyance 
et  cette  politique  de  décision. 

Mais,  Messieurs,  je  le  sais,  une  telle  politique  doit  s'ennoblir  par  un 
idéal,  dont  j'ai  le  sentiment  profond  et  que  nous  poursuivons  en  voulant 
une  j^France  forte,  prospère,  grande  devant  le  monde. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  idées  très  simples  et  tiès  générales  qui  m'ont 
inspiré  dès  mon  arrivée  aux  alfaires. 

Et  maintenant,  vous  allez  me  permettre  d'envisager  l'application  de 
ces  principes  à  (juelques  situations  particulières. 

Je  voudrais  d'abord  parler  du  Maroc. 

Le  Sénat  ne  pense  certainement  i)as  que  je  reviendrai  sur  les  explica- 
tions que  je  lui  ai  données  l'autre  jour.  Personne  ici  —  j'en  rends  parti- 
culièrement hommage  à  M.  Gandin  de  Villaine  —  ne  m'a  demandé  de  les 
compléter  aujourd'hui  ;  mais  il  me  semble  qu'il  est  de  mon  devoir  et 
qu'il  est  nécessaire,  pour  montrer  ma  déférence  au  Sénat,  de  dire  quelques 
mots  de  celte  situation.  •    . 

Notre  situation  au  Maroc  est  telle  qu'elle  a  jusiifié,  qu'elle  justifie 
encore  quelques  appréhensions  du  côté  de  Fez.  Il  y  a  là  des  tribus  en 
révolte  qui  entourent  la  capitale.  D'autres  restent  fidèles.  Hier,  M.  Ribot 
a  pu  dire  très  justement  que  les  nouvelles  n'étaient  pas  mauvaises.  Celles- 
d'aujourd'hui  ne  sont  pas  mauvaises  non  plus  ;  je  ne  peux  pas  garantir 
celles  de  demain. 

Dans  la  Chaouia,  il  n'y  a  pas  d'agitation,  mais  la  situation  dans  la 
région  de  Fez  nous  a  amenés  à  prendre,  dans  les  limites  de  l'acte  d'Algé- 
siras,  certaines  mesures.  - 

Elles  sont  prises,  et  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  elles  permettent  au- 
makh/.en  de  payer  les  troupes  de  la  mehalla  instruite  par  le  commandant 
JJrémond. 
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Nous  avons  pris  des  mesures  analogues  pour  que  le  makhzen  puisse 
;assurpr  le  payement  des  troupes  qui,  placées  entre  El-Ksar  et  la  région 
•des  Cherarda  où  se  trouve  le  commandant  Brémond,  assurent  la  liberté 
-dés  communications  de  Fez  et  du  pays  des  Cherardo  à  la  côte.  Je  m'em- 
presse de  donner  au  Sénat  ce  renseignement  que  cette  liberté  n'est  pas 
actuellement  compromise.  J'ajoute  que  les  soldats  de  la  mehalla  mani- 
festent dans  le  personnel  de  notre  mission  militaire  la  plus  entière 
confiance. 
Telle  est  aujourd'hui  la  situation. 

Je  tiens  à  ajouter  que   si  la  sécurité  des   étrangers  des  colonies  euro 
péennes  de  Fez  se  trouvait  menacée,  notre  devoir  serait  de  chercher  à 
secourir  ;  cette  attitude  serait  commandée  au  Gouvernement  d'abord  pat 
le  sentiment   le  plus  élémentaire  de  l'humanité,  et  ensuite  par  l'intérêt 
spécial  que  nous  avons  le  devoir  de  porter  au  maintien  de  l'ordre  dans  le 
Maroc. 

Au  reste,  messieurs,  il  n'est  nullement  impossible  que  le  maiihzeii 
trouve  —  je  l'espère  même  —  les  forces  suffisantes  pour  ramener  le  culme, 
et  c'est  assurément  la  solution  la  meilleure. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  en  ce  qui  concerne  le  Maroc. 
Voulez-vous  me  permettre  maintenant  de  rappeler,  passant  à  un  autre 
sujet,  ce  que,  le  13  mars  dernier,  le  secrétaire  d'Etat  britannique,  sir 
Edward  Grey,  disait  à  la  chambre  des  communes  ?  Voici  ses  propres 
expressions  : 

«  De  même  que,  quand  la  France  a  réglé  son  différend  avec  l'Allemagne 
«  au  sujet  du  Maroc,  ce  fait  n'a  pas  diminué  la  bonne  entente  entre  la 
«  France  et  la  Grande-Bretagne,  de  même  les  relations  cordiales  des  gou- 
«  vernements  anglais  et  russe  n'ont  été  aucunement  atlectéespar  les  négo- 
«  dations  amicales  de  Potsdam.  » 

Voilà  le  langage  qu'a  tenu  sir  Edward  Grey.  Et  je  peux  dire,  également, 
je  dois  même  dire  hautement  à  cette  tribune  que  l'alliance  franco-russe 
est  demeurée  intacte  et  qu'elle  domine  toujours  notre  politique  extérieure 
comme  elle  domine  celle  de  l'empire  allié. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  que  l'opinion  publique  française  puisse  s'y 
tromper.  J'ai  le  devoir  de  dire  que  S.  M.  l'empereur  Nicolas  est  toujours 
animé  des  sentiments  que  manifestait  son  auguste  père,  l'empereur 
Alexandre,  Et  ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'hier,  de  ma  place,  j'ai  entendu 
M.  Ribot  faire  appel  aux  souvenirs  de  M.  de  Freycinet  ;  je  peux  dire  ici  à 
mes  deux  éminents  prédécesseurs  que  la  grande  œuvre  patriotique  et  natio- 
nale qu'ils  ont  signée,  qu'ils  ont  faite,  que  cette  grande  œuvre  est  debout. 
Elle  est  absolument  intacte. 

J'ajoute,  messieurs,  que  l'heureuse  issue  des  réclamations  formulées 
par  la  Russie  à  Pékin  permet  à  nos  alliés  de  se  consacrer  attentivement 
aux  affaires  de  l'Europe.  Je  m'en  félicite.  Je  crois  profondément,  quant  à 
moi,  que  l'alliance,  pour  vivre,  pour  se  développer,  doit  de  plus  en  plus  se 
manifester  par  une  coopération  chaque  jour  plus  intime,  plus  étroite.  Je 
ferai  tous  mes  efforts  —  et  je  suis  convaincu  que  de  la  part  de  nos  alliés  je 
trouverai  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  efforts  —  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  pour  que  l'alliance  devienne —  permetiez-moi  cette  expression  — 
d'une  quotidienne  efficacité. 

J'ai  été  bien  surpris,  hier,-  lorsque  j'ai  entendu  parler,  comme  on  l'a 
fait,  de  l'entente  cordiale.  Peut-on  dire,  peut-on  penser  que  nos  accords 
avec  l'Angleterre  n'ont  pas  apporté  naguère  et  dans  des  circonstances  très 
importantes,  des  solutions  satisfaisantes  à  des  questions  demeuiées  trop 
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loivnemps  en  suspens?  Non  !  non!  -  je  fais  appel  .ci  à  l'expérience  de 
tous  Hn  ne  peut  pas  le  dire,  cela  n  est  pas  juste,  cela  n  est  pas  vrai 
Nous  sommes^lisposés  à  résoudre,  dans   le  même  espnt,  les  questions 
nouvelles  dont  le  règlement  apporterait  à  tous  les  pays  interesses  des  avaa- 

^leVro*is^qî?iî  n-est  pas  nécessaire  de  s'étendre  sur  un  pareil  sujet  où  vos 
convictions  sont  faites  comme  les  miennes.  .     .       .       ,  .-^^c 

Lorsque  la  communauté  d'intérêts  s'affirme  ainsi  entre  deux  nations 
.ur  des  faits  réels  et  positifs,  on  peut  être  certain  qu  elles  resteront  amies 
;t  unies.  Et  cette  amitié  de  la  Grande-Bretagne  est  et  restera  1  une  des 
ba<es  fondamentales  de  notre  politique  extérieure.  ,-     '         i 

En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  Messieurs,  laissez-moi  vous  dire  que  le 
.uccès  d'une  œuvre  entreprise  en  commun  exige  de  >,otre  part  une  coope- 
îation  tout  à  fait  suivie  avec  l'Espagne.  Non  seulement  nous  nous  confor- 
merons de  la  manière  la  plus  étroite  et  la  plus  scru,.uleuse  aux  acco  ds 
Ti  on  été  conclus  avec  elle,  mais  nous  apporterons  les  dispositions  l^s 
pL  affectueuses  et  les  plus  sincèrement  amicales  dans  nos  rapports 
constants  avec  les  représentants  de  cette  grande  et  m.l.le  nation. 

Notre  entente  avec  l'Espagne  se  concilie  naturellement  avec  la  situation 
spéda le  que  les  puissances  nous  ont  reconnue  aa  Maroc  et  avec  les  droits 
Qurèn  découlent  .Quant  à  moi,  laissez-moi  ajouter  que  mon  grand  desir, 
dé  ir  qui  n^st  pas  né  d'hier,  est  non  seulement  de  mamtenir,  mais  de  de- 
veoppe  nos  relations,  qui  sont  excellentes,  avec  l'Espagne,  et  d'en  pro- 
fiter pour  cherchera  réaliser  enfin  les  améliorationsdes.rables  de  nos  rap- 
ports économiques  avec  ce  grand  pays  voisin  .,^«„^ii^  r. 

Me'.sieurs  on  a  beaucoup  parlé  à  cette  tribune  -  M.  de  Lamarzelle  l  a 
fait  M  Gaudin  de  Villaine  aussi  -  du  discours  si  important  prononce 
par  le  chancelier  M.  de  Bethmann-Holhveg.  Voulez-vous  me  permettre 
d'en  parler  à  mon  tour  très  librement  et  d'en  citer  un  extrait  : 

.  1  'Tuema-ne  -  a-t-il  dit  -  est  au-dessus  des  déclamations  vagues. 
«  Êl^el'ap'oSve  par  la  politique  qu'elle  n'a  cessé  de  poursuivre  depuis 
:  quarante  ans  et  qui  montre  bien  que  nous  ne  cherchons  querelle  a  per- 

a  sonne  dans  le  monde.  »  ,    ,        j_„u 

Ce  qu'a  dit  le  chancelier  pour  l'Allemagne,  nous  pouvons,  a  bon  droit 

l'appliquera  notre  pays  :  la  France  répubUcaine  ne  cherche  querelle  a 
personne  dans  le  monde  et  elle  l'a  prouvé  maintes  lois. 
^  Nous  devons  entretenir  avec  l'Allemagne  les  bons  rapports  qui  convien- 
nent à  deux  grandes  nations  voisines.  Nous  avons,  sur  certains  points 
S  fintéets  communs  à  défendre;  nous  nous  appliquerons  a  e  faire  dan. 
im  esorit  de  complète  bonne  volonté;  et  si  nos  intérêts  .e  irouNdient 
nLlque  part  en  opposition  avec  les  siens,  nous  soutiendrions  nos  droits 
^vecTa  fermeté  loyale  et  avec  l'esprit  de  justice  qui  nous  semblent  le 
TTiPilleurmoven  d'éviter  de  dangereux  malentendus. 

„n  «„ipt  nuia  été  abordé  toiil  parliculieremenl  par  M.  .le. Lanoai /.Ole  aans 
Lnïo  uent  dtcoursV  Et,  aiàs,.  je  vais  donner  à  '-h-jP-f,  ^'^„°^";t» 
de  Vilaine  la  satisfaet.on  de  répondre  tout  au  moins  a  1  une  de  ses  ques- 

''Xs"eurf''/r".:rrr;rîr,ùte!norattit,K,e  „e  peu.  être  que 
co"re"T„:s  a^iratiens  >«n;fc,.t^ues.  --;... ra.t.onssecu 

développement  et  à  l'affermissement  des  idées  lIberale^  en  lurquie 
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désirons  que  le  nouveau  régime  s'y  confirme  et  s'y  fortifie.  Suivant  aussi 
nos  traditions  séculaires,  nous  apportons  notre  appui  au  maintien  d'une 
Turquie  pleinement  indépendante,  dont  l'intégrité  est  à  nos  yeux  un 
élément  essentiel  de  l'équilibre  méditerranéen. 

Ces  sentiments  cordiaux  que  j'exprime  l'ont  été  également  par  le  grand- 
vizir  et  par  le  ministre  des  finances,  Djavid  bev,  à  la  tribune  du  Parle- 
ment ottoman. 

Les  circonstances  sont  donc  particulièrement  favorables  pour  examiner 
d'accord  avec  le  gouvernement  ottoman,  les  conditions  d'une  collabora- 
Uon  économique  profitable  aux  deux  pays.  Nous  désirons,  de  la  façon  la 
plus  expre.>^se,  que  le  gouvernement  ottoman  soit  muni  de  ressources  et 
pour  mon  compte,  je  ne  verrai  pas  d'obstacles  à  ce  que  l'épars^ne  française 
contribue  a  ce  résultat,  mais  à  la  double  condition  que  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  France  dans  le  Levant  soient  sauvegardés  et  que  les  intérêts 
commerciaux,  industriels  et  financiers  français  soient  traités  d'une 
manière  pleinement  satisfaisante. 

Le  gouvernement  turc  est  disposé  à  entrer  dans  cette  voie  II  a  f^it 
savoir  tout  récemment,  d'une  façon  publique  et  dune  façon  ofBciel'e  «on 
desir  de  voir  aboutir  à  bref  délai,  et  à  l'entière  satisfaction  des  deux  paVs 
les  pourparlers  en  vue  d'un  accord  qui  préciserait,  qui  développerait  le 
concours  apporté  par  la  France  à  l'extension  des  voies  ferrées  de  l'emoire 
et  à  son  progrès  économique. 

Il  va  sans  dire  que  cet  accord  ne  saurait  être  conclu  par  nous  —  et  ie 
le  dis  de  la  façon  la  plus  nette  —  qu'en  tenant  compte  des  nécessités  que 
nous  imposent  notre  situation  européenne  et  les  obligations  morales  nui 
en  découlent.  * 

Mes-sieurs,  cette  situation  européenne,  les  obligations  morales  auxquel- 
les je  faisais  allusion,  c'est  cela  qui  commande  partout  notre  action  et 
notre  politique,  qui  consiste  à  ne  menacer  personne,  à  montrer  sur  tous 
les  points  notre  respect  du  droit.  Laissez-moi  vous  dire  que  cette  poli- 
tique ne  peut  que  contribuer  à  former  autour  de  nous  une  atmosphère 
d  estime  et  de  confiance.  . 

Aussi,  messieurs,  je  tiens  à  dire  à  la  tribune  que  les  prochains  voya^-es 
de  M.  le  président  de  la  République  vont  nous  offrir  ainsi  qu'à  plusieurs 
pays  1  occasion  de  manifester  des  sympathies  réciproques. 

A  Tunis,  la  marine  anglaise  ira  saluer  le  chef  de  l'Etat,  et  il  v  aura  aussi 
a  Tunis  la  marine  de  l'Italie,  de  la  nation  amie  à  laquelle  nous  i^omme» 
heureux  de  montrer,  au  moment  d'un  glorieux  anniversaire,  quels  sont  les 
sentiments  de  notre  cœur  fraternel.  Le  chef  de  TPJtat  français  se  rendra 
aussi  a  Bruxelles;  il  y  sera  fêté  comme  a  été  fèié  à  Paris  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  représentant  d'un  peuple  ami  et  voisin  qui  a  avec  nous  tant  de 
réelles  et  sérieuses  affinités. 

A  La  Haye,  nous  rendrons  hommage  à  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas  et  à 
un  peuple  qui  est  si  justement  fier  de  son  indépendance,  de  l'éclat  de  ses 
artistes,  de  .-on  activité,  de  sa  grandeur  et  de  la  prospérité  de  son  emnire 
colonial.  ' 

Messieurs,  voilà  l'esquisse  un  peu  incomplète,  sans  doute,  et  uu  peu 
brève  de  notre  politique.  Mais  laissez-moi  vous  dire  que  tout  cela  ne  serait 
rien  si  nous  n'avions  pas  au  cœur,  comme  Ihonorable  M.  Ribot  le  disait 
hier,  l'amour  du  pays  et  une  foi  profonde  dans  les  destinées  de  la  France 
Cette  foi,  je  l'ai,  quant  à  moi,  je  l'ai  avec  vous  tous  et  avec  tous  les  bons 
Français.  Le  génie  de  la  France,  son  passé  glorieux,  son  labeur  «on 
épargne,  son  eifort  si  complexe  et  si   difficile  de  justice  sociale,  lui  ont 
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ionné  l'estime  du  monde.  Et,  en  vérité,  laissez-moi  ^ous  le  dire,  nous 
connaîtrions  plus  exactement  notre  propre  valeur  et  la  valeur  de  notre 
pays,  si  nous  n'avions  pas  trop  souvent  le  goût,  je  dirais  presque  la  manie 
de  porter  sur  nous-mêmes  des  jugements  plus  durs  et  plus  sévères  que 
ceux  de  nos  propres  rivaux. 

Alsace-Lorraine.  —  La  Constitution  de  V Alsace- Lorraine.  —  La 
Commission  du  Reischtag  allemand,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
conslilution  pour  l'Âlsace-Lorraine,  a  achevé  la  discussion  de  la  loi 
en  première  et  deuxième  lecture,  puis  elle  a  adopté  en  première  lec- 
ture le  projet  de  loi  électorale  annexé  au  projet  de  conslilution.  La 
Commission  s'est  ensuite  ajournée  après  les  fêtes  de  Pâques. 

Allemagne.  —  Les  déclarations  de  M.  de  Bethmann-Hollweg  au 
Reichstag  sur  le  désarmement  et  l'arbitrage.  —  La  discussion  du  bud- 
get des  Affaires  étrangères  de  l'empire  a  donné  l'occasion  au  chan- 
celier allemand.  M.  de  Bethmann-HoUweg,  de  faire  le  ^9  mars,  au 
Reichstag, les  importantes  déclarations  suivantes  sur  la  double  ques- 
tion du  désarmement  et  de  l'arbitrage. 

Déclarations  de  M.  de  Bethmann-Hollweg. 

Messieurs, 

Une  motion  du  parti  socialiste  de  cette  assemblée  demande  que  je  fasse 
des  démarches  pour  amener  une  entente  internationale  sur  la  limitation 
générale  des  armements. 

La  première  conférence  de  La  Haye  a  traité  la  question,  mais  finale- 
ment elle  a  dû  se  contenter  de  déclarer  que  les  gouvernements  doivent 
étudier  plus  avant  la  question. 

Même  des  débats  d'aujourd'hui  il  n'est  pas  sorti  un  projet  discutable. 

L'époque  où  en  Europe  les  guerres  étaient  faites  par  les  cabinets  est 
passée. 

Les  raisons  morales  d'où  chez  nous  peuvent  encore  naître  des  guerrt^s 
résident  ailleurs. 

Elles  ont  leurs  racines  dans  les  contrastes  qui  doivent  être  la  base  du 
sentiment  populaire. 

Ce  sentiment  se  laisse  facilement  influencer,  notamment  par  des  cam- 
pagnes de  presse  imprudentes.- Je  serais  le  premier  à  saluer  l'événement 
avec  reconnaissance,  si  le  travail  international  parvenait  à  créer  de  tels 
contrepoids. 

Mais  si  je  dois  prendre  des  mesures  pratiques  et  soumettre  des  propo- 
sitions, alors  toutes  les  protestations  pacifistes  ne  suffisent  plus.  Nous 
pouvons  nous-mêmes  nous  faire  un  mérite  de  telles  protestations,  à 
cause  des  quarante  années  de  paix  qui  prouvent  que  nous  ne  cherchons 
aucune  chicane. 

L'Angleterre,  est  convaincue  que  malgré  tous  les  vœux  de  limitation 
d'armements,  sa  flotte  doit,  en  toutes  circonstances,  être  égale  à  toute 
combinaison  possible  dans  le  monde,  ou  même  lui  être  supérieure. 
C'est  le  légitime  droit  de  l'Angleterre  d'aspirer  à  cette  situation,  mais 
c'est  une  toute  autre  chose  de  vouloir  faire  d'un  tel  principe  la  base  d'un 
accord. 
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Si  l'on  devait  nous  demander  par  exemple  de  diminuer  notre  armée  de 
dix  mille  hommes,  de  combien  ensuite  les  autres  armées  devraient-elles 
être  diminuées  ?  Il  faudrait  que  la  puissance  générale  des  nations  soit 
fixée.  Sans  cela  on  ne  peut  non  plus  fixer  la  force  des  armées.  A  une 
enquête,  chaque  nation  répondrait  qu'elle  réclame  dans  le  monde  la 
situation  qui  répond  à  une  importance  économique  générale. 

Il  n'y  a  sans  doute  pas  un  pays  qui  se  laisse  fixer  sa  situation  mondiale. 
Toute  tentative  de  désarmement  international  général  échouerait  toujours 
par  la  question  du  contrôle. 

La  motion  socialiste  invoque  ce  qui  a  lieu  pour  la  France  ;  mais  le 
nouveau  ministère  français  n'a-t-il  pas  terminé  au  milieu  des  vils  applau- 
dissements l'exposé  de  son  programme  à  la  Chambre,  en  déclarant  que, 
de  même  que  les  autres  Etats,  il  voit  dans  une  furte  armée  le  meilleur 
gage  de  paix,  et  qu'il  apportera,  en  conséquence,  ses  soins  tout  particu- 
liers aux  forces  de  combat  sur  terre  et  sur  mer.  'Vous  pouvez  compter 
d'après  cela  qu'aucune  réponse  ne  sera  différente. 

Pensez  à  l'exemple  classique  de  l'Etat  prussien  renversé  par  Napoléon. 
Napoléon  lui  avait  imposé  une  limitation  de  son  armée  à  42.000  hommes 
et  il  avait  entre  les  mains  un  moyen  de  contrôle  tel  qu'aucune  puissance 
n'en  a  peut-être  jamais  possédé  et  n'en  possédera  sans  doute  jamais  à 
l'égard  d'une  autre  nation.  Eh  bien  !  en  dépit  de  l'emploi  impitoyable 
que  Napoléon  faisait  de  ses  moyens  de  contrôle,  il  a  été  possible  au 
patriotisme  prussien,  aux  grands  hommes  de  génie  qui  dirigeaient  le 
peuple  prussien,  de  rassembler  une  armée  quatre  fois  plus  forte  que  celle 
que  lui  accordait  le  vainqueur. 

La  question  du  désarmement  général  international  est  insoluble  tant 
que  Ips  hommes  seront  des  hommes  et  que  les  Etats  seront  Etats. 

Au  cours  du  débat,  on  a  fait  également  mention  des  déclarations  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre  a  faites  récemment  à  la 
Chambre  des  Communes  sur  la  question  du  désarmement.  Le  ministre 
anglais  y  a  ex[)rimé  l'idée  qu'un  échange  réciproque  de  notes,  au  sujet  des 
constructions  navales  des  deux  pays,  mettrait  à  l'abri  des  surprises,  afin 
que  les  deux  pays  aient  la  conviction  qu'ils  ne  sont  pas  dépassés  l'.un  par 
l'autre.  Les  autres  pu  ssanoes  seraient  par  là  fixées  au  sujet  des  rapports 
de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  et  ainsi  cet  échange  de  renseignements 
serait  profitable,  d'une  façon  générale,  à  la  cause  de  la  paix.  Nous  pouvons 
nous  rallier  d'autant  plus  vite  à  cette  idée,  que  notre  programme  de  cons- 
tructions navales  a  toujours  été  exposé  ouvertement,  et  nous  nous  sommes 
déclarés  prêts  à  nous  entendre,  sur  ce  point,  avec  l'Angleterre  dans  l'espoir 
que  cela  déterminerait  dans  les  esprits  le  calme  attendu. 

La  question  des  tribunaux  d'arbitrage  internationaux  a  été  vivement 
discutée  ces  temps  derniers,  en  particulier  la  question  de  savoir  s'il  est 
possible  d'arriver  à  des  traités  en  vue  de  la  création  de  tribunaux  d'arbi- 
trage en  laissant  de  côté  la  clause  dite  «  clause  d'honneur  ». 

Jusqu'ici,  cette  clause,  comme  chacun  sait,  forme  partie  intégrante  de 
tous  les  traités  conclus.  Elle  exclut  la  sentence  d'arbitrage  lorsque  les  inté- 
rêts vitaux,  l'indépendance  ou  l'honneur  d'une  des  parties  en  conflit  sont 
en  jeu. 

On  discute  en  particulier  la  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage  général, 
sans  aucune  restriction,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  A  ce 
sujet,  on  a,  à  maintes  reprises,  émis  l'opinion  que  l'effet  d'un  pareil  traité 
pour  les  autres  nations  serait  le  même  que  celui  d'une  alliance.  Je  consi- 
dère les  traités  d'arbitrage  internationaux,  englobant  le  monde  entier  et 
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octroyés  par  l'aéropage  international  comme  tout  aussi  impossibles  que  le 
désarmement  international  général.  •     •    .,^ 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  elle  ne  refuse  pas  1  arbitrage  ainsi  que 
le  prouvent  les  nouveaux  traités  de  commerce.  Au  fond,  c  est  a  l  niitiauve 
de  l'Allemagne  que  l'on  doit  d'être  arrivé,  lors  de  la  deuxième  conférence 
de  la  paix  de  La  Haye,  à  un  accord  en  vue  de  l'institution  d  une  cour  inter- 
nationale des  prises.  Mais,  pour  ce  qui  est  de  la  «  clause  d  honneur  »,  sa 
suppression  n'implique  pas  la  paix,  mais  indique  seulement  quentreles 
nations  qui  la  suppnment,  on  n'entrevoit  pas  une  raison  sérieuse  qui  pmsse 
amener  la  rupture  de  la  paix.  Le  traité  d'arbitrage  sans  restriction  ne  scelle 
qu'un  état  de  choses  existant  déjà  de  facto  ;  si  les  rapports  entre  les  deux 
nations  venaient  à  se  modifier,  j^e  voudrais  voir  le  traité  d  arbitrage  qui  ne 
s'enflammerait  pas  comme  de  l'amadou, 

On  ne  peut  pas  biffer  VuUima  ratio  de  la  vie  d'une  nation  ;  on  ne  peut 
qu'essayer  d'en  reculer  le  plus  possible  la  date.  Certainement  ûes  traites 
d'arbitrage  peuvent  contribuer  pour  une  large  part  au  maintien  et  a  la 
consolidation  des  rapports  pacifiques,  mais  la  force  fait  partie  de  la  prépa- 
ration à  la  paix.  .  ,  .^„ 
Le  vieux  dicton  :  «  Le  faible  est  la  proie  du  fort  »  a  toujours  la  même 
valeur.  Si  une  nation  ne  veut  plus  ou  ne  peut  plus  consacrer  autant  a  sou 
armée  qu'elle  doit  le  faire  pour  garder  son  influence  dans  le  raonde,  elle 
passe  immédiatement  au  second  rang.  C'est  précisément  nous.  Allemands, 
qui  devons,  dans  notre  situation  exposée,  regarder  résolument  en  tace  de 
cette  dure  réalité;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  nous  nous  conserverons 
la  paix  et  l'existence. 

Autriche-Hongrie.  -  La  dissolution  du  Parlement.  —  Le  Journal 
officiel  de  Vienne  a  publié,  le  1"  avril,  un  décret  impérial  par  lequel 
la  Chambre  des  députés  d'Autriche  est  déclarée  dissoute  et  la  date 
des  nouvelles  élections  fixée  aux  10  et  17  juin  prochain.  Cette  mesure, 
dit  une  dépèche  Havas  de  Vienne,  était  devenue  nécessaire,  parce 
qu'une  partie  des  fractions  d'opposition  se  montrait  décidée  à  empê- 
cher le  vote  en  temps  voulu  du  budget  provisoire  et  à  acculer,  de 
toutes  façons,  la  majorité  et  le  gouvernement  à  une  situation  sortant 
de  la  légalité.  Comme  on  ne  pouvait,  par  suite,  espérer  du  Parlement 
un  travail  fécond  et  comme,  d'autre  part,  il  était  à  craindre  que  les 
efl'orts  qui  seraient  tentés  en  vue  de  briser  celle  résislance  ne  fissent 
qu'envenimer  le  conflit,  la, continuation  des  séances  parlementaires 
n'avait  plus  aucun  but. 

—  Mouvement  diplomatique.  —  Le  comte  Berchtold,  ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie  à  Saint-Pétersbourg,  a  été  placé  sur  la  liste  de 
disponibilité.  Le  cbmte  a  reçu  la  grand'croix  en  brillants  de  l  ordre 
de  Léopold.  Le  comte  Thurn-Valsassina  est  nommé  ambassadeur  a 
Saint-Pétersbourg.  Le  prince  Schœnbourg  Hartenstein,  ministre  a 
Bucarest,  est  nommé  ambassadeur  près  le  Vatican.  Le  prince  Furs- 
lenberg,  ministre  à  Dresde,  est  nommé  minisire  à  Bucarest.  M.  de 
Rosthorn,  ministre  à  Téhéran,  est  nommé  ministre  à  Pékin;  le  con- 
seiller de  légation  Otto,  est  nommé  ministre  à  Téhéran. 
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Bulgarie.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Voici  la  composition  (iu 
nouveau  ministère  bulgare. 

Présidence  et  AHaires  étrangères  :  M.  Guechof  ; 

Finances  :  M.  Theodorof; 

Instruction  publique  :  M.  Bobtchef; 

Intérieur:  M.  Ludskanof; 

Justice  :  M.  Abrachef  ; 

Commerce  :  M.  Christof; 

Travaux  publics  :  M.  Franghia; 

Guerre  :  le  général  Nykiphorof. 

M.  Theodorof  et  M.  Bobtchef  sont  membres  du  parti  nationaliste 
dont  M.  Guechof  est  le  leader.  Le  général  Nykiphorof  était  ministre 
à  Berlin.  Les  autres  membres  du  cabinet  appartiennent  au  parti  pro- 
gressiste. 

Espagne.  —  La  crise  ininistérielle.  Remaniement  du  cabinet  Cana- 
lejas.  —  Certaines  divergences  d'opinion  s'étant  produites  parmi  les 
membres  du  gouvernement  à  l'occasion  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés  des  inierpellations  socinlistes  tendant  à  la  révision  du 
procès  Ferrer,  M.  Canalejas  a  cru  devoir  remettre  au  roi  la  démission 
de  son  cabinet.  Le  roi  a  prié  M.  Canalejas  de  rester  au  pouvoir.  Ea 
conséquence  celui-ci  a  remanié  son  cabinet  de  la  manière  suivante  : 

Présidence  du  conseil  :  M.  Canalejas  ; 

Intérieur  :  M.  Riiiz  Valarino  ; 

Affaires  étrangères  :  M.  Garcia  Prieto  ; 

Travaux  publics  :  M.  Gasset; 

Instruction  puMique  :  M.  Gimeno; 

Justice  :  M.  Barroso; 

Guerre  :  général  Luque  ; 

Marine  :  capitaine  de  vaisseau  Pidal  ; 

Finances  ;  M.  Rodriganez. 

Italie.  —  Les  fêtes  du  cinquantenaire  italien.  —  L'inauguration 
des  fêtes  jubilaires  de  Rome  a  eu  lieu  le  27  mars  avec  un  grand 
éclat.  A  celte  occasion,  le  roi,  le  président  du  conseil  et  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  ont  reçu  des  souverains  et  chefs  d'Etat 
étrangers,  de  toutes  les  villes  italiennes,  des  gouvernements  étran- 
gers et  des  colonies  italiennes  à  l'étranger,  d'innombrables  dépêches 
de  félicitations. 

Le  5  avril,  le  prince  héritier  d'Allemagne  et  la  princesse  Cécile 
sont  arrivés  à  Rome,  où  ils  ont  été  reçus  par  le  roi  et  la  reine  d'Ita- 
lie. Le  lendemain  soir,  un  dîner  de  gala  a  eu  lieu  au  Quirinal,  au 
cours  duquel  des  toasts  de  sympathie  ont  été  échangés  par  le  roi 
Victor-Emmanuel  et  le  prince  impérial. 

Russie.  —  La  crise  politique.  —  La  crise  politique  intérieure,  que 
nous  signalions  dans  notre  dernière  chronique,  est  aujourd'hui  con- 
jurée par  le  maintien  de  M.  Stolypine  au  pouvoir.  Cependant,  la  si- 
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tuation  reste  encore  forltendue.  M.  Stolypine  en  effet  ayant  fait 
promulguer,  en  vertu  du  paragraphe  87  des  lois  fondamentales, la  loi 
relative  à  Tintroduction  du  système  des  Zemstvos  dans  les  provinces 
occidentales,la  Douma  et  le  Conseil  d'empire  ont  l'un  et  1  autre  vote 
à  une  très  forte  majorité  une  motion  de  blâme  contre  le  président  du 
Conseil  Dans  ces  conditions,  on  se  demande  quelles  mesures  M.  bto- 
lypine  pourra  prendre  pour  triompher  de  l'opposition  parlementaire. 

Suisse  —  Le  percement  du  Lœtschberg.  —  Le  31  mars,  à  trois 
heures  du  matin,  les  derniers  coups  de  mine  ont  achevé  le  percement 
de  la  galerie  du  tunnel  du  Lœtschberg.  Les  travaux  avaient  com- 
mencé le  1")  octobre  190'), 

Turquie  —  La  révolte  albanaise.  —  La  situation  dans  l'Albanie  du 
Nord  est  en  ce  moment  très  troublée.  Les  Malissors  se  sont  révoltes 
et  ont  mis  le  siège  autour  de  Touzi,qui  se  trouve  très  menace.  Le 
gouvernement  deConstantinople  a  pris  les  mesures  les  plus  énergi- 
ques pour  combattre  l'insurrection. 

_  l.es  chemins  de  fer  en  Turcjuie.  -  Le  Tanin  a  publié,  le  4  avril, 
une  note  disant  que  M.  Bompard  arepris  avec  Rifaat  pacha  les  négo- 
ciations au  sujet  des  chemins  de  fer  à  construire  en  Roumelie  et  en 
Anatolie.  M.  Bompard  a  dit  à  Rifaat  pacha  que  les  déclarations  fai  es 
à  M  Boppe  ont  causé  en  France  la  meilleure  impression  et  que  les 
relations  amicales  entre  la  Turquie  et  la  France  assurent  la  coopé- 
ration empressée  des  capitalistes  français  aux  travaux  publics  pro- 
iclés  Les  négociations  sont  menées  rapidement  par  MM.  Bompard 
'etRevoil,du  côté  français,  et  par  Djavid  bey  et  Rifaat  pacha  du 
côté  turc.  Le  gouvernement  ottoman,  convaincu  de  la  nécessite  de 
travailler  au  développement  économique  du  pays,  manifeste,  en. 
effet,  un  vif  désir  de  les  faire  aboutir  prochainement. 

II.   —  AFRIQUE. 

Maroc   -  L'agitation  des  tribus  autour  de  Fez.  -  La  si^Luation  ne- 
s'est  passensiblement  modifiée  autour  de  Fez.  Les  Beni-M  tir,  après 
s'être  montrés  disposés,  ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  dernière 
chronique,  à  entrer  en  négociations  avec  le  Makhzen  et  à  demander 
l'aman,  encouragés  par  des  renforts  fournis  par  les  t^'bus  voisines 
sont  revenus  sur   leurs  intentions  et  continuent   les  hostilités   De 
nombreux    engagements,  sans  grande  importance  d  ailleurs  ont  eu 
lieu  entre  les  troupes  du  Makhzen  et  les  rebelles   Le  plus  desavan- 
tageux pour  le  sultan  a  eu  lieu  le  26  mars  :  Hafid  ayant  vou  u 
malgré  Topposition  formelle  du  colonel  Mangin,  engager  con  re  les. 
.      Beni-M'tir  une  troupe  non  encore  exercée,  celle-ci  a  aussitôt  lâche 
pied  devant  l'ennemi  et  est  rentrée  en  désordre  à  Fez,  ce  qui  a 
produit  la  plus  déplorable  impression.  Toutefois,  d  après  les  der- 
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nières  nouvelles  reçues  via  Tanger,  et  qui  remontent  au  7  avril,  la 
situation  tendrait  à  s'améliorer  légèrement.  Pour  le  moment,  l'inté- 
rêt se  concentre  surtout  sur  les  conversations  diplomatiques  enga- 
gées entre  les  diverses  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 
De  nombreuses  conversations  ont  eu  lieu  déjà  entre  Paris  et  Madrid, 
et  d'autre  part,  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  a  eu 
une  longue  entrevue  avec  M.  de  Kiderlen  Wcechter,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  d'Allemagne.  Enfin  le  quai  d'Or- 
say et  le  Foreign  Office  sont  en  communication  suivie,  et  il  semble 
qu'une  entente  satisfaisante  s'est  établie  entre  les  gouvernements 
intéressés,  sur  le  terrain  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Afrique  Occidentale  —  Un  guet-apens  en  Guinée  française.  — 
Deux  officiers  français,  le  capitaine  Talay  et  le  lieutenant  Bornand, 
qui  ojjéraient  dans  le  Fouta-Djalon  contre  le  vali  de  Goumba,  ma- 
rabout fanatique  qu'ils  avaient  mission  d'arrêter,  ont  été  tués  par 
traîtrise  le  28  mars  à  l'entrée  du  village,  à  la  tête  de  leur  compagnie  ; 
dix  tirailleurs  ont  également  trouvé  la  mort  dans  ce  guet-apens.  Un 
deuxième  détachement  commandé  par  le  capitaine  Laussu  et  le  lieu- 
tenant Bernard,  s'est  aussitôt  emparé  du  village  et  a  mis  l'ennemi 
en  fuite.  Le  vali  de  Goumba  s'est  enfui  avec  ses  complices  dans  le 
massif  de  Pita,  où  s'étaient  déjà  réfugiés,  en  1909,  les  meurtriers  de 
l'administrateur  Bastié.  Sa  tête  a  été  mise  à  prix.  Son  fils  a  été  tué 
au  cours  de  l'engagement  avec  nos  troupes.  Le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  Guinée^  M.  Guy,  qui  se  trouvait  dans  la  région  au  moment 
du  guet-apens,  déclare  que  l'affaire  de  Goumba  ne  saurait  avoir 
aucune  répercussion  dans  les  cercles  environnants  qui  restent 
calmes.  Tous  les  chefs  Soussous  nous  prêtent  leur  concours  et  sont 
partis  à  ta  poursuite  du  vali  de  Goumba.  Les  obsèques  solennelles 
du  capitaine  Talay  et  du  lieutenant  Bornand  ont  eu  lieu  le  l""  avril  à 
Konakry. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  L'ouverture  du  Congrès.—  Le  Congrès  s'est  réuni, le 
4  avril, en  session  extraordinaire.  M.  Champ  Clark  a  été  élu  président, 
en  remplacement  de  M.  Joseph  Cannon.  Il  y  avait  seize  ans  que  les 
démocrates  n'avaient  pas  réussi  à  faire  élire  un  des  leurs.  Le  succès 
de  M.  Champ  Clark  a  causé  une  grande  sensation,  et  parmi  les  démo- 
crates un  enthousiasme  indescriptible. 

Mexique. — Le  nouveau  ministère.  —  Le  président  Diaz  vient  de 
reconstituer  le  gouvernement  mexicain,  sous  la  présidence  de 
M.  Limantour,  qui  garde  le  portefeuille  des  Finances.  M.  de  La 
Barra,  ambassadeur  du  Mexique  à  Washington,  a  reçu  le  porte- 
feuille des  Affaires  étrangères. 
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RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


1.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Les  flottes  de  guerre  des  principales  puissances.  —  La  Ligue 
maritime  française  a  dressé  le  tableau  de  la  situation  en  1911,  de  la 
flotte  de  guerre  des  principales  puissances.  Voici  ce  tableau  où  le 
chiffre  global  de  la  puissance  est  la  somme  des  déplacements  réduits 
en  fonction  de  l'âge  des  unités,  de  manière  à  avoir  des  quantités 
comparables  : 

Marines  Puissances  Rapports 

Angleterre 1.400.000     tonnes  100 

Allemagne 620.000  —  45 

Etats-Unis 380.000  —  44. 

France 460.000  —  33 

Japon 3-20.000  —  23 

Russie 230.000  —  17 

Italie 1^0.000  —  13 

Autriche- Hongrie 100.000  —  7 

Ce  coefficient  de  33  %  ,  qui  représente  notre  valeur  navale  compa- 
rée à  celle  de  l'Angleterre,  s'abaisse  encore  si  l'on  ne  tient  compte 
que  des  grandes  unités  de  ligne  et  surtout  des  cuirassés. 

Si  de  la  marine  de  guerre  nous  passons  à  la  marine  marchande 
dont  les  unités  constituent  notre  flotte  de  réserve,  la  situation  n'est 
guère  plus  encourageante. 

11.  —   hlUKOPE. 

France.  —  La  navigation  intérieure  en  1909.  —  Le  ministère  des 
travaux  publics  vient  de  publier  la  statistique  de  la  navigation  inté- 
rieure pour  1909.  Nous  y  relevons  les  renseignements  ci-après  : 

Le  poids  total  des  marchandises  embarquées  sur  les  voies  de  na- 
vigation intérieure  s'est  élevé,pour  l'année  1909,  à 33.624.223  tonnes 

En  1908,  ce  poids  avait  âlé, de 34.225.139     — 

Différence  en   faveur  de  1909 .       1.399.084    — 

Cette  augmentation  a  porté  surtout  sur  les  transports  effectués 
pat  les  fleuves  et  rivières  (5.5  %).  Pour  les  canaux-,  elle  est  seule- 
ment de  4,1  %>. 

Allemagne.  —  Les  émissions  de  fonds.  —  Les  affaires  d'émissions 
de  fonds  allemands  et  de  valeurs  municipales  allemandes  ont  été  à 
Berlin  plus  restreintes  en  1910  qu'en  1909,  mais  le  montant  des 
valeurs  étrangères  admises  à  la  cote  a  été  plus  considérable  que 
l'année  précédente.  Voici,  du  reste,  d'après  les  chiffres  communi- 
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<qués  au  Reichstag  par  le  secrétaire  d'État  Delbruck,  le  tableau 
résumé  des  émissions  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne  depuis  dix  ans, 
avec  la  comparaison  des  emprunts  allemands  et  étrangers  (en  mil- 
lions de  marcs). 

Montant  total  Proportion  des 

des  emprunts  inté-       Emprunts         Emprunts  emprunts 

rieurs    et    étrangers        intérieurs  étrangers  étrangers 

1900-1901..  2.462,4  2.1C6,o  295,9  12    % 

1901-1902..  2.630,1  2.187,4  .342,4  13 

1902-1903..  3.386.4  2.332,2  1.0r)4,2  31 

1903-190*..  2.602,4  2.178,4  424,4  16 

1904-1905..  3.281,3  2.598,3  584  18 

1905-1906..  3.787,4  2.959,4  828       .  21,8 

1906-1907..  4.087,5  3.703,7  383,8                     8 

1907-1908..  3.162,3  2.994,3  168                         5,3 

1908 .4.261,2  4.022,5  238,7                    5,6 

1909 4.867,1  4.146.3  720, H  14.9 

1910 3.282,5  2.854,1  528,4  15 

On  remarquera  que  la  proportion  des  emprunts  étrangers  n'est 
que  de  15  0/0,  ce  qui  contraste  singulièrement  avec  ce  qui  se  passe 
■en  France. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Canada.  —  Les  récoltes  en  1910.  —  La  valeur  totale  des  récoltes,  en 
1910,  est  estimée  à  507.185.500  dollars,  pour  une  étendue  de 
32.711.062  acres  de  terre  mises  en  culture.  Durant  l'année  1909,  qui 
avait  établi  un  record,  30. 065. .556  acres  avaient  produit  332.999. 100 
dollars,  soit  25.806.600  dollars  de  plus  qu'en  1910. 

La  diminution  a  été  causée  par  une  moindre  récolte  du  blé,  de 
l'avoine  et  de  l'orge  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  Ces  céréales  cou- 
vraient l'année  dernière  18  917.900  acres  et  valaient  289.144  000  dol- 
lars; en  1910,  tout  en  couvrant  20.992.900  acres,  elles  ne  valent  que 
248.738.380  dollars. 

On  remarque  une  diminution  de  18.591.000  boisseaux  de  blé, 
58.686.000  boisseaux  d'avoine  et  9  981.000  boisseaux  d'orge.  Elle  est 
due  à  la  sécheresse  et  à  la  chaleur  persistante  de  l'été. 

Le  blé,  l'avoine  et  l'orge  ont  produit  dans  le  Manitoba,  l'Al.berta  et 
la  Saskatchewan 277.021.000 boisseaux;  le  chiffre  de  l'an  dernier  était 
de  364.279.000  boisseaux. 

Voici  la  production  totale  pour  le  Dominion  des  principaux  pro- 
duits agricoles  :  blé  d'automne,  16.610.000  boisseaux;  blé  de  pi  in- 
temps, 133.379.000;  avoine,  323.449.000;  orge,  45.147.600;  pois, 
1.543.500;  sarrasin,  6.538.100;  lin,  19.433.600;  fèves,  1.117.600; 
maïs,  18.726.000;  pommes  de  terre,  74.048.000;  navets,  etc., 
95.207.000  boisseaux;  foin,  15.497.000  tonnes;  maïs  à  ensiler, 
2.551.000;  betteraves  à  sucre,  155.000  tonnes. 


LA   CARICATURE   A  L'ETRANGER 


Le  Kronprinz  à  Rome 

Victor  Emmanuel  :  «  Le  papa  va  bien?  »  -    .     ^ 

Le  Kronphinz  :  v  Très  bien,  merci.  Il  a  été  faire  un  tour  près  de  Ganossa.  » 

Pasquino  (Turin). 


Guillaume  II,  pour  se  débarrasser  de  la  Sirène,  hii  envoie  son  fils. 

Kikeriki  (Vienne). 


Le  Preside.nt  Taft  :    «  N'ajez  pas 

peur,  ce  sont  de  simples  manœuvres.  » 

Register  and  Leader  (New- York). 


L'O.NCLE  Sam  :  «  Comment  trouves- 
tu  mon  costume,  cher  ami  ?  » 

Globe  Democral  (Saint-Louis). 
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Le  Lobu  au  UEKïisTE  (M.  Asquithj  : 
«  Arrêtez!  C'est  une  dent  que  je  viens 
me  faire  arracher.  Ce  n  est  pas  la 
langue  !  » 

Pall  Mail  Gnzelte  (Londres). 


Lui  :  cf  Je  vous  aime  tant  avec  cette 
robe  entravée!  Il  faut  suivre  la  mode, 
ma  chère.  » 

Durs  Elsass  (Strasbourg). 


Image  sans  paroles. 

De  Hansi  dans  le  Dur's  Elsass. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


HIIWISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAI>ÎGÈRES 

L'exeqiiatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Fabio  Ârosemena,  consul  général  de  Panama  à  Paris  ; 

Louis-Joseph  Simon,  consul  général  de  la  république  de  Haït,  au  Havre.^ 

MII^ISTËRE  DE  LA  GUERRE 

Tronpes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.  -  MM.  le  capil.  Thomas  et  les  lient.  Guionic  et  Robin  sont' 

"^'cocCchine!'- MM.  le  capil.  Lescaze  et  le  Henl.  Weigel  sontdésig.  pour  la 

^  Amque'occidentale.  -  M.  le  chef    de  bataill.  Delestre   est  désig.  pour  la 

^^MM  Te'ckV  de  bataill.  Joly  et  lelieut.  Castellan.  sont  désig.  pour  Tombouctou; 
M.  \ecapil.  Milhau  est  désig.   pour  le  bataill.  de  1  A.  O.  1'.; 
M.  le  capit.  Lacroix  est  désig.  pour  le  2»  sénégalais  , 
M   le  capit.  Cottes  est  désig.  pour  le  4*  sénégalais. 
Guyane.  —  M.  le  capil.  Rousseau  est  désig.  pour  la  Guyane. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.   -    MM.  le    chef  d^escad.  Porcbier.  les  capit.  Preud'homme  et 
Candefot   îes  °e«^  Tisseyre,  François,  Leduc,  Henry  et  Bergeron  sont  desig.  pour 

''^îriiïe'Equatoriale.-M.     lelieut.    Fricoul  est    désig.    pour   les  travaux 

'"Madagascar"  -    MM.  le    capit.    Barbier    et  le   Ueut.  Vieu  sont  désig.  pour 

Madagascar.  . 

Officiers  d  administration. 

Cochinclime.  -  M.  IV/îc.    d^admin.    de    3-    cl.    La  Noé  est   désig.  pour  la 
Cochinchine. 

CORPS    DE    SANTÉ 

Cochinchine.   -  M.    le  méd.   aide-waj.  de  1"  cl.  Ceillier  est  désig.  pour  la 

Guyane' -  M.    le   méd..maj..de  2»    cl.   Bernoud  est  désig.   pour  le  poste  de 
Mana. 

m.XlSTÈRE   DE   LA    MAR1:ME 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA   FLOTTE 

Extrême-Orient.  -  M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Aurillac  est  nommé  au  command, 
de  la  Fronde  à  Saîgôn  :  ,     ,,        » 

M.    l'enseiqne  de   2*  cl.  Goybet  est  désig.  pour  la  A/anc/ie  ; 
M.  le  mécanic.  ppal  de    1-  cl.  Henry  est  désig.  pour  le  Kleber ; 
Madagascar.  -  M.  le  Ueut.   de  vaiss.  Lopin  est  désig.  pour  le  FaMcZw^e. 
Pacifique    -  M.  l'enseigne  de   1"  cl.  Kilb  est  désig.  pour  le  hersaint: 
MM.  les  enseignes  de  !'«  cl.    Le  Pi  vain  et  Terraux  sont  désig.  pour  la  Zelee. 

CORPS     DE     SANTÉ 

Pacifique.  -  M.   le  méd.  de  2»  cl.  Branger  est  désig.  pour  le  Kersainl. 
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MIi\'ISTÉRE  DE»  COLONIES 

MM.  Picanon,  administ.  des  services  civils  de  l'Indochine  etTixier,  adjoint  à  lin- 
tendance  des  troupes  coloniales  sont  nommés  inspecteurs  adjoints  des  colonies; 

M.  Thévenin,  capitaine  d'infanterie  coloniale,  est  nommé  administrateur  de 
3*  cl.  des  colonies 


BIBUOGRÀPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Les  Kerguelen,  par  le  baron  Hulot,  secrétaire  général  de  la  Société 
de  Géographie.  Une  plaquette  in-8°  de  31  pages.  Ph.  Renouard, 
Paris,  1911. 

Dans  cet  opuscule,  le  baron  Hulot,  après  avoir  retracé  à  grands  traits  la 
vie  et  les  aventures  du  chevalier  de  Kerguelen  qui  découvrit  l'archipel 
auquel  son  nom  est  resté,  fait  l'historique  des  diverses  expéditions  qui 
abordèrent  ces  îles  inhabitées,  longtemps  dédaignées  par  la  métropole  et 
qui  depuis  quelques  mois,  grâce  aux  efforts  des  frères  Bossière,  semblent 
s'essayer  à  la  vie. 

L'Evolution  sociale  en  Australie,  par  Louis  Vigouroux,  député  de 
la  Haute-Loire.  Un  vol.  ia-18  jésus,  avec  une  carte  en  couleur  hors 
texte  (Librairie  Armand  Colin,  Paris). 

L'auteur  a  passé  plus  de  huit  mois  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande, 
visitant  les  villes,  les  mines,  les  centres  de  culture  et  d'élevage;  compul- 
sant les  archives,  pénétrant  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  s'inté- 
ressant  à  toutes  les  manifestations  de  l'activité  économique,  politique  et 
sociale.  Il  a  condensé  en  douze  chapitres  la  masse  considérable  de  notes 
et  documents  qu'il  en  a  rapportés  : 

Des  monographies  et  des  notices  sur  des  questions  spéciales  comme 
l'élevage,  le  minimum  de  salaire,  les  villages  communistes,  l'assistance 
par  le  travail  et  la  coopération  obligatoire,  etc.,  contribuent  à  nous 
dépeindre  les  mœurs  pittoresques  de  ces  pays  peu  connus. 

Cette  enquête  est  absolument  impartiale  et  basée  uniquement  sur 
l'étude  des  faits. 

Les  Questions  actuelles  de  politique  étrangère  en  Europe, 
par  MM.  F,  Charmes,  A.  Leroy-Beaulieu,  R  Millet,  A.  Ribot, 
A.  Vandal,R.  de  Caix,  R.  Henry,  G.  Louis -Jaray,  R.  Pinon,  A.  Tar-, 
DIEU.  Nouvelle  édition  refondue  et  mise  à  jour,  1  vol.  in- 16  de  la 
Bibliothèque  d'histoire  contemporaine,  avec  3  cartes  hors  texte  et  6  cartes 
dans  le  texte  (Paris,  Félix  Alcan). 

Nous  rappelons  que  ce  livre  reproduit,  en  les  mettant  au  courant  des 
faits  accomplis  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1910,  les  conférences  et  les  dis- 
cours tenus  en  1907  dans  les  réunions  d'études  organisées  à  la  Société  des 
anciens  élèves  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  réunions  dont  on 
sait  le  succès  et  le  retentissement. 

Deux  éditions  épuisées  en  quelques  années  prouvent  que  l'œuvre  entre- 
jrise  a  répondu  aux  aspirations  d'un  grand  nombre  de  lecteurs.  Un  quart 
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de  ce  volume  se  trouve  ainsi  être  rédigé  à  nouveau,  le  reste  a  été  revisé, 
condensé  et  annoté.  C'est  donc  vraiment  une  œuvre  inédite  en  partie,  qui 
est  offerte  au  public  intellectuel.  On  retrouvera  dans  ces  études  sur  la  poli- 
tique anglaise,  la  politique  allemande,  la  question  d'Autriclie-Hongrie,  la 
question  de  Macédoine  et  des  Balkans,  la  question  russe,  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  et  doivent  intéresser. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  bien  voulu  revoir  et  mettre  à  jour,  comme 
les  conférenciers,  les  pages  qui  forment  la  conclusion  de  ce  volume. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


La  rédaction  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  a 
ressenti  douloureusement  la  perte  de  M.  Pierre  Levé,  qui 
vient  d'être,  à  l'âge  de  36  ans,  enlevé  à  l'affection  des  siens. 

A  la  mort  de  son  père,  dont  le  nom  resteratoujours  vénéré 
dans  les  annales  de  la  presse  française,  M.  Pierre  Levé  avait 
pris  la  direction  de  l'imprimerie  de  la  rue  Cassette.  Par  sa 
claire  et  vive  intelligence,  son  caractère  droit  et  sûr,  il  s'était 
acquis  l'estime  et  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'approchaient. 
Nous  perdons  en  lui  un  ami. 

Nous  prions  M'°^  Levé,  sa  mère,  si  cruellement  frappée,  et 
toute  sa  famille  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage  de  notre 
respectueuse  sympathie. 


LES    POINTS    NOIRS    DE    L'AFRIQUE 

LE  MAROC  ET  LES  COLONIES  PORTUGAISES 


Une  plume  autorisée  exposera  prochainement  à  nos  lecteurs 
la  question  marocaine  dans  toute  son  ampleur,  et  retracera  les 
phases  successives  par  lesquelles  elle  a  passé  pour  aboutir  à 
l'état  actuel.  Nous  nous  bornerons,  dans  cet  article,  à  faire  res- 
sortir la  nécessité  de  prendre  aujourd'hui  une  résolution  ferme, 
et  l'inanité  des  arguments  que  certains  professeurs  de  veulerie 
tirent  de  nos  engagements  internationaux.  Mais  nous  croirions 
caractériser  insuffisamment  les  complications  politiques  de 
l'heure  présente  si  nous  ne  rapprochions  de  cet  irritant  imbro- 
glio marocain  une  autre  affaire,  sur  laquelle  la  presse  garde 
encore  le  silence,  mais  qu'il  n'est  pas  impossible  de  voir  surgir 
à  brève  échéance,  et  qui  est  peut-être  de  nature  à  réagir  sur 
Laffaite   marocaine.   Nous   voulons  parler  de  la  question  des 
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colonies  portugaises,  que  soulèverait  une  puissance  riche  en 
hommes,  en  argent  et  en  énergie,  mais  pauvre  en  colonies. 

* 
*  * 

L'anarchie  marocaine  s'est  sensiblement  accentuée  depuis 
trois  mois,  c'est-à-dire  depuis  la  date  où  le  capitaine  Nancy,  le 
lieutenant  Marchand  et  le  maréchal  des  logis  Hivert  ont  été 
attirés  dans  un  guet-apens  par  la  tribu  des  Zaer,  à  la  casba  de 
Merchouch,  à  quelque  20  kilomètres  de  la  limite  orientale  de  la 
Chaouïa.  On  sait  que  cet  attentat  est  encore  impuni.  La  cause 
en  est,  d'après  les  déclarations  faites  à  la  Chambre  par  M.  Gruppi 
le  24  mars,  que  «  le  sultan  nous  a  demandé  de  châtier  lui- 
«  même  les  coupables  d'un  crime  commis  sur  le  territoire  de 
«  l'empire  chérilîen,  et  de  ne  pas  procéder  à  une  expédition 
«  militaire  en  dehors  de  la  Chaouïa.  »  M.  Cruppi  a  ajouté  qu'à 
son  avis  le  sultan  avait  les  moyens  de  cette  répression,  parce 
que  c'est  à  Rabat  que  les  Zaer  s'approvisionnent  habituellement 
des  denrées  de  provenance  étrangère  qui  leur  sont  indispen- 
sables, et  vendent  eux-mêmes  leur  bétail  et  leurs  produits  agri- 
coles. Or,  le  Makhzen  dispose  à  Rabat  d'une  force  de  police 
sérieuse  et  capable  d'amener  à  composition  la  tribu  en  ques- 
tion. El  Mokri  a  confirmé  à  M.  Cruppi  que,  aussitôt  arrivée  à 
Rabat,  Sa  Majesté  infligerait  une  punition  exemplaire. 

Le  malheur  est  qu'aujourd'hui  parler  d'un  voyage  du  sultan 
à  Rabat  semble  une  dérision,  puisque  l'infortuné  Mouley  Hafid, 
houspillé  jusque  sous  les  murs  de  Fez  par  ses  Rerbères  rebelles, 
est  fort  empêché  d'aller  faire  étalage  de  sa  puissance  impériale 
dans  sa  bonne  ville  de  Rabat.  Et  n'est-ce  pas  une  ironie  du 
sort  que  ce  sultan,  naguère  si  gallophobe,  doive  s'en  remettre 
à  deux  officiers  français  du  soin  de  lui  conserver  le  trône  et 
peut-être  la  vie?  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le 
lieutenant-colonel  Mangin  et  le  commandant  Brémond,  à  qui 
échoit  la  tâche  écrasante  de  tirer  parti  de  mahallas  marocaines, 
semblent  dans  une  situation  critique  :  le  premier  enfermé  dans 
Fez,  et  réduit  à  en  déblayer  de  temps  en  temps  les  approches 
avec  des  volées  de  mitraille,  le  second  immobilisé  dans  un 
cloaque  à  40  kilomètres  de  la  capitale,  et  n'ayant  pas  encore 
reçu  d'El-Ksar-son  convoi  de  munitions.  Nous  sommes  à  leur 
endroit  dans  une  incertitude  troublante.  Il  faut  bien  avouer 
qu'en  expédiant  nos  instructeurs  dans  ce  guêpier  de  Fez,  sans 
leur  donner  les  moyens  d'organiser  immédiatement  cette  force 
de  5.000  hommes  dont  on  s'occupe  seulement  aujourd'hui,  et 
qui  est  considérée  comme  strictement  indispensable  pour  guer- 
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royer  avec  succès  dans  le  bled  makhzen,  nous  n'avons  pas  fait 
autre  chose  que  de  poser  à  ces  braves  gens,  avec  une  férocité 
toute  Spartiate,  le  dilemme  :  vaincre  ou  mourir.  Et  dans 
quelles  conditions  les  avons-nous  mis  pour  vaincre  ! 

Il  faut  reconnaître  que  notre  gouvernement  vient  de  prendre 
des  mesures  qui  supposent  la  volonté  d'agir.  Il  a  renforcé  de  6  ba- 
taillons le  corps  d'occupation  de  la  Ghaouïa,  portant  ainsi  son 
elïectif  à  11.000  hommes  environ.  11  a  autorisé  le  général 
Toutée  à  disloquer  une  partie  de  la  division  d'Oran  et  à  masser 
8.000  hommes  sur  la  frontière  marocaine.  Ces  dispositions, 
nous  a  dit  d'abord  V Agence  Ifavas,  sont  de  nature  à  «  décon- 
gestionner »  la  région  de  Fez.  Puis  on  a  compris  en  haut  lieu 
que  la  «  décongestion  »  serait  mieux  assurée  par  une  marche 
en  avant,  et  successivement  nous  avons  appris  qu'une  harka 
((  chérifienne  »  de  2.000  hommes,  formée  dans  la  Ghaouïa,  se 
dirigerait  sur  la  capitale  par  Rabat,  qu'elle  serait  solidement 
encadrée,  enfin  qu'elle  serait  précédée  de  quelques  éléments 
non  chérifiens.  La  précaution  est  bonne,  pour  ne  pas  avoir 
bientôt  une  autre  mahalla  Brémond  en  détresse  quelque  part, 
entre  Rabat  et  Fez,  ce  qui  ne  simplifierait  pas  les  choses  ! 

11  est  consolant  de  constater  qu'en  temps  de  crise  le  ressort  de 
la  France  n'est  pas  brisé,  comme  certains  pessimistes  le  préten- 
dent. Depuis  quelques  jours  une  grande  partie  de  la  presse 
incline  le  minish^re  aux  solutions  franches  et  énergiques  que 
comportent  les  circonstances.  Mais  il  faut  malheureusement 
compter  toujours  avec  ceux  qu'hypnotise  la  crainte  des  com- 
plications internationales  et  qui,  dans  le  cas  présont,  tendent  à 
paralyser  notre  action  en  invoquant  sans  cesse  les  obligations 
contractuelles  que  nous  avons  vis-à-vis  de  TEurope.  Leur  leit- 
motiv  est  l'Acte  d'Algésiras,  dont  tout  le  monde  parle  et  que  peu 
de  personnes  ont  lu*.  Faut-il  répéter  une  fois  de  plus  que  ses 
123  articles,  divisés  en  7  chapitres,  ne  traitent  que  de  l'organi- 
sation de  la  police  dans  les  huit  ports  ouverts  au  commerce,  de 
la  répression  de  la  contrebande  des  armes,  de  la  concession 
d''un6  banque  d'Etat,  de  la  création  de  nouveaux  revenus  makh- 
zen, du  règlement  sur  les  douanes  de  l'Empire,  et  de  disposi- 
tions relatives  aux  services  et  travaux  publics  ?  En  dehors  de  ces 
sujets  précis-,  il.n'y  a  d'intéressant  dans  l'Acte  d'Algésiras  que 
la  déclaration  ainsi  conçue  :  a  Les  hautes  parties  contractantes 
(c  s  inspirant  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  Vordre,  la 
«  />ai:r  et  la  prospérité  régnent  au  3Iaroc,  et  ayant  reconnu 
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«  que  ce  but  précieux  ne  saurait  être  atteint  que  moyennant 
«  l introduction  de  réformes  basées  sur  le  triple  principe  de  la 
«  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan^  de  V intégrité  de  ses 
«  Etats  et  de  la  liberté  économique  sans  aucune  inégalité,  ont 
«  résolu,  sur  l'invitation  de  Sa  Majesté  cliérifienne,  de  réunir 
«  une  conférence  à  Algésiras...  » 

Or  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  prouve  péremptoirement  que 
les  prescriptions  de  détail  de  l'Acte  d'Algésiras,  pourtant  scrupu- 
leusement observées,  sont  impuissantes  à  assurer  l'ordre,  la 
paix  et  la  prospérité  au  Maroc,  et  môme  la  souveraineté  de  Sa 
Majesté  le  Sultan.  A  qui  donc  incombe  le  soin  de  faire  prévaloir 
la  volonté  de  l'Europe,  exprimée  dans  la  déclaration  ci-dessus? 
Trois  accords  internationaux  donnent  la  réponse  à  cette  ques- 
tion : 

1°  Arrangement  anglo-français  du  8  avril  1904:  Il  appar- 
tient à  la  France,  notamment  comme  puissance  limitrophe  du 
Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  ci  la  tranquillité  de  ce 
pays,  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes 
administratives ,  économiques,  financières  et  militaires  dont 
il  a  besoin. 

2°  Deux  accords  franco-espagnols,  en  date  du  6  octobre  1904, 
l'un  public,  l'autre  secret.  Le  premier  dit  :  Le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  donne  son  adhésion  à  la  déclaration 
franco-anglaise  du  8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et  à 
l'Egypte.  Quant  au  second,  il  serait  caduc  de  par  l'Acte  d'Al- 
gésiras,  s'il  est  vrai  que  cet  arrangement  secret,  valable  pen- 
dant quinze  ans,  réservait  à  l'Espagne  une  zone  d'inlluence 
s'étendant  de  l'embouchure  de  la  Moulouya  jusqu'à  la  ligne  de 
partage  des  eaux  qui  domine  les  affluents  du  Sebou.  Le  prin- 
cipe des  zones  d'inlluence  peut  être  en  effet  considéré  comme 
contraire  à  la  déclaration  initiale  de  l'Acte  d'Algésiras.  En  tout 
cas  l'accord  en  question,  à  supposer  qu'il  soit  encore  valable 
au  point  de  vue  international,  délimite  strictement  la  zone  espa- 
gnole, 

3°  Accord  franco-allemand  du  8  février  1909  :  Le  gouverne- 
ment allemande  reconnaît  que  les  intérêts  politiques  particu- 
liers de  la  France  sont  étroitement  liés  à  la  consolidation  de 
V ordre  et  de  la  paix  intérieure  du  Maroc,  et  il  se  déclare 
décidé  à  ne  plus  entraver  ces  intérêts. 

Et  voilà  les  documents  qu'on  invoque  pour  nous  contester  le 
droit  de  marcher  sur  Fez  !  Remarquons  qu'il  serait  étrange 
qu'un  instrument  diplomatique  quelconque  pût  nous  inter- 
dire d'aller,  sur  sa  dema?ide,  secourir  le  sultan  indépendant 
du  Maroc!  La  vérité  est  que,  loin  d'avoir  cet  elTet  exorbitant. 
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les  accords  ci-dessus  rappelés,  et  rapprochés  de  TActe  d'Al- 
gésiras,  nous  confèrent  formellement  de  la  part  de  l'Angle- 
terre, de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  des  seules 
puissances  qui  se  soient  jamais  intéressées  au  Maroc ,  le 
droit  d'intervenir  à  Fez,  sous  la  seule  réserve  que  nous  réta- 
blirons l'autorité  makhzen  et  que  nous  respecterons  la  liberté 
économique. 

* 

*  * 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'évidence  de  notre  droit  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'on  ne  nous  en  conteste  pas  l'exercice.  Si 
l'attitude  des  cabinets  de  Berlin  et  de  Madrid  a  été  jusqu'à 
présent  correcte,  on  ne  saurait. négliger  l'insidieuse  campagne 
de  presse,  menée  par  des  organes  importants,  en  Allemagne  et 
en  lilspagne.  Depuis  de  longs  mois  ce  parti  allemand  d'avant- 
garde  qu'est  le  parti  pangermaniste  ne  cesse  de  récriminer 
contre  tous  nos  actes  au  Maroc,  et  il  entraîne  dans  son  sillage 
des  journaux  comme  la  Post,  la  Gazette  de  Voss^  la  Gazette 
de  la  Croix.  Il  est  également  inutile  de  dissimuler  l'existence 
d'un  fort  parti  gallophobe  en  Espagne.  La  Manaiia,  organe 
des  Silvela,  mais  qui  passait  encore  tout  dernièrement  pour 
recevoir  des  inspirations  de  M.  Canalejas',  disait  l'autre  jour  : 
«  L'Espagne,  S'ur  le  terrain  diplomatique  aussi  bien  que  sur  le 
«  terrain  philologique,  gagnerait  à  désapprendre  un  peu  le 
«  français  pour  apprendre  l'allemand.  La  France  ne  peut  pas 
«  être  une  alliée  pour  nous,  parce  qu'elle  est  une  rivale.  L'in- 
«  térêt  espagnol  est  de  faire  de  Mélilla  le  débouché  de  Fez  sur 
«  la  mer,  tandis  que  l'intérêt  français  est  d'occuper  Taza,  de 
«  nous  couper  de  Fez,  et  de  relier  cette  capitale  au  réseau  des 
«  chemins  de  fer  algériens.  »  La  Manana  terminait  en  approu- 
vant la  proposition  du  député  Vasquez  Mella  de  demander  aux 
puissances  la  revision  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Voilà  le  grand  mot  lâclié,  et  lâché  maintenant  parla  presse 
allemande  aussi  bien  que  par  la  Manana!  On  renonce  enfin 
outre-Ilhin  à  nous  chicaner  sur  l'observation  de  l'Acte  d'Algé- 
siras, parce  qu'on  reconnaît  que  cet  acte  ne  nous  oblige  en 
somme  qu'à  Soutenir  le  sultan,  à  faire  ce  qu'on  a  appelé  la 
politique  makhzen,  et  que  depuis  cinq  ans  nous  ne  faisons  pas 
autre  chose  au  Maroc!  Et  c'est  précisément  l'aisance  avec  la- 
quelle nous  nous  en  accommodons  qui  prouve  aux  Allemands 
l'inanilé  de  l'hypothèque  qu'ils  jirétendaient  prendre  au  Maroc 

'  M.  Canalejas  se  défend  aujourd'iiui  d'avoir  conservé  des  relations  avec  la  Manana. 
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sur  notre  politique  générale,  et  qui  les  incite  par  conséquent  à 
demander  l'abolition  de  ce  fameux  acte,  élucubré  par  les  diplo- 
maties (\es  deux  mondes.  Les  belles  phrases  de  Fempereur 
Guillaume,  à  Tanger,  sur  la  souveraineté  et  l'indépendance  du 
sultan  sont  déjà  loin.  Aujourd'hui  on  déclare  que  «  l'empire 
«  chérifien  s'effondre;  la  souveraineté  même  nominale  du  sul- 
«  tan  n'existe  plus;  l'homme  malade  est  mort;  s'il  s'agit  de 
'/  partager  ses  dépouilles,  qu'on  revise  l'Acte  d'Algésiras.  »  La 
Gazette  de  la  Croix:  précise  ce  point  de  vue  : 

L'Allemagne  doit  s'efforcer  d'obtenir  sa  part  dans  la  liquidation  finale. 
Il  faut  qu'elle  sache  jeter  à  temps  dans  la  balance  la  lourde  masse  de  l'in- 
térêt allemand  au  Maroc. 

Même  note  -dans  la  Taegliche  Paindschau,  mais  sous  une 
forme  plus  insinuante  : 

Nous  n'avons  pas  l'a  moindre  intention  de  partir  en  guerre  contre  l'Espa- 
gne ou  contrôla  France.  Au  contraire,  nous  estimons  conforme  à  l'intérêt 
général,  au  cas  où  le  Maroc  ne  pourrait  décidément  pas  se  gouverner  lui- 
même  et  où,  par  conséquent,  la  base  même  de  l'Acte  d'Algésiras  s'efion- 
drerait,  que  les  trois  puissances  s'entendent  sur  un  nouveau  traité  plus 
adapté  aux  circonstances  actuelles,  ce  qui  serait  bien  facile  avec  un  peu 
de  bonne  volonté. 

Qu'il  soit  bien  entendu  qu'on  cette  affaire  nous  ne  sommes 
pas  demandeurs!  Encore  une  fois,  nous  nous  accommodons  de 
l'Acte  d'Algésiras.  Nous  nous  accommoderions  peut-être  aussi 
bien  d'un  autre  régime,  pourvu  qu'il  respectât  nos  intérêts  poli- 
tiques spéciaux  au  ^laroc.  Mais  ce  sont  les  Allemands  qui  cher- 
chent visiblement  à  causer.  Nous  n'avons  qu'à  les  laisser  venir, 
avec  la  ferme  résolution  de  ne  rien  accorder  qui  soit  dispro- 
portionné aux  avantages  offerts,  et  surtout  de  ne  conclure 
aucune  négociation  de  nature  à  dissocier  la  Triple  Entente, 
qui  doit  rester  la  conception  fondamentale  de  notre  poli- 
tique. 

Dans  l'expectative  où  nous  sommes,  il  n'est  pas  défendu  de 
faire  des  hypothèses  sur  les  secrets  désirs  des  Allemands.  Il  est 
vraiment  difficile  de  croire  qu"il  s'agisse  de  «  financer  »  le  Bag- 
dad. L'article  récent  de  notre  collaborateur,  M.  Georges  Blon- 
del,  a  mis  en  lumière  la  capacité  financière  de  l'Allemagne,  sa 
faculté  d'exporter  des  capitaux  à  l'étranger,  et  aussi  le  change- 
ment qui  semble  s'opérer  dans  les  habitudes  du  capitaliste  alle- 
mand, plus  disposé  qu'autrefois  à  se  porter  sur  des  valeurs  à 
revenu  fixe,  comme  les  obligations  du  Bagdad.  Avec  ou  sans 
argent  français,  le  Bagdad  se  fera,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
vite,  mais  ce  n'est  pas  un  retard  qui  préoccuperait  beaucoup 
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la  Wilhelmstrasse.  Il  est  plus  probable  que  l'Allemagne  vise 
en  ce  moment  une  extension  coloniale.  On  a  parlé  de  l'Afrique 
équatoriale,  où  un  agrandissement  du  Cameroun  aux  dépens  du 
Congo  français  serait  particulièrement  pour  lui  plaire.  C'est 
oublier  que  le  Cameroun  entre  déjà  comme  un  coin  assez  gênant 
dans  nos  possessions,  et  que  nous  ne  saurions  consentir  à  son 
agrandissement  sans  compromettre  Funité  future  de  notre 
empire  africain.  A  notre  avis,  ce  qui  allume  aujourd'hui  les 
convoitises  de  rAllemagne,  ce  sont  les  deux  riches  régions  de 
l'Angola  et  du  Mozambique,  qu'elle  est  tentée  de  considérer 
comme  ?'es  nul  lias,  par  la  seule  raison  que  le  Portugal  n'est 
pas  de  taille  à  les  défendre. 

* 

*  * 

On  n'a  pas  oublié  qu'au  lendemain  même  de  la  révolution 
portugaise,  le  premier  mouvement  (qui  est  souvent  le  plus  sin- 
cère) de  la  presse  allemande  fut  de  déclarer  qu'un  peuple  aussi 
avancé  dans  la  décadence  n'était  pas  digne  de  conserver  les 
fleurons  de  sa  couronne  coloniale  et  qu'un  partage  s'imposait. 
Nous  nous  indignâmes  en  France  d'une  pareille  brutalité  ; 
puis  le  silence  se  fit,  à  peine  troublé  par  un  communiqué  de 
M.  Bernardine  Machado  disant  que  «  le  gouvernement  de  la 
«  République  portugaise  considérait  les  colonies  comme  un 
«  patrimoine  aussi  sacré  que  le  territoire  même  de  la  métro- 
«  pôle.  » 

Mais  deux  incidents  viennent  de  surgir. 

On  sait  que  la  révolution  portugaise  a  eu  pour  résultat  d'en- 
lever les  destinées  du  pays  au  personnel  corrompu  de  la  mo- 
narchie pour  les  remettre  aux  mains  d'une  pléiade  de  philosophes 
«  positivistes  »,  et  autres  idéologues.  Ces  dangereux  utopistes, 
dont  quelques-uns  ne  sont  pas  dépourvus  d'esprit  sectaire,  en 
sont  encore  à  croire  (en  ce  siècle  qui  se  pique  d'être  scienti- 
fique et  d'avoir  inventé  *lâ  sociologie  î)  qu'on  fait  le  bonheur 
d'un  peuple  en  légiférant  à  tour  de  bras,  et  surtout  en  le 
débarrassant  des  superstitions  des  âges  passés.  Par  malheur  le 
nouveau  gouvernement  a  cru  devoir,  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâche  emancipatrice,  confisquer,  parmi  d'autres  pro- 
priétés ecclésiastiques,  des  biens  appartenant  à  des  Allemands. 
Interrogé  au  Reichstag  sur  la  suite  que  comportait  l'affaire, 
M.  de  Kiderlen  a  répondu  que  des  représentations  avaient 
été  faites  au  Portugal  par  la  voie  diplomatique^  mais  qu'en 
présence  de  leur  résultat  négatif  il  convenait  de  chercher 
d'autres  moyens.  La  menace  est  à  peine  déguisée. 
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D'autre  part  on  lit  dans  les  journaux  anglais  : 

On  annonce  de  Johannesburg  que  l'anarchie  règne  à  Lourenro-Mar- 
quez.  Les  révolutionnaires  ont  décidé  d'expulser  les  fonctionnaires  por- 
tugais et  certains  habitants  qui  manifestent  des  sympathies  pour  la  royauté. 
Dé  nombreux  citoyens  n'approuvent  pas  en  efîet  la  révolution  et  restent 
fidèles  à  la  monarchie.  Des  explosifs  ont  été  achetés  dans  le  Hand,  et  la 
fabrication  des  bombes  se  poursuit  ouvertement  à  Lourenço-Marquez. 
Le  croiseur  anglais  Forte  vient  de  partir  à  destination  de  Delagoa  bay. 

Que  les  choses  se  gâtent  tout  à  fait  à  Lourenço-Marquez, 
que  les  Anglais  y  débarquent  pour  protéger  ie  trafic  du  Transvaal 
dont  une  grosse  part  passe  par  ce  port,  et  il  est  probable  que 
les  Allemands,  dans  l'état  d'esprit  oii  ils  sont  actuellement, 
trouveront  prétexte  à  une  occupation  dans  le  nord  du  Mozam- 
bique 011  ils  ont  de  gros  intérêts,  ou  daus  le  sud  de  l'Angola. 
Alors  une  fois  de  plus  Anglais  et  Allemands  se  trouveront 
affrontés  à  propos  du  Portugal. 

M.  Angel  Marvaud  a  fait  dans  les  Questions^  une  étude  trop 
complète  des  colonies  portugaises  pour  que  nous  entrions  à 
leur  sujet  dans  de  longs  détails.  Rappelons  seulement  qu'en 
y  comprenant  les  établissements  d'Asie  et  d'Océanie,  elles  ont 
une  superficie  de  2.300.000  kilomètres  carrés,  peuplée  de  plus 
de  20  millions  d'habitants,  et  font  du  Portugal  la  quatrième 
puissance  coloniale  du  monde.  Quelques-unes  d'entre-elles, 
notamment  le  Mozambique,  ont  pris  dans  ces  dernières  années 
un  remarquable  développement,  mais  le  bénéfice  le  plus  clair 
a  été  pour  les  Allemands  et  les  Anglais.  C'est  ainsi  que  sur 
un  commerce  total  de  44  millions  de  milreis  pour  le  Mozam- 
bique, la  part  de  la  métropole  n'est  que  de  2  millions!  Depuis 
longtemps  déjà  Allemands  et  Anglais  se  livrent  dans  le  domaine 
portugais  une  lutte  commerciale  acharnée  -,  qui  a  l'air  de  tour- 
ner à  l'avantage  des  premiers,  sauf  dans  le  Sud  du  Mozambi- 
que. Au  Portugal  même,  les  importations  des  Allemands  ont 
plus  que  doublé  dans  les  dix  dernières  années,  passant  de  15 
à  35  millions  de  marks,  et  atteignant  près  de  la  moitié  des 
importations  anglaises.  Dans  les  colonies,  leurs  progrès  ont  été 
plus  remarquables  encore.  Leurs  capitaux  sont  investis  main- 
tenant dans  un  grand  nombre  d'entreprises,  particulièrement 
dans  les  régions  voisines  des  possessions  allemandes,  c'est-à- 
dire  dans  le  Nord  du  Mozambique  jusqu'au  Zambèze,  sur  lequel 


1  Quesl.  Dipl.  et  Col.  des  le--  et  16  septembre  1909,  1""  février   et    16  septembre 
1910. 

2  Voir   à  ce   sujet  l'article   de  M.   Angel   Marvaud  dans   la   Bévue  politique  et 
parlementaire  de  juin  1909. 
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une  compagnie  hamboiirgeoise  assure  la  navigation,  et  dans  le 
Sud  de  l'Angola,  où  la  compagnie  à  charte  de  Mossamédès  a 
dû  accepter  dernièrement  l'aide  financière  de  banquiers  berli- 
nois. Le  Temps  signalait  ces  jours-ci  que  la  réexportation  des 
produits  étrangers  en  transit  de  Lisbonne  aux  colonies  s'est 
élevée  dans  les  trois  premiers  mois  de  1911  k  1.800  contos,  en 
augmentation  de  400  contos  provenant  presque  exclusivement 
de  marchandises  allemandes  à  destination  de  l'Est  africain,  qui 
tend  à  devenir  un  marché  exclusivement  allemand.  Les  'Anglais 
ne  conservent  leur  prépondérance  qu'au  Sud  du  Zambèze,  sur 
les  côtes  dont  la  Rhodesia  et  le  Transvaal  constituent  le  riche 
hinterland.  On  connaît  le  traité  signé  en  avril  1909  à  Pretoria, 
concernani  la  question  des  indigènes,  celle  du  chemin  de  fer 
et  du  port  de  Lourenço-Marquez,  les  relations  commerciales 
et  les  tarifs  douaniers. 

L'Iiistoirc  de  ces  dernières  années  a  prouvé  que  l'antago- 
nisme anglo-allemand  constitue  la  meilleure  sauvegarde  du 
domaine  colonial  portugais,  qui  a  été  menacé  toutes  les  fois 
que  cet  antagonisme  a  fait  mine  de  s'apaiser.  C'est  ainsi  qu'en 
1899,  alors  que  Londres  recherchait  l'alliance  de  Berlin,  etque 
M.  Chamberlain  s'était  fait  le  champion  de  cette  politique,  un 
traité  secret  fut  négocié  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
pour  établir  les  bases  du  partage  des  colonies  portugaises. 
D'après  les  révélations  du  Lokal  Anzeiger,  qui  firent  grand 
bruit,  l'Allemagne  devait  obtenir  les  possessions  portugaises 
d'Asie,  le  Mozambique  Nord  jusqu'à  Tembouchure  du  Zambèze, 
et  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  le  territoire  de  Mossamédès, 
de  la  baie  des  Baleines  et  de  la  baie  des  Tigres.  L'Angleterre 
eût  annexé  le  reste.  Il  va  sans  djre  que,  comme  dans  tout  bon 
instrument  diplomatique,  les  formes  étaient  respectées,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  contrats  à  bail,  dans  le  genre  de 
ceux  qui  étaient  alorsà  la  mode  en  Chine,  devant  procurer  au 
Portugal  l'aide  nécessture  à  la  réorganisation  de  ses  finances, 
mais  laissant  intact  le  principe  de  sa  souveraineté... 

La  guerre  du  Transvaal,  pendant  laquelle  les  relations  anglo- 
allemandes  commencèrent  à  se  refroidir,  fut  pour  le  Portugal 
une  excellente  affaire.  L'Angleterre  obtint  de  son  complaisant 
allié  l'autorisation  de  faire  transiter  par  Beïra  des  approvision- 
nements et  des  troupes  destinés  à  la  Rhodesia,  et  en  revanche 
la  protection  anglaise  s'étendit  de  nouveau,  avec  la  même  effi- 
cacité que  jadis,  sur  le  petit  royaume.  Le  traité  de  partage  fut 
renié,  notamment  par  lord  Salisbury  qui  en  laissa  la  respon- 
sabilité à  M.  Chamberlain,  et  plus  tard  par  le  cabinet  Balfour. 

Il  est  peu  probable  que  le  cabinet  libérald'aujourd'huis'enthou- 


LES   POINTS   NOIRS    DE   l'aFRIQUE  523 

siasme  davantage  à  l'idée  d'un  partage  des  colonies  portugaises. 
Manifestement,  l'Angleterre  devient,  dans  le  domaine  de  la  po- 
litique coloniale,  une  puissance  purement  conservatrice,  pré- 
occupée surtout  de  garder  ce  qu'elle  a,  de  préserver  de  la  désa- 
grégation son  énorme  empire,  et  peu  soucieuse  de  nouvelles 
acquisitions  susceptibles  de  lui  attirer  de  nouveaux  embarras. 
Elle  tient  très  sufiisamment  le  Sud  du  Mozambique  et  les  éta- 
blissements portugais  de  l'Inde  en  tenant  leur  hinterland,et  ne 
gagnerait  pas  grand'chose  à  une  annexion. 

On  serait  donc  tenté  de  croire  que  l'Angleterre  s'opposera 
avec  toute  l'énergie  désirable  aux  tentatives  d'empiétement 
allemand.  Toutefois,  on  ne  saurait  oublier  que  le  cabinet 
Asquith  a  marqué  récemment,  dans  ses  rapports  avec  l'Alle- 
magne, un  réel 'désir  de  conciliation,  et  qu'en  tout  cas  la  ma- 
nière forte,  en  ce  qui  concerne  les  tractations  internationales, 
ne  semble  pas  être  ia sienne.  Si  les  événements  le  forçaient  à 
occuper  Lourenço-Marquez  et  que  l'Allemagne  y  répondît  par 
la  mainmise  sur  quelque  point  du  territoire  portugais,  quelle 
attitude  adopterait-il,  mis  en  présence  d'une  nouvelle  proposi- 
tion de  partage?  Ce  ne  serait  peut-être  pas  celle  de  l'intransi- 
geance, surtout  si  l'Allemagne  se  montrait,  de  son  côté, 
accommodante  dans  l'éternel  litige  du  Bagdad-Koweït,  qui  tient 
tant  à  cœur  aux  Anglais.  Mais  qui  ne  comprend  que  dans  le 
cas  où  une  conversation  de  cette  nature  s'engagerait,  l'Allema- 
gne trouverait  plus  avantageux  de  causer  avec  l'Angleterre 
seule,  poursuivant  ainsi  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  de  dissocier 
autant  que  possible  la  Triple  Entente?  On  conçoit  donc  qu'elle 
ne  serait  peut-être  pas  fâchée  de  causer  Maroc  avec  nous,  avant 
de  causer  Portugal  avec  l'Angleterre... 

Ce  sont  là  des  possibilités  qui  révoltent  des  nations  chevale- 
resques comme  la  nôtre,  mais  qui  ne  répugnent  pas  à  celles 
pour  qui  le  droit  du  plus  fort  est  toujours  le  meilleur. 

Commandant  de  Thomasson. 


»  ♦   <S>— »-;- 
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Le  placement  des  capitaux  d'un  pays  à  rétrangcr  n'est  pas 
un  fait  nouveau  dans  l'histoire  de  rhumanité.  Les  auteurs 
anciens  nous  parlent  déjà  de  l'action  qu'exerçaient  au  dehors 
les  argentiers  italiens  :  «  Pas  un  écu  ne  s'éciiangeait  en  Gaule  », 
nous  dit  l'un  d'eux,  «  sans  qu'écriture  en  fût  passée  au  Forum.  » 
Il  est  toutefois  permis  de  supposer  que  ce  phénomène,  qui 
s'explique  fort  hien  dans  un  empire  organisé  comme  l'était 
celui  de  Rome,  perdit  de  son  importance  lors  des  invasions 
barbares  et  ne  reparut  que  lentement  au  Moyen  âge.  Il  se  ma- 
nifesta au  contraire  avec  une  intensité  nouvelle  à  l'époque 
de  la  Renaissance  et  dans  les  temps  modernes,  à  mesure  que 
les  communications  entre  pays  et  continents  devenaient  plus 
nombreuses  et  plus  laciles.  Les  nations  riches  avaient  une 
tendance  à  venir  en  aide  à  celles  qui  étaient  plus  pauvres  :  elles 
le  faisaient  parfois  sous  forme  de  subsides  qu'elles  leur  accor- 
daient, lorsqu'elles  trouvaient  en  elles  des  auxiliaires  de 
leur  politique,  et  leur  facilitaient  ainsi  la  levée  de  troupes  et 
la  conduite  d'expéditions  militaires.  Au  cours  des  guerres  napo- 
léoniennes, l'Angleterre  n'a  cessé  de  fournir  des  sommes  consi- 
dérables aux  puissances  continentales  dont  elle  organisait  les 
coalitions  contre  la  France.  C'étaient  là  des  placements  de  capi- 
taux d'une  nature  quelque  peu  différente  de  celle  que  nous 
envisageons  aujourd'hui.  Cependant  il  est  clair  que  les  peuples 
ou  les  gouvernements^qui  les  effectuaient  comptaient  en  retirer 
un  avantage,  tout  comme  l'espère  le  capitaliste  d'aujourd'hui 
qui  achète  une  obligation  étrangère  :  mais  le  paiement  de  la 
dette  se  faisait  sous  une  autre  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  trouvons,  au  début  du  xx^  siècle, 
en  présence  d'un  tait  qui  domine  la  vie  hnancière  et  économique 
des  grandes  nations  contemporaines,  c'est  le  débordement  de 
leur  activité  au  delà  de  leurs  frontières.  Plus  leur  richesse  s'ac- 
croît et  plus  elles  sont  tentées  d'en  confier  une  partie  à  d'autres 
communautés,  non  plus  pour  leur  venir  en  aide  en  favorisant 
des  desseins  belliqueux,  mais  pour  percevoir^  en  échange  des 
capitaux  prêtés,  un  revenu  plus  élevé  que  celui  qui  s'obtient  sur 
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leur  propre  territoire.  C'est  bien  ainsi  qu'on  peut  résumer  les  mo- 
biles auxquels  obéissent  ceux  qui  expatrient  une  partie  de  leur 
fortune.  On  peut  remarquer  que,  dans  certains  cas,  ils  arrivent 
au  même  résultat  que  celui  qu'avaient  en  vue  les  rois  de  France 
lorsqu'ils  donnaient  de  l'argent  à  tel  prince  italien  ou  aux  can- 
tons suisses  :  fournir  des  armes  aux  pays  dont  ils  achètent 
les  fonds.  Mais  l'opération  est  moins  directe  et  échappe  aux 
reg^ards  de  la  multitude  de  petites  gens  qui  en  sont  l'instru- 
ment inconscient,  lorsqu'ils  souscrivent  à  des  emprunts 
étrangers. 

D'une  façon  générale,  le  pays  qui  prête  ses  capitaux  à  un 
autre,  acquiert  de  ce  chef  une  sorte  de  suprématie  sur  lui.  Mais 
le  degré  d'influence  qu'il  s'assure  varie  à  l'infini,  non  seule- 
ment selon  l'importance  des  sommes  engagées,  mais  d'après  la 
situation  respective  de  la  nation  prêteuse  ou  commanditaire  et 
de  celle  qui  emprunte  ou  qui  reçoit  la  commandite.  Lorsque  la 
Russie  émet  des  rentes  sur  les  marchés  européens,  elle  n'est 
pas,  par  cela  seul,  vis-à-vis  de  la  France  ou  de  l'Angleterre, 
dans  la  situation  où  se  trouve  le  Guatemala  en  face  des  Etats- 
Unis,  après  avoir  concédé  à  une  compagnie  américaine  le  mo- 
nopole d'un  certain  nombre  d'exploitations  minières  et  agri- 
coles sur  son  territoire. 

L'influence  que  des  capitaux  employés  au  debors  assurent 
à  leurs  propriétaires,  est  en  raison  inverse  de  l'importance  du 
pays  où  ils  sont  employés.  Il  est  évident  en  effet  que  plus  une 
nation  est  forte  et  moins  elle  admet  l'intervention  étrangère 
dans  la  conduite  de  ses  affaires.  La  même  nation  peut  passer  à 
cet  égard  par  des  phases  successives  très  différentes  les  unes 
des  autres.  Le  développement  de  la  puissance  politique  en- 
traîne celui  de  la  force  économique.  Des  peuples  qui,  au 
cours  du  xix^  siècle,  avaient  eu  besoin  de  l'aide  des  capitaux 
extérieurs  pour  construire  leurs  chemins  de  fer,  organiser 
leurs  industries,  mettre  en  valeur  leurs  ressources  naturelles, 
se  sont  peu  à  peu  enrichis,  et  ont  été  alors  en  mesure  de  com- 
mencer à  racheter  les  titres  des  entreprises  organisées  chez 
eux  par  des  étrangers.  C'est  un  mouvement  qui  se  produit 
quotidiennement  sous  nos  yeux.  La  Russie^  à  la  suite  de  deux 
très  belles  récoltes,  rapatrie  non  seulement  une  partie  de  ses 
fonds  publics  placés  au  dehors,  mais  des  actions  de  banque  et 
de  chemins  de  fer  qui  se  trouvaient  dans  les  portefeuilles  fran- 
çais, allemands  ou  anglais.  Il  y  a  longtemps  que  l'Italie  et 
l'Espagne  sont  entrées  dans  la  même  voie.  Les  nations  des 
autres  continents,  celles  de  l'Amérique,  en  particulier,  feront 
sans  doute  un  jour  de  même. 
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II 

Les  Anglais,  avec  les  Hollandais,  ont  été  les  premiers,  parmi 
les  peuples  européens,  à  faire  dans  les  temps  modernes,  des 
placements  au  dehors  pour  des  sommes  importantes.  Ils  ont,  à 
maintes  reprises,  souscrit  aux  emprunts  des  pays  continentaux 
qui  servaient  leur  politique  contre  la  France,  mais  ils  n'ont  pas 
tardé  à  se  préoccuper  surtout  du  côté  économique  de  la  ques- 
tion; ils  ont  exporté  leurs  capitaux  pour  encaisser  un  revenu 
supérieur  à  celui  qu'ils  pouvaient  espérer  dans  la  mère-patrie. 
Le  terrain  sur  lequel  ils  ont  d'abord  porté  leur  effort  a  été  celui 
de  leurs  colonies,  particulièrement  l'Inde  et  l'Amérique  du  Nord. 
Lorsque  celle-ci  s'est  affranchie  de  la  mère-patrie,  et  que  les 
Etats-Unis  eurent  été  constitués,  ils  n'en  restèrent  pas  moins 
le  débouché  favori  des  capitaux  britanniques  en  quête  d'emploi. 
Ils  s'y  portaient  déjà  au  temps  de  la  reine  Elisabeth  et  n'ont 
pas  cessé  de  le  faire  depuis  cette  époque,  sauf  pendant  la 
guerre  de  l'Indépendance  et  celle  de  1812-1814.  Toutefois,  les 
sommes  exportées  avant  la  période  de  construction  des  voies 
ferrées  sont  insigniliantes  en  comparaison  de  celles  qui  ont 
été  envoyées  depuis  cette  époque.  A  de  certains  moments,  les 
Américains  ont  remboursé  une  fraction  de  ce  montant,  mais 
le  mouvement  n'a  pas  tardé  à  reprendre  dans  le  même  sens. 
Les  cinq  sixièmes  des  18  milliards  de  francs  de  capitaux  bri- 
tanniques employés  aux  Etats-Unis,  le  sont  en  valeurs  de 
chemins  île  fer.  Les  autres  affaires  américaines  souscrites  ou 
commanditées  par  les  Anglais  sont  des  emprunts  municipaux, 
des  banques,  des  brasseries  et  distilleries,  des  sociétés  fon- 
cières, d'eaux,  de  gaz,  des  houillères,  des  forges  et  fonderies, 
des  tramways,  des  téléphones,  des  entreprises  de  pétrole. 

Voici  un  tableau  dont  nous  empruntons  les  éléments  à  celui 
que  M.  Paish  a  dressé  et  qui  résumait  en  1907  des  placements 
anglais   faits  dans  les  diverses  parties  du  monde  : 

COLONIES' iVNGLAISES  ET   INDE  Millions  de  francs 

Amérique  du  Nord  :  Canada  et  Terre-Neuve 9.430 

\  Confédération  australienne 7.o35 

Australasie         j  Nouvelle-Zélande '. . . .  2 .  000 

.    '               j  Afrique  du  Sud 8.600 

Afrique    "       ^  Afrique  Occidentale 720 

Inde  etCeylan 9.100 

Détroits 550 

Asie              l  'Hongkong 77 

Bornéo  septentrional 128 

Autres  possessions  britanniques. . .  630 

38.770 
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AUTRES  PAYS 

Étals-Unis  d'Amérique 18.000 

Cuba 538 

Philippines -03 

Argentine 6 .  300 

Mexique 2.200 

Brésil 2.400 

Chili 1.160 

Uruguay 900 

Pérou 800 

Autres  pays  d'Amérique 360 

Russie 310 

Turquie 430 

Egypte 1 .  iOO 

Espagne : 470 

ItaUe 290 

Portugal 200 

France 175 

Allemagne 180 

Autres  pays  européens 910 

Japon _ 1.345 

Chine '. 660 

Divers 1 .  037 


80.000 


Pour  calculer,  d'autre  part,  le  revenu  que  les  Anglais 
retirent  de  ce  capital  de  80  milliards,  nous  avons  un  docu- 
ment pre'cieux,  le  rapport  annuel  des  commissaires  du  revenu 
intérieur  [commis sioner s  of  Inlancl  Revenue).  11  indiquait 
les  chiffres  suivants  pour  les  revenus  dérivés  en  1906-1907  de 
fonds  d'Etats  étrangers  [capital  lent  to  Indian.,  colonial  and 
foreign  governments). 

Fonds  indiens 220  millions  de  francs 

Fon^s  coloniaux 350  — 

Fonds  étrangers 215  — 


Total 783  millions  de  francs 

Les  210  millions  de  fonds  étrangers  se  divisaient  en  37  mil- 
lions d'européens,  62  asiatiques,  13  africains  et  98  américains. 
Si  on  remonte  à  quelques  années  en  arrière,  on  remarque  que 
les  placements  en  fonds  d'Etats  européens  et  africains  sont  plu- 
tôt en  diminution,  tandis  que  les  autres,  les  asiatiques  surtout, 
sont  en  augmentation.  Le  rapport  des  mêmes  commissaires 


528  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

nous  renseigne  aussi  sur  les  revenus  autres  que  ceux  des  fonds 
d'Etat  et  provenant  de  titres  isecurities)  indiens,  coloniaux  et 
étrangers,  de  coupons,  de  chemins  de  fer  situés  en  dehors  du 
Royaume-Uni  :  il  les  énumère  de  la  façon  suivante  pour 
Tannée  1906-1907  : 

Millions  de  francs 

Revenus  que  payent  à  titre  d'intérêts  et  de  dividendes  les 
compagnies  et  corporations  étrangères  et  coloniales  et 
qui  sont  révélés  par  leurs  agents '     400 

Revenus  accusés  par  les  banquiers  et  changeurs  négociant 

des  coupons  étrangers  et  coloniaux 340 

Revenus  déclarés  par  des  individus,  raisons  sociales,  com- 
pagnies, perçus  au  dehors  et  non  taxés  aux  mains  des 
agents',  banquiers  ou  changeurs '     175 

Bénéfices  des  chemins  de  fer  étrangers  possédés  et  exploi- 
tés par  des  compagnies  anglaises  ayant  leur  siège  dans 
le  Royaume-Uni 300 


Ensemble J  .215 

En  y  ajoutant  la  somme  ci-dessus  de 785 


On  arrive  à  un  total  de   2.000 

Les  mêmes  sources  de  revenus,  en  1877,  ne  formaient  qu'un 
total  d'environ  1.120  millions.  A  première  vue,  le  chiffre  de 
2  milliards  paraît  en  désaccord  avec  le  capital  de  80  milliards 
énoncé  plus  haut,  lequel  ne  rapporterait  ainsi  qu'un  peu  plus 
de  2  % .  Mais  il  convient  d'observer  que  l'énumération  des 
commissaires  est  loin  d'être  complète.  Elle  ne  comprend  pas 
une  série  de  revenus  tirés  de  l'étranger  qui  ne  sont  révélés 
que  par  la  déclaration  de  celui  qui  les  encaisse,  et  qui  sont 
compris  dans  les  revenus  grouités  dans  une  autre  cédule  de 
Viiicome  tax,  celle  des  professions,  industries  et  négoces  di- 
vers. Ils  se  composent  notamment  de  ceux  que  fournissent  les 
entreprises,  autres  que  les  chemins  de  fer,  établies  à  l'étran- 
ger, mais  administrées,  totalement  ou  partiellement  en  Angle- 
terre, les  succursales  de  banques,  compagnies  d'assurances, 
maisons  d(e  commerce  indigènes  établies  à  l'étranger  et  aux 
colonies,  les  hypothèques,  avances,  dépôts  en  dehors  des  fron- 
tières appartenant  à  des  compagnies  anglaises,  les  bénéfices  de 
toute  nature  résultant  d'affaires  faites  au  dehors  par  des  indus- 
triels ou  négociants  résidant  en  Angleterre.  En  essayant  d'en 
dresser  la  liste,  M.  Paish  est  arrivé  au  résultat  suivant  : 
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Revenus  provenant  de  capitaux  placés  à  l'étranger  dans  î 

Des  banques  coloniales 175 

Des  brasseries  et  distilleries 18 

Des  canaux  et  docks  ' 30 

Des  compagnies  commerciales  et  industrielles 1 20 

Des  compagnies  électriques 8 

Des  compagnies  financières  et  territoriales loO 

Des  usines  à  gaz 30 

Des  houillères  et  minières 13 

Des  mines  d'or,  de  diamant,  d'argent,  de  cuivre,  d'étain 

et  autres  métaux 650 

De  nitrate 40 

De  pétroles : . .  16 

De  caoutchouc 12 

De  thé  et  de  café 45 

De  câbles  sous-marins  et  téléphones 50 

De  tramways 46 

D'entreprises  d'eau, 10 


1.418 


Si  on  ajoute  cette  somme  au  total  indiqué   par  les  com- 
missaires du  revenu  intérieur 2.000 


On  trouve 3.418 

C'est  environ  3  milliards  et  demi  de  francs  pour  l'ensemble 
des  revenus  que  les  Anglais  perçoivent  à  Tétranger.  Et  encore 
cette  somme  ne  comprend-elle  pas  ce  que  les  Anglais  retirent 
de  leurs  dépôts  confiés  aux  banques  hors  des  frontières  du 
Royaume-Uni,  ni  des  placements  faits  par  les  particuliers, 
puisque  la  statistique  n'a  pu  être  dressée  qu'au  moyen  des 
rapports  publiés  par  les  sociétés. 

La  détermination  du  capital  qui  produit  ce  revenu  est  une 
œuvre  délicate  :  parfois  il  a  été  anéanti  en  tout  ou  en  partie, 
tantôt  il  a  été  l'objet  de  plus  values;  celles-ci  peuvent  être 
considérables  :  les  actions  du  canal  de  Suez  acquises  par  le 
gouvernement  anglais  représentent,  au  cours  d'aujourd'hui, 
huit  fois  leur  prix  d'achat.  En  tenant  compte  de  ces  divers 
éléments,  on  arrive  à  évaluer  à  environ  70  milliards  de  francs 
le  capital  placé  au  dehors  :  il  se  divise  à  peu  près  également 
entre  les  Indes  et  les  colonies  anglaises  d'une  part,  et  les 
pays  étrangers  de  l'autre.  Ces  différentes  statistiques  remon- 
tant à  trois  ans,  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  le 
capital  dépasse  aujourd'hui  80  et  probablement  90  milliards 

1  Ce  chiffre  est  presque  exclusivement  formé  par  le  dividende  des  1" 5.000  actions 
du  canal  de  Suez  que  possède  le  gouvernement  britannique. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  r.  xxki.  34 
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de  francs.  Nous  nous  rapprochons  ainsi  du  chiffre  que  nous  a 
donné  l'addition  faite  un  peu  plus  haut  des  placements  anglais 
répartis  dans  les  divers  pays  du  monde  et  calculés  d'après 
d'autres  éléments.  Le  dernier  chiffre  lui-même,  si  élevé  qu'il 
paraisse,  ne  comprend  pas  la  totalité  des  sommes  qui  ont  été 
exportées  d'Angleterre.  Beaucoup  de  ses  habitants  se  sont,  à 
diverses  époques,  intéressés  par  exemple  à  la  construction  de 
chemins  de  fer  européens;  on  sait  que  les  premiers  tronçons 
de  l'Ouest  français  sont  dûs  à  l'initiative  de  Brassey  :  dç  nom- 
breux titres  d'entreprises  continentales  ont  ainsi  été  possédés 
autrefois  par  les  Anglais  qui  les  ont  ensuite  revendus. 


m 

Les  Anglais  qui  effectuent  des  placements  au  dehors  n'ont 
pas  au  même  degré  que  nous  le  goût  du  titre  à  revenu  fixe  ; 
ils  ne  le  recherchent  que  lorsque  le  rendement  en  est  très 
élevé.  Ils  préfèrent  les  actions  des  entreprises  qui  leur  parais- 
sent susceptibles  de  développement;  ils  ne  se  contentent  pas 
alors  de  conserver  les  titres;  ils  prennent  en  mains  la  direc- 
tion et  l'administration,  s'assurent  des  avantages  dans  la 
construction  et  l'équipement  des  lignes  de  chemins  de  fer,  des 
usines,  des  manufactures  et  des  sources  d'influence  et  de  re- 
venus autres  que  celles  qui  dérivent  de  la  simple  posses- 
sion d'obligations.  On  pourrait  citer  à  cet  égard  une  infinité 
d'exemples,  tous  plus  frappants  les  uns  que  les  autres.  Les 
chemins  de  fer  argentins,  brésiliens,  d'un  grand  nombre 
d'autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  sont  dirigés  par  des 
Anglais  ;  il  arrive  que  les  obligations  de  ces  entreprises  sont 
souscrites  en  France,  sans  que  nos  compatriotes  interviennent 
en  quoi  que  ce  soit  dans  leur  administration.  Ailleurs,  dans 
l'Afrique  du  Sud,  l'épargne  française  s'est  engagée  pour  des 
sommes  énormes  :  c'est'par  centaines  de  mille  qu'elle  a  acheté, 
à  un  moment  donné,  les  actions  de  mines  d'or  et  de  sociétés 
d'exploitation  et  autres  :  mais  elle  ne  s'est  pas  souciée  de  se 
faire  représenter  par  des  mandataires  de  son -choix  dans  les 
conseils  de  'ces. affaires.  L'on  a  vu  et  l'on  voit  encore  tous  les 
jours  un  comité  composé  d'Anglais,  qui  détiennent  à  peine 
quelques  titres,  gouverner  une  affaire  dont  le  capital  est  en 
majorité  possédé  par  des  Français.  Ceci  indique  la  façon  dont 
nos  voisins  entendent  l'exportation  de  leurs  capitaux;  non 
seulement  ils  ne  se  désintéressent  pas  du  sort  des  entreprises 
dans  lesquelles  ils  les   placent,  mais  ils   réussissent  souvent 
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à  en  conserver  le  contrôle,  alors  que  le  capital  a  passé   en 
d'autres  mains. 

11  est  certain  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  la 
France  a  voulu,  elle  aussi,  s'assurer  les  avantages  légitimes 
auxquels  a  droit  un  créancier.  Mais  elle  a  agi  d'une  façon  toute 
différente.  Le  gouvernement  est  intervenu  :  usant  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  législation,  il  a  exigé,  avant  d'accorder  la 
cote  d'un  emprunt,  que  des  commandés  fussent  assurées  à 
l'industrie  française,  ou  encore  que  certaines  stipulations  favo- 
rables à  nos  nationaux  fussent  introduites  dans  les  traités  de 
commerce.  Ce  système  a  parfois  eu  des  conséquences  utiles; 
mais,  dune  façon  générale,  il  est  bon  que  les  particuliers  et 
les  banques  agissent  directement.  Il  est  vrai  que  cette  action 
sera  surtout  efficace  lorsque  les  capitaux  eux-mêmes,  au  lieu 
de  s'immobiliser  dans  des  fonds  publics,  se  porteront  vers  des 
entreprises  industrielles,  financières  ou  communales.  Il  semble 
qu'une  tendance  nouvelle  se  fasse  jour  à  cet  égard  sur  les 
places  françaises  :  elles  ont  intérêt  à  s'inspirer  des  exemples 
qui  leur  viennent  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Une  preuve  de  l'importance  que  les  placements  étrangers  ont, 
depuis  longtemps  pour  l'épargne  anglaise  est  dans  la  fondation, 
qui    remonte  à  1868,  de  la  corporation   des  porteurs  de  fonds 
étrangers  [Corporation   of  foreign   bondholders),  qui  a  reçu 
une  licence  du  Conseil  du  commerce  [Board  of  trade)  en  1873 
et  a  été  incorporée  par  acte  du  Parlement  en  1898.  Elle  est  diri- 
gée, en  vertu  de  cet  acte,  par  un  conseil  de  21  membres,  dont 
6  nommés   par  l'association  centrale  des  banquiers,  6  par  la 
Chambre  de  commerce  de   Londres  et  9  choisis  par  voie   de 
cooptation.   Le  but  principal  poursuivi  par  la  corporation  est 
de  protéger  les  intérêts  des  porteurs  de  fonds  étrangers  :  elle  se 
tient  au  courant  de  la   situation  économique  et  financière  des 
divers  Etats  dont  elle  a  à  s'occuper  et  publie  tous  les  ans  à  ce 
sujet  un  volume  qui  contient  de  précieux  renseignements.  Son 
conseil  agit  tantôt  par  lui-même,  comme  lorsqu'il   choisit  le 
représentant  des  porteurs  anglais  de  fonds  turcs  appelé  à  sié- 
ger à  Constantinople  dans  la  commission  de  la  Dette;  le  plus 
souvent,  il  se  met  en  communication  avec  des  comités  spéciaux, 
formés  pour  chaque  cas  particulier  et  dont  le  président  et  le 
vice-président  du  conseil  font  partie  de  droit.  Depuis  son  ori- 
gine, la  corporation  a  eu   à  s'occuper  du  règlement  de  dettes 
dont  le  capital  n'est  pas  inférieur  à  25  milliards  de  francs.  On 
sait  que  cet  exemple   a  été  suivi  en  France,  où  il  s'est  formé 
une  association  pour  la  défense  des  intérêts  des  porteurs  fran- 
çais de  valeurs  étrangères. 
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IV 

Un  point  délicat  est  celui  des  rapports  entre  les  gouverne- 
ments des  pays  dont  les  nationaux  ont  pour  habitude  de  taire 
des  placements  au  dehors  et  les  financiers,  sociétés  ou  parti- 
culiers  dont  Tactivité  a  pour  objet  la  recherche  de  ces  place- 
ments et  généralement  la  conclusion  d'emprunts  étrangers.  En 
France,  la  question  est  plus  difficile  à  résoudre   que   partout 
ailleurs,  à  cause  de  fexistence  d'un  marché  officiel  et  du  iait 
que  les  agents  de  change  qui  y  opèrent  sont  des  officiers  minis- 
tériels  Le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  s  opposer  a 
l'admission  à  la  cote  des  titres  étrangers,  en  sorte  qu'il  a,  en 
la  matière,  une  responsabilité  directe  et  avérée.  Tout  récem- 
ment  à  propos  de  l'emprunt  ottoman  de  1910,  de  vives  con- 
troverses se  sont  élevées  sur  l'utilité  que  présente  cette  orga- 
nisation, sur  les  limites  du  droit  de  l'Etat  et  sur  l'intérêt  ou  le 
dan-er  qu'il  y  a  pour  lui  à  intervenir  sur  ce  domaine.  En 
An-leterre,  le  problème  ne  se  pose  pas  de  la  même  façon.  La 
iié-ocialion  des  fonds    publics   et  des  valeurs  mobilières  en 
général  est  libre;  elle    peut  être  opérée  par  n'importe  qui. 
Des  associations  privées  se  sont  formées  dans  les  principales 
villes  du    Royaume-Uni,  à  Londres    en  particulier,  qui   ont 
pour  objet  les  échanges  de  rentes,  d'actions  et  d'obligations; 
elles  portent  le  nom  de  Stock  Exchange.^i  ceux  qui  y  opèrent 
celui  de  Stock  and  Share  Brokers,  c'est-à-dire  courtiers  de 
fonds  et  actions.  Ce  sent  des  corporations  absolument  libres, 
dont  le  capital  est  constitué  par  des  souscriptions  émanant  des 
courtiers  eux-mêmes,  qui  ont  seuls  le  droit  d'être  actionnaires 
et  qui  fixent  les   règlements  en  vertu  desquels  se   font   les 
admissions  à  la  bourse  des  valeurs  de  toute  nature;  dès  lors 
aucune  différence  n'existe,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  titres 
an -lais  et  les  titres  étrangers.  Aussi  avons-nous  vu,  depuis  un 
sièple  le  marché  de  LoAdres  s'ouvrir  successivement  à  une 
quantité  de  plus  en  plus  grande  de  fonds  d'Etats,  actions  et 
obligations  provenant  de  toutes  les  parties  du  monde.  Jusque 
dans  les  derniers  temps,  il  n'était  guère  questioh  de  politique 
au  moment  de  l'-arrivée  de  ces  nouveaux  venus.  Des  maisons 
de  banque  ou  de  commerce  britanniques,  en  relations  directes 
avec   certains  pays  d'Europe  ou  d'outremer,  consentaient  des 
avances   aux  gouvernements  de  ces  contrées,  ou  le  plus  sou- 
vent s'occupaient  d'y   organiser   des    industries   :    les  titres 
d'emprunts  ou  de    sociétés    à   former  étaient   souscrits  et  se 
négociaient  ensuite  dans  la  Cité.  C'est  ainsi  que  de  nombreux 
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fonds  russes  figuraient  à  la  cote  anglaise  à  l'époque  où  les 
relations  étaient  le  plus  tendues  entre  les  deux  empires,  oii 
le  monde  entier  parlait  du  duel  imminent  entre  Féléphant 
et  la  baleine,  oîi  les  avant-postes  russes  et  l'armée  des  Indes 
paraissaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  en  Afgha- 
nistan; c'est  ainsi  que  les  rentes  allemandes  se  vendent  et 
s'achètent  au  Stock  Exchange^  en  dépit  de  la  fraîcheur  des 
rapports  entre  les  deux  peuples. 

11  ne  semble  donc  pas  que,  jusqu'au  début  du  xx®  siècle,  les 
Anglais  aient  considéré  que  le  fait  de  prêter  leurs  capitaux  à 
un  pays  étranger  impliquait  nécessairement  une  intimité 
politique  et  en  aient  conclu  qu'il  fallait  refuser  de  les  exporter 
chez  les  nations  susceptibles  de  se  trouver  en  désaccord  avec 
eux.  Mais  dans  les  dernières  années,  une  certaine  modification 
a  paru  se  faire  jour  dans  les  dispositions  de  l'opinion  britan- 
nique. La  poussée  de  nationalisme  qui  se  manifeste  aujour- 
d'hui chez  presque  tous  les  peuples  a  eu  pour  conséquence 
de  rendre  les  Anglais  attentifs  à  un  ordre  d'idées  qui  ne 
semble  pas  les  avoir  touchés  jusque-là.  Ils  ont  apporté  des 
préoccupations  politiques  dans  les  questions  financières.  Après 
leur  alliance  avec  le  Japon,  la  première  conclue  par  eux  depuis 
Tère  du  splendide  isolement  vanté  par  un  de  leurs  ministres, 
ils  ont  fait  un  accueil  empressé  aux  rentes  nipponnes.  Ils 
n'ignorent  pas  d'ailleurs,  en  achetant  ces  fonds,  la  sagesse  avec 
laquelle   les  finances  publiques  sont  administrées  à  Tokio. 

Au  reste  le  patriotisme  anglais  ne  le  cède  à  aucun  autre,  et 
la  Cité  de  Londres  n'aurait  certes  pas  délibérément  apporté  son 
appui  à  une  nation  qui  menacerait  la  Grande-Bretagne.  Sans 
avoir  besoin  de  prendre  à  cet  égard  officiellement  les  instruc- 
tions de  Downing  Street^  les  chefs  des  maisons  illustres  qui 
exercent  une  influence  prépondérante  dans  Lombard  Street  et 
Threadneedle  Street,  font  certainement,  le  cas  échéant,  tout 
ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  seconder  l'action  du  gouverne- 
ment. Déjà  il  y  a  un  tiers  de  siècle,  lorsque  lord  Beaconsfîeld 
voulut  conclure  sur  l'heure  l'achat  des  actions  du  canal  de 
Suez  que  le  khédive  lui  offrait,  il  trouva  des  banquiers  qui 
lui  avancèrent  100  millions  de  francs  sans  attendre  le  vote  de 
la  loi,  témoignant  ainsi  à  la  fois  de  leur  confiance  dans  le  mi- 
nistre et  de  leur  désir  de  s'associer  à  sa  politique.  Ln  accord 
tacite  semble  exister  entre  la  couronne  et  les  grandes  forces 
financières  de  la  métropole,  dans  la  clairvoyance  et  le  dévoue- 
ment desquelles  elle  a  confiance  :  aussi  ne  croit-elle  pas  néces- 
saire de  chercher  des  armes  dans  un  arsenal  législatif  qui  lui 
permettrait  d'interdire  l'accès  des  bourses  anglaises  aux  titres 
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qu'elle  préférerait  ne  pas  y  voir  figurer.  En  cela,  comme  en 
matière  commerciale,  TAngleterre  est  restée  libre-échangiste. 
Ceux  qui,  depuis  la  guerre  du  Transvaal,  ont  adopté  les  vues  de 
Joseph  Chamberlain  et  qui  veulent  engager  le  pays  dans  les 
voies  du  protectionnisme,  essaieront  peut-être  de  le  convaincre 
également  qu'exporter  des  capitaux  est  aussi  mauvais  qu€ 
d'importer  des  marchandises  :  l'échec  répété  des  partisans  de 
cette  politique  aux  deux  élections  générales  qui,  à  quelques 
mois  d'intervalle,  viennent  d'assurer  la  majorité  au  cabinet 
Asquith,  doit  nous  faire  supposer  que,  pas  plus  sur  le  terrain 
des  valeurs  mobilières  que  sur  celui  des  marchandises,  les 
protectionnistes  ne  triompheront.  C'est  sans  doute  à  leur  pré- 
sence dans  les  rangs  du  parti  conservateur  que  celui-ci  a  dû 
sa  double  défaite. 

D'ailleurs,  pour  empêcher  ses  nationaux  de  placer  leurs  ca- 
pitaux au  dehors,  il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  inter- 
dise l'inscription  à  la  cote  des  bourses  et  la  négociation  de 
valeurs  étrangères.  Les  capitalistes  savent  fort  bien  prendre  le 
chemin  qui  mène  au  delà  des  frontières  et  appliquer,  d'une 
façon  instinctive  et  souvent  inconsciente,  la  loi  économique  en 
vertu  de  laquelle  l'argent  va  là  où  il  trouve  l'emploi  lé  plus 
rémunérateur  et  aussi  la  plus  grande  sécurité.  Or,  à  l'ancienne 
considération  du  crédit  de  l'Etat  emprunteur,  qui  était  jadis 
dominante  dans  le  choix  des  placements,  est  venue,  depuis 
peu  d'années,  s'en  joindre  une  nouvelle,  qui  déroute  quelque 
peu  les  opinions  reçues  et  qui  modifie  dans  une  certaine  mesure 
l'échelle  des  crédits.  En  effet,  des  nations  prospères,  connues 
pour  la  loyauté  et  l'exactitude  avec  lesquelles  elles  avaient 
jusqu'ici  fait  honneur  à  leurs  engagements,  se  sont  avisées  de 
menacer  les  capitalistes  de  toute  sorte  de  taxes  plus  ou  moins 
vexatoires,  dont  le  premier  effet  a  été  d'éveiller  dans  leur 
esprit  une  idée  qu'ils  ne  connaissaient  guère  jusque-là,  celle 
d'éviter  les  investii^ations  du  lise. 


Les  Anglais,  depuis  l'avènement  du  ministère-Asquith  et  la 
présence  de  M.  Llpyd  George  à  la  chancellerie  de  l'Echiquier,  ont 
donc  un  double  motif  de  rechercher  les  placements  à  l'étranger  ; 
augmenter  leur  revenu  et  aussi  avoir,  dans  certains  cas,  des 
capitaux  placés  au  dehors,  dont  la  rente,  lorsqu'elle  est  dépensée 
hors  des  frontières  du  Royaume-Uni,  n'est  pas  soumise  à 
Yincome-iax.  Depuis  que  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu 
atteint  8  %  sur  les  fortunes  importantes,  les  contribuables  s'en 
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préoccupent  beaucoup  plus  qu'autrefois.  L'un  deux  me  disait 
en  souriant,  un  jour  de  cet  hiver  oîi  je  le  rencontrais  en  villé- 
giature sur  la  côte  d'Azur  :  «  Je  dépense  ici  le  plus  que  je  puis; 
car,  sur  tout  ce  que  je  paie,  j'économise  Vincome-tav.  »  D'autre 
part,  l'abaissement  du  taux  des  Consolidés  anglais,  qui,  depuis 
'1903,  ne  rappportent  plus  normalement  que  2,50  et  effective- 
ment, lorsque  le  taux  maximum  de  Vincome-lax  est  appliqué, 
2,30    %,  a  coïncidé  avec  un  renchérissement  sensible  du  coût 
de  la  vie.  Nombre  de  gens  se  sont  donc  trouvés  contraints  de 
chercher  des  placements  en  dehors  du  cercle  étroit  qui  pen- 
dant longtemps  leur  avait  suffi.  Déjà  une  loi  de  1900  [Colo- 
nial Stock  Act)  avait  élargi  quelque  peu  le  champ  des  place- 
ments   en    autorisant  les    fidéicommissaires  de   mineurs,  de 
femmes,  ou  autres  incapables  à  employer  leurs  disponibilités, 
non  plus  seulement  en  rentes  nationales,  mais  aussi  en  fonds 
coloniaux.  De   là  aux  rentes  étrangères  il  n'y  avait  qu'un  pas 
à   franchir;   et  s'il  ne  l'a   pas  été  par  la  loi,  il  Ta  été    par 
nombrp  de  capitalistes,  qui  les  ont  de  plus  en  plus  recherchés. 
En  même  temps,  la  gestion  financière  de  beaucoup  de  pays 
secondaires,  moins  bien    administrés  jadis   que  l'Angleterre, 
s'améliorait.    Alors    qu'en   1875    la    Chambre  des   communes 
avait  cru  devoir  nommer  une  commission  d'enquête  à  la  suite 
des  scandales  qui  avaient  accompagné  l'émission  de  certains 
emprunts  exotiques  sur  le  marché  de  Londres,  on  n'a  plus  vu 
se  reproduire  rien  de  semblable.  Le  cours  des  rentes  des  répu- 
bliques sud-américaines  par  exemple,  grâce  à  la  prospérité  dont 
jouissent  plusieurs  d'entre  elles,   s'est    élevé  graduellement. 
L'écart   de    revenu  fourni  par  les  fonds  que  ion  considérait 
jadis  comme  de  second  ordre   et  ceux  des  rentes  des  grands 
Etats  a  diminué  d'une  façon  très  frappante  depuis  une  vingtaine 
d'années,  sous  la  double  influence  de  l'énorme  augmentation 
des  budgets  militaires  européens  et  des  progrès  réalisés  par 
des  nations  que  n'écrasent  pas  les  mêmes  charges  ^  Le  jour  où 
cet  écart  serait  encore  réduit,  il  est  évident  qu'une  des  raisons 
de  l'exportation  des  capitaux  anglais  aurait  disparu.  Ils  se  por- 
taient avec  empressement,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  sur 
les  fonds  moscovites,  alors  que  le  5  %  russe  était  coté  aux  en- 
virons de  80  et  que   le  Consolidé  anglais  était  au-dessus  du 
pair.  Aujourd'hui,  le  3  %  russe  est  à  84,  et  le  3  %  du  Comté 
de  Londres  à  88.  Un  écart  de  4  francs  est  insignifiant,  tandis 
qu'il  y  a  trente  ans,  une  somme  placée  en  fonds  russes  don- 
nait à  l'Anglais  une  rente  plus  que  double  de  celle  qu  il  pou- 

1  Voir  notre  étude  sur  les  Budgets  comparés,  Félix  Alcan  éditeur  1910. 
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vait  se  procurer  en  consacrant  un  montant  identique  à  l'acqui- 
sition de  rentes  indigènes.  Un  rapprochement  de  même  nature 
nous  expliquerait  pourquoi  les  Allemands  n'exportent  plus  de 
capitaux  en  Italie  :  leur  4  %  est  au  prix  auquel  se  négocie 
aujourd'hui  le  3  1/2  italien.  Cette  cote  des  deux  fonds  devrait 
plutôt  amener  les  capitaux  italiens  à  Berlin  que  les  capitaux 
allemands  à  Rome. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quelles  que  puissent  être  les  variations 
des  courants  que  portent  les  capitaux  anglais,  tantôt  da«s  une 
direction,  tantôt  dans  un  autre,  ils  ne  cessent  de  déborder  les 
étroites  limites  du  Royaume-Uni.  Pour  avoir  une  idée  de  l'im- 
portance de  ce  mouvement,  il  sufht  de  jeter  les  yeux  sur  la 
cote  des  valeurs  qui  se  négocient  à  Londres  :  une  bonne  part 
des  seize  pages  à  deux  colonnes  qui  enregistrent  les  milliers 
de  titres  inscrits  sur  ce  document  est  consacrée  à  Tétranger. 
Quatre  colonnes  comprennent  les  fonds  d'Etat  et  de  corpora- 
tions étrangères;  deux,  les  chemins  de  fer  indiens  et  colo- 
niaux; cinq,  les  chemins  de  fer  étrangers,  parmi  lesquels  les 
Américains  tiennent  le  premier  rang;  dans  les  chapitres  où 
les  titres  anglais  et  les  autres  sont  compris  sous  une  même 
rubrique,  ces  derniers  tiennent  une  grande  place.  En  un  mot, 
l'Angleterre  moderne  exerce  son  activité  économique  dans  le 
monde  entier,  et  l'exportation  régulière  d'une  partie  de  son 
capital  est  un  des  facteurs  de  sa  vie  nationale.  Les  conséquences 
de  ce  fait  ont  été  examinées  par  des  penseurs,  dont  le  juge- 
ment fait  autorité. 

Voici  comment  Stuart  Mill  apprécie  les  placements  faits  par 
ses  compatriotes  à  l'étranger  :  «  C'est  un  contrepoids  à  la  ten- 
«  dance  descendante  des  profits  chez  les  nations  dont  les  béné- 
«  fices  augmentent  plus  vite  que  ceux  de  leurs  voisins  et  s'appro- 
«  chent  par  conséquent  de  la  limite  minimum.  Nous  assistons 
«  à  un  exode  incessant  de  capital  vers  nos  colonies  et  l'étran- 
«  ger,  où  il  cherche  un  profit  plus  élevé  que  celui  qu'il  peut 
«  obtenir  dans  le  pays.*  Je  crois  que  cela  a  été,  pendant  des 
«  années,  l'une  des  causes  principales  qui  a  arrêté  la  baisse  des 
«  profits  en  Angleterre.  Elle  opère  de  deux  façons.  En  premier 
«  lieu,  elle  agit  comme  le  feraient  un  incendie,  une  inondation 
«  ou  une  cri'se  commerciale  :  elle  enlève  une  partie  de  l'aug- 
«  rrientation  du  capital  qui  amène  la  réduction  des  bénéfices. 
«  En  second  lieu,  ce  capital  exporté  n'est  pas  perdu,  mais  est 
«  surtout  employé  soit  à  fonder  des  colonies  qui  deviennent 
«  exportatrices  de  grandes  quantités  de  produits  agricoles  à 
«  bon  marché,  soit  à  développer  ou  à  améliorer  l'agricul- 
«  ture  de  pays  plus  anciens.  C'est  principalement  l'émigration 


PLACEMEiNTS   ANGLAIS    A    L'ÉTRANGER  537 

«  du  capital  anglais  qui  nous  assure  un  approvisionnement 
«  d'objets  d'alimentation  et  de  vêtements  à  Idou  marché,  qui 
«  croît  en  raison  de  notre  population  :  grâce  à  elle,  plus  de 
«  capital  trouve  également  à  s'employer  dans  le  pays,  sans  y 
«  causer  de  réductions  de  bénéfices,  et  en  y  produisant  des  arti- 
«  clés  manufacturés  avec  lesquels  nous  payons  ces  matières 
(c  premières.  Ainsi  l'exportation  de  capital  agit  très  effîcace- 
«  ment  de  façon  à  étendre  le  champ  d'action  du  capital  resté 
«  à  l'intérieur;  et  l'on  peut  dire  que,  plus  nous  exporterons  de 
«  capitaux,  et  plus  nous  en  posséderons  et  nous  pourrons  en 
«  conserver  chez-nous'.  » 

Stuart  Mill  insiste  ici  sur  un  point  de  vue  qlii  n'est  pas  le 
même  pour  toutes  les  nations  et  qui  n'est  pas,  en  particulier, 
celui  de  la  France,  dont  les  récoltes  suffisent,  en  temps  nor- 
mal, à  nourrir  sa  population.  Mais  il  n'en  contient  pas  moins 
la  véritable  théorie  de  l'exportation  des  capitaux,  qui  doivent 
procurer  à  leurs  propriétaires  des  revenus  supérieurs  à  ceux 
qu'ils  pourraient  leur  fournir  s'ils  étaient  conservés  à  l'intérieur 
des  frontières.  Que  ces  revenus  soient  ensuite  transformés  en 
blé,  en  coton,  en  toute  autre  marchandise,  ou  employés  par 
une  nation  qui  thésaurise  à  faire  de  nouveaux  placements  à 
l'étranger,  peu  importe.  Il  est  exact,  comme  le  dit  l'écrivain 
anglais,  que  celte  exportation  a  le  double  effet  d'augmenter  la 
fortune  des  capitalistes  et  de  développer  les  contrées  auxquelles 
ils  envoient  de  l'argent  :  celles-ci  à  leur  tour  deviennent  des 
consommateurs  d'objets  fabriqués  dans  la  métropole  et  aident 
par  là  au  développement  de  l'industrie  indigène.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  comprendre  la  conclusion,  quelque  peu  paradoxale 
en  apparence,  du  passage  que  nous  venons  de  citer,  et  qui 
est  cependant  vraie  :  ceux  qui  décongestionnent  le  marché 
britannique  des  capitaux  dont  ils  exportent  une  certaine  quan- 
tité, contribuent  à  augmenter  la  valeur  de  ceux  qui  restent 
dans  le  pays. 

VI 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  présence  de  capitaux  exotiques 
en  Angleterre,  parce  qu'elle  ne  joue  pas  un  rôle  important  dans 
la  vie  économique  du  pays.  Toutefois  les  étrangers,  les  Fran- 
çais en  particulier,  possèdent  une  certaine  quantité  de  titres  de 
la  Dette  anglaise  et  aussi  d'autres  valeurs  indigènes.  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  quantité  ait  augmenté  dans  les  derniers 

'  Livre  IV,  chapitre  iv. 
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temps  :  les  mêmes  raisons  qui  ont  amené  la  désaffection  du 
public  britannique  pour  ses  propres  fonds  en  ont  écarté  les 
étrangers.  Ni  nos  compatriotes,  ni  les  habitants  d'autres  pays 
n'ont  d'intérêts  importants  dans  les  chemins  de  fer  et  les  autres 
industries  du  Royaume-Uni.  Néanmoins,  un  certain  nombre  de 
Français  ont  des  comptes  ouverts  chez  les  banques  de  Londres, 
y  ont  déposé  des  titres  et  des  fonds  et  contribuent  ainsi  à 
fournir  des  ressources  au  marché  de  cette  capitale.  Nous  n'avons 
pas  à  rechercher  ici  les  causes  qui  ont  amené  ces  dépôts.  Peut- 
être  les  Anglais  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  guère  songé'  à  expa- 
trier matériellement  les  titrés  qui  représentent  leurs  actions  ou 
obligations  étrangères  et  à  se  créer  des  disponibilités  au  dehors, 
commencent-ils  sous  ce  rapport,  comme  sous  d'autres,  à  imiter 
les  continentaux  et  à  soustraire  quelques  parcelles  de  leur 
fortune  à  l'avidité  du  collecteur  d'impôts.  Il  y  a  là  entre  cer- 
tains pays  une  sorte  de  chassé-croisé  bizarre,  qui  produit  rare- 
ment, en  fin  de  compte,  l'effet  désiré.  11  vient  toujours  une 
heure,  notamment  celle  de  l'ouverture  des  successions,  oii  le 
fisc  reprend  ses  droits.  Du  reste,  les  déplacements  matériels 
de  valeurs  mobilières  ne  constituent  pas  des  placements  réels 
de  capitaux  comme  ceux  que  nous  avons  étudiés.  Pour  l'An- 
gleterre, ces  placements  se  résument  ainsi  :  elle  a  envoyé 
au  delà  de  ses  frontières  une  somme  d'au  moins  80  milliards 
de  francs,  dont  une  partie  notable  dans  ses  propres  colonies. 
Elle  en  retire  un  intérêt  rémunérateur,  que  certains  statisti- 
ciens ont  évalué  à  5  % ,  et  qui  est  sans  doute  plus  élevé,  parce 
que  les  cours  actuels  de  beaucoup  de  valeurs  sont  très  supérieurs 
au  prix  d'acquisition  et  que  c'est  de  ce  dernier  qu'il  faudrait 
rapprocher  les  revenus  encaissés  aujourd'hui  pour  connaître  le 
taux  réel. 

C'est  une  véritable  industrie  que  celle  qui  consiste  à  choisir 
les  valeurs,  à  les  acquérir,  à  modifier  dans  certains  cas  la  com- 
position des  portefeuilles  :  de  nombreuses  sociétés  se  sont 
formées  et  opèrent  eu  Angleterre  dans  ce  but.  Nous  avons 
sous  les  yeux  le  compte  rendu  annuel  de  l'une  d'elles  qui, 
avec  un  capital  de  50  millions  de  francs  constitué  moitié  en 
actions,  moitié  eu  obligations,  possède  plusieurs  centaines  de 
valeurs  étr,angères,  fonds  d'Etats,  de  villes,  lettres  de  gage, 
obligations  foncières  et  hypothécaires,  obligations  et  actions 
de  chemins  de  fer,  actions  et  obligations  d'affaires  industrielles. 
Ces  organisations  sont  aisées  en  Angleterre,  parce  que  la  loi 
de  l'income-tax  permet  d'échapper  à  la  superposition  d'im- 
pôts qui  est  actuellement  inévitable  en  France.  Une  société 
française  possédant  des  titres  étrangers  paie  deux  fois  l'impôt, 
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sur  ses  propres  coupons  et  sur  ceux  des  valeurs  qu'elle  a  en 
portefeuille  :  son  revenu  est  ainsi  amputé  de  20  ou  23  %,  ce 
qui  empêche,  la  plupart  du  temps,  la  constitution  de  sociétés 
de  ce  f,^enre. 

Bien  que  la  législation  anglaise  sur  les  sociétés  soit  devenue 
plus  sévère  qu'autrefois,  elle  est  encore  assez  libérale  et  assez 
souple  pour  permettre  la  création  de  nombreux  organismes 
qui,  sur  ce  terrain  comme  sur  d'autres,  encouragent  l'activité 
et  font  que  le  mouvement  économique  reste  considérable  en 
Angleterre  :  les  statistiques  du  commerce  et  des  chemins  de  fer 
en  1910  en  fournissent  une  preuve  éclatante.  Les  placements 
à  l'étranger  sont,  pour  le  Royaume-Uni,  une  véritable  néces- 
sité :  il  importe  chaque  année  pour  plusieurs  milliards  de  francs 
de  marchandises  de  plus  qu'il  n'exporte.  Il  ne  peut  payer  cette 
différence  qu'au  moyen  des  coupons  de  ses  valeurs  mobilières 
étrangères,  des  frets  que  lui  rapporte  son  énorme  Hotte  mar- 
chande, véhicule  de  transports  d'une  partie  du  monde,  et 
des  commissions  que  ses  innombrables  clients  du  dehors 
lui  paient  régulièrement:  grâce  au  libre-échange, maintenu 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  marchandises  arrivent 
dans  les  ports  anglais,  non  seulement  pour  la  consommation 
indigène,  mais  pour  celle  d'une  partie  de  l'Europe  et  même  de 
pays  d'outre-mer,  qui  viennent  s'approvisionner  dans  les  docks 
de  Londres  et  de  Liverpool.  En  outre,  l'étalon  d'or,  auquel  l'An- 
gleterre est  resté  invariablement  fidèle,  a  fait  de  la  livre  ster- 
ling une  monnaie  en  quelque  sorte  universelle  :  bien  des  ban- 
quiers, de  nombreux  établissements  de  crédit  européens,  asia- 
tiques, américains,  qui  ont  pris  l'habitude  d'avoir  un  compte 
ouvert  dans  la  Cité,  règlent  une  partie  de  leurs  affaires  par 
l'intermédiaire  du  Clearing  house  (Chambre  de  compensation) 
des  grandes  hanques  groupées  autour  de  la  Tamise.  C'est  là 
aussi  un  des  résultats  indirects  et  un  des  bénéfices  de  la  poli- 
tique d'exportation  des  capitaux  qui  a  eu  pour  résultat  de  ré- 
pandre le  quart  de  la  fortune  anglaise  sur  les  points  les  plus 
divers  de  la  surface  du  globe.  Le  marché  de  Londres  béné- 
ficie ainsi  d'une  grande  quantité  de  capitaux  qui  n'y  sont  pas, 
il  est  vrai,  employés  d'une  façon  définitive,  niais  qui  consti- 
tuent une  partie  du  fonds  de  roulement  des  banquiers  étran- 
gers ayant  des  comptes  ouverts  sur  les  livres  de  leurs  con- 
frères britanniques.  Le  volume  de  ces  dépôts  reste  à  peu 
près  constant,  en  dehors  des  époques  de  crises  politiques  ou 
économiques  qui  déterminent  des  changements  brusques  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre. 

Un  très  grand  nombre  des  sociétés  fondées  à  l'étranger  par 
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des  Anglais  sont  de  nationalité  anglaise  et  ont  leur  siège  admi- 
nistratif à  Londres  ou  dans  d'autres  villes  du  Royaume-Uni. 
Tel  est  le  cas  de  beaucoup  de  chemins  de  fer  sud-américains, 
de  la  célèbre  mine  da  Rio-Tiiito,  qui  exploite  en  Espagne  le 
plus  puissant  gisement  cuprifère  de  l'Europe,  de  celle  de 
Tharsis  et  de  cent  autres  que  nous  pourrions  citer.  Les  ri- 
gueurs accrues  des  lois  fiscales  de  M.  Lloyd  George  ralentissent 
ce  mouvement  :  on  hésite  aujourd'hui  à  donner  la  nationalité 
anglaise  aux  sociétés  nouvelles  qui  se  fondent  pour  opérer  à 
l'étranger.  De  ce  chef,  l'Angleterre  perdra  des  bénéfices  et  des 
avantages  multiples  qui  résultaient  pour  elle  du  régime  anté- 
rieur. 

Vil 

Si,  après  avoir  étudié  le  passé  et  le  présent,  nous  cherchons  à 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'avenir,  et  sinous  nous  demandons  dans 
quelle  mesure  le  phénomène  des  placements  britanniques  à 
l'étrangler,  continuera  à  se  produire,  s'il  s'accentuera  ou  si  au 
contraire  il  se  ralentira,  nous  devons,  pour  répondre  à  cette 
question,  considérer  l'évolution  des  sociétés  humaines  dans  le 
monde  moderne,  tel  que  l'ont  fait  les  merveilleuses  inventions 
du  XIX®  siècle  et  que  le  trouvent  les  jeunes  générations  qui  vont 
grandir  au  cours  du  xx^  11  convient  de  rechercher  si  la 
quantité  de  capitaux  que  l'Angleterre  place  au  dehors  aug- 
mentera, ou  si  au  contraire  elle  aura  une  tendance  à  diminuer, 
soit  parce  que  les  occasions  seront  plus  rares,  soit  parce  que 
la  nation  anglaise  aura  moins  d'excédents  de  revenus  à  placer, 
soit  enfin  parce  que  ses  débiteurs,  n'ayant  plus  besoin  de  son 
aide,  la  rembourseront.  Sur  le  premier  point,  il  semble  que  le 
domaine  ouvert  à  l'activité  britannique  et  en  général  à  celle 
des  nations  qui  encaissent  annuellement  des  sommes  supé- 
rieures à  celles  qu'elles  dépensent  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  immédiats,  Sort  encore  très  vaste.  L'Amérique,  l'Asie, 
l'Afrique  contiennent  d'immenses  territoires  qui  sont  loin 
d'être  pourvus  de  leur  outillage  et  couverts  de  la  population 
qu'ils  peuvent  nourrir.  D'autre  part,  malgré  les  difficultés 
auxquelles  la  Grande-Bretagne  est  en  proie,  malgré  la  crise 
politique  qu'elle  traverse,  malgré  le  poids  d'un  budget  qui  a 
doublé  en  vingt  ans,  elle  semble  avoir  conservé  une  vitalité 
suffisante  pour  continuer  à  s'enrichir  et  à  capitaliser  une 
partie  de  ses  revenus. 

Reste  le  troisième  point  :  les  Etats  débiteurs  de  l'Angleterre 
la   rembourseront-ils;    les   habitants   des    contrées    oii    elle  a 
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organisé  des  industries  raciièleront-ils  les  actions  et  les  obli- 
gations de  ces  entreprises?  Nous  avons  indiqué  plus  haut  que 
c'est  là  une  phase  presque  régulière  de  l'évolution  des  peuples 
modernes.  On  peut  concevoir  qu'à  un  moment  donné,  tous 
les  pays  du  globe,  étant  pourvus  de  leur  outillage  écono- 
mique, n'auront  plus  besoin  les  uns  des  autres,  et  que  chacun 
d'eux  possédera,  à  l'intérieur  de  ses  frontières,  tous  ses  fonds 
publics,  tout  le  capital  des  entreprises  de  n'importe  quelle 
nature  organisées  sur  son  territoire  :  c'est  un  point  auquel 
sont  parvenues  d'une  façon  à  peu  près  complète  la  France 
et  l'Angleterre.  Mais,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  de  même  pour 
le  reste  du  monde,  il  s'écoulera  tant  d'années'  qu'il  serait 
téméraire  aujourd'hui  d'envisager  une  pareille  hypothèse. 
Quelle  que  soit  la  rapidité  avec  laquelle  tout  marche  de  nos 
jours,  l'œuvre  qui  reste  à  accomplir  est  si  vaste  qu'aucune 
prévision  humaine  ne  saurait  lui  assigner  un  terme.  D'ail- 
leurs, tant  de  faits  inattendus  peuvent  se  produire,  modifier  les 
courants  qui  gouvernent  actuellement  les  migrations  de  capi- 
taux, changer  la  position  respective  des  peuples  les  uns  vis 
à-vis  des  autres,  qu'on  ne  saurait  prévoir  cet  équilibre  par- 
fait auquel  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure  et  qui  isole- 
rait en  quelque  sorte  les  diverses  nations  les  unes  des  autres. 
Il  est  au  contraire  infiniment  probable  que,  de  même  que 
les  échanges  internationaux  de  produits  du  sol,  de  marchan- 
dises fabriquées,  prennent  une  ampleur  croissante,  de  même 
les  mouvements  de  capitaux  qui  découlent  en  partie  de  ces 
échanges  et  qui  parfois  aussi  les  provoquent,  iront  sans  cesse 
en  augmentant.  Les  placements  britanniques  au  dehors  sui- 
vront vraisemblablement  la  même  voie  au  cours  du  xx*  siècle 
et  contribueront  à  assurer  la  puissance  économique  du 
Royaume-Uni  et  à  compenser  l'infériorité  dans  laquelle  le 
place,  par  rapport  à  d'autres,  l'insuffisance  de  sa  production 
agricole. 

Raphael-Georges  Lévy. 
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I.    LiES    JOURNAUX    VIENNOIS    ET    TCHÈQUES. 

Avant  1861,  il  n'y  avait  guère  de  journaux  politiques  autri- 
chiens, car  pratiquement  la  législation  ne  le  permettait  pas. 

La  presse  en  Autriche  est  régie  par  la  patente  impériale  du 
27  mai  1852,  modifiée  d'abord  le  17  décembre  1862  et  plus 
profondément  ensuite  en  1894.  Cette  dernière  réforme  sup- 
prima la  caution  et  la  concession  impériale  qui  était  indispen- 
sable auparavant  pour  créer  un  journal,  et  toujours  très  diffi- 
cile à  obtenir. 

Aujourd'hui,  en  principe,  toute  personne  peut  fonder  un 
journal  à  la  seule  condition  de  ne  pas  avoir  de  casier  judi- 
ciaire. 

Théoriquement  et  légalement,  un  journal  ne  peut  être 
supprimé  que  lorsque  l'état  de  siège  est  déclaré.  Mais,  en  fait, 
dans  les  régions  slaves,  la  loi  est  fréquemment  transgressée. 
Ainsi  des  exemplaires  sont  souvent  confisqués,  même  dans  les 
cafés,  sous  les  prétextes  les  plus  futiles.  Parfois,  en  Bohême 
un  même  numéro  est  saisi  à  Brunn  et  laissé  libre  à  Prague, 
ou  inversement.  Si  donc,  eu  théorie,  la  loi  autrichienne  est 
assez  libérale,  en  fait  l'arbitraire  subsiste. 

Il  est  vrai  que  l'éditeur  du  journal  peut  protester  ensuite 
contre  ces  confiscations.  Mais  grâce  à  un  passage  du  code  de 
procédure  autrichien,  relatif  à  la  procédure  «  objective  »,  on 
confisque  d'abord,  et  on  examine  ensuite  les  objections.  Celles- 
ci  arrivent  généralement  trop  tard  pour  êtfe  efficaces,  même 
dans  le  cas  fort  rare  où  le  tribunal  compétent  donne  raison  à 
l'éditeur  du  journal. 

Au  point  de  vue  financier,  la  situation  de  la  presse  en 
Autriche  est  extrêmement  variable  suivant  les  régions.  Elle 
subit  l'influence  de  la  situation  politique  résultant  elle-même 
de  la  diversité  des  nationalités,  et  aussi  de  ce  fait  qu'il  y  a 
en  dehors  de  Vienne  une  ville  capitale  (Prague)  et  d'autres 
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villes  aux  allures  de  capitale  (Cracovie,  Leopol).  On  ne  saurait 
donc  trouver  en  Autriche  une  presse  aussi  centralisée  qu'en 
France.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  de  feuilles  à  grand  tirage  comme 
chez  nous.  Les  journaux  les  plus  riches  sont  évidemment  les 
allemands,  surtout  ceux  de  Vienne.  Quant  aux  organes  slaves, 
à  part  quelques  rares  exceptions,  ils  n'ont  que  des  moyens 
limités,  à  cause  de  la  condition  médiocre  des  populations 
slaves  qui,  dominées  par  l'hégémonie  allemande,  presque 
exclusivement  rurales,  et  disposant  de  peu  de  capitaux,  ont  la 
plus  grande  difficulté  à  faire  leur  place  au  soleil. 

Les  chiffres  donnés  ci-dessous  pour  le  tirage  des  journaux 
sont  simplement  destinés  à  orienter  les  idées,  mais  ils  ne 
sauraient  être  garantis.  Le  tirage  d'un  journal  est  chose  trop 
mystérieuse  partout  pour  qu'on  puisse  l'indiquer  autrement 
que  d'une  façon  très  approximative'. 

Presse  de  Vienne. 

La  presse  de  Vienne  présente  cette  caractéristique  d'être 
presque  complètement  entre  les  mains  des  Israélites,  à  qui  le 
sens  des  affaires  a  permis  de  conquérir  dans  ce  domaine  une 
place  tout  à  fait  éminente. 

Fremdenblatt.  —  Organe  strictement  officieux.  Tous  les 
articles  sont  soumis  au  bureaux  de  la  presse  du  Ballplatz.  Il 
en  résulte  que  les  articles  d'actualité  paraissent  avec  un  ou 
deux  jours  de  retard.  C'est  le  seul  journal  que  lise  l'empereur 
François-Joseph.  Des  autres  il  ne  voit  que  les  découpures.  Au 
point  de  vue  financier,  le  Fremdenblatt  appartient  à  la  Elber- 
inilhle^  fabrique  de  papier.  Le  tirage  est  d'environ  12.000. 

Jusqu'en  mars  1909,  le  directeur  du  Fremdenblatt  était 
M.  Zweybruck,  Israélite  originaire  do  l'empire  allemand.  Depuis 
mars  1909,  il  a  été  remplacé  par  M.  Julius  Szeps. 

Parmi  les  rédacteurs  du  Fremdenblatt  on  peut  noter 
M.  Fraenkl,  ancien  correspondant  de  la  Frankfurter  Zeitung. 

Neue  freie  Presse.  —  Le  gouvernement  n'a  pas  de  prise  sur 
elle.  Ses  tendances  sont,  non  pas  absolument  pangermanistes, 
mais  très  fortement  germanistes.  La  Neue  freie  Presse  est 
appréciée  non  seulement  par  les  fonctionnaires  et  les  intellec- 
tuels allemands-autrichiens,  mais  aussi  par  les  financiers. 
Ordinairement  elle  soutient  les  ministères  qui  ne  sont  pas 
antisémites,  mais  grâce  à  un  remarquable  flair  politique  elle  a 
le  don  de  prévoir  assez  exactement  leur  chute,  et  ne  s'obstine 

i  Nous  accueillerons  à  ce  sujet  les  rectifications  s'il  s'en  produit  (A'.  D.  L.  R.) 
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pas  à  leur  prêter  un  appui  devenu  inutile.  Son  tirage  oscille 
probablement  entre  SO  et  60.000. 

Outre  le  directeur,  M.  Benedikt,  qui  entra  au  journal  comme 
rédacteur  économique,  et  y  acquit  bientôt  une  situation  pré- 
pondérante, il  faut  citer  parmi  les  collaborateurs  ordinaires  de 
la  Neiie  freie  Presse  M.  Muller  qui  écrit  sur  la  politique  étran- 
gère, et  M.  Sigmund  Munz,  célèbre  par  ses  interviews  sensa- 
tionnelles. 

En  outre  cet  organe  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour 
ouvrir  de  temps  en  temps  ses  colonnes  à  d'éminents  publicistes 
étrangers,  venus  des  quatre  coins  de  l'horizon.  C'est  ainsi  qu'il 
fait  alterner  des  signatures  françaises  avec  celles  de  pangerma- 
nistes  comme  M.  Schiemann. 

Le  correspondant  à  Paris  de  la  N eue  freie  Presse  fut  expulsé 
au  moment  de  Taffaire  Dreyfus  pour  ses  attaques  contre  la 
France. 

Noues  ]yiener  Taghlall.  —  Journal  riche,  à  tendances  alle- 
mandes, mais  indépendant  et  très  honorable;  fondé  par 
M.Szeps  père,  dirigé  aujourd'hui  par  M.  Wilhelm  Singer  ancien 
correspondant  de  la  Neue  freie  Presse  à  Paris  pendant  dix-sept 
ans.  Pour  cette  cause  sans  doute,  M.  Singer  a  de  très  réelles 
sympathies  françaises.  Son  admiration  principale  allait  naguère 
à  Waldeck-Rousseau.  M.  Singer  a  souvent  donné  des  preuves 
d'une  réelle  indépendance.  Quoique  antislave,  il  est  l'ami  per- 
sonnel et  l'admirateur  du  D'  Kramarsch,  le  leader  tchèque,  et 
par  esprit  de  justice  il  s'est  rangé  du  côté  des  slaves  lors  du 
procès  Friedjung. 

\ivi  somme  le  Neues  Wiener  Tagblatt  est  un  des  journaux 
viennois  les  plus  dignes  de  considération.  Peu  amateur  des 
dépèches  sensationnelles,  il  n'admet  dans  ses  colonnes  que  des 
nouvelles  sérieuses.  Son  tirage  est  peut-être  le  plus  fort  des 
journaux  autrichiens  :  80.000  environ,  et  le  dimanche  150.000. 
11  est  lu  par  la  petite  bourgeoisie  et  les  officiers.  Parmi  ses 
rédacteurs,  M.  Bernard  Munz,  anciennement  correspondant  du 
Temps  à  Vienne,  traite  de  la  politique  étrangère.  Georges  Vil- 
liers  du  Temps  donne  parfois  des  articles  au  Neues  Wiener 
Tagblatt. 

Wiener  -aUgcmeinc  Zeiiung.  —  La  Gazette  générale  de 
Vienne  paraît  à  6  heures  du  soir.  Dirigée  jadis  officiellement 
par  ^I.  Szeps,  elle  n'a  pas  cessé  de  subir  son  induence  malgré 
la  direction  actuelle  de  M.  Golscheider,  Israélite,  cousin  de 
M.  Szeps,  et  frère  du  correspondant  du  Neues  Wiener  Tagblatt 
à  Londres.' La  Wiener  allgemeine  Zei7«/?o  est  un  journtil  semi- 
officieux,  parfois  violent,  mais  cherchant  toujours  ses  inspira- 
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lions  au  Ballplatz.  Elle  n'est  pas  spécialement  antislave  en 
Autriche,  mais  tout  à  fait  russophobe.  Son  tirage  est  de  8  à 
10.000  environ. 

Reichspost.  —  Directeur  :  D'  Funder.  Journal  catholique  et 
social-démocrate  chrétien,  ce  qui  le  distingue  du  Vaterland. 
Il  a  la  haine  des  Hongrois  et  des  Israélites.  Son  tirage  est  de 
18.000  environ.  C'est,  dit-on,  le  journal  de  l'archiduc  François- 
Ferdinand.  Il  n'est  pas  absolument  antislave.  A  cet  égard,  il 
est  de  la  nuance  de  Lueger,  l'ancien  bourgmestre  de  Vienne, 
qui  disait  :  «  Qu'on  laisse  mes  Tchèques  tranquilles.   » 

La  Reichspost  demande  le  suffrage  universel  pour  les  Hon- 
grois; c'est  une  fervente  de  la  «  grande  Autriche  ». 

Deutsches  Volksblatt.  —  A  pour  directeur  un  Israélite 
allemand  converti.  Très  antisémite.  N'a  jamais  contrecarré 
les  vues  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Vienne.  Attaque  les 
chrétiens  sociaux  depuis  la  mort  de  Lueger.  Tirage  :  .5.000 
environ. 

Ost  deutsche  Rundschau.  —  Dirigé  par  le  pangermaniste 
fougueux  D""  Wolff.  Tirage  :  2.000  environ. 

Wiener  Abeadpost.  —  Journal  officiel  qui  publie  les  décrets 
et  documents  officiels. 

Politische  Korrespondenz.  —  A  deux  directeurs,  MM.  Hahn 
et  Fischer.  Cette  feuille,  envoyée  dans  les  rédactions  à  7  heures 
du  soir,  donne  les  nouvelles  diplomatiques  revisées  par  le 
Ballplatz. 

Arbeiter  Zeiiung.  —  Est  peut-être  le  premier  journal  socia- 
liste de  l'Europe.  Son  directeur,  M.  Austerlitz,  est  Israélite. 
Remarquablement  rédigé.  Très  utile  par  suite  de  l'excellence 
de  ses  comptes  rendus  parlementaires. 

Die  Zeit.  —  Conçu  dans  le  même  esprit  que  la  Neue  freie 
Presse,  n'est  pas  arrivé  à  détrôner  cette  dernière.  Son  direc- 
teur est  le  professeur  Singer,  israélite.  A  rompu  avec  le  Ball- 
platz, et  depuis  un  an,  attaque  directement  M.  d'^hrenthal. 
Publie  d'intéressantes  nouvelles  militaires  et  navales.  Souvent 
hostile  à  la  France,  et  antislave.  A  la  même  clientèle  que  la 
Neue  freie  Presse,  mais  moins  nombreuse. 

Vaterland.  —  Journal  catholique,  lu  par  la  grande  aristo- 
cratie et  le  haut  clergé  ;  de  tendances  fédéralistes,  et  par  con- 
séquent assez  slavophiJe.  Montre  beaucoup  de  méfiance  envers 
l'Allemagne,  assez  volontiers  amical  envers  la  Russie,  hostile 
aux  Turcs.  Tirage  :  o  ou  6.000  exemplaires. 

Le  directeur,  M.  Siebertz,  israélite  allemand,  a  beaucoup 
voyagé,  notamment  en  Albanie. 

Sonn  und  Mojitag  Zeitung.  —  Publie  parfois  des  articles 
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inspirés  par  le  Ballplatz,  signés  par  Austriacns.  On  y  trouve 
aussi  des  entrefilets  officieux. 

Montags  Revue.  —Dirigée  par  M.  Herzog,  Israélite,  ami  de 
M.  de  Koerber;  a  souvent  des  informations  excellentes. 

Neues  Wiener  Joiiniel.  —  Subit  Finfluence  de  l'Allemagne; 
dirigé  par  M.  Lippowitz,  Israélite  de  l'empire  allemand;  publie 
des  articles  très  violents.  Tirage  moyen. 

Oesterreichische  Volkmrth.  —Revue  hebdomadaire,  dirigée 
par  M.  Federn.  Le  meilleur  organe  autrichien  pour  suivre  le 
mouvement  économique. 

Danzer's  Armée  Zeitung.  —  Cet  organe,  dirigé  par  M.  Karl 
Danzer,  est  fort  intéressant  à  suivre  pour  les  questions  mili- 
taires. Ses  études  concernant  l'Italie  permettent  d'apprécier  le 
peu  de  cordialité  que  certains  cercles  d'officiers  autrichiens 
témoignent  à  l'armée  voisine  et  alliée.  Au  moment  du  conflit 
austro-serbe,  la  Danzer'' s  Zeitung  ix^iûAié  contre  la  Serbie  des 
articles  d'une  violence  frisant  la  férocité. 

Presse  tchèque  de  Bohême. 

La  presse  tchèque  en  Bohême  est  fort  nombreuse.  Chaque 
petite  ville  du  royaume  de  Saint-Venceslas  a  son  journal.  Nous 
ne  les  mentionnerons  pas  tous,  et  nous  nous  bornerons  à^  si- 
gnaler les  principaux  organes  de  Prague  et  de  Brunn.  Généra- 
ment  leurs  sympathies  sont  très  nettement  françaises. 

Narodni  List  y  (le  journal  national).  —  Cet  organe  a  été 
fondé  en  1861  par  Juliers  Gregr  qui^  grâce  à  la  protection  de 
Rieger,  obtint  la  licence  permettant  ia  publication. 

Il  prit  bientôt  la  première  place  en  Bohême,  mais  son  prix 
relativement  élevé  (24  florins  par  an  ou  3  heller  par  nu- 
méro), limita  sa  clientèle  à  la  bourgeoisie  et  à  la  classe  cul- 
tivée. C'est  le  Temps  de  la  Bohême. 

Après  la  mort  de  J.  Gregr,  il  a  été  géré  par  sa  famille  et  par 
un  conseil  d'administration  composé  des  principaux  rédac- 
teurs. 

En  1910,  les  Narodni  Listy  ont  été  vendus  à  une  Société  qui 
a  pour  président  le  D^  Kramarsch,  le  leader  du  parti  jeune 
tchèque.  Cette  Société  est  soutenue  par  plusieurs  grandes  ban- 
ques :  la  Ziuiwtenska  Banka,  la  Praska-Uverne  Banka, 
(banque  de  crédit  de  Prague)  et  la  Ceska.  Prumyslova  Banka 
(banque  industrielle  tchèque). 

La  Société  des  Narodni  Listy  est  au  capital  de  2  millions  de 
couronnes.  Le  journal  a  deux  éditions,  une  le  matin  et  une  le 
soir. 
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Son  inspirateur  est  le  D^  Kramarsch.  Son  directeur  est  le 
D^  Rasin,  avocat,  qui  s'occupe  en  outre  activement  de  la  réor- 
ganisation du  parti  jeune  tchèque.  Voici  la  liste  de  ses  princi- 
paux collaborateurs  : 

M.  Anyz,  fait  souvent  les  articles  de  tête  ;  M.  Tobolka  s'oc- 
cupe des  minorités  tchèques  du  Nord  de  la  Bohême.  Ecrivain 
très  moderne  et  plein  de  talent,  M.  Tuma,  s'occupe  de  bio- 
graphies; M,  Hladik,  le  romancier  tchèque  bien  connu,  a  fait 
en  Occident  de  nombreux  et  utiles  voyages  ;  M.  Kuffner,  ancien 
officier,  s'occupe  des  questions  de  solidarité  slave  et  de  défense 
de  la  langue  tchèque. 

Les  Narodni  Listy  sont  très  sincèrement  francophiles. 

HlasNaroda.  (La  voix  de  la  nation.)  —  Ce  journal  est  l'an- 
cien Pokrok  (le  progrès),  fondé  en  1865,  et  qui  était  lui-même 
l'ancien  .YrtroûJ  (la  nation)  fondé  par  Palatsky. 

lîlas  Naroda  a  été  fondé  par  Rieger,  beau-fils  de  Palatsky. 
C'est  le  principal  organe  vieux-tchèque.  Depuis  la  mort  de 
Rieger,  il  subit  fortement  l'influence  de  son  gendre,  le  D^  Braf, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  tchèque  de 
Prague. 

Hlas  Naroda  est  la  propriété  privée  du  D^  Ed.  Bastyr, 
avocat,  conseiller  municipal  de  Prague,  conservateur,  qui 
s'occupe  surtout  des  questions  économiques  et  financières. 

Narodi  Poluika  (la  politique  nationale).  —M.  Renés  en  est 
le  directeur.  C'est  un  organe  vieux  tchèque  qui  insère  parfois 
des  articles  ayant  des  tendances  radicales  nationales  (nuance 
Klofatch).  Ce  journal  constitue  une  excellente  aff'aire  finan- 
cière. Le  dimanche,  le  tirage  atteint  peut-être  100.000,  ce  qui 
est  considérable  pour  la  Rohême.  iM.  Zak,  fils  d'un  député 
tchèque  y  écrit  des  articles  francophiles. 

M.  Subert,  ancien  directeur  du  théâtre  national  de  Prague  y 
collabore.  Il  préconise  la  ligue  des  nations  opprimées.  Ses 
chroniques  sont  très  lues  et  fort  appréciées. 

Union.  —  Est  un  organe  vieux  tchèque.  11  a  remplacé  l'an- 
cienne Politika.  Il  est  dirigé  par  M.  Bretter,  et  rédigé  en  alle- 
mand, pour  permettre,  paraît-il,  aux  Français  de  se  renseigner 
sur  la  Bohême.  Un  organe  rédigé  en  français  atteindrait  évi- 
demment mieux  ce  but. 

Le  tirage  de  Y  Union  est  moyen. 

Venkov  (la  campagne).  —  Est  l'organe  du  parti  agrarien. 
Son  directeur  M.  Jonas  est  également  connu  comme  poète  et 
auteur  dramatique.  Venkov  est  peu  francophile.  Elle  a 
des  tendances  anticléricales.  Le  dimanche,  son  tiraee  peut 
atteindre  îoO.OOO. 
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Cas  (le  temps)  —  A  pour  directeur  le  professeur  Massaryk 
qui  s'est  occupé  si  utilement  du  procès  Friedjung;  et  n  a  pas 
peu  contribué  à  mettre  en  lumière  certains  procèdes  de  la 
diplomatie  autrichienne.  Le  professeur  Massaryk  a  fai  ses 
études  en  Angleterre  et  en  Russie,  et  n'est  guère  francophile  ;  il 
a  fait  même  dans  son  journal  une  campagne  contre  les  relations 
franco-tchèques.  Professeur  de  philosophie  moderne  a  1  Uni- 
versité de  Prague.  A  été  élu  au  Reichsrath  en  Moravie  avec 
l'appui  des  Israélites  qu'il  soutient  volontiers.  Libre-penseur 
à  outrance  le  Cas  a  commis  dans  cet  ordre  d'idées  des  excès 
qui  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  électoral  des  cléricaux  en 

Bohême.  . 

Mal-ré  un  tirage  assez  restreint,  le  Cas  a  une  influence  qui. 
n'est  pas  négligeable  parce  qu'il  est  très  répandu  dans  les  mi- 
lieux intellectuels.  . 

Cech  (Le  Tchèque).  —  Organe  clérical  d'assez  faible  tirage, 
lu  surtout  par  les  prêtres. 

Pravo  Liclii  (Le  droit  du  peuple).  —  Est  l'organe  des  socia- 
listes internationaux.  Le  dimanche,  tire  à  environ  50.000.  Son 
directeur,  M.  Nemetz,  député  au  Reichsrath,  a  adopté  les  idées 
d'Adler  11  a  vivement  attaqué  la  municipalité  de  Prague  au 
sujet  de  ses  relations  avec  la  France.  11  a  appuyé  notamment 
le  cartel  allemand  qui  était  en  compétition  avec  une  usine 
française  de  Pont-à-]\lousson  pour  une  importante  lourniture 
de  tuyaux  à  la  ville  de  Prague.  Parmi  les  collaborateurs  du 
Pravo  Lidii,  on  trouve  :  M.  Kreice,  critique  d'art  de  valeur,  et 
le  D^  Soukup,  député  du  Reichsrath  pour  une  circonscription 

de  Prague. 

Ceske  Slovo  (La  parole  tchèque).  —  Journal  des  socialistes 

tchèques  nationaux,  dirigé  par  le  député  au  Reichsrath,  D^Klo- 

•  fatch,  qui   s'est  occupé  beaucoup  des  relations  de  la  Bohême 

avec  les  pays  balkaniques  slaves.  Comme  orateur  le  D'  Klofatch 

exerce  une  action  incontestable  sur  les  masses  populaires. 

Samoslanost  .L'indépendance).  -  Organe  du  parli  radical 
national,  qui  demande  le  rétablissement  des  droits  d  état  de 
la  Bohême.  Il  est  dirigé  parle  D^  Hajn,  ancien  omladiniste, 
très  polonophile. 

Samoslanost  paraissait  jadis  trois  fois  seulement  par  se- 
maine, il  est  devenu  quotidien  le  mois  dernier.  On  compte 
parmi  ses  rédacteurs  : 

M  Sokol,  omladiniste  qui  fait  la  chronique  politique  et 
écrit  sur  les  débats  du  Reichsrath  ;  M.  Victor  Dyk,  romancier 
et  poète  dont  les  chroniques  sont  appréciées  ;  M.  de  Genkov, 
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qui  a  fait  beaucoup  pour  établir  et  développer  les  relations 
entre  la  Bohème  et  la  France. 

Lidove  Noviiiij  (Les  nouvelles  populaires).  —  Paraît  à  Brunn. 
C'est  en  Moravie  l'organe  de  la  nuance  jeune  tchèque.  Il  est 
dirigé  par  M.  Stransky,  Israélite  converti,  chef  du  parti  popu- 
liste libéral  moravien. 

Moravska  Orlice  (L'aigle  de  Moravie),  —  Est  en  Moravie  le 
journal  vieux  tchèque  de  tendances  cléricales. 

Vidensky  Dennik  (Le  journal  de  Vienne).  —  De  nuance 
Klofatch,  c'est-à-dire  sociale  nationale,  s'adresse  à  une  partie 
des  Tchèques  qui  vient  dans  la  capitale  autrichienne. 

Revues  tchèques 

Ceska  Revue  (La  revue  tchèque).  —  Mensuelle  dirigée  par 
M.  Tobolka,  ami  du  D"*  Kramarsch,  tirage  peu  élevé. 

Nase  Doha  (Notre  époque).  — Revue  du  professeur  Massaryk, 
de  mêmes  tendances  que  le  Cas. 

Prehled  (La  Revue).  —  Organe  hebdomadaire,  politique 
et  littéraire,  fait  parles  jeunes  gens  jadis  partisans  du  réalisme 
de  Massaryk,  mais  qui  aujourd'hui  en  font  la  critique.  M. 
Chaloupny,  avocate  Tabor,  biographe  de  Havlicek,  dirige  cette 
revue. 

Akademie.  —  Revue  socialiste  dirigée  par  MM.  Winter  et 
Meissner,  Israélites  tous  deux. 

Tschechische  revue.  —  Imprimée  en  allemand  et  dirigée 
par  M.  Krauss,  Israélite,  de  tendances  réalistes. 


LE  PRO&KAMME 

DE   LA   PROCHAINE 

CONFÉRENCE  IMPÉRIALE  BRITANNIQUE 


La  conférence  impériale,  dont  la  cinquième  réunion  est 
annoncée  à  Londres  pour  le  22  mai,  sera  d"une  importance  ca- 
pitale pour  les  destinées  de  l'empire  britannique.  Les  graves 
questions  qui  seront  soulevées  par  les  premiers  ministres  des 
Dominions,  et  Taccueil  qui  leur  sera  fait,  donneront  des  indi- 
cations d'autant  plus  précieuses  qu'à  aucun  moment  peut-être 
de  Ihistoire  d'Angleterre  Lavenir  n'a  paru  plus  incertain  qu'au- 
jourd'hui. 

11  est  bon  de  rappeler  d'abord  commenta  évolué  l'idée  impé- 
riale. Les  premiers  protagonistes  de  la   Fédération  de  l'empire 
britannique  regardaient  volontiers    les    colonies   comme    des 
satellites  gravitant  autour  d'un  soleil,  et  dont  l'individualité 
devait  se  fondre  en  un  Parlement  impérial,  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'empire  tout  entier.  Disraeli  a  été  le  premier  à  aper- 
cevoir   rimpossibilité  d'une   pareille    fusion,  étant   donné  le 
rapide    développement    dos   colonies,    et    l'esprit    d'indépen- 
dance  qui   devait  forcément   en    résulter.    En    conséquence, 
au  lieu  et  place  de  cette  impossible  fusion,  il  préconisait  une 
union  féconde.   L'événement    lui   a  donné  raison.  L'augmen- 
tation de  la  richesse  et  de  la  population  des  Dominions  auto- 
nomes,  dans  le  dernier -quart    de  siècle,  a  été  telle  que  ces 
Dotninions  ont  vu  les  nations  voisines  rechercher  leur  amitié, 
principalement  pour  conclure  des  accords  commerciaux.  En 
même  temps  se  manifestait  au  Canada,   en  Australie,   dans 
la  Nouvelle-Zélande   et  dans    l'Afrique   du    Sud,    un    esprit 
nationaliste  qui  trouve  sa   parfaite   expression   dans  la  brève 
devise  :  l'Australie  aux  Australiens,  le  Canada  aux  Canadiens, 
l'Afrique  du  Sud  aux  Afrikanders.  Devise  qu'il    ne    faut  pas 
prendre  pour  une  menace  à  l'adresse  de  l'immigration,  mais 
pour  une  invite  à  l'immigré  à  devenir  vraiment  le  citoyen  de 
sa  nouvelle  patrie,  à  ne  pas  voir  seulement  le  bénéfice  de  cette 
qualité,  mais  à  en  assumer  aussi  les  charges.  Toutefois  cet 
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esprit  nationaliste  ne  pouvait  abuser  les  Anglo-saxons  d'outre- 
mer au  point  de  leur  faire  perdre  de  vue  que  leur  petite  patrie 
serait  singulièrement  amoindrie  vis-à-vis  de  l'étranger  le  jour 
011  elle  cesserait  d'être  partie  intégrante  de  la  grande  patrie 
britannique.  D'où  la  nécessité  de  l'union,  et  la  justification  de 
la  formule  de  Disraeli. 

La  dernière  conférence  a  déjà  démontré  l'erreur  des  pro- 
phètes de  malheur,  qui  croyaient  impossible  toute  fédération 
impériale  et  accusaient  les  colonies  de  ne  chercher  qu'une 
occasion  pour  rompre  le  lien  avec  la  mère-patrie.  Il  est  à 
croire  que  la  prochaine  conférence  prouvera  que  nationalisme 
et  impérialisme  ne  sont  nullement  incompatibles.  Celui  qui  a 
été  dans  ces  derniers  temps  le  grand  dépositaire  de  la  pensée 
impériale,  Cecil  Rhodes,  n'écrivait-il  pas  à  Parnell,  le  jour  où 
il  lui  adressait  10.000  livres  sterling  pour  la  caisse  du  parti 
national  irlandais  :  «  En  même  temps  que  s'affirme  la  ten- 
«  dance  à  décentraliser  les  affaires  locales,  on  voit  se  fortifier 
«  la  croyance  qu'une  imion  plus  intime  est  nécessaire  dans  le 
«  domaine  de  la  politique  impériale.  Et  cet  état  d'esprit  se 
u  manifeste  dans  la  grande  question  de  la  défense  de  1  Empire. 
«  Déjà  les  colonies  commencent  à  apporter  leur  contribution 
«  à  cette  œuvre;  mais  pour  que  cette  coopération  avec  la 
«  mère-patrie  soit  permanente  et  efficace,  il  sera  nécessaire 
«  que  les  colonies  soient  représentées  dans  un  Parlement 
«  impérial.  »  Cecil  Rhodes,  qui  était  un  idéaliste  en  même 
temps  qu'un  homme  d'affaires,  rêvait  même  davantage,  et 
entrevoyait  dans  l'avenir  une  étroite  alliance  anglo-américaine, 
capable  d'assurer  définitivement  la  paix  du  monde.  Idéal  qui 
n'est  peut-être  pas  chimérique. 

•*  * 

C'est  précisément  ce  lien  à  établir  entre  les  différentes  par- 
ties de  l'Empire  qui  va  se  trouver  au  premier  rang  des  préoc- 
cupations de  la  prochaine  conférence.  Plusieurs  Dominions 
s'émeuvent  aujourd'hui  des  dangers  que  pourrait  leur  faire 
courir  leur  isolement.  En  particulier,  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande  sentent  dans  toute  sa  force  le  péril  asiatique.  Les 
vastes  territoires  peu  habités  du  grand  continent  austral  sont 
en  effet  une  tentation  perpétuelle  pour  certaine  puissance 
jaune,  assez  forte  maintenant  pour  réclamer  l'égalité  de  trai- 
tement avec  les  races  blanches. 

Sir  Joseph  Ward,  au  nom  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  présentera  la  motion  suivante  : 
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«  Le  développement  atteint  maintenant  par  l'Empire  rend 
«  opportune  la  création  d'un  Conseil  cVEtat  impérial,  com- 
«  posé  des  représentants  de  toutes  les  parties  constituantes 
c(  de  l'Empire,  autonomes  ou  non,  et  qui  remplisse  près  du 
«  gouvernement  impérial  le  rôle  d'une  assemblée  consultative 
ce  pour  toutes  les  questions  générales  intéressant  les  Domi- 
«  nions  d'outre-mer  de  Sa  Majesté.  » 

Sir  Joseph  Ward  avait  même  été  plus  loin  dans  un  discours 
prononcé  à  Sydney,  dans  lequel  il  préconisait  un  Parlement 
impérial^  composé  d'une  Chambre  des  députés  oii  les  Domi- 
nions seraient  représentés  proportionnellement  à  leur  popula- 
tion, et  d'un  Sénat  où  chacune  des  parties  de  l'Empire  comp- 
terait un  même  nombre  de  représentants.  Ce  parlement  con- 
naîtrait des  affaires  impériales  telles  que  la  défense  militaire 
et  navale,  les  relations  étrangères,  et  les  conventions  inter- 
nationales. Mais  cette  dernière  solution,  inspirée  parles  plus 
anciennes  conceptions  de  fédération  impériale,  ne  semble 
pas  susceptible  de  réalisation,  et  la  première  sera  vraisembla- 
blement préférée  par  la  conférence.  Il  est  certain  qu'en  raison 
des  relations  particulières  nouées  par  les  diverses  parties  de 
l'Empire,  et  de  l'esprit  nationaliste  des  grands  Dominions, 
on  ne  peut  espérer  voir  réussir  qu'une  assemblée  consulta- 
tive, et  non  un  parlement  législatif. 

11  est  à  remarquer  que  sir  Joseph  Ward  demande  que  les 
colonies  non  autonomes  soient,  aussi  bien  que  les  autres,  repré- 
sentées dans  ce  conseil.  Ce  serait  là  une  innovation  considé- 
rable, car  jusqu'à  présent  les  colonies  non  autonomes  n'ont 
jamais  été  consultées  pour  d'autres  sujets  que  leurs  intérêts 
immédiats.  Elles  sont  gouvernées  par  le  ministère  des  Colonies 
de  Downing  Street,  et  les  délibéralions  de  leurs  législatures 
sont  soumises  au  vote  du  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  On 
ne  saurait  d'ailleurs  évaluer  trop  haut  l'importance  que  ces 
colonies  non  autonomes  sont  appelées  à  prendre  dans  l'avenir. 
La  plupart  sont  situées  dans  les  régions  tropicales  et  peuvent 
fournir  toutes  les  matières  premières  employées  dans  les  fabri- 
ques de  la  mère  patrie.  Les  établissements  de  l'Afrique  Occi- 
dentale, la 'Gambie,  Sierra  Leone,  la  Côte-d'Or,  la  Nigeria, 
l'Afrique  Orientale  britannique  et  l'Ouganda,  le  Nyassaland, 
la  Rhodesia,  les  colonies  des  Antilles  et  la  Guyane,  Chypre  et 
Malte,  Ceylan,  les  Etats  INIalais,  Hong-kong,  Maurice,  les 
Seychelles  et  les  îles  Fidji,  seraient  englobés  dans  le  projet  de 
sir  Joseph  Ward.  Et  il  faut  noter  que  l'opinion  de  cet  homme 
d'Etat  trouve  d'ardents  partisans  dans  l'enceinte  même  du  Par- 
lement britannique.  Une  pétition  favorable  au  projet  de  conseil 
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consultatif  impérial  a  déjà  été  signé  par  280  membres  de  la 
Chambre  des  communes  (sur  670),  appartenant  aux  trois  grands 
partis,  libéral,  unioniste  et  travailliste. 


* 


La  conférence  doit  encore  s'occuper  de  quatre  autres  sujets 
de  première  importance  :  la  réciprocité  douanière  impériale  ; 
l'immigration  des  peuples  asiatiques  ;  la  Déclaration  de  Lon- 
dres, et  enfin  la  contribution  coloniale  à  la  défense  de  l'empire. 

Bien  que  la  première  question  ne  figure  pas  officiellement  à 
l'ordre  du  jour,  le  Premier  du  Canada,  sir  Vv'ilfrid  Laurier,  a 
fait  savoir  qu'il  .la  poserait  devant  la  Conférence.  Le  malheur 
est  que  sur  ce  sujet  des  tarifs  préférentiels  à  consentir  à  la  mé- 
tropole, en  échange  d'avantages  accordés  aux  colonies,  les  libé- 
raux et  les  unionistes  du  royaume  sont  profondément  divisés. 
Il  est  à  souhaiter  que  des  considérations  de  politique  intérieure 
n'empêchent  pas  le  Parlement  d'accéder  aux  désirs  d'entente 
manifestés  par  les  Dominions  autonomes.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  faudrait  s'attendre  à  voir  ces  Dominions  imiter  l'exem- 
ple que  vient  de  leur  donner  le  Canada  en  négociant  un  traité 
de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis  '. 

Quant  à  l'immigration  asiatique,  c'est  le  gouvernement 
impérial  lui-même  qui  la  mettra  en  discussion,  du  moins  dans 
une  forme  restreinte,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  la  situa- 
tion des  Hindous  dans  les  Dominions.  Ce  problème  est  un  des 
plus  ardus  de  l'heure  actuelle.  On  sait  que  les  Dominions  auto- 
nomes, et  en  particulier  le  Canada  et  l'Australie,  sont  absolu- 
ment opposés  à  toute  immigration  asiatique,  Mais  peut-on 
supposer  qu'une  puissance  comme  le  Japon  supportera  long- 
temps un  pareil  ostracisme?  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
c'est  de  la  solution  donnée  à  ce  problème  que  dépendra  en 
grande  partie  le  renouvellement  ou  la  dénonciation  du  traité 
anglo-japonais  en  1914.  On  voit  donc  que  nous  touchons  ici  au 
domaine  de  la  politique  mondiale. 

Ensuite  viendra  devant  la  conférence  la  discussion  de  la  Dé- 
claration de  Londres.  M.  Fisher,  le  Premier  des  Etats-Unis 
d'Australie,  déposera  la  motion  suivante  : 

«  Il  est  regrettable  que  les  Dominions  n'aient  pas  été  consul- 
«  tés  quand  les  délégués  britanniques  ont  accepté  les  termes  de 
((  la  Déclaration   de    Londres.   Il  n'est  pas    désirable    que    la 


1  Voira  ce  sujet  l'article  de  M.  André  Siegfried  dans  les  Quest.  Dipl.  et  Col.  du 
16  mars  1911.  (N.  D.  L.  R.) 
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«  Grande-Bretagne  maintienne  sans  modifications  l'article  24 
«  qui  taxe  toutes  les  denrées  alimentaires  de  contrebande  de 
«  guerre,  et  les  articles  48-54  autorisant  la  destruction  des  bâ- 
«  timents  neutres  ^  » 

Quoique  sir  Wilfrid  Laurier  ait  déclaré  que  le  gouverne- 
ment canadien  se  désintéressait  de  ces  dispositions,  il  n'en  est 
pas  moins  hors  de  doute  que  la  conférence  en  fera  l'objet  d'un 
examen  approfondi. 

Enfin,  la  dernière  grande  question  qui  sera  traitée  sera  celle 
de  la  défense  de  l'empire,  et  c'est  l'Australie,  s'y  trouvant  plus 
particulièrement  intéressée,  qui  la  soulèvera.  M.  Fisher  pro- 
posera la  discussion  «.  de  la  coopération  des  forces  militaires 
«  et  navales  de  la  métropole  et  des  Dominions,  et  en  particu- 
<(  lier  de  la  constitution  de  la  tlotte  coloniale.  » 

On  se  rappelle  que  ce  sujet  a  été  traité  en  juillet  1909  par 
V Impérial  Defence  Committee' .  Mais  depuis  lors,  des  docu- 
ments importants  ont  été  rassemblés.  Sur  Tinvitation  des  deux 
gouvernements  intéressés,  lord  Kitchener  a  étudié  la  défense 
territoriale  du  Commonwealth  d'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  tandis  que  l'amiral  lienderson  a  présenté  leur  situa- 
tion au  point  de  vue  naval.  De  même,  sir  John  French  a 
adressé  un  remarquable  rapport  militaire  au  gouvernement 
du  Canada.  Tous  ces  travaux  serviront  de  base  à  la  discussion 
qui  va  s'instituer. 


Outre  ces  affaires  capitales,  la  conférence  traitera  encore 
bien  des  sujets  secondaires.  Sir  Joseph  Ward  proposera  la 
réorganisation  de  l'Office  colonial,  dans  lequel  un  haut  fonc- 
tionnaire, prenant  le  titre  de  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
impériales,   serait   ministre  responsable   pour  les  Dominions 


1  La  Déclaration  de  Londres,  qui  n'est  pas  encore  ratifiée  par  les  puissances  inté- 
ressées, soulève  en  Angleterre  même  beaucoup  d'opposition,  notamment  de  la  part 
des  Chambres  de  commerce.  Aux  termes  de  l'article  24,  les  denrées  alimentaires 
transportées  par  des  bâtiments  neutres  peuvent  être  saisies  :  -l"^  quand  le  destinataire 
est  une  autorisé  ennemie,  ou  un  négociant  établi  en  pays  ennemi  et  fournisseur  no- 
toire de  l'ennemi;  -20  quand  elles  sont  destinées  aux  places  fortes  de  l'ennemi  ou  à 
toute  autre  place  pouvant  lui  servir  de  base.  Il  est  clair  que  tous  les  ports  britanni- 
cpies  pourvus  de  quais  et  terminus  de  voies  ferrées  peuvent  êlre  rangés  dans  cette 
catégorie,  comme  susceptibles  de  servir  de  base  à  l'ennemi. 

Les  articles  48-54  permettent  la  destruction  des  bâtiments  neutres  transporteurs 
de  contrebande  de  guerre.  Pendant  la  guerre  russo-japonaise,  la  Russie  avait  déjà 
émis  cette  prétention.  Mais  dans  le  cas  du  navire  allemand  Thea,  la  Cour  suprême 
de  Russie  ne  l'a  pas  maintenue. 

2  Voir  «.Notre  politique  navale  »,  par  Jacques  Dorobantz.  Qiiest.  Dipl.  et  Col. 
du  16  février  1910.  (N.  D.  L.  R.) 
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autonomes,  tandis  qu'un  autre  remplirait  le  môme  rôle  vis-à- 
vis  des  colonies  non  autonomes.  Il  demandera  en  outre  que  les 
hauts  commissaires,  que  les  gouvernemeuts  des  Dominions 
choisissent  et  délèguent  à  Londres  pour  les  y  représenter,  soient 
admis  dans  le  Comité  de  défense,  et  qu'ils  deviennent  les  inter- 
médiaires obligés,  en  toute  circonstance,  entre  le  gouverne- 
ment impérial  et  celui  des  Dominions.  Cette  dernière  préten- 
tion est  d'ailleurs  tout  à  fait  contraire  aux  principes  de  la 
constitution  anglaise,  d'après  laquelle  ce  sont  les  gouverneurs 
coloniaux,  nommés  par  le  roi  et  correspondant  directement 
avec  son  représentant,  c'est-à-dire  avec  le  secr-étaire  d'Etat 
pour  les  Colonies,  qui  sont  jusqu'à  présent  les  seuls  intermé- 
diaires officiels  entre  les  colonies  et  la  métropole.  Il  est  clair 
que  la  réforme  proposée  annihilerait  complètement  leur 
fonction  comme  représentants  conlidentiels  du  roi,  et  que, 
par  suite,  elle  n'a  pas  grande  chance  d'être  agréée. 

Le  premier  de  la  Nouvelle-Zélande  ne  s'en  tiendra  pas  là.  Il 
proposera  encore  :  un  «  Ali  Red  »',  c'est-à-dire  un  double 
service  de  paquebots  pour  le  transport  des  malles-postes  d'An- 
gleterre à  Halifax,  et  d'Halifax  à  Sydney  et  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande par  les  îles  Fidji,  combiné  avec  un  transport  terrestre  à 
travers  le  Canada  par  le  Canadian  pacifie  (ce  projet  est  d'un 
intérêt  stratégique  aussi  bien  que  commercial);  une  Cour 
d'appel  pour  l'empire;  l'uniformité  dans  les  lois  concernant 
les  droits  d'auteur,  les  lettres  patentes,  les  marques  de  fabrique, 
les  formalités  de  naturalisation  et  d'immigration;  l'unification 
des  monnaies;  le  monopole  de  l'Etat  pour  les  télégraphes  et  les 
câbles  sous-marins.  Tous  ces  projets  seront  également  soutenus 
par  le  premier  d'Australie,  M.  Fisher. 

Il  convient  de  noter  que  le  Premier  de  l'Union  sud-africaine, 
le  général  Botha,  avait  l'intention  de  demander  que  les  tarifs 
préférentiels  accordés  par  l'Union  sud-africaine  à  la  métropole 
fussent  abolis,  et  remplacés  par  une  contribution  pécuniaire 
destinée  à  l'augmentation  de  la  marine  britannique  ou  à  la 
défense  du  territoire  africain.  Au  dernier  moment  le  général 
Botha  s'est  décidé  à  retirer  sa  proposition,  pour  des  raisons  qui 
sont  encore  assez  obscures.  On  a  dit  que  le  cabinet  britannique, 
conscient  du  mauvais  effet  produit  en  Angleterre  par  le  traité 
de  réciprocité  canadienne-américaine,  et  craignant  que  sa  situa- 
tion n'en  fût  ébranlée   à  la  Chambre  des  Communes,  aurait 


1  «  Ail  Red  »  ou  Tout  Rouge.  Ce  service  est  ainsi  désigné  parce  que  les  posses- 
sions de  l'empire  britannique  sont  généralement  coloriées  en  rouge  sur  les  cartes  de 
géographie  anglaises.  • 
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insisté  près  du  général  Botha  pour  qu'il  n'engageât  pas  son 
pays  dans  la  même  voie  que  le  Canada.  D'autres  pensent  que 
des  objections  auraient  été  faites  au  général  Botha  par  ses  pro- 
pres collègues  du  cabinet  africain.  Enfin  il  est  encore  possible 
que  les  représentants  des  autres  Dominions  lui  aient  fait  en- 
tendre qu'ils  ne  se  prêteraient  pas  à  l'abolition  des  tarifs  pré- 
férentiels établis  en  faveur  de  la  métropole. 

* 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  rappeler  ce  que 
Thomas  Pownall,  lieutenant-gouverneur  de  New-Jersey,  con- 
vaincu du  futur  développement  de  l'empire  britannique,  écri- 
vait en  1768  :  «  De  même  que  le  centre  de  gravité  d"un  sys- 
«  tème  solaire,  si  une  énorme  augmentation  venait  à  se  produire 
«  dans  la  masse  des  planètes,  pourrait  être  déplacé  au  point 
«  d'être  reporté  en  dehors  du  soleil,  de  même  le  centre  de  gra- 
«  vite  de  l'empire  britannique  pourra  s'éloigner  de  l'Angle- 
«  terre  à  mesure  que  la  croissance  des  colonies  s'accentuera  ». 
C'est  la  môme  opinon  qu'émettait  l'année  dernière  le  comte 
Grey,  gouverneur  général  du  Canada,  quand  il  faisait  entre- 
voir la  possibilité  que  la  capitale  administrative  de  l'empire 
fût  tranférée  un  jour  de  l'autre  côté  de  l'océan,  à  Ottawa  par 
exemple,  ou  dans  telle  aufre  ville  convenable.  Ce  rêve  n'est  pas 
encore  près  de  se  réaliser,  mais  on  reconnaît  déjà  à  des  signes 
certains  que  le  centre  de  gravité  dont  parlait  Pownall  il  y  a 
150  ans  n'est  pas  immuable. 

P.  Evans  Levvin, 

du  Rujal  Colonial  Institule. 


CHRONIQUES   DE   LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES 


I.   —  EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  du  président  de  la  République  en  Tunisie.  — 
Le  président  de  la  République  a  quitté  Paris  le  15  avril  du  soir  pour 
Toulon,  où  il  s'est  embarqué  à  bord  du  cuirassé  d'escadre  Vérité  qui  a 
aussitôt  appareillé  poyr  Bizerte. 

Eu  arrivant  dans  le  port  de  Bizerte,  le  18  avril,  le  cuirassé  Vérité^ 
battant  pavillon  du  président  de  la  République  et  encadré  dune 
escorte  de  contre-torpilleurs,  a  été  salué  par  les  escadres  étrangères, 
anglaise  et  italienne,  et  le  croiseur  espagnol  Cataluna  envoyés  spé- 
cialement à  cet  effet  par  leurs  gouvernements  respectifs.  Puis  le  bey 
de  Tunis,  accompagné  de  son  precfiier  ministre,  du  ministre  de  la 
Plume  et  de  son  fils  Mousef  bey,  est  monté  à  bord  du  bâtiment  pré- 
sidentiel pour  souhaiter  la  bienvenue  à  M.  Fallières.  Le  président, 
le  bey  et  ses  ministres,  le  résident  général  de  France,  M.  Alapetite, 
M.  Delcassé,  ministre  de  la  Marine,  et  M.  Pams,  ministre  de  l'Agri- 
culture se  sont  alors  embarqués  sur  le  contre-torpilleur  Pique  et  ont 
passé  la  revue  des  escadres  française  et  étrangères.  Après  quoi,  le 
président,  le  bey  et  leurs  suites  se  sont  rendus  à  terre  où  ils  ont  assisté 
à  un  banquet  officiel.  Au  dessert,  M.  Fallières  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

DISCOURS   DU  PRÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Messieurs, 

J'ai  la  vive  satisfaclion  d'apporter  à  la  Tunisie  le  salut  fraternel  de  la 
France,  et  à  son  Altesse  Sidi  Mohammed  en  Nasser  bey  les  meilleures  pen- 
sées du  gouvernement  de  la  République.  Je  suis  heureux  de  porter,  en 
même  temps,  la  santé  de  Sou  Altesse,  et  je  forme  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  sa  prospérité  et  celle  de  la  dynastie  husseinite. 

Vous  savez,  messieurs,  avec  quel  jaloux  intérêt  nous  suivons,  des  rives 
de  l'autre  continent,  le  rapide  développement  de  notre  protectorat.  Qui 
étonnerai-je  en  disant  que  ses  progrès  sans  arrêt  nous  habituent  à  l'idée 
que  sur  cette  partie  de  la  terre  d'Afrique,  le  siège  autrefois,  au  temps  reculé 
de  l'occupation  romaine,  d'une  civilisation  dont  l'éclat  illuminait  le  monde 
nous  reprenons,  après  bien  des  siècles  écoulés,  avec  le  concours  des  mu- 
sflmans  devenus  nos  compatriotes,  le  chemin  qui  conduira,  une  fois  de 
plas,  cette  belle  contrée  à  l'épanouissement  d'une  fortune  nouvelle,  d'où 
tireront  avantage  notre  force  et  notre  grandeur  communes,  dans  le  bassin 
de  la  Méditerranée  ? 

Les  travaux  que  le  protectorat  a   exécutés  à   l'entrée  du   lac  de  Bizerte 
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n'auroat  pas  peu  contribué  à  déterminer  cette  magnifique   poussée  en 
avant. 

Ici  même  ne  s'en  trouve-t-il  pas,  sous  nos  yeux,  un  irrécusable  témoin 
dans  cette  belle  cité,  sentinelle  avancée  de  la  civilisation,  à  l'avenir  de 
laquelle  travaille  la  persévérante  énergie  de  ses  liabitants,  et  où  nous  rece- 
vons aujourd'hui,  nous  ne  l'oublierons  pas,  une  si  chaleureuse  hospitalité  ? 
J'ai  hâte  d'en  remercier  sa  municipalité,  dont  le  digne  représentant  vient 
de  m'adresser  un  si  touchant  discours,  ainsi  que  sa  vaillante  population 
tout  entière  à  laquelle  vont,  comme  à  lui,  avec  notre  plus  cordiale  sollici- 
tude, tous  nos  vœux  de  succès  et  de  prospérité. 

J'ai  plaisir  à  me  rappeler  qu'en  1903,  j'ai  eu  Thonneur  d'accompagner 
mon  éminent  prédécesseur  dans  la  visite  qu'il  vous  a  faite.  Si' M.  le  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce,  gardienne  vigilante  de  vos  intérêts,  qui 
sont  les  nôtres,  a  opportunément  rappelé,  dans  son  éloquente  allocution, 
les  paroles  échangées  à  cette  occasion,  il  m'est  donné  de  constater  aujour- 
d'hui qu'elles  ne  furent  pas  une  vaine  évocation  de  l'esprit  d'entreprise  des~ 
courageux  fondateurs  de  notre  puissance  économique  et  navale  sur  cette 
terre  d'élection.  Eux  et  leurs  successeurs  se  sont  constamment  maintenus 
à  la  hauteur  de  tous  leurs  devoirs,  et  après  M.  le  secrétaire  français  de  la 
conférence  consultative  qui  a  si  généreusement  témoigné  en  leur  fav'^ur, 
je  suis  heureux  d'adresser  à  tous  ceux  (jui,  colons  ou  indigènes,  se  récla- 
ment des  liens  qui  les  attachent  à  la  France,  l'expression  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Vos  souhaits  de  bienvenue  m'ont  profondément  touché,  messieurs.  J'ai 
senti,  à  entendre  vos  entraînantes  harangues,  que  nos  âmes  étaient  sœurs, 
et  ique  le  souille  de  la  République  animait,  des  deux  côtés  de  la  Méditer 
ranée,  d'une  même  ardeur  et  d'un  même  élan,  notre  inaltérable  dévoue- 
ment aux  principes,  aux  idées  et  aux  aspirations  de  notre  chère  et  grande 
patrie. 

Oui,  vous  avez  bien  saisi  que  ce  n'était  pas  l'attrait  seul,  si  facile  à 
comprendre  cependant,  d'un  voyage  enchanteur,  qui  m'a  fait  prendre  le 
chemin  de  la  Tunisie.  J'ai  voulu  faire  œuvre  utile  et  pour  vous  et  pour 
nous. 

Je  suis  venu  pour  voir,  écouter  et  retenir. 

Les  membres  du  gouvernement,  qui  m'accompagnent,  ont  obéi  à  la 
même  pensée.  Nous  voulons  étudier  les  choses  par  nous-mêmes,  prendre 
contact  avec  les  hommes  et  recueillir  de  leurs  bouches  la  notion  et  la  por- 
tée de  leurs  besoins.  Nous  ne  ferons  pas  d'inutiles  promesses.  Mais  nous 
sommes  sûrs  que  de  notre  visite  résultera  quelque  bien  pour  l'avenir  du 
protectorat. 

Qu'elle  est  belle  et  féconde  la  marche  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour! 

Quelles  transformations  se  sont  accomplies,  depuis  trente  ans,  à 
l'ombre  de  notre  drapeau! 

En  reliant  votre  petite  mer  à  la  grande,  vous  vous  êtes  mis  en  mesure 
d'offrir,  le  cas  échéant,  aux  plus  puissants  navires  de  guerre  ou  la  sécurité 
d'un  asile  impénétrable,  ou  des  chantiers  outillés  pour  toutes  les  répara- 
tions. 

Je  me  félicite  avec  vous  de  recevoir  aujourd'hui,  dans  vos  eaux  en  fête, 
à  côté  de  l'une  de  nos  brillantes  escadres,  de  superbes  bâtiments  des 
flottes  de  trois  grandes  nations  amies,  dont  ce  matin,  au  cours  de  l'inou- 
bliable revue  que  je  viens  de  passer,  ma  fierté  jalouse  a  salué  les  glorieuses 
couleurs. 

Les  preuves  de  l'action  bienfaisante  du  protectorat  ne  se  pressent-elles 
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pas  en  nombre  sur  toute  l'étendue  de  son  territoire?  Qui  le  contesterait 
après  ce  que  je  vais  dire? 

Les  Français  n'étaient  que  700  à  l'époque  du  traité  du  Barde.  Ils  sont 
aujourd'hui  plus  de  40.000. 

L'étendue  des  terres  cultivables,  grâce  à  des  défrichements  ininterrom- 
pus, peut  être  évaluée  à  trois  millions  d'hectares;  et  le  prix  de  l'hectare 
qui  oscillait  en  1881,  entre  3  et  15  francs,  varie  aujourd'hui  de  ISO  à  300. 

Le  prix  de  la  propriété  bâtie  dans  les  villes  représente  pour  les  Français 
qui  la  possèdent  une  valeur  approximative  totale  de  210  millions.  A  Tunis, 
où  nous  serons  ce  soir,  depuis  quelques  années,  on  a  bâti,  en  moyenne, 
une  maison  par  jour. 

Quarante-deux  mines  concédées,  depuis  l'établissement  du  protectorat, 
donnent  lieu  à  une  extraction  de  plus  de  500.000  tonnes  de  minerais  de 
fer,  de  zinc  et  de  plomb,  pendant  que  le  tonnage  des  phosphates  s'élève  à 
plus  de  1.300.000. 

Le  territoire  est  sillonné  dans  tous  les  sens  par  des  voies  de  communi- 
cation, qui  font  surgir  autour  d'elles  la  vie  et  la  richesî^e.  On  compte 
aujourd'hui  4.000  kilomètres  de  routes,  au  lieu  de  4  kilomètres,  qui 
reliaient  le  palais  du  Bardo  à  Tunis,  en  188J  ;  1.600  kilomètres  de  chemins 
de  fer  en  exploitation,  qui  vont  être  incessamment  portés  à  2.000;  enfin 
quatre  grands  ports  parfaitement  outillés  desservent  un  trafic  qui  dépasse 
3  millions  de  tonnes. 

Le  mouvement  commercial  a  passé,  par  étapes  successives,  de  76  mil- 
lions de  francs,  en  1884,  à  223  millions  et  demi,  en  1909,  et  la  part  de  la 
France  dans  ce  total  a  e'té  de  119  millions,  soit  54  %,  alors  qu'en  1884 
elle  n'était  que  de  3o  % ,  avec  un  peu  plus  de  26  millions  seulement. 

On  pourrait  arrêter  l'énumération  des  résultats  obtenus,  si  la  vie  des 
peuples  tenait  tout  entière  dans  la  mise  en  action  de  leurs  ressources  éco- 
nomiques. Mais  il  y  a  des  forces  morales  dont  le  développement  importe 
plus  que  toutes  les  autres  à  la  solidité  des  fondements  d'une  prospérité 
durable. 

Le  protectorat  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut  concourir  à  donner  à  ceux 
qu'il  abrite,  sous  son  drapeau,  sans  distinction  d'origine,  de  condition  ou 
de  croyance,  l'instruction  pour  mieux  comprendre,  les  notions  du  devoir 
pour  mieux  agir,  une  plus  haute  conscience  pour  mettre  plus  d'humanité 
dans  les  relations  des  hommes  entre  eux. 

11  faut  louer,  à  cet  égard,  les  établissements  d'enseignement  public  où 
des  maîtres  dignes  à  tous  les  titres  de  la  confiance  des  familles  ne  mesurent 
ni  leur  temps,  ni  leurs  soins,  ni  lenr  zèle,  dans  l'accomplissement  de  la 
plus  délicate  et  de  la  plus  noble  des  fonctions  sociales.  Il  faut  louer  encore 
l'organisation  de  l'assistance  publique,  la  création  de  dispensaires,  d'infir- 
meries, d'œuvres  de  mutualité,  de  prévoyance  et  de  crédit  agricole,  toutes 
institutions  qui  auront  pour  effet  d'écarter  de  ce  pays  les  fléaux,  dont  il  a 
autrefois  tant  souffert  :  la  disette,  l'usure  et  les  épidémies. 

Le  génie  de  la  France  n'anime-t-il  pas  de  ses  généreuses  clartés  cette 
œuvre  de  civilisation  triomphante  ? 

Réjouissons-nous  donc  ensemble  de  ses  heureux  bienfaits,  et  pour  être 
justes,  faisons  honneur  à  Son  Altesse  le  bey  de  l'appui  efficace  que  nos 
entreprises  ont  toujours  rencontré  auprès  de  lui.  Sa  bonté,  son  goût  pour 
la  bienfaisance,  sa  loyauté  envers  la  France,  sa  bienveillance  pour  ceux 
qui  la  représentent  et  son  empressement  à  les  seconder  ne  se  sont  jamais 
démentis,  et  s'il  y  a  des  leçons  profitables  à  donner,  il  n'hésite  pas  à  le 
faire,  en  montrant,  par  exemple,  dans  son  palais,  comment  un  prince  sait 
entendre  l'éducation  de  ses  enfants. 
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N'oublions  pas,  non  plus,  es  que  nous  devons  aux  efforts  des  colonies 
étrangères,  qui  naultiplient  les  témoignages  de  leur  attachement  à  la 
régence  et  aux  pouvoirs  qui  président  à  ses  destinées.  Rendons  un  hom- 
mage mérité  à  la  contribution  de  la  colonie  anglo-maltaise  et  à  celle  de  la 
colonie  italienne,  si  forte  et  si  puissante,  qui  a  tant  fait  pour  l'exécution 
de  l'outillage  économique,  et  dont  la  tenue  vient,  par  surcroit,  ajoutera 
la  cordialité  des  relations  qui  existent  entre  la  France  et  l'Italie. 

Tant  de  saisissantes  réalités  n'ouvrent-elles  pas  la  voie  aux  plus  patrio- 
tiques espérances  ? 

Je  lève  mon  verre  à  la  Tunisie.  Je  bois  avec  fierté  à  son  présent,  avec 
confiance  à  son  avenir. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  des  souverains  respectés,  qni,  en  me 
faisant  saluer  dans  les  eaux  de  Bizerte  ont  donné  à  la  France  une  marque 
de  haute  sympathie  dont  elle  apprécie  d'autant  plus  particulièrement  le 
prix,  qu'à  la  tête  des  grandes  nations  dont  ils  dirigent  les  destinées,  ils 
travaillent  comme  nous,  au  maintien  de  la  paix  générale  et  au  bien  de 
l'humanité. 

A  2  heures  et  demie  le  président  et  le  bey  sont  partis  pour  Tunis. 
Le  lendemain  19,  le  président  de  la  République  et  le  bey  de  Tunis 
ont  passé  la  revue  des  troupes  de  la  régence  au  champ  de  course  de 
Barde.  Après  la  revue  un  déjeuner  officiel  a  eu  lieu  à  la  résidence  : 
Des  toasts  ont  été  prononcés  par  le  bey,  le  résident  général  et  le 
président  de  la  République. 

Allemagne.  —  La  Prusse  et  le  Schlesicig-Hohtein.  —  Les  autorités 
prussiennes  de  Schleswig-Holslein  viennent  d'ordonner  de  nouvelles 
expulsions  qui  ont  eu  un  certain  retentissement,  étant  caractéris- 
tiques des  buts  que  poursuit  le  gouvernement  prussien  dans  cette 
province. 

Quand  le  chancelier  de  Biilow  et  le  secrétaire  d'Etat  de  bchœn 
avaient  la  direction  des  Affaires  étrangères  d'Allemagne,  on  pour- 
suivait au  Schleswig  une  politique  d'apaisement  dont  le  résultat  le 
plus  éclatant  fut  la  convention  de  1907  qui  réglait  le  sort  des  des- 
cendants des  «  optants  »,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  avaient  choisi, 
selon  le  traité  de  Vienne,  la  nationalité  danoise, tout  en  gardant 
leur  demeure  en  Schleswig.  Mais  depuis  lors,  les  tendances  de  ta  poli- 
tique étrangère  allemande  ont  changé  avec  les  personnes.  Et  à  pré- 
sent le  gouvernement  du  Schleswig,  sous  Finfiaence  des  agitateurs 
pangermanisles  et  avec  le  consentement  tacite  du  gouvernement 
prussien,  s'etTorce  d'avancer  la  germanisation  de  la  province  con- 
quise :  d'abord  en  se  dé])arrassant  autant  que  possible  des  personnes 
de  langue  et  de  sentiments  danois,  puis  en  empêchant  de  son  mieux 
les  rapports  intellectuels  de  la  province  avec  le  Danemark.  Les 
expulsions  qui  viennent  d'avoir  lieu  rentrent  dans  cet  ordre  d'idées. 
Oq  a  expulsé  un  journalier,  qui,  né  de  parents  danois  en  Schleswig, 
n'appartient  légalement  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  nation.  Cette  classe 
de  personnes,  qui  sont  dénaturalisés  grâce  à  une  différence  entre  la 
législation  danoise  et  prussienne  sur  l'indigénat,  sont  regardées 
d'un  œil  très  peu  favorable  par  le  gouvernement  du   Schleswig.  On 
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cherche  à  s'en  délivrer,  même  si  elles  n'onf.  rien  fait  qui  permette 
de  les  qualifier  de  «  nuisibles  ».  En  les  expulsant,  on  espère  quelles 
seront  remplacées  par  des  ouvriers  et  domestiques  allemands.  C'est 
dans  cet  espoir  aussi  qu'on  vient  d'expulser  deux  domestiques  agri- 
coles d'origine  danoise. 

Mais  il  y  a  eu  encore  une  expulsion  non  moins  significative.  Une 
dame  d'origine  américaine,  mais  mariée  à  un  médecin  danois,  avait 
fait  dans  les  sociétés  danoises  en  Schleswig  une  série  de  conférences 
sur  l'hygiène.  Subitement  elle  reçut  l'ordre  de  quitter  le  pays  sur- 
le-champ  et  de  ne  pas  y  retourner  sous  peine  d'amende.  La  confé- 
rencière allégua  en  vain  qu'elle  n'avait  pas  fait  la  moindre  allusion 
à  la  question  nationale.  Elle  dut  s'en  aller  sans  retard,  escortée  jus- 
qu'à la  frontière  par  un  gendarme. 


Autriche-Hongrie.  —  L'Autriche  et  la  Bulgarie.  Le  roi  Ferdinand 
décoré  de  la  Toison  d'or. —  L'empereur  François-Joseph  a  conféré 
au  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  On  sait  que 
le  roi  Ferdinand  désirait  depuis  longtemps  recevoir  la  Toison  d'or 
et  qu'une  des  causes  de  désaccord  entre  lui  et  l'empereur  François- 
Joseph  était  que  ce  dernier  n'avait  pas  consenti  jusqu'ici  à  lui  con- 
férer cet  ordre.  François-Joseph  avait  en  etfet  mis  pour  conditions 
que  le  roi  Ferdinand  se  réconciliât  préalablement  avec  le  Saint- 
Siège  avec  lequel  il  était  brouillé  depuis  que  le  prince  héritier  Boris, 
catholique  de  naissance,  a  été  reçu  dans  la  religion  orthodoxe  le 
2  février  1896.  L'accord  entre  les  deux  souverains  a  été  certainement 
conclu  lors  du  récent  séjour  du  roi  Ferdinand  à  Vienne.  Un  regret  a 
dû  cependant  atténuer  un  peu  la  satisfaction  du  roi  Ferdinand,  c'est 
qu'en  même  temps  que  lui  six  personnalités  d'Âutriche-Hongrie  ont 
été  favorisées  de  cette  haute  distinction,  parmi  lesquelles  le  comte 
de  Montecuccoli  commandant  de  la  flotte  austro-hongroise,  le  prince 
Aloys  de  Lichstenskin  et  le  comte  de  Gudams,  grand  chambellan  de 
la  cour. 

Toutefois  il  convient  de  signaler  que  la  remise  de  la  Toison  d'or 
au  souverain  Bulgare  a  inspiré  au  Fremdenblatt  un  article  d'une 
chaleur  significative.  L'organe  officieux  des  Affaires  étrangères  a 
déclaré  qu'une  satisfaction  générale  accueille  en  Autriche-Hongrie 
la  nouvelle  que  l'empereur  a  conféré  au  roi  Ferdinand  cette  haute 
distinction. 

Le  roi  Ferdinand,  a-t-il  ajouté,  est  une  personnalité  populaire  dans  les 
deux  Etats  de  la  monarchie.  Les  liens  anciens  qui  nous  unissent  à  lui 
n'ont  jamais  été  rompus;  on  se  souvient  encore  de  lui  à  Vienne,  du  temps 
où,  officier  de  l'armée  commune,  il  se  gagnait  des  sympathies  non  moins 
durables  que  celles  qu'il  s'est  acquises  en  Hongrie,  où  il  séjourne  souvent 
avec  sa  famille  dans  ses  propriétés.  En  deçà  comme  au  delà  de  la  Leitha, 
on  le  considère  toujours  comme  un  compatriote  et  on  se  réjouit  de  ses 
succès;  on  a  été  heureux  de  son  élévation,  au  trône  de  Bulgarie  qui  a 
marqué  le  début  du  développement  brillant  de  ce  pays  ;  et  l'estime  qu'on 
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a  en  Autriche-Hongrie  pour  ses  talents  d'homme  d'Etat  exprime  l'amitié 
sincère  qu'on  lui  témoigne. 

T  P  roi  Ferdinand  se  rendra  officiellement  à  Vienne  très  prochai- 
nement. On  parle  également  d'un  voyage  du  roi  et  de  la  reme  de 
Bulgarie  à  Ischl,  où  ils  rencontreraient  l'empereur  François-Joseph. 

Grèce  —  Le  boucottage  antigrec.  Une  note  du  gouvernement  hellène 
aux  puissances.  -  Le  gouvernement  hellène  a  adressé  une  noie  aux 
nnissances  appelant  leur  attention  sur  le  boycottage  anligrec  qui 
nrend  une  extension  croissante  en  Turquie.  La  note  rappelle  que  le 
bovcottaFce  est  contraire  au  droit  international  et  aux  traités  conclus 
nar  la  Grèce  avec  la  Turquie,  sous  les  auspices  des  puissances.  Elle 
insiste  aussi  sur  l'attitude  de  la  Grèce  qui  n'a  pas  cesse  d  être,  cor- 
recte voire  même  conciliante,  dans  toutes  les  questions  soulevées 
ces  derniers  mois.  La  Turquie  procède  sans  raison  à  l'expulsion  d  un 
grand  nombre  de  sujets  helléniques  et  ne  fait  rien  pour  mettre  un 
terme  au  boycottage;  par  son  altitude,  la  Porte,  si  elle  napasorga- 
nisfle  boycottage,  parait  au  moins  le  tolérer.  Les  tribunaux  de 
lanina  et  de  Smyrne  vont  même  jusqu'à  considérer  comme  un  délit 
les  infractions  aux  ordres  des  comités  de  boycottage.  L'impuissance 
nvoauée  par  les  autorités  ottomanes  est  qualifiée  d  imaginaire, 
comme  le  prouve  le  succès  de  l'énergique  intervention  des  Etats- 
Unis  dans  le  cas  de  la  compagnie  gréco-américaine  de  iïadji-Daout 
La  note  conçue  dans  un  langage  très  ferme,  termine  en  faisant 
ressortir  que  si  la  Porte  rattache  le  boycottage  à  la  question  Cretoise, 
elle  nerd  de  vue  que  la  violation  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  n'a  rien  à  voir  avec  une  question  qui  relève  non  pas  de  la 
Grèce  mais  des  quatre  puissances  protectrices  de  l'île  ;  celles-ci  ont 
reconnu  d'ailleurs,  ajoute  le  document,  le  bien  fondé  des  protesta- 
tions helléniques;  car  par  leur  note  de  juin  dernier,  elles  ont  déclare 
aue  la  Grèce  n'avait  donné  aucun  prétexte  à  boycottage  et  elles 
priaient  la  Porte  de  prendre  des  mesures  pour  y  mettre  un  terme. 

—  /a  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la  Grèce  et  la 
Roumanie  —  La  Grèce  et  la  Roumanie  viennent  de  reprendre  ofnciel- 
lement  leurs  relations  'diplomatiques  suspendues  depuis  quatre 
années  M.  Alexandre  Floresco,  ancien  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  ÂfTaires  étrangères,  a  été  nommé  ministre  de  Roumanie  à 
Athènes  et  M.  Carousso,  ministre  de  Grèce  à  Bucarest.  Sont  également 
anlanis  les  différends  scolaires,  les  seuls  existant  entre  la  Roumanie 
et  la  Bul-arie.  Le  gouvernement  roumain  consent  à  ia  reouverture 
des  école^s  bulgares  de  Bucarest,  Braïla  et  Constantza. 

_  La  mission  militaire  française.  -  La  mission  militaire  française, 
appelée  en  Grèce  par  le  gouvernement  hellène  à  l'effet  de  procéder 
à  la  réorganisation  de  l'armée,  est  maintenant  au  complet.  En  voici 
la  composition  : 
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/«■•  groupe  de  la  mission  parti  le  27  janvier. 
Général  Eydoux;  commandant  Bousquier,  chef  d'état-major:  capitaine 
Charpy,  aide  de  camp;  sous-intendant  Bonnier.  -ipiiaine 

2^  groupe  parti  le   6  avril. 

nlmLT"''    ~    ^""^^'^^^^^"^   Bordeaux,   capitaine    Savary,    capitaine 

Cavalerie.  -  Commandant  de  Tournadre,  capitaine  Herbillon 
Artillerie.  -  Lieutenant-colonel  Lelidi,  capitaine  Holtzaptel 
Génie.  —  Commandant  Crosson-Duplessis,  capitaine  Pillât.  " 
II  faut  y  ajouter  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Lacombe    qui  est 
en  Grèce  depuis  la  fin  de  mars,  chargé  du  cours  pratique  de  iir   et  le 
commandant  d  infanterie  Desvignes,  attaché  militaire  à  la  légation 
de  r  rance.  ^&a-i.iuii 

M  Yenizelos  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
aux  termes  duquel  tous  les  membres  de  la  mission  militaire  fran- 
çaise seraient  promus,  dans  l'armée  hellénique,  à  un  grade  supérieur 
a  celui  qu  us  occupaient  dans  l'armée  française.  Un  second  projet 
tend  a  confier  au  général  iiydoux,  promu  général  de  division  le 
commandement  général  de  l'arnîée,  fonction  qu'exerçait,  jusau-à  la 
révolution  de  1909,  le  prince  héritier,  qui  sera,  de  son  côt'^,  nroba- 
blement  nomme  inspecteur  général. 

Portugal.  —  La  Constitution  républicaine.  ~  Les  grandes  lignes 
delà  Constitution  delà  République  portugaise  sont  aujourd'hui  con! 
nues.  La  Constitution  sera  parlementaire  avec  une  Chambre  uniqtie 
élue  par  le  sutïrage  universel  pour  quatre  ans.  La  Chambre  élira  e 
président  de  la  République  pour  cinq  ans.  Le  premier  presideni  élu 
sera  croit-on,  le  procureur  général  actuel  de  la  République 
M  Anaga.  Le  président  sortant  ne  sera  rééligible  qu'après  un 
intervalle  présidentiel.  Le  président,  en  cas  d'empêchement^  auraR 
pour  remplaçant  le  ministre  de  rintérieur 

D'accord  avec  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  les 
ministres  ne  dépendront  que  du  président,  qui  s'inspirera,  toutefois 
pour  leur  choix,  de  l'opinion  dominante  dans  le  Parlement  Le  voté 
du  Parlement  ne  pourra  renverser  le  ministère.  Seront  en  principe 
inamovibles  pendant  chaque  quinquennat  présidentiel  les  m^inistres 
n  ayant  pas  un  caractère  politique,  comme  ceux  de  la  Guerre  de  la 
Marine  des  Finances,  du  Commerce  et  Travaux  publics,  de  Hnstuc- 
lon  publique.  D'autre  pari,  le  Portugal  ne  se  trouvant'pas  dans  des 
conaitions  a  jouer  un  rôle  dans  la  politique  internationale  et  r  Wnt 
guère  avec  les  puissances  que  des  relations  de  droit  privé  ces  rela 
tions  extérieures  seront  rattachées  à  la  justice  et  les  rapports  ex  é- 
rieurs  confies  simplement  à  des  consuls.  Dans  des  cas  pa?liculWs  il 
serait  envoyé  des  plénipotentiaires  spéciaux. 

Enfin,  étant  donné  qu'il  n'y  aura  qu'une  Chambre  unique,  sans  le 
contrôle  dune  autre  assemblée  ou  du  référendum  populaire  les 
membres  de  la  législation  précédente  pourront  être  appelées  km^ 
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bérer  et  voter  sur  les  questions  dans  lesquelles  la  Chambre  en  fonc- 
tions serait  divisée,  sans  pouvoir  résoudre  le  conflit.  L'administra- 
tion sera  décentralisée  le  plus  possible  et  les  plus  larges  attributions 
seront  données  aux  conseils  de  paroisse,  de  district  et  de  province. 

Turquie  —  Vhinterland  de  la  Tripolitame.  —  Une  note  officielle 
de  Constanlinople,  publiée  le  20  avril  par  l'agence  Havas,  annonce 
que  l'entente  est  complète  entre  la  Turquie  et  la  France  pour  ter- 
miner la  délimitation  de  l'hinterland  de  la  Tripolitaine;  les  travaux 
commenceront  en  automne. 

_  La  révolte  albanaise.  —  La  situation  générale  reste  difficile  en 
Albanie  pour  le  gouvernement  ottoman.  Les  Malissores  tiennent  tou- 
jours en  échec  les  troupes  régulières  dont  Chefket  Tougourt  pacha, 
nommé  vali  intérimaire  de  Scrutari,  vient  de  prendre  le  haut  com- 
mandement. On  s'est  montré,  un  moment,  fort  excité  à  Constanlino- 
ple contre  le  Monténégro  où,  protestait-on  dans  les  cercles  officiels 
ottomans,  les  révoltés  albanais  avaient  trouvé  depuis  plus  d'un  an 
et  trouvaient  même  à  l'heure  actuelle  les  plus  utiles  encouragements 
et  les  appuis  les  plus  effectifs.  Mais,  dans  un  communiqué  officiel,  le 
o-ouvernement  de  Celtigné  a  protesté  vivement  contre  ces  accusa- 
tions et  a  proclamé  sa  volonté  d'observer  rigoureusement  la  plus 
stricte  neutralité.  Cet  engagement  du  gouvernement  monténégrin  a 
été  bien  accueilli  à  Constantinople. 

II.   —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  Le  soulèvement  des  tribus.  L'investissement  de  Fez.  L'ac- 
tion de  la  France.  —  La  situation  s'est  grandement  aggravée.  Le 
soulèvement  des  tribus  autour  de  Fez,  que  nous  signalions  dansnotre 
dernière  chronique,  est  certainement  le  plus  important  auquel  Mou- 
ley  Hafid  ait  eu  encore  à  faire  face,  car  il  s'étend  maintenant  à  toutes 
les  tribus  comprises  entre  le  Sebou,  au  Sud  de  Fez,  d'une  part,  et  la 
dir<3Ction  Fez-Ouezzan  de  l'autre,  en  passant  par  Aït-Youssi-Beni- 
M'tir-Zerhana-Cherarda  (et  plus  à  l'Ouest  au  delà  de  Meknès  :  Nyat- 
Guerrouan-Beni-Hassan-Zemmour,  etc.),  et  finalement  Hajjaoua  et 
une  partie  d'Ouled-Aïssa.  C'est  chez  les  Cherarda,  on  le  sait,  qu'il  h 
éclaté,  à  l'occasion  d'une  exaction  par  trop  exorbitante  du  caïd 
(ilaoui,  que  Si  el  Madani  avait  envoyé  dans  cette  province  pour 
la  perceptibn  d'impôts.  Les  autres  tribus,  également  pressurées, 
se  sont  empressées  de  suivre  cet  exemple  et  ont  chassé  les  caïds 
ou  khalifas  envoyés  par  le  vizir  ou  le  M'tougui.  Le  mouvement 
est  donc  nettement  anti-chleuh,  mais  encore  il  comporte  une  autre 
cause  :  le  mécontentement  très  réel  qui  a  pris  naissance  depuis  quel- 
que temps,  surtout  chez  les  tribus  berbères,  à  la  suite  de  diverses 
réformes.  Les  routes  de  Meknès,  de  Rabat  et  celles  de  Tanger  sont 
coupées  de  la  façon  la  plus  abolue;  un  grand  nombre  de  courriers  y 
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ont  été  dévalisés.  Fez  se  trouve  ainsi  complètement  isolé.  Laméhalla 
du  commandant  Bréraond,  envoyée  pour  secourir  la  ville,  est  immo- 
bilisée à  une  quarantaine  de  kilomètres  de  la  capitale,  et  les  essais 
tentés  par  notre  agent  consulaire,  M.  Boisset,  et  le  capitaine  Mo- 
reaux  pour  ravitailler  la  colonne  Brémond  sont  restés  jusqu'à  ce 
jour  infructueux. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  a  décidé  d'intervenir  énb, 
giquement  pour  dégager  Fez,  où  notre  mission  militaire  etla  colonie 
européenne  se  trouvent  en  péril.  Le  20  avril,  une  note  officielle  a 
annoncé  que,  sur  la  demande  du  sultan,  le  général  Moinier  était 
autorisé  à  préparer  la  formation  dans  la  Chaouïa  d'une  harka  chéri- 
fienne  qui  partirait  aussitôt  pour  Fez,  solidement  encadrée  par  nos 
troupes  ;  en  même  temps,  le  général  Toutée  devait  être  mis  en  mesure 
de  prélever  sur  les  effectifs  disponibles  de  la  division  d'Oran  des 
détachements  destinés  à  occuper  plus  fortement  la  région  frontière 
orano-marocaine.  Puis,  le  22  avril  au  soir,  un  second  communiqué 
officiel  a  donné  les  précisions  suivantes  sur  les  intentions  du 
gouvernenement  : 

Les  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat  présents  à  Paris  se  sont  réunis 
ce  soir,  à  six  heures,  en  Conseil  de  cabinet,  au  ministère  de  l'Intérieur, 
sous  la  présidence  de  M.  Monis. 

itlM.  Cruppi,  Caillaux.  Berteaux,  Steeg,  Massé,  Messimy  et  Malvy  assis- 
taient à  la  délibération,  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  sept  heures  dix. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  communiqué  au  Conseil  les  télé- 
grammes arrivés  ces  jours  derniers  du  chargé  d'affaires  de  F'rance  à  Tan- 
ger et  qui  rendent  compte  de  la  situation  de  Fez  à  la  date  du  13  et  des 
mouvements  de  la  méhalla  du  commandant  Brémond  jusqu'au  12  avril. 

M.  Cruppi  a  rappelé  les  mesures  déjà  prises  parle  ministre  de  la  Guerre 
pour  augmenter  de  quatre  bataillons  les  effectifs  du  corps  de  la  Chaouïa. 

11  a  rendu  compte  de  la  demande  du  sultan  d'obtenir  l'aide  du  gouver- 
nement français  pour  former  dans  la  Chaouïa  une  harka  destinée  à  secou- 
rir Fez  et  a  indiqué  les  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de  la  Gueire 
pour  prêter  un  concours  actif  à  l'organisation  de  cette  force  chérifienne. 

D'autre  part,  le  général  Moinier  a  reçu  l'ordre  de  concentrer  immédiate- 
ment les  goums  indigènes  de  la  Chaouïa  vers  Bou-Znika  et  de  les  porter 
au  delà  de  Rabat. 

Cette  force  sera  appuyée  par  une  colonne  légère  que  le  général  Moinier 
a  reçu  l'instruction  de  former  dans  la  Chaouïa  et  qui  sera  prête  à  se  porter 
en  avant.  ; 

Du  côté  de  la  région  frontière  algérienne,  le  haut  commissaire  français 
a  été  invité  à  concentrer  dans  les  environs  de  Taourîrt  les  éléments  dispo- 
nibles de  la  division  d'Oran. 

Le  Conseil  a  approuvé  ces  diverses  mesures. 

Il  a  estimé,  en  outre,  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  l'envoi  à  Casablanca 
de  nouvelles  forces  suffisantes  pour  porter  éventuellement  secours  aux 
colonies  étrangères. 

En  conséquence,  il  a  approuvé  les  dispositions  déjà  arrêtées  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  en  vue  de  ce  renforcement. 

Comme  on  le  voit,  le  communiqué  ne  fait  pas  connaître  l'impor- 
tance exacte  de  ce  renforcement   de  troupes;  mais  on  assure  de 
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bonne  source  que  les  dispositions  déjà  arrêtées  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  d'accord  avec  son  collègue  des  Affaires  étrangères,  prévoient 
l'envoi  de  12.000  hommes  environ,  infanterie,  cavalerie  et  artille- 
rie. Ces  renforts  porteront  à  22  ou  23.000  hommes  les  effectifs  dont 
pourra  disposer  le  général  Moinier. 

Afrique  Occidentale  Française.  —  Arrestation  des  assassins  du 
capitaine  Talay  et  du  lieutenant  Bornand.  —  Le  vali  de  Goumba, 
auteur  responsable  du  guet-apens  du  30  mars  qui  coûta  la.vie  au 
capitaine  Talay,  au  lieutenant  Bornand  et  à  dix  de  leurs  tirailleurs, 
a  été  arrêté  par  le  district  commissioner  du  Karené  (Sierra  Leona) 
avec  quarante-six  de  ses  partisans  et  remis  par  l'administration 
anglaise  aux  autorités  françaises.  Voici,  d'après  le  correspondant.du 
Temps  à  Conakry,  quelques  détails  restropectifs  sur  le  guet-apens 
lui-même  dont  nous  rendions  compte  dans  notre  dernière  chronique. 

Le  vali  de  Goumba,  Tierno  Aliou,  est  un  vieillard  de  quatre-vingt-trois 
ans,  privé  de  l'œil  droit,  mais  encore  vert  et  alerte,  qui  a  su  acquérir  par 
sa  connaissance  du  Coran  et  ses  pratiques  religieuses  un  énorme  ascen- 
dant sur  tous  les  indigènes  musulmans  du  Fouta-Djalon. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  agissements  de  Tierno  Aliou  n'avaient 
pas  éveillé  l'attention  de  l'administration  de  la  colonie,  quand  se  produisit, 
le  12  mars  1909,  l'assassinat  de  l'administrateur  Basiié,  commandant  le 
cercle  des  Timbis.  L'enquête  ouverte  à  la  suite  de  ce  crime  montra  qu'il 
avait  été  accompli  par  un  karamoko,  disciple  préféré  du  vali  et  élevé  par 
lui  dans  la  haine  des  Blancs.  Malgré  ces  constatations,  par  manque  de 
moyens  et  pour  des  raisons  politiques,  le  gouvernement  de  la  Guinée  ne 
voulut  voir  dans  l'assassinrit  de  M.  Bastié  qu'un  crime  individuel,  et  le 
vali  de  Goumba  ne  fut  pas  inquiété.  L'inspecteur  des  affaires  administra- 
tives fut  envoyé  seul,  sans  escorte,  pour  rétablir  le  calme  dans  le  pays  :  il 
n'y  faillit  pas  d'ailleurs,  malgré  le  danger  réel  que  présentait  le  fanatisme 
exalté  des  populations  du  Fouta-Djalon.  La  mission  de  M.  Henri  Bobicbon 
dura  trois  mois. 

Cependant  Tierno  Aliou,  dont  l'audace  grandissait  à  mesure  qu'il  sentait 
se  développer  son  influence  religieuse,  ne  devait  pas  tarder  à  nouer  contre 
nous  de  nouvelles  intrigues. 

C'est  à  lui  qu'Alfa  Yaya,  ancien  roi  du  Labé,  revenu  en  décembre  1910 
à  Conakry,  à  l'expiration  de  la  peine  de  déportation  qu'il  avait  subie  au 
Da'aomey,  s'était  adressé  pour  se  faire  délier  du  serment  de  fidélité  à  la 
Ffance  qu'il  avait  prêté  quelques  jours  auparavant  sur  le  Coran,  en  pré- 
sence du  gouverneur  général.  On  sait  que  le  gouverneur  Guy,  averti  à 
temps,  déjoua  le  complot  qu'était  en  train  de  fomenter  l'ex-roi  du  Labé, 
en  faisant  procéder  soudainement,  au  mois  de  janvier  dernier,  à  son 
arrestation,  qui  fut  suivie  de  sa  condamnation  et  d'une  nouvelle  déporta- 
tion, au  Congo  cette  fois. 

Depuis,  on  avait  appris  que  le  vali  de  Goumba  essayait  de  rallier  tous 
les  mécontents,  d'exciter  contre  nous  le  fanatisme  des  Foulas  et  de  cons- 
tituer clandestinement  un  dépôt  d'armes  et  de  munitions. 

En  présence  d'une  pareille  attitude,  des  mesures  énergiques  s'impo- 
saient. Le  gouverneur  de  la  Guinée  n'hésita  pas  à  les  prendre.  Déjà  depuis 
plusieurs  semaines,  l'arrestation  de  Tierno  Aliou  était  décidée;  mais  le 
chef  de  la  colonie  ne  disposant  pas  de  troupes  suffisantes  pour  effectuer 
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cette  opération,  il  était  nécessaire  d'en  faire  venir  d'une  autre  colonie.  La 
7«  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais,  capitaine  Talay,  fut  envoyée  du 
Haut-Sénégal-Niger.  Elle  devait  surveiller  les  routes  de  l'Ouest  et  du 
Nord,  tandis  que  deux  autres  détachements  de  gardes  indigènes  fournis 
par  la  colonie,  sous  les  ordres  du  capitaine  Laussu  et  du  lieutenant 
Bernard,  devaient  garder  le.s  routes  du  Sud  et  de  l'Est,  de  manière  à 
empêcher  la  fuite  du  vali. 

L'arrestaiion  fut  fixée  au  30  mars,  au  lever  du  jour. 

Le  gouverneur,  accompagné  de  son  chef  de  bureau  militaire  et  du  chef 
du  bureau  des  affaires  indigènes,  s'était  rendu  près  de  Goumba  pour  assis- 
ter de  plus  près  à  l'exécution  de  ses  ordres.  On  savait  que  Tierno  Aliou, 
méfiant  et  inquiet,  avait  fait  construire,  autour  de  la  missidi  de  Goumba, 
une  forte  palissade,  formée  de  troncs  d'arbres,  et  qu'il  s'était  entouré  de 
nombreux  partisans  armés.  On  pensait  donc  rencontrer  quelque  résistance, 
mais  ou  était  loin  de  prévoir  que  les  événements  pourraient  avoir  la  lour- 
nuj'e  grave  qu'ils  ont  prise. 

Après  l'assassinat  du  capitaine  Talay  et  du  lieutenant  Bornand,  l'enga- 
gement dura  près  de  quatre  heures  et  se  termina  par  la  déroute  des  parti- 
sans du  vali,  laissant  sur  le  terrain  un  certain  nombre  des  leurs.  La  mis- 
sidi fut  complètement  détruite  par  les  tirailleurs  au  cours  de  l'action, 
pendant  laquelle  nous  subîmes  encore  quelques  pertes;  un  tiraillenr  fut 
tué  par  une  balle. 

Afrique  Equatoriale. — La  situation  au  Ouadai.  —  Les  dernières 
nouvelles  reçues  du  Ouadaï  au  ministère  des  Colonies  ont  trait  à  la 
fois  aux  opérations  qui  ont  eu  lieu  en  janvier  dernier,  à  l'Est  et  au 
Nord  d'Âbécher.  A  l'Est,  la  colonne  Maillard,  qui  opérait  au  Massa- 
lit,  après  les  trois  petits  combats  heureux  de  Dorona  (20  janvier), 
Doroté  (23  janvier)  et  Soubach  (à  20  kilomètres  au  Sud  de  Doroté, 
26  janvier),  a  parcouru  les  vallées  fertiles  de  la  région,  puis  est  ren- 
trée à  Abécher.  Toutefois  on  ne  peut  pas  considérer  les  résultats 
obtenus  comme  décisifs  :  on  n'a  pas  pu  poursuivre  les  Massalit  dans 
la  région  montagneuse  où  ils  se  sont  réfugiés,  et  près  de  Bir-Taouil 
même,  pendant  que  le  Ouadaï  était  dégarni,  le  22  janvier,  300  cha- 
meaux ont  été  razziés.  Au  Nord,  la  compagnie  méharifte  du  capitaine 
Cauvin  a  dispersé  en  janvier,  à  oOO  kilomètres  au  Nord-Nord-Est  de 
Bokoro,  un  rezzou  armé  de  fusils  à  tir  rapide  auquel  il  tua  20  hommes, 
prit  20  fusils  et  300  chameaux.  Nous  avons  eu* un  tirailleur  tué  et 
quelques  blessés. 

On  procède  actuellement  à  l'installation  d'un  poste  militaire  à 
Avada  (250  kilomètres  au  Nord  d"Abécher).  Ce  poste  est  destiné  à 
couvrir  le  Ouadaï  vers  le  Nord,  comme  le  poste  de  Bir-Taouil  le  couvre 
à  l'Est. 

—  Construction  d'une  ligne  télégraphique  de  Fort-Lamy  à  N'Guigmi. 
—  he  Journal  officiel  vient  de  publier  un  décret  autorisant  l'ouver- 
ture de  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'une  ligne  télégra- 
phique qui  reliera  Fort-Lamy  à  N'Guigmi,  point  situé  sur  la  rive 
orientale  du  lac  Tchad,  et  où  viendra  aboutir  dans  quelques  mois  le 
réseau  télégraphique  de  l'Afrique  Occidentale  Française.  La  ligne  de 
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Fort-Lamy  à  N'Guigmi  aura  une  longueur  de   576  kilomètres;  la 
dépense  est  évaluée  à  180.000  francs. 

Afrique  du  Sud.  —  Les  Anglais  au  Mozambique.  —  Une  dépêche 
Havas  de  Capelown  a  annoncé  que  le  croiseur  anglais  Forte  était 
parti  le  17  avril  de  Simons-Bay,  avec  Tamiral  commandant  l'escadre 
du  Cap,  à  destination  de  Delagoa-Bay.  Ce  départ  serait  motivé  par 
les  désordres  qui  viennent  de  se  produire  à  Lourenço-Marquez.  Oa 
mandait,  en  efîet,  de  Johannesburg  au /)ai7j/  Express  à  la  même  date 
que  l'anarchie  régnait  à  Lourenço-Marquez,  les  révolutionnaires 
ayant  décidé  d'expulser  les  fonctionnaires  et  ceux  des  habitants  qui 
manifestaient  des  sympathies  pour  les  royalistes. 

Ethiopie.  —  Mort  du  ras  Tesamma.  —  Le  ras  Tesamma,  tuteur  de 
l'héritier  du  trône  et  régent  du  gouvernement  d'Ethiopie,  est  mort 
le  11  avril  d'une  attaque  de  paralysie. 'Le  ras  Tesamma  avait  assumé 
la  régence,  il  y  a  deux  ans,  quand  la  maladie  de  Ménélick  nécessita 
la  proclamation  de  Ihéritier  du  trône,  Lig  Jassou.  Il  fut  un  des  insti- 
gateurs du  mouvement  qui  conduisit  à  écarter  du  pouvoir  l'impéra- 
trice Taïtou.  On  peut  craindre,  que  l'attribution  de  sa  succession  ne 
suscite  des  rivalités  parmi  les  ras.  L'homme  le  plus  en  vue  du  gou- 
vernement abyssin  est  maintenant  le  ras  Aplte  Giorgis. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Relations  anglo-américaines .  —  Le  tribunal  des 
questions  douanières  de  Washington  vient  de  rendre  un  jugement 
intéressant  sur  la  façon  dont  doit  être  interprétée,  dans  les  traités  de 
commerce,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La  conclusion 
prochaine  d'un  traité  de  réciprocité  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada 
donne  à  cette  décision  une  importance  particulière.  L'affaire  a  été 
soumise  au  tribunal  par  une  maison  d'importations  qui,  constatant 
qu'elle  payait  des  droits  plus  élevés  sur  les  liqueurs  anglaises  que 
sur  les  liqueurs  françaises  allégua  que  cette  différence  de  traitement 
était  contraire  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Repoussant 
cette  prétention  à  l'unanfmité,  le  tribunal  a  donné  raison  à  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Les  concessions  accordées  à  la  France  par  le  dernier  traité  de  commerce, 
a-t-il  déclaré,  ne  violent  en  rien  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
telle  que  l'a  toujours  interprétée  le  gouvernement  américain  ;  accorder  à 
l'Angleterre  les  mêmes  concessions  qu'à  la  France  serait  lui  faire  un  cadeau 
gratuit  sans  raison  suffisante. 

La  conséquence  immédiate  de  cette  décision  est  qu'aucune  nation 
—  et  malgré  les  liens  qui  l'unissentà  sa  colonie,  l'Angleterre  pas  plus 
que  les  autres —  ne  pourra  profiter  des  avantages  accordés  au  Canada 
par  les  Etats-Unis  dans  le  prochain  traité  de  réciprocité,  à  moins  de 
négociations  spéciales.  Une  deuxième  conséquence  est  moins  immé- 
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diate  mais  plus  grave  :  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  le  Canada  — 
actuellement  forcé  d'accorder  à  plusieurs  puissances,  en  raison  de 
l'inteiprétation  donnée  par  l'Angleterre  à  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  les  mêmes  concessions  qu'aux  Etats-Unis  —  adopte  à 
son  tour  l'interprétation  américaine.  Il  deviendra  dès  lors  extrême- 
ment difficile  pour  l'Angleterre  de  conclure  des  traités  de  commerce 
applicables  à  tout  l'empire,  et  la  tendance  au  séparatisme  s'accen- 
tuera de  plus  en  plus. 

Mexique.  —  Le  message  du  président  Diaz.  —  A  la  réouverture  des 
Chambres  mexicaines,  le  8  avril,  le  président  de  la  République, 
M.  Porfirio  Diaz,  a  donné  lecture  de  son  message  semestriel.  Il  a  fait 
d'abord  l'historique  dn  mouvement  insurrectionnel  et  exposé  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  la  répression.  Il  a  parlé 
ensuite  de  la  concentration  de  forces,  nord-américaines  sur  la  frorx- 
tière  du  Mexique  comme  n'ayant  aucun  caractère  dangereux,  et 
après  avoir  fait  ces  rassurantes  déclarations  sur  ce  sujet,  il  a  constaté 
que,  malgré  les  troubles  locaux,  l'industrie,  le  commerce,  les  mines 
et  l'agriculture  ont  suivi  leur  développement  normal  sans  avoir 
notablement  souffert.  Il  a  enfin  exposé  que  les  relations  du  Mexique 
avec  tous  les  autres  pays,  y  compris  les  Etats-Unis,  sont  extrême- 
ment cordiales. 

Le  président  a  préconisé  encore  le  rajeunissement  du  personnel 
administratif  et  recommandé  la  non-réélection  des  fonctionnaires  du 
pouvoir  exécutif  et  la  réforme  des  lois  électorales.  Il  a  exposé  un 
projet  de  fractionnement  des  grandes  propriétés  rurales  et  la  trans- 
formation du  système  judiciaire,  et  a  terminé  en  faisant  appel  à  la 
sagesse  et  au  patriotisme  de  la  nation  mexicaine  pour  sortir  victo- 
rieusement des  difficultés  actuelles  et  maintenir  la  République  dans 
la  haute  situation  de  prospérité  et  de  culture  qui  lui  a  conquis  l'estime 
et  le  respect  des  autres  nations. 

—  L'insurrection  mexicaine.  L'intervention  des  Etats-Unis.  Perspec- 
tives d'entente  entre  les  insurgés  et  le  gouvernement.  —  Le  13  avril, 
pour  la  première  fois  depuis  le  début  des  troubles  du  Mexique,  les 
soldats  américains  ont  passé  la  frontière  et  sont  intervenus  les 
armes  à  la  main  pour  mettre  fin  à  un  engagement  entre  les  troupes 
fédérales  et  les  insurgés,  qui,  se  batlantautourd'Aguaprieta,  avaient 
tué  ou  blessé  par  leur  fusillade  plusieurs  individus  en  territoire  amé- 
ricain. A  la  suite  de  cette  affaire,  le  président  Taft  notifia  au  gouver- 
nement mexicain  que  les  Etats-Unis  ne  permettraient  plus  désor- 
mais, après  des  batailles  telles  que  celle  d'Aguaprieta,  que  des 
combats  aient  lieu  près  de  la  frontière.  Les  révolutionnaires  reçurent 
le  même  avertissement. 

Depuis,  il  semble  que  les  pourparlers  engagés  entre  les  insurgés 
et  le  gouvernement  en  vue  de  trouver  un  terrain  d'entente  pacifique 
aient  de  sérieuses  chances  d'aboutir  à  une  solution  favorable. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


1.  ~  GÉNÉRALITÉS. 
La  production  mondiale  du  sucre  de  1871-1911. 

Sucre  Sucre  Betterave 

Années  de  betterave         de   canne  et  canne 

Tonnes  Tonnes                 Tonnes 

1871 1)42.000  »                           » 

1877 1.0S9.000  3.390.000         4.449.000 

1880 1.400.000  3.600.000         .5.000.000 

1883 2.058.000  3.646.000         îî. 704. 000 

1888 2.3î;0.000  .^.100.000         7.450.000 

1893 3.416.000  5.705.000         9.121.000 

1898 4.900.000  5.400.000  10.300.000 

1903 5.605.000  6.285.000  11.890.000 

1908 6.900.000  7.400.000  14.300.000 

1910 6  800.000  8.700.000  15.500.000 

1911 8.600.000  8.700.000  17.300.000 

Prix  du  sucre  blanc  n°  S  à  Paris,  pendant   les  périodes  ci-dessiis. 

Le  plus  haut         Le  plus  bas         l:^cart 

1871  à   1877 96  58  38 

1877  à   1880 : 81  57  24 

1880  cà   1883 84  57  27 

1883  à   1888 52  31  21 

1888  à   1893 67  32  35 

1893  à   1898 38  25  13 

1898  à  1903 40  21  19 

1903  à  1908 44  24  20 

1908  à   1910 46  28  18 

Les  éléments  statistiques  qui  précèdent  font  voir  que  de  1877  à 
19il  la  production  mondiale  à  presque  quadruplé;  la  production 
européenne  a  augmenié  beaucoup  plus  vite  que  la  production  colo- 
niale, mais  celle-ci  a  suivi  une  marche  ascendante  plus  régulière  et 
plus  sûre.  •  ' 

IL  —   EUROPE. 

Suisse.  —  Le  commerce  extérieur  en  1910.  —  Les  chiffres  provi- 
soires concernant  le  commerce  extérieur  de  la  Suisse  pendant  l'année 
1910,  qui  viennent  d'être  publiés,  permettent  déjà  de  se  faire  une 
idée  suffisamment  exacte  du  trafic  extérieur  au  cours  de  l'exercice 
écoulé. 

Le  chiffre  total  (importations  et  exportations)  des  échanges  de  la 
Suisse  avec  les  autres  Etats  en  1910  atteint,  sans  les  monnaies,  la 
somme  de  2.909,6  millions,  dépassant  de  69  millions  le  chiffre  le 
plus  élevé  atteint  jusqu'à  présent  ("2.840,3  millions  en  1907  ;  pendant 
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la  crise  de  1908  et  1909,  ce  chiffre  érait  tombé  à  2.525,5  et  2.699,7). 
A  rimportation,  la  statistique  douanière  a  enregistré  pour  : 

1906 1.469     millions 

1907 1.087,4   — 

1908 1.487,1   — 

1909 1.602,1   — 

1910  (chift".  prov.) 1.713,8   —  . 

Â  l'exportation,  les  chiffres  sont  les  suivants  : 

1906 1.071,1  millions 

1907 1.152,9       — 

1908 1.0.38,4      —, 

1909 1.097,6       — 

1910 1.195,8       — 

Il  va  lieu  de  signaler,  à  l'importation,  des  augmentations  qui, 
presque  partout,  seront  accentuées  encore  par  les  évalualions  défi- 
nitives : 

III.  —  .\MÊRIQUE. 

États-Unis.  —  Les  exportations  en  1910.  —  ha  total  des  exporta- 
tions américaines  a  sensiblement  diminué  dans  ces  dernières  an- 
nées. De  1.923.426.203  dollars  en  1907,  elles  sont  tombées  à  1  mil- 
liard 752.835.447  dollars  en  1908  et  1.728.203.271  dollars  en  1909. 
Les  premiers  mois  de  l'année  1910  ont  accentué  cette  diminution  qui 
ramène  insensiblement  les  exportaloins  au  niveau  des  importations. 
Elles  leur  sont  encore  supérieures,  mais  l'excédent  des  premières 
sur  les  secondes  n'est  plus  aussi  considérable  que  par  le  passé  et  ne 
constitue  plus  aux  yeux  des  Américains  une  balance  commerciale 
favorable.  Cette  diminution  des  exportations,  que  rend  plus  sensible, 
encore  l'augmentation  sans  précédent  des  importations(l  .475.612.580 
dollars  en  1909  au  lieu  de  1.423.169.820  dollars  en  1907),  a  princi- 
palement porté  sur  les  produits  agricoles.  Elle  s'explique  en  grande 
partie  par  l'augmentation  de  la  population;  l'excédent  disponible 
pour  l'exportation  diminue  de  plus  en  plus;  de  233  millions  de  dol- 
lars en  1899,  il  y  a  dix  ans,  l'exportation  des  céréales  est  tombée  à 
114  millions  l'année  dernière.  Voici  d'ailleurs  quels  ont  été  les  chif- 
pour  les  trois  dernières  années  (en  millions  de  dollars)  : 

1907         190S         1909 

(Millions  de  dollars) 
Produits  alimentaires  dans  leur  état  normal. . .  193  168  114 
Produits  alimentaires  manufacturés 341         324        285 

De  même  pour  le  coton,  dont  les  exportations  sont  tombées  de 
8.436.143  balles  en  1908  à  7.576.153  balles  en  1909. 


LA   CARÎCATUEE  A  L'ÉTRANGER 


Les  dépenses  navales. 

Mars  (le  commissaire  priseiir).  —  «  La  colombe  de  la  paix.  Combien?  » 
John  Bull  :  «  44.361.400  livres  sterling.  » 
M.4.RS  :  «  Personne  ne  dit  plus  rien?  » 

De  Amsterdammcr  (Amsterdam). 
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Le  sultan  visite  l'Albanie. 

Le  sult.\n  :  «   Où  donc    sont   mes  su- 
jets? .. 

Le  eoi  Nicolas  :  «  Chez  moi!  » 

Kikeriki  (Vienne). 


Retour  de  Borne. 

Guillaume  II  :  «  Qu'est-ce  que  tu  me 
rapportes  ?  » 

Le  Kronprinz  :  «  Une  chaîne  que  San 
Giuliano  m'a  donnée  pour  consolider  la 
Triplice.  »  Pasquino  (Turin). 


Le  problème  du  désarmement. 

Tandis  que  chaque  puissance  essaie  de  réduire  les  armements  de   sa    voisine,  de    ter- 
ribles menaces  planent  au-dessus  d'elles.  Il  Papagallo  (Bologne). 
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L'Angleterre    des    «  Petits 
Anglais  ». 

Punch  'Londres'. 


L'arbitrage  anglo-américain.. 

La  marche  à  la  paix. 
Westminster  Gazette  (Londres). 
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Trop  de  médecins  ! 
Le  Lord:  «  Jlais,  tuez-moi   tout  de  suite!  » 
Westminster  Gazette  (Londres). 


L'Aigle  .4.LLE.MAND  a  la  colombe 
DE  l'arbitrage  :  u  Au  large!  Nous 
n'avons  besoin  de  personne  !  » 
Punch,  (Londres). 


NOMINATIQMS  OFFICIELLES 


SIiniISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Paul  Leuba,  consul   de  Suisse  à  Besançon  ; 

Ignazio  Randaccio,  consul  général  d'Italie  au  Havre. 

FINISTÈRE  DE  LA  GLIEKRIi: 

Tronpes  métropolitaines. 

INFANTEKIE 

Sahara.  —  M.    le  Ueui.  Boize  est  nommé  adjoint  au  commandant,  militaire  du 
territoire  des  oasis  ; 
M.  le  lient.  Lafont  est  dcsig.  pour  servir  à  la  comp.  du  Tidikelt. 

CAVALERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  chef  d'escadron  de  Gondrecourt  est  nommé 
attaché  militaire  près  l'ambassade  de  France  en  Italie. 

UIIVISTÈRE   DE   LA    MARIIVE 

ÉTAT-MAJOR    DE     LA    FLOTTE 

Madagascar.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  de  2"  cl.  Le  Breton  est  désig.  pour  le 
Vaucluse. 

CORPS    DU    CONTRÔLE 

Cochinclline.  —  M.  le  contrôleur-adjoint  Godin  est  nommé  chel  dn  contrôle  en 
Cochinchine. 

aiai^ISTÈRE  DES  COLOIVIES 

M.  Angoulvant,  gouverneur  des  colonies,  lieutenant-gouverneur  de  la  Côte 
d'Ivoire  est  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  Carde  est  nommé  secrétaire  général  et  mis  à  la  disposition  du  gouverneur 
général  de  l'Afrique  Equatoriale. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Belgique  et  le  Congo  :  le  passé,  le  présent  et  Vavenir,  par  E.  Van- 

DERVELDE,    député,   professeur  à  l'Université    nouvelle   de   Bruxelles. 

1  vol.  in-^  de  la  Bibliothèque  générale  des  Sciences  sociales.  Félix  Alcan, 

éditeur,  Paris'1911. 

Le  nouvel  ouvrage  que  M.  Emile  Yandervelde  vient  de  publier  sur  le 
Congo  est  à  la  fois  une  histoire  de  l'Etat  indépendant  et  un  essai  de 
politique  indigène  socialiste. 

On  trouvera  dans  la  partie  historique  n'ombre  de  renseignements  inédits 
sur  ce  qu'était  le  Congo  avant  Léopold  II,  sur  les  intentions  du  roi  sou- 
verain, comme  sur  les  circonstances  qui  l'amenèrent  à  créer  ce  que  l'on  a 
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appelé  le  «  système  léopoldien  ».  De  plus,  et  pour  la  première  fois,  on  y 
trouvera  un  exposé  complet  de  ce  que  peut  au  Congo,  depuis  l'origine 
jusqu'en  1910,  le  régime  des  terres  et  le  régime  du  travail,  avec  les  consé- 
quences qu'il  entraînera,  tant  au  Congo  que  dans  la  métropole. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  Vandervelde,  qui  a  été  deux  fois  au  Congo, 
expose  l'état  actuel  de  la  colonie,  analyse  et  fait  la  critique  des  décrets 
récents  qui  tendent  à  abolir  le  régime  léopoldien,  et  dans  une  série  de 
chapitres  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  colonies  de  l'Afrique  Occi- 
dentale liront  avec  intérêt,  oppose  à  la  politique  coloniale  capitaliste  ce 
qu'il  appelle  une  politique  indigène  socialisie,  ayant  pour  but  final  l'éman- 
cipation complète  des  colonies  africaines.  Mais,  bien  entendu,  il  ne  saurait 
être  question  d'un  abandon  pur  et  simple  du  Congo.  Si  l'Etat  colonial  doit 
préparer  son  abdication,  il  doit  la  préparer  par  un  ensemble  de  réformes 
qui  tendent  à  restituer  aux  indigènes  la  propriété  de  leurs  terres,  la  liberté 
de  leur  travail,  l'administration  autonome  de  leurs  communautés.  C'est  ce 
programme  de  réformes  que  M.  Vandervelde  s'attache  à  élaborer.  Il  envi- 
sage spécialement  Iç  Congo,  il  intéresse  également  toutes  les  colonies 
d'Afrique  Occidentale  et  c'est  ce  qui  donne  à  l'ouvrage  une  portée  plus 
générale  que  le  titre  ne  paraît  l'indiquer. 

Entre  Drave  et  Save,  par  René  Goxnard,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon.  Paris,  1911,  librairie  L.  Larose  et  L.  Tenin, 

L'actualité  de  cet  ouvrage,  consacré  à  l'étude  politique,  économique  et 
sociale  d'une  des  plus  curieuses  régions  de  l'Autriche-Hongrie,  se  relève 
de  toute  l'agitation  qui  s'opère  en  ce  moment  autour  de  la  question  du 
trialisme. 

On  sait  qu'une  doctrine  est  née  en  Autriche,  d'après  laquelle  le  dua- 
lisme, organisé  en  1867,  aurait  fait  son  temps,  et  l'équilibre  de  la  grande 
monarchie  danubienne  devrait  être  cherché  dorénavant  dans  un  régime 
d'association  à  trois,  le  troisième  et  nouvel  Etat  devant  englober  toutes 
les  populations  slaves  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie.  La  Croatie 
constituerait  le  cœur,  le  centre,  V Ile-de-France  de  ce  nouveau  royaume, 
dont  la  création  prochaine  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  l'héritier 
de  l'empereur  François-Joseph,  l'archiduc  François-Ferdinand,  passe 
pour  lui  être  favorable. 

Il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  nous  de  nous  renseigner  sur 
l'état  d'esprit  de  ces  populations  sud-slaves  qui,  demain  peut-être,  joue- 
ront un  rôle  de  premier  plan  dans  la  politique  de  l'Europe  centrale  et> 
par  répercussion,  dans  celle  du  monde  entier.  C'est  parmi  elles  que  nous 
conduit  l'auteur  d'Entre  Drave  et  Save,  qui  les  a  observées  de  près  et  leur 
a  déjà  consacré  d'autres  études,  de  même  qu'il  a,  d'autre  part,  il  y  a  trois 
ans,  publié  sur  la  Hongrie  au  XI«  siècle  un  des  rares  ouvrages  d'ensemble 
que  nous  possédions  concernant  ce  pays. 

La   France  et   la  Turquie  dans  le  Sahara  Oriental,  par  E. 

Rou.UïD  DE  Card,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Toulouse.  Bro- 
chure de  c5  pages,  chez  M.  A.  Pedone,  13,  rue  Soufflot. 
En  quelques  pages  très  claires  et  très  documentées,  M.  Rouard  de  Card 
met  au  point  la  question  de  nos  droits  dans  le  Sahara  Oriental.  Il  démon- 
tre que  si  l'hinterland  rationnel  de  la  Tripolitaine  s'étend  jusqu'au  péri- 
mètre des  oasis  de  Ghadamès  et  Ghat,  par  contre,  les  territoires  sahariens 
qui  constituent  la  sphère  d'influence  française  telle  qu'elle  est  définie  par 
la  convention  faanço-anglaise  du  21  mars  1899,  sont  délimités;  à  l'Est  par 
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la  ligne  allant  du  15«  degré  de  latitude  au  Tropique  du  Cancer;  au  Nord- 
Est,  par  le  Tropique  du  Cancer  jusqu'à  la  rencontre  avec  la  ligne  de 
démarcation  entre  nos  confins  tuniso-algériens  et  la  Tripolitaine. 

La  Turquie  ne  saurait  évidemment  soutenir  le  point  de  vue  auquel  elle 
paraît  désirer  se  placer.  Les  régions  dont  elle  semble  vouloir  revendiquer 
l'attribution  sont  soumises  à  l'influence  de  nos  postes  sahariens. 

L'Almanach  du  Marsouin  de  1911.  —  Annuaire  illustré  des  troupes 
coloniales,  par  Ned-Noll.  Un  vol.  in-8°  de  240  pages,  avec  cartes, 
croquis  et  photogravures.  H.  Charles-Lavauzelle,  Paris-Limoges  1911. 

Ce  précieux  et  utile  almanach  qui  en  est  à  sa  dix  liuitiènve  année  de 
pubication  voit  sa  vogue  augmenter  tous  les  ans.  C'est  que  tous  les  ans 
Ned  Noll  apporte  à  son  travail  des  perfectionnements  qui  séduisent  et 
satisfont  ses  nombreux  lecteurs. 

Le  texte  comporte  comme  à  l'habitude  un  historique  des  faits  saillants 
survenus  pendant  l'année  écoulée  et,  dans  le  courant  de  1910,  le  nombre 
des  faits  a  été  considérable,  notamment  à  la  Côte  d'Ivoire  et  en  Mauritanie, 
pour  ne  citer  que  ces  deux  contrées. 

On  lira  notamment  avec  fruit  une  notice  relative  au  bataillon  sénégalais 
détaché  en  Algérie. 

Comme  les  années  précédentes,  VAlmanach  du  Marsouin  contient  l'an- 
nuaire des  troupes  et  services  coloniaux  sans  exception,  avec  indication 
des  officiers  de  réserve  et  de  territoriale. 

C'est  un  carnet  d'adresses  très  complet  de  tous  les  personnels  coloniaux, 
en  même  temps  qu'un  index  résumant  les  services  de  chaque  officier. 
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L'Œuvre  française    en    Tunisie,    par  Jules    Saurln.    Une   broch.    de  12    pages. 

A.  Challamel,  éditeur,  Paris,  1911. 
Manuel  à  l'usage  des  Sociétés   de   préparation  militaire,  par  le  lieutenant-colonel 

Hatton.    Un  vol.    de  383  pages.  H.  Charles-Lavauzelle,  Paris-Limoges,   1911. 
L Annuaire  colonial  pour  1911,  M.  Ruzié,  directeur.  Un  fort  voLin-S"  de  1264  pages. 

Paris,  Palais-Royal,  1911. 
Daci  statislici    sut    commercio  del    Sahara,    par  Luigi  Cufino.    Une  plaquette  de 

10  pages.  La  Stampa  commerciale,  Milano,  1911. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LES  VOIES  D'ACCÈS  A  FEZ 


Il  esta  présumer  que  lorsque  ces  lignes  paraîtront  la  colonne 
de  secours,  destinée  à  nous  tranquilliser  définitivement  sur  le 
sort  de  nos  instructeurs  militaires  et  des  colonies  européennes 
de  Fez,  sera  entrée  ou  près  d'entrer  dans  cette  capitale.  A  l'heure 
où  nous  écrivons,  les  divers  éléments,  chérifiens  et  non  chéri- 
fiens,  qui  la  composent,  se  serrent  les  uns  contre  les  autres  dans 
les  environs  de  la  casba  makhzen  de  Kounitra,  attendant  vrai- 
semblablement que  leur  ravitaillement  soit  assuré  pour  s'en- 
gager dans  le  couloir  qui  sépare  les  marais  du  bas  Sebou  de  la 
forêt  de  la  Mamora.  Les  détails  qui  suivent,  concernent  tous 
les  itinéraires  possibles  pour  atteindre  Fez  ;  ils  fixeront  les 
idées  sur  les  difficultés  rencontrées  parla  colonne. 


*  * 


Dans  son  ensemble,  le  Maroc  est  essentiellement  constitué 
par  une  large  bande  de  plaines  et  de  plateaux  comprise  entre 
l'Atlas  et  rOcéan  Atlantique,  depuis  Tanger  jusqu'à  IVlogador. 
L'Atlas  est  un  obstacle  des  plus  sérieux  avec  ses  sommets  de 
4.000  à  4.500  mètres.  En  avant  de  lui,  mais  seulement  dans  sa 
partie  Nord,  court  le  Moyen-Atlas,  dont  les  derniers  contreforts 
forment  ressaut  sur  la  plaine  du  Sais,  à  quelques  kilomètres  à 
peine  au  Sud  de  la  capitale.  Plus  au  Nord  encore,  la  région 
montagneuse  du  Rif  occupe  toute  la  partie  comprise  entre 
Tanger,  le  Moyen-Atlas  et  la  Moulouïa.  Fez  est  placé  à  l'extré- 
mité Sud-Est  de  la  plaine  atlantique  dans  un  rentrant  que 
barre  au  Nord  le  djebel  Zerlioun,  sorte  d'éperon  avancé  du 
massif  rifain  :  on  ne  peut  donc  y  accéder  commodément  qu'en 
partant  de  la  côte  atlantique,  ou  encore  en  venant  de  la  Mou- 
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louïa,  par  la   belle  dépression  naturelle    de    Taza,  entre   Rif 

^  Mairtoiites  les  parties  de  la  plaine  marocaine  ne  peuvent  pas 
indifféremment  être   utilisées  par  une    colonne  qui   voudrait 
cTaener  Fez.  Si  les  Chaouïa  et  les  Doukkala  sont  d  un  parcours 
particulièrement  facile  en  toutes  saisons,  le  bassin  d  alluvions 
du  Sebou  reste  inondé  pendant  une  grande  partie  de  1  année, 
en  particulier,  le  cours  inférieur  de  l'oued  Bebt  est  constitue 
nar  un  vaste  marais  absolument  impraticable.    La  yallee  du 
Bou-Resrag,  très  fouillée  par  les  eaux,  présente  presque  jus- 
qu'aux portes  de  Rabat  un  lacis  de  ravins  propices  aux  embus- 
cades. Enfin,  entre   Sebou  et  Bou-Regrag,  la  f^^^^Jlf.  \' 
chônes-liège   de   la  Mamora  s'étend   depuis  1  oued  Beht  jus- 
qu'auprès de  Mahecttya.  De  sorte  qu'au  point  de  vue  militaire 
les  routes  utilisables   pour  monter  jusqu  à  la  capitale  partent 
outes  de  la  côte  entre   Rabat  et  Laraché  ;  et  quel  que  soit  le 
point   du  Maroc   atlantique  dont  on   veut   partir    il   iaut   en 
dernière  analyse  gagner  les  environs  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 

'^'Les^'pi^tes  utilisent  les  couloirs  naturels  entre  les  obstacles 
que  nous  avons  indiqués  : 

Au  Nord,  de  Larache  à  Fez  par  la  vallée  du  Sebou; 

Au  Centre,  de  Maliediya  à  Fez  entre  la  merja  (marais)  des 
Hpni-Hûspn  et  la  forêt  de  la  Mamora  ; 

Au  Si^!  de   Uabat  à  Fe.  entre  la  forêt  de  la  Mamora  et  le 

Bou-Regrag. 

La  route  la  plus  courte  est  celle  du  centre,  m  kilomètres  si 
l'on  nart  de  Mahediya.  Mais    Mahediya,  après  avoir  ete  une 
pirce  ^portante  aux  mains  des  Portugais,  n'est  plus  aujour- 
d'hui aucune  ruine,  habitée  par   un  caïd  marocain  avec   une 
ccu  àinë  Zommes  qui   ont  là  leurs  familles    La   première 
m  su  e  à  prendre,  si  l'on  voulait  partir  de  Mahediya  serait  de 
rouvrir  le  port.  Comme  à  Rabat,  comme   a   Larache,   il  est 
constUué  par  le  cours  du  lleuve  ;  mais  l'oued  Sebou    par  so,^ 
rime  d'eau  qui,   .joint  à  la  faible  pente  de  son   it,  le  rend 
navigable    pour  la  batellerie  fluviale  presque  jusqu  a  Fez,  es 
autrement  important  <|ue  le  Bou-Regrag  ou    le  Louqqos.  Les 
levS  prleis  elfcctués  à  Mahediya,  dès  1905,  par  deux  officiers 
de  notre  marine  militaire,  MM.  A.  Urras  et  Traub   ont  prouve 
que  la  barre  du  Sebou  est  bien  meilleure   que  cel  e  du  Boi  - 
Re'raV  cette  barre  franchie,  on  trouve  en  rivière  des  fonds  de 
Tell  mètres  au-dessus  du  niveau  des  plus  basses  mers.  Les 
barcassë  {grosses  embarcations  de  30  à  60  tonnes),  après  avoir 
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été  chercher  en  rade  les  approvisionnements  apportés  parles 
navires  de  haut-bord,  n'auraient  d'ailleurs  pas  à  «arrêter  au 
^rZi Te  Mahediva  :  e  les  pourraient  être  remorquées  le  long  de 
Fà  première   bouL  du  Sebou,  et  gagner  sans  rompre  clergé 
la  casbà  makhzen  de  Kounitra.  où  la  marée  se  la.t  encore  très 
fortemênTsentir.  Cette  casba,  admirablement  Pl«»é^P°;"^/.y^ 
de  ba^e  aux  opérations  d'une  colonne,  n'est  plus  qu'a    55  kilo- 
mètres de  Fe^  C'estlàqu'en  ce  moment  nos  forces  sont rassem- 
ïïées    Mais  comme  malheureusement  rien  n'était  organise  a 
Mahediva  il  a  fallu  partir  de  Rabat  à  30  kilomètres  de  Kouni- 
tra En  fa  t  les  trois  routes  par  Larache,  par  Mahediya   ou  par 
Rabat  ont  s'ensiblementle  même  développement,t80  a  18o  kilo- 

"" ITouestion  de  viabilité  conduit  à  écarter  la  route  du  Nord  : 
bonne  jusqu'au  Sebou  dansle  parcours  des  plateaux  legeremen 
.ahlônreux  qui  vont   de  Larache   à  Sidy-Aïssa,  elle  devient 
ace  Sentée  dans  les  75  derniers  kilomètres,  pendant  la  traversée 
du  Z  rhoun.  De  plus,  elle  oblige  à  franchir  le  Sebou,  ce  qu. 
neurpr^enter  des  difficultés  pour    une  troupe  nombreuse 
encombrée  de  voitures.  11  ne   peut  être  question  d  établir  un 
nont  pour  lequel  on  ne  trouverait  sur  place  que  les  quelques 
arques  des  passeurs:  et  le  Sebou,  en  aval  de  l'Ouarra,  a  la 
arTurde  la  Seine  à  Rouen.  Si.  pour  éviter  ces  gros  obstacle 
on C-eait  le  fleuve  presque  jusqu'à  Fez,  il  resterait  a  franchir 
roiarrt       le  Sebou  lui-même,  mais  dans  des  conditions  bien 
nlus  facUes  qu'en  aval.  Cette  deuxième  piste,  utilisée  pendant. 
[•«     devant  presque  impraticable  après  des  pluies;  elle  pré- 
sente en  outre  rinconvénient  de  longer  sur  presque  tout  sou 
parcours  L  bordure  montagneuse,  repaire  de  tribus  msoum.ses 
ba  an  eues  et  bien  armées,  dont  les  continuelles  incursions 
reldraîënt  dangereuse  la  circulation  des  convois  de  rav.taïUe- 

"K'n'auittant  la  côte  à  Rabat  par  Kounitra,  la  piste  est.abso- 
lumenTktfsur  plus  de  100  kilomètres  il  suffit  de  serrer  de 
nrès  la  forêt  de  la  Mamora,  lorsque  les  pluies  o"*  î»''  --l^  «"t 
ter  tes  haut  le  niveau  de  la  Merja.  Le  passage  du  Beht  est 
raremen  difficile  :  ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  rivière  médiocre, 
d'une  vingtaine  de  mètres  de  largeur,  et  qui  possède  de  bons 
t?r  Dans  cette  première  partie  de  la  route,  la  sécurité  resuite 
TX  prTsenc  de"!  marais  au  Nord.  Au  Sud,  la  forêt  es  moins 
taperméabte  aux  coupeurs  de  routes  ;  mais  de  gros  partis  enne- 
™r  venant  du  Sud,  hésiteraient  à  s'engager  sous  bois  en 
To  ces  suffisantes  pour  constituer  «ndanger  sérieux:  cependan 
les  convois  devraient  être  convenablement  escortes.  Les  tri 


LES    VOIES   d'accès   A    FEZ  581 

bus  que  la  piste  traverse,  les  Béni  Hàsen,  possèdent  des  guer- 
riers redoutables;  mais  leurs  villages,  pressés  entre  le  marais 
et  la  forêt,  sont  trop  accessibles  pour  qu'il  ne  soit  pas  facile  de 
faire  régner  à  peu  de  frais  la  tranquillité  sur  la  ligne  de  ravi- 
taillement. 

Au  delà  des  Beni-Hâsen,  à  partir  du  territoire  des  Gherarda, 
la  piste  se  confond  avec  la  route  d'hiver  de  Larache  à  Fez  :  la 
traversée  accidentée  du  Zerhoun  présente  de  sérieux  inco»vé- 
nients  pour  une  troupe  munie  de  voitures  :  elle  nécessite  des 
effectifs  relativement  considérables  que  la  première  partie  de  la 
route  semblait  permettre  d'éviter. 

^  Enfin  la  dernière  route  partant  de  l'Atlantique  passe  par  le 
Sud  de  la  forêt  de  la  Mamora.  Cette  piste  ne  rencontre  aucun 
obstacle  sérieux;  elle  se  développe  sur  les  plateaux  sablonneux, 
très  faiblement  ondulés,  qui  forment  la  ligne  de  parta^-e  des 
eaux  entre  les  bassins  du  Bou-Regrag  et  du  Sebou.  A  120  kilo- 
mètres de  Rabat,  elle  atteint  la  ville  de  Mékinès,  le  Versailles 
marocain,  bâti  par  Moulay  Ismaïl  avec  les  ruines  de  la  ville 
romaine  de  Volubilis.  Cette  forteresse,  qui  ne  peut  offrir  aucune 
résistance,  constituerait  un  admirable  relai,  une  base  secon- 
daire incomparable.  A  60  kilomètres  de  Mékinès,  Fez  n'en  est 
séparée  que  par  une  plaine  à  sol  calcaire,  praticable  en  toutes 
saisons  et  sillonnée  par  quelques  oueds  dont  le  passage  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  matérielle  ou  militaire.  L'arrivée  d'une 
colonne  à  Mékinès,  sur  les  derrières  de6  Beni-Mtir,  suffirait  à 
desserrer  l'étreinte  des  révoltés  autour  de  la  capitale. 

Cette  voie  est  la  route  militaire  par  excellence,  celle  que 
suivent  les  sultans  se  rendant  de  Marrakech  dans  le  Nord.  Le 
seul  inconvénient  qu'elle  présente  est  de  nécessiter,  dès  le 
départ  de  la  base,  des  effectifs  assez  sérieux  afin  de  surveiller 
les  Zaër  au  Sud,  et  de  bousculer  les  Zemmour,  s'ils  s'avisaient 
de  vouloir  barrer  le  chemin.  Mais  nous  avons  précisément  un 
compte  à  régler  avec  les  Zaër,  contre  lesquels  des  opérations 
spéciales  devront  être  dirigées;  les  Zemmour,  dont  le  centre 
de  gravité  est  plus  au  Sud,  ne  sont  pas  autrement  dangereux 
que  ne  le  seraient  Beni-Hâsen  et  Gherarda  accrochés  au  Zer- 
houn; et  les  opérations  de  guerre  dans  des  plaines  analogues  à 
celles  des  Ghaouïa  sont  familières  à  nos  troupes  d'Algérie. 

En  partant  de  la  côte,  c'est  donc  par  les  Zemmour  et  par 
Mékinès  qu'il  est  préférable  d'opérer,  si  l'on  dispose  d'effectifs 
suffisants,  sept  à  huit  bataillons  au  total,  et  si  le  but  unique 
est  d'aller  le  plus  vite  possible  à  Fez  même  pour  y  délivrer  les 
Européens  assiégés.  Car  il  est  tel  autre  objectif  qui  peut  con- 
duire à  adopter  une  route  différente;  par  exemple  le  souci  de 
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se  porter  d'abord  au  secours  d'une  mehalla  chérifienne  engagée 
dans  la  vallée  du  Sebou. 

Reste  à  parler  de  la  voie  d'accès  vers  la  capitale  chérifienne, 
en  partant  de  la  frontière  algérienne  :  la  trouée  de  Taza.  Cette 
route  est  sensiblement  plus  longue  que  celles  qui  montent  de 
Larache  ou  de  Rabat  :  il  y  a  en  effet  300  kilomètres  de  Lalla- 
Mar'nia  à  Fez.  Mais  les  troupes  de  secours,  qu'on  peut  utiliser 
de  ce  côté,  stationnent  bien  à  l'ouest  de  Mar'nia  :  le^  postes 
de  la  police  franco-marocaine  bordent  aujourd'hui  la  Monlouïa 
et  ne  sont  ainsi  qu'à  150  kilomètres  de  Fez.  La  route  à  suivre 
passe  en  plaine  jusqu'à  hauteur  de  Taza,  presque  à  mi-chemin. 
Au  delà  quelques  mouvements  de  terrain,  les  coupures  des 
Oueds,  rendent  le  parcours  moins  facile,  mais  sans  constituer 
d'obstacles  sérieux.  Le  sol  est  dur,  sauf  en  approchant  du  Sebou, 
oii  le  terrain  argileux  est  très  sensible  ailx  pluies.  En  ce  qui 
concerne  la  sécurité  de  la  ligne  de  communication  dans  ce 
couloir  entre  ces  deux  massifs  montagneux,  la  partie  vraiment 
exposée  est  limitée,  une  centaine  de  kilomètres  à  peine.  Elle 
n'exigerait  pas  d'effectifs  supérieurs  à  ceux  qu'il  sera  né- 
cessaire d'immobiliser  sur  les  routes  de  Larache  ou  de  Rabat. 
Quelques  manifestations  d'activité  des  Espagnols  à  Melilla, 
une  démonstration  vers  Debdou  et  la  Moyenne-Moulouïa  suffi- 
raient à  retenir  chez  eux  les  montagnards  du  Rif  et  les  Reni- 
Ouaraïn. 

La  route  de  la  Moulouïa  à  Fez,  nettement  plus  courte  que 
toutes  les  autres,  est  dans  son  ensemble  plus  facile,  moins 
exposée  ;  elle  présente  l'avantage  inappréciable  de  posséder  à 
pied  d'œuvre  les  troupes  nécessaires,  qui  peuvent  être  immé- 
diatement remplacées  et  soutenues,  grâce  à  un  simple  glisse- 
ment vers  l'Ouest  des  garnisons  oranaises.  C est  par  Taza  que 
les  colonies  européennes  de  Fez  seraient  le  plus  rapidement 
secourues,  et  au  prix  de  moindres  difficultés. 

* 
*  * 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  n'a  qu'un  intérêt 
rétrospectif,  car  il  serait  puéril  de  s'imaginer  que  les  circons- 
tances actuelles  ne  se  reproduiront  pas  dans  l'avenir,  et  qu'une 
nouvelle  occupation  de  Fez  ne  sera  pas  nécessaire.  C'est  une 
éventualité  à  laquelle  il  faut  s'attendre,  par  suite  du  développe- 
ment constant  que  prennent  dans  cette  ville  les  colonies  euro- 
péennes, et  qui  engendrera  forcément  des  désordres.  Il  faut 
bien  comprendre  en  effet  la  rupture  d'équilibre  qu'a  produite 
dans  l'Empire  chérifien  la  présence  des  Européens. 
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Tant  que  l'intérieur  du  Maroc  est  resté  imperméable  aux 
étrangers,  Tanarcliie  chronique  de  ce  pays  n'a  pas  pris  de 
proportions  bien  graves.  Tous  les  sultans  marocains  ont  passé 
leur  vie  à  batailler  avec  leurs  sujets.  Le  moindre  indice  de 
faiblesse  est  guetté  par  le  contribuable  qui  ferme  aussitôt  sa 
bourse,  prend  son  fusil  et  court  sus  aux  caravanes.  Mais,  géné- 
ralement, il  y  a  peu  de  sang  versé  :  les  journaux  ont  donné, 
bien  des  fois,  les  résultats  de  terribles  combats  livrés  pen- 
dant plusieurs  heures  avec  des  pertes  insignifiantes.  L'ha- 
bitude de  pareilles  échauft'ourées,  la  perspective  d'un  règlement 
ultérieur  inévitable,  où  le  «  prix  du  sang  »  des  morts  devra 
•être  payé,  empêche  les  excès,  et  les  opérations  consistent  sur- 
tout en  razzias,  au  cours  dequelles  les  tueries  restent  un  moyen, 
non  un  but.  D'ailleurs  seuls  les  belligérants  sont  touchés  par 
l'état  de  guerre  :  les  voisins  ont  peu  à  souffrir,  car  chaque  parti 
les  ménage  pour  les  attirer  à  lui,  ou  tout  au  moins  les  empê- 
cher de  se  joindre  à  l'adversaire.  Si  l'on  tient  compte  en  outre 
de  la  manière  de  vivre  de  ces  populations,  agricoles  et  pasto- 
rales, qui  possèdent  dans  chaque  village,  dans  chaque  tribu,  les 
éléments  essentiels  de  leur  existence,  grains,  troupeaux,  laine, 
on  s'explique  que  des  «  révoltes  »,  même  étendues,  n'aient 
jamais  apporté  que  peu  de  trouble  dans  la  société  indigène, 
n'y  produisant  que  des  répercussions  insignifiantes. 

Mais  celte  situation  a  changé  radicalement  du  jour  oii  les 
étrangers,  consuls  ou  commer'^^ants,  ont  commencé  par  s'établir 
dans  les  ports  ouverts.  Entrés  plus  tard  en  relations  avec  les 
tribus,  ils  se  sont  créé  des  intérêts  à  l'intérieur  du  pays,  ont 
môme  été  s'installer  loin  de  la  côte,  et  c'est  ainsi  qu'à  l'heure 
actuelle  les  colonies  européennes  de  Fez  forment  un  noyau 
important  alors  qu'il  y  a  dix  ans  à  peine  on  ne  trouvait  en 
dehors  des  ports,  à  Marrakech  ou  à  Fez,  que  quatre  ou  cinq 
nçara  (clirétiens),  membres  pour  la  plupart  des  diverses  mis- 
sions militaires. 

La  nécessité  de  faire  respecter  non  seulement  les  intérêts, 
mais  la  vie  toujours  menacée  de  ces  colons  imposait  au  Makhzen 
une  tâche  assez  lourde  parfois,  mais  qui  a  été  rendue  sensible- 
ment plus  lourde  par  suite  du  système  de  protection  accordée 
à  un  grand  nombre  d'indigènes  parles  puissances  européennes. 
Les  champs,  les  troupeaux  des  protégés  et  des  associés  agri- 
coles sont  aujourd'hui  enchevêtrés  d'une  façon  inextricable  avec 
ceux  des  autres  musulmans,  de  sorte  que  le  moindre  incident 
intéresse  toujours  un  ou  plusieurs  ressortissants  de  quelque 
nation  étrangère.  Les  demandes  d'indemnités  se  font  plus  nom- 
breuses tous  les  jours,  en  même  temps  que  les  recettes  du  sultan 
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diminuent  par  Fexemption  d'impôts  dont  bénéficient  les  riches 
indigènes  qui  obtiennent  une  patente  de  protection. 

Mais  c'est  lorsque  la  vie  d'un  Européen  peut  courir  quelque 
danser  que  l'affaire  devient  de  suite  très  grave.  Et  il  ne  peut 
pas  en  être  autrement  :  si  les  nations   civilisées  paraissaient 
se  désintéresser  de  leurs  nationaux,  ceux-ci  seraient  bien  vite 
massacrés.  Au  Maroc,  il  est  indispensable  que  tout  étranger 
soit  assuré  que  le  «  civis  romanus  sum  »  arrêtera  tout  attentat 
contre  sa  personne;   c'est  pour  lui  une  question  de   vre  et  de 
mort.  Môme  dans  ces  conditions,  le  crime  d  un  fanatique  est 
toujours  à  craindre  :  les  exemples  en    sont  malheureusement 
nombreux,  et  toutes  les  nationalités  ont  eu  à  déplorer  de  pa- 
reils accidents.  A  plusieurs  reprises,  dans  ces  dernières  années 
les  colonies  européennes  de  Fez  ont  dû  regagner  la  cote.  ^  est 
que  la  progression  incessante  des  Européens  entraîne,  comme 
toujours,  une  crise  dans  la  petite  industrie  indigène  mal  outil- 
lée   D'autre  part,    les    familles  chez   qui  se    recrute  le  per- 
sonnel religieux  et  administratif  du  Maroc  se  jugent  menacées  : 
elles  exploitent  donc  le  sentimentde  malaise  produit  dans  une 
partie  du  peuple  par   les  transformations   économiques  dues 
aux   Européens,    et  provoquent   ainsi  des  manifestations   de 

xénophobie.  ,  4.     •     „n 

L'évacuation  de  Fez  par  les  colonies  étrangères  a  toujours 
été  une  opération  dangereuse.  Les  Européens  courent  le  risque 
d'être  abandonnés  par  leur  escorte  indigène,  et  massacrés  pen- 
dant les  quatre  ou  cinq  jours  de  route  nécessaires  pour  attemdre 
la  côte.  D'ailleurs,  ces  colonies  se  développent  tous  les  jours 
malgré  les  difficultés  croissantes,  et  il  leur  devient  de  plus  en 
plus  difficile  de  quitter  le  centre  de  leur  activité.  Et  comme 
c'est  d'niUeurs  leur  départ  définitif  que  veulent  obtenir  les 
meneurs  indigènes,  le  conflit  est  inévitable;  tôt  ou  tard,  une 
colonne  européenne  devra  monter  à  Fez. 

Une  fois  entrée  dans  Fez,  quelle  conduite  devra  tenir  la 
colonne  libératrice?  Quoiqu'une  occupation  permanente  ne  soit 
nullementdans  nos  intentions,  il  semble  indispensable  que  cette 
colonne  ne  reparte  pas  avant  que  le  sultan  ait  rétabli  son  auto- 
rité. Et  la  seule  garantie  qu'on  en  peut  avoir  est  1  organisation 
d'une  solide  force  militaire  marocaine,  bien  encadrée  et  bien 
commandée,  d'un  effectif  minimum  de  5.000  hommes.  Les  res- 
sources financières  du  Maroc,  même  après  le  nouvel  emprunt, 
ne  permettent  malheureusement  pas  un  effort  supérieur. 

Une  pareille  mehalla  sera  d'ailleurs  bien  faible  pour  pacifier 
les  environs  de  Fez  à  une  distance  suffisante  :  depuis  plusieurs 
siècles,  les  tentatives  des  sultans  sont  venues  échouer  sur  les 
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bords  de  l'Inaoïien.  Quel  avantage  pour  Mouley  Hafid,  si  les 
troupes,  venant  d'Oudjda,  nettoyaient  le  couloir  de  Taza,  si  la 
menace  d'une  nouvelle  intervention  suspendue  sur  la  tCte  de 
ces  Berbères,  jusqu'ici  indomptés,  les  obligeait  à  se  tenir 
tranquilles,  à  constituer  pour  le  sultan  un  premier  noyau  de 
tribus  fidèles  fournissant  l'impôt  en  hommes  et  en  argent! 
Avec  un  pareil  appoint,  la  petite  armée  marocaine  pourrait 
alors  mener  à  bien  sa  tache  pacificatrice.  Au  contraire,  seule  en 
présence  du  bloc  des  tribus  hostiles  qui  encerclent  Fez,  elle  ne 
pourra  qu'assurer  la  sécurité  matérielle  dans  la  capitale,  sans 
action  extérieure.  Au  moindre  incident,  ou  bien  dès  que  l'ar- 
gent manquera,  une  nouvelle  intervention  étrangère  deviendra 
nécessaire.  C'est  encore  une  raison  pour  préconiser  la  solution 
consistant  à  gagner  Fez  par  Taza.  Il  conviendra  de  la  prévoir 
en  conservant  les  forces  nécessaires  sur  la  Moulouïa. 

Jean  Rosten. 


LA  POLITIQUE  MILITAIRE   ET  NAVALE 
DE    LA  RUSSIE 


I.  —  Armée. 

C'est  tout  récemment  que  le  grand  public  a  semblé  s'aperce- 
voir des  réformes  radicales  que  la  Russie  a  fait  subir  à  son 
organisme  militaire  depuis  la  malheureuse  guerre  de  Mand- 
chourie,  et  qui,  décidées  au  lendemain  même  de  cette  guerre, 
ont  été  réalisées  au  cours  de  ces  cinq  dernières  années  avec  un 
indéniable  esprit  de  suite,  pour  aboutir  à  la  situation  actuelle  : 
réorganisation  du  haut  commandement  et-de  l'administration 
centrale;  refonte  des  services  du  ministère  de  la  Guerre;  sup- 
pression des  troupes  de  réserve  et  de  forteresse  et  leur  trans- 
formation en  troupes  actives  ;  abandon  des  anciens  errements 
en  matière  de  mobilisation  ;  enfin  répartition  nouvelle  des  uni- 
tés sur  le  territoire  de  l'empire. 

C'est  cette  dernière  mesure,  mise  à  exécution  en  octobre  1910, 
qui  a  soulevé  en  France  une  vive  émotion  parce  qu'elle  faisait 
supposer  que  des  modifications  profondes  avaient  été  apportées 
dans  le  plan  de  concentration  des  armées  russes  en  cas  de 
guerre.  Une  coïncidence  fortuite  aggravait  encore  l'impression 
produite.  Au  moment  même  où  les  dispositions  adoptées  par 
l'état-major  russe  défrayaient  la  presse  quotidienne,  on  appre- 
nait vaguement  les  résultats  de  l'entrevue  de  Potsdam.  On  éta- 
blit aussitôt  entre  ces  deux  événements  des  relations  de  cause 
à  effet.  Si  deux  corps  d'armée  étaient  éloignés  de  la  frontière 
prussienne,  c'est  que  la  Russie  et  l'Allemagne  avaient  négocié 
un  accord  et  que  la  première,  infidèle  à  l'alliance  française, 
tournait  de  nouveau  ses  ambitions  vers  l'Asie  et  laissait  à  la 
seconde  le  champ  libre  dans  l'Europe  occidentale.  Certaines 
personnalités  éminentes  contribuaient  à  énerver  Topinion  pu- 
blique par  des  exagérations  regrettables.  C'est  ainsi  qu'une  haute 
personnalité  militaire,  qui  a  marqué  de  sa  puissante  empreinte 
bien  des  promotions  d'officiers,  ne  craignait  pas  d'écrire  dans 
un  journal  quotidien  que  la  nouvelle  réorganisation  de  l'armée 
russe  détruisait  définitivement  nos  illusions  sur  l'appui  que 
nous  pouvions  recevoir  de  nos  alliés  :  elle  anéantissait  nos 
espoirs,  par  suite  de  l'incapacité  oiî  se  trouvait  désormais  la 
Russie  de  tenir  ses  engagements  militaires  dans  une  lutte 
européenne;  l'Allemagne   profiterait  de  l'éloignement,  à  sup- 
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poser  qu'il  ne  fût  que  momentané,  de  son  grand  adversaire  de 
l'Est  pour  tomber  sur  nous  avec  toutes  ses  forces;  l'affaire  de 
la  Russie  serait  réglée  subséquemment. 

Il  importe  d  abord  d'écarter  la  croyance  qu'il  ait  pu  y  avoir 
connexité  entre  les  conventions  diplomatiques  ébauchées  à 
Potsdam  (et  non  encore  sanctionnées  à  l'heure  où  nous  écri- 
vons ces  lignes)  et  les  mesures  militaires  russes.  Ces  dernières 
étaient  arrêtées  en  principe,  et  même  partiellement  expérimen- 
tées, bien  avant  que  le  tsar  eût  rencontré  l'empereur  allemand  ^ , 
et  il  est  inexact  de  prétendre  que  notre  état-major  ait  été  tenu 
dans  l'ignorance  de  ce  qui  devait  venir  à  échéance  le  1"  octo- 
bre 1910.  Ceci  dit,  nous  essaierons  de  prouver  dans  les  pages 
qui  suivent  : 

1"  Que  le  nouveau  dispositif  russe  n'a  pas  été  inspiré  par  le 
désir  d'être  agréable  à  FAUemagne,  mais  plutôt  par  les  soucis 
que  causent  à  la  Russie  les  ramifications  de  l'alliance  austro- 
allemande  dans  le  Nord  et  le  Midi  de  l'Europe,  menaçant  les 
frontières   de  l'empire,  de  la  Finlande  à  la  Bessarabie  ; 

2°  Que  nous  nous  abusions  peut-être  en  France  sur  la  vertu 
de  l'ancien  dispositif,  en  tant  qu'il  impliquait  une  offensive 
foudroyante  des  armées  russes  en  territoire  prussien  ; 

3"  Qu'il  serait  injuste  et  maladroit  de  méconnaître  la  valeur 
croissante  de  l'armée  russe,  due  à  un  labeur  constant  et  à  un 
efTort  financier  adéquat. 

Mais  pour  nous  tenir  aussi  écartés  d'un  dangereux  optimisme 
que  d'un  pessimisme  décourageant  et  injustifié,  nous  ne  dissi- 
mulerons pas  qu'il  existe  des  nuages  à  dissiper  pour  assurer  à 
l'alliance  franco -russe  sa  pleine  efficacité. 

* 
*  * 

L'armée  russe  était  encore,  jusqu'en  ces  derniers  temps, 
concentrée  tout  entière  sur  ses  frontières.  De  la  Mandchourie 
à  la  Pologne,  un  cordon  presque  ininterrompu  et  plus  ou  moins 
dense  lui  faisait  une  sorte  d'auréole  de  baïonnettes. 

Au  centre,  presque  rien. 

Les  raisons  qui  avaient  fait  adopter  ce  dispositif  étaient  nom- 
breuses. 

La  situation  politique  ne  donnait  en  Europe  à  la  Russie  que 
deux  adversaires  éventuels  :  l'Allemagne  et  l'Autriche. 

Les  communications  étaient  très  difficiles  et  il  paraissait  peu 
aisé,  sinon  impossible,  de  transporter  en  temps  voulu  de  forts 

'  Déjà  en  1909  deux  brigades  de  réserve  avaient  été  tranforrnées  en  deux 
divisions  actives. 
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contingents  de  l'intérieur  aux  frontières.  D'autant  plus  que  ces 
mouvements  de  l'Est  à  l'Ouest  auraient  dû  coïncider  avec 
d'autres  transports  importants  destinés  à  ramener  de  Pologne 
au  centre  de  l'empire  de  nombreux  réservistes,  et  à  donner  aux 
troupes  stationnées  en  Pologne  les  réservistes  venus  du  centre. 

Les  districts  orientaux  de  l'Oural,  de  la  Volga,  n'étaient  pas 
encore  exploités  au  point  de  vue  industriel.  Leur  essor  est  tout 
récent  et  il  a  amené  dans  ces  régions  de  nombreux  contingents 
d'ouvriers  qui,  après  la  guerre  russo-japonaise,  ont  occasionné 
des  troubles  et  des  révoltes.  La  présence  de  troupes  dans 
ces  parages,  autrefois  inutile,  semble  s'imposer  maintenant. 

Enfin,  les  idées  de  la  plus  vigoureuse  offensive,  émises  dans 
les  écrits  du  général  Dragomirof  en  particulier,  avaient  fait 
admettre  que  des  masses  de  troupes,  casernées  sur  les  fron- 
tières, pourraient,  au  premier  signal,  inonder  la  Prusse  orien- 
tale de  leurs  bataillons  et  de  leurs  escadrons.  Mais  depuis 
Dragomirof  les  tendances  se  sont  modifiées.  On  ne  veut  plus 
entendre  parler  maintenant  d'une  brusque  et  brève  offensive, 
mais  d'une  offensive  raisonnée.  La  baïonnette  n'est  plus  si 
sage,  ni  la  balle  si  folle,  dans  l'armée  russe! 

Toutes  ces  raisons,  et  d'autres  encore  que  nous  ne  pouvons 
citer  ici,  font  que  la  Russie  avait  disposé  ses  troupes  de  la 
façon  suivante  :  sur  la  frontière  ouest,  la  circonscription  de 
Saint-Pétersbourg  comprenait  7  divisions  et  demie  (dont  une 
en  Finlande);  celle  de  Vilna,  10  divisions  et  demie;  celle  de 
Varsovie,  12;  celle  de  Kiev,  10  1/2;  celle  d'Odessa,  4  1/2.  Au 
centre,  à  Moscou,  se  trouvaient  seulement  7  divisions,  et  au 
Sud-Est,  dans  le  Caucase,  5  divisions. 

Ainsi  sur  o7  divisions  d'infanterie,  4.^  étaient  réparties  le 
long  de  la  frontière  maritime  ou  terrestre,  de  Pétersbourg  à 
Odessa.  Il  ne  restait  que  sept  divisions  au  centre  et  cinq  au 
Caucase,  lesquelles  pouvaient,  après  un  temps  relativement 
considérable,  venir  renforcer  les  troupes  que  l'on  pouvait  con- 
sidérer comme  de  première  ligne.  De  même,  sur  24  divisions 
de  cavalerie,  19  et  demie  étaient  sur  la  frontière. 

Il  est  certain  que  cette  disposition  initiale  constituait  une 
grosse  difficulté  pour  conceutrer  des  troupes  soit  au  Nord,  soit 
au  Sud  de  la  région  occidentale.  Que  de  temps  aurait  néces- 
sité, par  exemple,  le  transport  de  troupes  d'Odessa  à  Varsovie 
ou  à  Vilna,  si  l'intention  du  commandement  avait  été  de 
mener  l'action  à  fond  de  ce  côté  ! 

D'autre  part,  si  la  situation  intérieure  de  la  Russie,  au  point 
de  vue  industriel,  s'est  modifiée  dans  ces  dernières  années, 
ainsi  que   nous  l'avons  indiqué  plus  haut,   la  situation  exté- 
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rieure  a  subi  également  de  notables  changements.  Gonstanti- 
nople,  Bucarest,  Stockholm  sont  aujourd'hui  trop  inféodés  à  la 
politique  allemande  pour  qu'il  ne  faille  pas  prévoir,  le  cas 
échéant,  l'assaut  des  Turcs,  Roumains  et  Suédois.  Au  lieu  de 
deux  ennemis,  ce  seraient  cinq  que  la  Russie  aurait  à  com- 
battre, en  Europe  seulement.  De  plus  en  Asie,  du  côté  de  la 
Perse,  de  la  Chine  et  même  du  Japon,  il  lui  faut  se  garder 
avec  soin. 

Les  Russes  ont  estimé  que,  avec  leur  ancien  dispositif,  ils 
étaient  loin  d'être  forts  partout  :  ils  étaient  plutôt  faibles  par- 
tout, puisqu'il  leur  était  impossible  de  donner  leur  maximum 
d'effort  sur  un  point.  Au  lieu  de  l'offensive  préconisée  jadis, 
c'était  donc  la  défensive  plus  ou  moins  active  qu'il  aurait  fallu 
garder  par  la  force  des  choses,  pendant  tout  un  grand  mois, 
peut-être  plus. 

Le  système  nouveau  paraît  dériver  d'une  conception  toute 
différente.  Quand  on  peut  être  attaqué  simultanément  de  plu- 
sieurs côtés  à  la  fois,  mieux  vaut  se  mettre  en  garde  de  tous 
ces  côtés  et  concentrer  une  masse  de  manœuvre  au  centre, 
capable  d'intervenir  dans  la  direction  choisie,  c'est-à-dire  de 
frapper  l'adversaire  que  pour  des  raisons  politiques  ou  mili- 
taires on  a  intérêt  à  accabler. 

Cette  conception,  qui  eût  été  irréalisable  matériellement  il 
y  a  quelques  années,  est  devenue  pratique,  grâce  au  déve- 
loppement considérable  des  voies  ferrées. 

A  l'heure  actuelle,  dix  lignes  de  transport  au  moins  per- 
mettent de  concentrer  les  troupes  du  centre  dans  la  région  de 
Varsovie  ou  de  Vilna,  et  de  transporter,  dans  un  temps  relati- 
vement court,  les  troupes  de  Moscou  ou  de  Pétersbourg  sur  la 
frontière  occidentale.  D'ailleurs,  le  renforcement  des  régiments 
par  des  réservistes  étant  maintenant  à  peu  près  régional,  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  prévoir  de  nombreux  convois  destinés 
à  compléter  l'effectif  des  unités. 

On  pourra  donc  hâter  singulièrement  les  opérations  de  la 
mobilisation  et  de  la  concentration  en  dégageant  les  voies 
ferrées  de  tous  les  transports  nécessités  par  l'exode  de  nom- 
breux réservistes. 

D'autre  part  il  convient  de  préciser  de  quelles  forces  on  dis- 
posait, avec  Tancien  système,  pour  aborder  l'ennemi  pendant 
les  premiers  jours,  il  faudrait  même  dire  les  premières 
semaines  d'hostilités. 

C'eût  été  seulement  avec'  l'effectif  de  paix,  c'est-à-dire  avec 
des  compagnies  de  105  à  150  hommes  suivant  qu'elles  étaient 
renforcées  ou  non.  On  avait  six   corps  d'armée  à  Varsovie  et 
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cinq  à  Vilna,  sans  doute,  pour  ne  considérer  que  ceux-là;  mais 
ces  onze  corps,  pendant  douze  ou  quinze  jours,  n'auraient  eu  que 
les  deux  cinquièmes  de  l'effectif  de  guerre.  Quant  aux  troupes  de 
l'intérieur,  elles  n'auraient  pu  arriver  que  beaucoup  plus  tard. 
En  réalité,  on  n'aurait  disposé,  au  début  de  la  guerre,  que  d'un 
effectif  correspondant  à  cinq  corps  et  demi  sur  pied  de  guerre, 
au  grand  maximum. 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si  dans  ces  conditions  on 
pouvait  entreprendre  une  marche  offensive,  maintenant  en 
Prusse  orientale  une  fraction  importante  de  l'armée  allemande. 
Il  semble  que  la  cavalerie  seule  fût  en  mesure  d'agir  effica- 
cement. 

Dans  la  réorganisation  actuelle  qui  comporte  le  renforcement 
en  majorité  régional,  les  neuf  corps  d'armée  restant  à  Varsovie 
et  à  Vilna  pourraient  être  plus  tôt  complétés,  et  par  conséquent 
plus  vite  aptes  à  entrer  en  campagne  avec  l'eurs  effectifs  et  leur 
matériel  sur  pied  de  guerre.  D'autre  part,  la  mobilisation  des 
troupes  de  l'intérieur  s'opérant  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables, pour  les  mêmes  raisons,  les  transports  sur  le  principal 
théâtre  d'opérations,  soit  au  Nord,  soit  au  Sud,  commenceront 
plus  tôt.  On  ne  peut  nier  que  ceci  ne  constitue  un  progrès 
sérieux,  et  que,  s'ils  savent  jouer  à  propos  de  leur  nouvelle 
organisation,  les  Russes  ne  soient  en  état  de  prendre  une  vigou- 
reuse offensive  dans  des  conditions  excellentes,  dans  un  temps 
plus  court  et  avec  un  dispositif  mieux  approprié  ^aux  cir- 
constances. 

Quelle  est  donc  cette  organisation  nouvelle  ? 

La  circonscription  de  Vilna  comprend  quatre  corps  d'armée 
un  quart  (8  divisions  et  demie)  et  deux  divisions  et  demie  de 
cavalerie; 

La  circonscription  de  Varsovie,  cinq  corps  d'armée  (10  divi- 
sions) et  cinq  divisions  de  cavalerie  ; 

La  circonscription  de  Kiev,  cinq  corps  d'armée  un  quart 
(10  divisions  et  demie)  et  cinq  divisions  de  cavalerie; 

La  circonscription  d'Odessa,  deux  corps  d'armée  un  quart 
(4  divisions  et  demie)  et  une  division  de  cavalerie. 

En  Finlande,  car  il  faut  se  garder  de  ce  côté,  le  corps  formé 
autrefois  de  deux  brigades  de  tirailleurs  a  été  renforcé  d'une 
troisième  brigade  et  de  toute  une  division  d'infanterie. 

Au  centre  enfin  est  constituée  une  masse  importante  : 

A  Saint-Pétersbourg,  trois  corps  d'armée  (non  compris  les 
troupes  de  Finlande  considérées  maintenant  comme  troupes 
frontières)  et  deux  divisions  de  cavalerie;  à  Moscou, cinq  corps 
d'armée  et  une  division  de  cavalerie  et  à  Kazan,  cinq  divisions 
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d'infanterie  et  une  de  cavalerie.  Cette  masse,  placée  à  l'ori- 
gine des  lignes  de  transport,  peut  facilement  gagner  l'un  quel- 
conque des  théâtres  d'opérations  d'Europe  et  même  d'Asie. 

Ouant  au  Caucase,  on  y  a  concentré  trois  corps  d'armée  (6  di- 
visions d'infanterie  et  2  brigades  de  tirailleurs)  et  quatre 
divisions  de  cavalerie.  Ces  troupes,  si  nul  ennemi  ne  se  pré- 
sente de  ce  côté,  pourront  former  une  réserve  importante  et 
venir,  le  cas  échéant,  renforcer  les  corps  engagés. 

Enfin,  comme  dernière  ressource  et  pouvant  au  besoin  être 
utilisées,  bien  que  dans  un  avenir  plus  lointain,  il  resterait  au 
Turkestan  trois  divisions  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  et 
en  Sibérie,  onze  division  d'infanterie  (au  lieu  de-neuf  autrefois) 
et  une  division  de  cavalerie. 

En  résumé,  comme  troupes  actives  de  première  ligne,  la 
Russie  disposera  désormais  de  78  divisions  et  demie  d'infanterie 
et  de  28  divisions  de  cavalerie,  au  lieu  de  69  divisions  d'infan- 
terie et  27  divisions  de  cavalerie  ;  c'est-à-dire  quelle  a  aug- 
menté ses  forces  de  9  divisions  et  demie  d'infanterie  (par  la 
transformation  de  174  bataillons  d'infanterie)  et  d'une  division 
de  cavalerie. 

Sans  compter  les  troupes  du  Turkestan  et  de  Sibérie,  c'est-à- 
dire  rien  que  pour  l'Europe,  la  comparaison  est  la  suivante  : 
il  existait  autrefois  57  divisions  d'infanterie,  maintenant  le 
nombre  a  été  porté  à  64  divisions  et  demie.  Les  divisions  de 
cavalerie  ont  été  augmentées  d'une  unité. 

11  faut  expliquer  d'un  mot  comment  on  est  parvenu  à  réaliser 
ces  progrès;  car  il  est  évident  à  première  vue  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  sortir  de  terre,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté, 
des  troupes  aussi  nombreuses,  encadrées,  équipées,  armées. 

Il  existait,  naguère,  en  Russie,  des  troupes  cadres  composées 
de  troupes  de  réserve  et  de  troupes  de  forteresse.  Ces  éléments, 
constitués  comme  les  troupes  normales,  ou  à  peu  près,  devaient, 
à  la  mobilisation,  former  quatre  et  même  huit  unités  de  la 
même  espèce  par  l'afllux  de  très  nombreux  réservistes.  C'est 
ainsi  que  176  bataillons  d'infanterie  devaient  créer,  en  temps 
de  guerre,  667  bataillons;  59  batteries,  204  batteries;  35  com- 
pagnies du  génie,  8§  compagnies.  Pour  la  cavalerie,  existait  une 
disposition  analogue,  une  unité  en  formant  trois. 

Ces  troupes  cadres,  à  cause  de  la  pauvreté  des  moyens  de 
communication,  étaient  réparties  à  proximité  du  théâtre  d'opé- 
rations où  elles  auraient  été  appelées  à  agir  comme  troupes  de 
deuxième  ligne,  une  fois  que  les  réservistes  venus  de  toutes 
les  parties  de  l'empire  auraient  permis  la  constitution  nor- 
male des  unités. 
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On  voit  tout  de  suite  les  deux  gros  inconvénients  du  sys- 
tème: de  nombreux  cadres  étaient  inutilisés  en  temps  de  paix, 
et  en  temps  de  guerre,  les  éléments  actifs  étaient  noyés  dans 
la  masse  des  réservistes. 

N'ayant  plus  à  compter  avec  les  nécessités  qui  avaient  fait 
adopter  de  pareilles  mesures,  et  instruit  par  les  mécomptes  de 
la  guerre  russo-japonaise,  l'état-major  russe  chercha  une  solu- 
tion plus  satisfaisante. 

Après  des  études  nombreuses  et  des  essais  qui  consistèrent, 
en  particulier  en  1909,  à  transformer  deux  brigades  d-e  réserve 
en  deux  divisions  actives,  on  résolut  de  supprimer  les  troupes 
de  réserve  et  d'augmenter  le  nombre  des  unités  actives. 

En  somme,  ce  qui  devait  être  exécuté  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre  a  été  effectué  partiellement  dès  le  temps  de 
paix  pour  accroître  la  puissance  des  forces  de  première  ligne. 
La  mobilisation  pacifique  de  l'immense  armée  russe  s'est  faite 
grâce  à  l'appoint  d'un  contingent  toujours  plus  nombreux  et 
grâce  aussi  à  des  sacrifices  pécuniaires  importants. 

Mais  agir  ainsi  était  supprimer  d'un  seul  coup  toute  l'orga- 
nisation des  troupes  de  deuxième  ligne,  puisque  les  formations 
cadres  étaient  destinées  à  former  les  noyaux  autour  desquels 
devaient  se  grouper  les  nuées  de  réservistes.  Il  fallait  donc  pré- 
voir une  autre  disposition  pour  la  création  et  l'encadrement  des 
formations  de  deuxième  ligne. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  en  adoptant  le  principe  de  la  mobili- 
sation des  unités  de  réserve  par  les  unités  actives  correspon- 
dantes, principe  que  nous  avons  admis  et  appliqué  en  France 
depuis  de  longues  années.  Dans  ce  but,  et  afin  de  donner  une 
sorte  de  cadre  complémentaire  à  ces  unités  actives,  il  a  été 
décidé  que  les  cadres  d'une  partie  des  anciennes  formations 
seraient  versés  dans  les  régiments. C'est  ainsi  que, tout  en  s'as- 
surant  d'une  armée  de  deuxième  ligne  puissante,  ou  tout  au 
moins  équivalente  à  celle  existant  autrefois,  la  Russie  a  aug- 
menté de  beaucoup  la  solidité  et  le  nombre  de  ses  forces  de 
première  ligne. 

On  s'est  ému,  en  France,  du  départ  de  deux  corps  d'armée 
des  circonscriptions  de  Vilna  et  Varsovie;  mais  que  n'auraiton 
pas  pensé  si  on  avait  su  le  nombre  de  bataillons,  de  régiments, 
de  brigades  de  réserve  ou  de  troupes  de  forteresses  qui  ont  été 
ramenés  des  frontières  dans  l'intérieur!  En  réalité,  ce  n'est  pas 
la  valeur  de  deux  corps  d'armée,  mais  de  trois  ou  trois  et  demi 
qui  sont  partis  et  ont  servi  à  constituer  la  masse  centrale, 
rien  que  pour  les  circonscriptions  de  Vilna  et  de  Varsovie. 

Même  la  constatation  de  cet  exode  n'est  pas  de  nature  à  nous 
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effrayer,  car  il  faut  l)ien  se  rendre  compte  que,  non  seulement, 
les  troupes  de  réserve  ancienne  n'auraient  pas  été  en  mesure 
de  tenir  campagne  avant  un  temps  assez  long,  que  d'autre 
part  le  transport  de  nombreux  réservistes  gênait  considérable- 
ment la  mobilisation  des  Iroupes  actives,  et  qu'ensuite  les  élé- 
ments ainsi  formés  n'avaient  qu'une  solidité  très  relative.  La 
guerre  russo-japonaise,  qui  a  montré  quelques  graves  incon- 
vénients de  ce  système,  a  eu  l'heureux  résultat  de  le  faire 
proscrire. 

En  résumé,  la  nouvelle  organisation  donne  à  l'armée  russe 
une  articulation  plus  souple,  et  une  augmentation  très  impor- 
tante de  ses  forces  de  première  ligne. 

*  * 

11  semble  donc  qu'en  ce  qui  concerne  le  dispositif  et  l'orga- 
nisation de  l'armée  russe,  nous  n'ayons  pas  perdu  au  change. 
Reste  à  examiner  si  la  Russie  est,  à  notre  égard,  dans  les 
mêmes  intentions  que  naguère,  et  si  elle  s'engagerait,  sans 
arrière-pensée,  avec  un  esprit  résolument  offensif,  dans  une 
lutte  à  laquelle  nous  serions  intéressés?  Il  entre  ici  en  ligne 
deux  facteurs  qui  ne  sauraient  être  négligés. 

Sans  doute,  nous  sommes  sympathiques  à  la  grande  majorité 
des  Russes  et  on  peut  dire  que  leur  affection  nous  est  acquise, 
tandis  qu'au  contraire  les  Allemands  sont  craints  et  presque 
détestés.  Mais  si  nous  sommes  estimés  en  tant  qu'individus,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'on  nous  redoute  en  tant  que  nation 
susceptible  de  propager  des  idées  dangereuses.  Jamais,  il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire,  nous   ne  pourrions  compter    sur 
l'amitié    de  la   Russie,  si  elle  était    notre  voisine  immédiate. 
Nous  heurterions  de  trop  près  les  préjugés  du  parti  de  la  Cour, 
les  aspirations  des  hommes  de  gouvernement.  Heureusement 
pour  nous,  deux  puissantes  monarchies  fortement  disciplinées 
empêchent  le  contact  immédiat.  Mais  cependant,  si  nous  allions 
trop  loin  dans  la  voie  oîi  nous  semblons  engagés,  si  nous  ne 
réfrénions  énergiquement  les  doctrines  qui  jettent  dans  nos 
propres  rangs  tant  de  trouble,  et  compromettent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  défense  nationale,  peut-être  alors  verrait-on  planer 
sur  les  deux  nations  la  menace  d'un  divorce  moral.  Encore  en 
pleine  période  de  réorganisation,  nouvellement  venue  à  la  civi- 
lisation occidentale,  la  Russie  n'a  pas  un  tempérament  qui  lui 
permette  de  supporter  l'afllux  des  idées  avancées   contre  les- 
quelles notre  vieille  civilisation  n'est   déjà   plus   un  rempart 
bien  sûr.  La  Russie,  ou  du   moins  son  gouvernement,  serait 
donc  tentée  de  ne  pas  nous  appuyer  avec  toute  la  fermeté  dési- 
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rable.  C'est  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  si 
on  ne  veut  pas  s'exposer  à  des  mécomptes,  et  qu'on  a  toujours 
présente  à  l'esprit  pour  peu  qu'on  ait  étudié  la  Russie. 

L'autre  facteur  capable  de  compromettre  la  solidité  de  l'al- 
liance est  indépendant  de  nous.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'idées, 
mais  de  faits.  Durant  ces  dernières  années,  nous  avons  vu  la 
Russie  désarmée  au  point  de  vue  européen.  Lancée  dans  des 
expéditions  sur  le  continent  asiatique,  elle  y  consacrait  la 
majorité  de  ses  ressources,  de  ses  forces,  à  10.000  kilomètres 
de  ses  frontières  de  la  Prusse  Orientale.  Encouragée  par  des 
puissances  qui  avaient  intérêt  à  l'éloigner,  la  Russie  s'enfon- 
çait de  jour  en  jour  davantage  dans  les  plaines  glacées  de 
Sibérie,  quand  soudain  le  Japon  se  dressa  devant  elle,  et  l'ar- 
rêta dans  son  expansion.  A  ce  moment,  seuls  des  squelettes 
de  formations  veillaient,  en  Europe,  sur  les  bords  de  la  Yistule 
et  du  Niémen.  Quel  appui  aurions-nous  pu  recevoir  pendant 
les  années  de  1903  à  1907?  Ramenée  d'une  façon  un  peu  bru- 
tale en  Europe  et  vers  l'Occident,  la  Russie,  dans  son  intérêt 
et  dans  le  nôtre,  s'est  reprise  et  a  réorganisé  ses  forces.  Mais 
chez  elle,  le  mirage  de  l'Orient  est  toujours  fascinateur.  Pour 
peu  qu'on  l'y  incitât,  elle  reprendrait  le  chemin  du  pays  des 
légendes  des  mille  et  une  nuits.  La  Perse,  la  Chine,  sont  pour 
elle  des  aimants  bien  puissants.  Si  elle  se  lançait  df-ns  de  nou- 
velles aventures,  il  faudrait  renoncer  à  son  concours  immé- 
diat. La  crise  serait  pour  nous  plus  'grave  encore  qu'il  y  a 
quelques  années,  car  l'occasion  qui  n'a  pas  été  saisie  par  nos 
adversaires  une  première  fois,  pourrait  bien  n'être  pas  négligée 
une  seconde. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  deux  points  noirs  de  l'alliance, 
près  desquels  le  déplacement  de  quelques  régiments  apparaît 
comme  de  minime  importance.  L'histoire  diplomatique  de  ces 
dernières  années  a  pourtant  prouvé  à  la  France  et  à  la  Russie 
qu'elles  sont  indispensables  l'une  à  l'autre.  Espérons  qu'elles 
le  comprendront  et  qu'elles  sauront  se  garder,  la  première  du 
mirage  révolutionnaire,  la  seconde  du  mirage  asiatique. 

11.  —  Marine. 

En  même  temps  que  son  armée,  la  Russie  paraît  disposée  à 
réorganiser  sa  marine.  Après  .le  désastre  de  ïsoushima  et  la 
prise  de  Port- Arthur,  la  flotte  avait  été  pour  ainsi  dire  anéantie 
complètement.  Il  ne  restait  que  quelques  unités  dans  la  Bal- 
tique et  dans  la  mer  Noire.  Ce  qu'elle  avait  de  meilleur  avait 
été  nris  ou  avait  sombré.  Au  reste,  la  marine  au  lendemain  de 
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la  guerre  passa  tout  à  fait  au  second  plan.  On  s'efforçait,  et 
avec  juste  raison,  de  remettre  sur  pied  l'armée,  et  cette  pré- 
occupation constante  semblait  absorber  entièrement  l'atten- 
tion du  monde  politique  et  gouvernemental. 

Cependant,  depuis  quelque  temps,  la  question  navale  est 
reprise  avec  ardeur.  On  voudrait,  senible-t-il,  mettre  la  Russie 
CQ  état  de  faire  bonne  figure  sur  mer  comme  sur  terre.  Les 
Russes  estiment  que  les  projets  relatifs  à  la  réorganisation  de 
la  flotte  turque  fournisseut  un  prétexte  très  plausible  pour 
augmenter  le  nombre  des  unités  de  la  mer  Noire  ;  puis,  n'est- 
ce  pas  de  ce  côté  que,  dans  l'avenir,  peut-être,  lés  Russes  trou- 
veront une  porte  entrouverte  sur  une  mer  toujours  libre?  Du 
côté  de  la  Baltique,  la  puissance  toujours  croissante  des  forces 
navaies  de  l'Allemagne  est  une  menace  constante  et  jusqu  à 
un  certain  point  préoccupante,  surtout  quand  on  sait  combien 
est  influent  l'élément  allemand  dans  les  pro\inces  du  littoral 
baltique.  Ce  n'est  pas  que  les  partisans,  mènii'  les  plus  chau- 
vins, conçoivent  dans  leur?  espoirs  une  Hotte  égale  à  celle  de 
l'Allemagne  ;  mais  il  est  certain  qu'une  petite  flottille  de  tor- 
pilleurs et  de  sous  marins  ne  serait  pas  en  état  de  s'opposer  à 
une  attaque  quelconque  des  grands  ports  ou  des  grandes  villes  '. 
Nous  ne  savons  que  trop,  par  une  expérience  onéreuse,  que  ce 
système  ne  conduit  qu'à  des  déboires. 

D'autre  part  enfin,  en  Extrême-Orient,  il  faudrait  à  la 
Russie  quelques  unités  navales,  non  pas  afin  de  contrebalancer 
la  puissance  japonaise,  mais  pour  protéger  le  commerce  et 
faire  connaître  le  pavillon  national  dans  ces  légions  où  les 
Russes  ont  déjà  et  auront  encore  plus,  dans  l'avenir,  des  inté- 
r.'ts  de  jjremier  ordre.  11  est  nécessaire  aussi  d'avoir  quelques 
unités  légères  dans  la  mer  Caspienne,  a!in  d'assurer  la  police 
de  ces  eaux. 

Si  on  ne  tient  pas  compte  de  la  Caspienne,  de  peu  d'impor- 
tance du  reste,  il  serait  nécessaire  que  la  Russie  posséiât  trois 
centres  de  force  navale,  le  premier  dans  la  njer  Baltique,  le 
second  dans  la  mer  Noire,  le  troisième  en  Exlràme-Orient, 
groupé  autour  de  Vladivostock.  Le  problème  paraît  très  diffi- 
cile à  résoudre,  à  moins  qu'on  ne  veuille  consacrer  à  cette 
entreprise  des  sommes  énormes.  Car  chacun  de  ces  centres,  à 
cause  des  continents  qui  les  séparent  et  qui  exigent  une  navi- 
gation longue  et  laborieusepour  aller  de  l'un  à  l'autre,  devrait 
être  organisé  séparément  avec  tout  le  matériel  et  le  personnel 
que  nécessiterait  une  flotte  indépendante. 

'  Un  article  Lies  suggestiia  ^ai-u  sur  ce  sujet  daus  la  Xovoi'/  Vremia  du  3/ 16  mars 
lyil.  0.1  y  moatiait  la  possibilité  d'ua  débar.[uement  ailemind  su:-  le-  cotes  de  la 
Uallique. 
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Un  autre  gros  obstacle  se  dressait  encore  devant  les  parti- 
sans les  plus  convaincus  de  la  réfection  de  la  flotte  russe  : 
c'était  l'administration  de  la  marine.  Son  organisation  défec- 
tueuse avait  déjà  donné  de  sérieux  mécomptes,  et  avant  de 
songer  à  construire  des  bâtiments,  il  fallait  réformer  tout  un 
passé  d'errements,  toute  une  tradition  de  fonctionnarisme.  La 
tâche  était  malaisée;  car  mieux  vaut  établir  de  nouveaux  res- 
sorts que  de  redresser  des  ressorts  faussés,  usés  par  endroits. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  guerre  russo- 
japonaise,  le  mauvais  état  des  finances  aidant,  on  n'envisagea 
pas  beaucoup  le  problème  de  la  réfection  des  forces  navales. 

Il  y  a  quelque  temps,  en  4  908,  la  question  revint  en  discus- 
sion. Elle  n'avait  pas  été  perdue  de  vue,  sans  doute,  pendant 
cette  période  de  recueillement;  mais  elle  n'était  pas  sortie  d'un 
cercle  de  quelques  spécialistes  et  de  l'entourage  immédiat  de 
l'empereur. 

Deux  grands  partis  se  formèrent  aussitôt  :  l'un  prônant  la 
réfection  des  flottes,  et  en  premier  lieu  de  celle  de  la  Bal- 
tique; l'autre  considérant  que  la  Russie  était,  au  premier  chef, 
une  puissance  continentale  et  devait  seulement  défendre  les 
côtes  par  de  petites  unités  légères,  de  la  poussière  navale 
appuyée  par  des  forteresses  sur  les  côtes.  Ce  dernier  parti,  du 
reste,  conscient  des  réformes  à  faire  dans  l'administration  de 
la  marine,  demandait  qu'avant  tout  ce  service  fût  complète- 
ment remanié  et  amélioré.  A  cette  fraction  de  l'opinion  appar- 
tenait la  majorité  des  membres  de  la  Douma. 

Quelle  était  la  situation  de  la  flotte  au  début  de  1908?  D'après 
la  Situation  des  marines  de  guerre  étrangères  et  le  States 
mans  year  book,  elle  était  à  peu  près  la  suivante. 

Cuirassés  :  Alexandre  II  (1885,  9.900)  '  ;  Tzezarevitch  (1899, 
13.400);  Slava  (1899,  13.200);  Iniperator  Pavel  et  Andréas 
Pervozvanny  (1904,  17.200),  soit  cinq  cuirassés,  dont  un 
ancien,  avec  une  vitesse  de  14  nœuds  et  demi,  deux  récents 
et  deux  qui  n'étaient  pas  terminés. 

Croiseurs  cuirassés  :  liossia  (1892, 12.530)  ;  Gronwboï  (1897, 
j 2.386);  Makarof,  Pallada  ^i  Bayan  [ï^m,lMl)  ;  Rourik 
(1905,  15.000)  ;  soit  six  croiseurs  cuirassés,  relativement 
récents,  dont  la  vitesse  variait  de  18  à  22  nœuds. 

Croiseurs  protégés  ;  Diana  ^i  Aurora{\%'d^,  6.000)  ;  Askold, 
Bogatyr  et  Oleg  (1897,  6.500);  Zhemchag  (1905,  3.200);  soit 
six  croiseurs,  dont  la  vitesse  variait  de  20  à  23  nœuds. 

Tous  ces  navires  constituaient  les  éléments  de  combat,  sta- 

'  Le  premier  des  deux  chiffres  entre  parenthèses  indique  l'année  de  construction, 
le  second,  le  déplacement. 
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tionnés  dans  la  mer  Baltique.  En  plus,  existaient  un  certain 
nombre  de  petits  navires  :  82  contre-torpilleurs,  ;J0  torpilleurs 
et  21  sous-marins.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'une  partie  de 
ces  unités,  qu'il  est  assez  difficile  d'évaluer  exactement,  était  en 
Extrême-Orient. 

Dans  la  mer  Noire,  la  flotte  se  composait  de  cuirassés,  anciens 
4,  modernes  4,  et  en  construction  2  ;  de  croiseurs  protégés,  2  ; 
de  destroyers  et  contre-torpilleurs,  21,  et  en  construction  4  ;  de 
sous-marin,  1 . 

Cette  dernière  force  était  bien  suffisante  pour  s'opposer  à 
toute  tentative  delà  Turquie  dans  la  mer  Noire,  cette  puissance 
ne  possédant  que  des  unités  antiques,  datant  de  1874,  en  partie 
remaniées,  mais  ne  pouvant  être  comparées  aux  unités  simi- 
laires de  la  Russie.  L'elTortjdevait  donc  porter,  pour  le  moment 
du  moins,  dans  la  mer  Baltique,  qui,  grâce  à  des  brise-glace 
puissants,  pouvait  être  considérée  comme  à  peu  près  libre  pen- 
dant une  grande  partie  de  Tannée. 

Les  partisans  de  la  reconstitution  d'une  Hotte  sérieuse  pen- 
sèrent donc  à  porter  leur  effort  principal  dans  la  mer  Baltique, 
avec  le  désir  évident  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  non  seulement 
défendre  efficacement  le  littoral,  mais  encore  envoyer  dans  les 
eaux  allemandes  une  force  suffisante  pour  retenir  à  l'Est  du 
canal  de  Kiel  un  certain  nombre  d'unités  de  l'adversaire.  Pour 
ce  rôle  d'abord  défensif,  et  jusqu'à  un  certain  point  offensif,  on 
ne  peut  pas,  les  Russes  le  savent  mieux  que  tout  autres,  se 
contenter  de  petits  bateaux.  Ceux-ci  ne  suffisent  pas  à  faire 
respecter,  à  l'extérieur,  les  intérêts  d'une  nation,  et  de  plus,  leur 
entretien  coûte  relativement  très  cher.  La  solution  est  donc 
dans  la  construction  de  grosses  unités,  de  ces  Dreadnoughts  for- 
midables, véritables  géants  des  mers,  qui,  seuls,  peuvent  con- 
stituer un  corps  solide  de  combat.  C'est  dans  cette  pensée  qu'une 
demande  de  crédit  fut  présentée  à  la  Douma,  sur  le  désir  mani- 
festé par  le  tsar  et  par  la  majorité  de  son  entourage,  pour  la 
mise  en  chantier  immédiate  de  4  cuirassés  modernes. 

L'assemblée  élue,  qui  comprenait  un  grand  nombre  d'adver- 
saires résolus  de  la  réorganisation  de  la  marine,  refusa  bruta- 
lement tout  crédit  pour  les  constructions  neuves.  Elle  basa  son 
refus  sur  le  désordre  qui  paraissait  être  à  son  comble  dans 
l'amirauté  et  sur  le  rôle  que  la  Russie  aurait  à  jouer,  en  cas  de 
guerre,  rôle  ne  paraissant  consister  qu'en  une  pure  défense  des 
côtes.  La  Douma  voulait  bien  augmenter  encore  la  force  de  la 
flottille  défensive,  construire  s'il  le  fallaitde  nouveaux  ouvrages 
sur  les  côtes,  comme  points  d'appui,  mais  elle  n'entendait  à 
aucun  prix  construire  des  Dreadnoughts.  Enfin,  elle  demandait, 
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avant  de  se  lancer  dans  rinconnu,  un  programme  crensemblc, 
car  ce  qu'on  lui  proposait  n'était  qu'un  début,  et  elle  voulait 
savoir  à  quoi  elle  s'engageait.  Le  premier  grief  était  malheu- 
reusement fondé.  Pour  s'en  convaincre  il  n'y  a  qu'à  considérer 
que,  en  1904.  la  flotte  de  près  de  700.000  tonnes  réclamait 
204  millions  pour  son  entretien,  tandis  que,  cinq  ans  plus  tard, 
290.000  tonnes  coûtaient  201  millions.  Quant  à  la  dernière  con- 
dition imposée  par  la  Douma,  au  sujet  du  programme  d'em- 
semble,  il  semble  que  nos  parlementaires  l'aient  faite  leur,  au 
moment  de  la  discussion  récente  sur  la  mise  en  chantier  de 
deux  cuirassés.  C'est  un  moyen  d'opposition. 

Le  Conseil  de  l'empire,  auquel  le  projet  fut  soumis,  à  la  suite 
de  cet  échec,  rétablit  les  crédits.  La  Douma  les  refusa  à  nou- 
veau, et  entre  les  deux  assemblées  les  discussions  stériles  re- 
prirent pendant  de  longs  mois.  Ce  n'est  que  le  9/22  avril  que 
le  Parlement,  cédant  à  un  intérêt  tout  personnel  de  popularité 
vis-à-vis  des  ouvriers  des  chantiers  maritimes,  vota  le  projet 
gouvernemental'.  La  Russie  manifeste  donc  Tintention  formelle 
de  reconstituer  sa  puissance  maritime  et  navale.  Elle  entre 
dans  la  voie  des  armements  formidables  et  onéreux,  car  le  pro- 
jet d'ensemble  comporte  une  dépense  avouée  de  un  milliard  et 
demi,  mais,  en  réalité,  de  deux  milliards  et  demi  au  moins. 

Cette  dépense  énorme  est-elle  justifiée  et  ne  peut-on  penser, 
avec  certains  membres  de  la  Douma,  qu'elle  est  au  moins 
prématurée  ? 

Par  sa  situation,  la  Russie  est  une  puissance  essentiellement 
continentale,  qui  ne  possède  pas  un  pouce  de  terrain  (à  part 
quelques  îles  en  Extrême-Orient),  où  on  ne  puisse  se  rendre 
par  voie  de  terre  ou  de  fer.  En  conséquence,  il  semblerait 
logique  de  réduire  un  programme  naval  au  strict  minimum 
et  de  concentrer  tous  les  efforts  sur  la  défensive  maritime  et 
l'offensive  vigoureuse  terrestre.  Mais  se  confiner  ainsi  serait 
perdre  bénévolement  le  bénéfice  d'un  commerce  extérieur  de 
plus  en  plus  florissant,  qui  doit  pouvoir  être  protégé  efficace- 
ment, là  où  les  affaires  se  traitent.  A  toute  nation  qui  veut 
vivre  de  l'extérieur  et  par  rextérieur,  qui  veut  avoir  voix  aux 
conseils  des  peuples,  il  faut  une  marine  de  guerre  capable  do 
faire  respecter  son  pavillon  marchand  et  capable  aussi  de 
faire  rayonner  son  action  au  loin,  L'Autriche,  qui,  plus  encore 
que  la  Russie,  est  une  puissance  terrienne,  n'ayant  qu'un  tout 
petit  lambeau  de  cùte.,  n'a-t-el!e  pas,  elle  aussi,  vu  l'avenir 
réservé   sur  les  mers  aux  peuples  forts  et  commer<}ants  ?  Au 

'  Les  quatre  cuirassés  Pélropavlosk,  Séhastopol,  Gangout  et  Pollawa  sont  cons- 
ruits,  2  à  l'usine  bailiquc  et  2  aux  chantiers  de  l'amirauté. 
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reste,  à  lire  Thistoire,  ne  peiit-on  constater  que  l'essor  d'une 
nation  est  toujours  l'onction  de  son  développement  naval  ?  La 
Russie  aurait  donc  intmiment  raison  de  reprendre  les  idées 
de  Pierre  le  Grand,  et  par  les  ports  entr'ouverts  sur  les  mers 
libres,  de  lancer  ses  Hottes  marchandes,  soutenues  par  ses 
Hottes  de  guerre. 

D'autre  part,  la  Russie,  alliée  de  la  France  et  amie  de  l'An- 
gleterre, n'aurait  peut-être  pas  besoin,  pour  le  moment,  de 
forces  navales  importantes,  puisque,  le  cas  échéant,  elle  pour- 
rait compter  sur  l'appui  de  ces  deux  puissances.  Mais  les 
alliances  et  les  amitiés  ne  sont  pas  éternelles,. et  l'heure  des 
Slaves  sonnera  un  jour  quand  leur  race  luttera  d'inlluence 
contre  les  Germains.  Ce  moment  n'est  pas  prochain  sans  doute, 
mais  il  est  fatal.  Dès  lors  ne  faut-il  pas  s'y  préparer  d'avance  ? 
Reste  à  savoir  si  la  préoccupation  de  ces  échéances  lointaines 
doit  faire  perdre  de  vue  le  présent.  Le  présent,  c'est  la  bataille 
sur  terre  contre  l'hégémonie  allemande  ;  ce  sont  les  gros 
bataillons  disciplinés,  manœuvriers  et  bien  armés,  accrochant 
les  forces  austro-allemandes  dès  le  début  de  la  guerre,  et  per- 
mettant ainsi  à  l'Angleterre  et  à  la  France  de  développer  leur 
action  sans  risque  d'être  écrasées  par  des  effectifs  formidables. 
11  semble  donc  nécessaire  que,  pour  le  moment,  les  construc- 
tions navales  n'absorbent  ni  trop  de  ressources,  ni  trop  d'atten- 
tion, et  qu'en  aucun  cas  elles  ne  limitent  les  dépenses  néces- 
saires pour  l'armée  de  terre. 

Deux  points  importants  restent  encore  à  signaler  : 

1"  La  Russie  est-elle  en  état  de  construire  elle-même  ses 
unités  navales,  dans  ses  propres  chantiers  ? 

2"  Quelle  est  la  base  navale  qui,  dans  la  Raltique,  serait  la 
plus  convenable? 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  cette  puissance  faisait  appd 
soit  à  notre  industrie,  soit  à  celle  d'autres  nations  euro- 
péennes; mais,  depuis  quelque  temps,  des  usines  russes  se 
sont  élevées  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  guerre.  Los 
résultats  n'ont  pas  été  très  brillants  :  V Andréas  PervozvanriT/ 
et  Vlvr/n  Zlatoiist  ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  mettre  à  flot,  et 
encore,  à  l'heure  actuelle,  ne  seraient-ils  peut-être  pas  capa- 
bles de  tenir  la  mer  d'une  façon  honorable.  L'art  naval  demande 
une  grande  expérience  et  il  semble  que  les  Russes  ne  la  pos- 
sèdent pas  encore  tout  à  fait.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  de 
lire,  dans  le  Novoié  Vremia  du  mois  de  février  4  911  :  «  Les 
«  industriels  allemands  font  les  plus  grands  efforts  pour  obte- 
«  nir  l'adjudication  des  vaisseaux  de  guerre  russe.  Les  repré- 
«  sentants  des  chantiers  ^lohm  et  Voss.  de  Hambourg,  sont  à 
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«  Pétersbourg,  depuis  le  début  de  l'hiver,  dans  l'espoir  de  voir, 
«  bientôt,  réussir  leurs  pourparlers.  De  son  côté,  Tusine  Krupp 
«  a  également  soumis  un  projet,  que  le  ministre  de  la  Marine 
«  étudie  avec  bienveillance.  Toutefois  le  gouvernement  est 
«  hésitant,  parce  que  l'on  tiendrait  à  ce  que  la  maison  alle- 
«  mande  n'intervînt  pas  directement  dans  cette  affaire.  On 
«  serait  disposé  à  la  charger  d'exécuter  les  commandes,  à 
((  condition  qu'elle  accepte  une  façade  russe.  Une  banque  et 
«  deux  usines  russes,  qui  ne  se  sont,  d'ailleurs,  jamais  occu- 
«  pées  de  constructions  navales,  serviraient  d'intermédiaires 
«  et  de  couverture  ».  Si  telle  était  la  solution  adoptée  pour 
les  constructions  futures,  l'ouvrage  serait  peut-être  mieux 
fait,  et  les  dépenses  moins  élevées,  mais  n'en  résulterait-il  pas 
un  grand  danger,  en  cas  de  complications  européennes? 

La  question  de  la  base  navale  ne  paraît  pas  encore  résolue 
complètement.  Kronstadt,  Sveaborg,  Liban,  furent  tour  à  tour 
choisis,  mais  les  inconvénients  qu'ils  présentaient  les  firent 
abandonner,  en  tant  que  base  navale  sérieuse.  On  se  contenta 
de  les  défendre,  surtout  les  deux  premiers,  par  des  ouvrages 
très  importants,  afin  de  servir  de  points  d'appui.  L'année  der- 
nière encore,  de  nouveaux  ouvrages  furent  construits,  au  Sud 
de  Kronstadt,  sur  les  rives  méridionales  du  golfe  de  Finlande. 
Pour  le  moment,  Revel  paraît  rallier  la  majorité  des  suffrages. 
D'autres,  moins  nombreux,  pensent  que  Riga,  précédé  de  sa 
petite  mer  intérieure,  dans  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  que 
par  trois  passes  assez  étroites,  serait  préférable.  Malheureuse- 
ment, cette  ville  est  par  trop  allemande.  Quoi  qu'il  en  soit, 
que  ce  soit  Revel  ou  Riga,  il  faut  tout  y  construire,  fortifica- 
Uons,  chantiers  de  constructions  ou,  tout  au  moins,  de  répara- 
tions, docks,  arsenaux,  et  cet  outillage  demande  de  longues 
années  et  de  gros  capitaux.  11  est  donc  permis  de  penser  que 
c'est  seulement  dans  un  avenir  relativement  éloigné,  même  si 
un  programme  naval  important  est  voté,  que  la  Russie  sera  en 
état  de  tenir  une  place  honorable  parmi  les  puissances  mari- 
times. La  nécessité  pour  ellen^est,  du  reste,  pas  pressante;  tant 
que  l'échiquier  européen  sera  ce  qu'il  est,  la  Russie  aura  sur- 
tout besoin  d'une  armée,  de  même  que  l'Angleterre,  d'une 
flotte,  et  nous,  des  deux  à  la  fois. 

III.  —  Capacité  financière. 

A  toute  puissance  qui  veut  entrer  dans  la  voie  des  grands 
armements,  il  faut  des  finances  prospères  et  solides.  Est-ce  le 
cas    de  la  Russie?  Peut-elle,  dans  les   conditions  actuelles, 
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sacrifier  des  sommes  adéquates  aux  besoins  de  son  armée  ou  de 
sa  marine,  ou  des  deux  à  la  fois  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  d'examiner  en  terminant  cette  rapide  étude. 

En  France,  nous  ne  connaissons  la  Russie,  au  point  de  vue 
financier,  que  par  les  capitaux  qu'elle  nous  a  empruntés  et 
non  par  ses  ressources.  Beaucoup  la  croient  l'alliée  pauvre  à 
laquelle  il  faut  prêter  pour  des  considérations  politiques.  Sans 
doute,  la  Russie  a  encore  besoin  de  notre  concours  financier  ; 
mais  depuis  quelques  années,  ses  finances  ont  acquis  une  élas- 
ticité jusqu'alors  inconnue  et  leurs  progrès  rapides  font  penser 
que  ;  bientôt  l'empire  pourra  se  suffire  à  lui-même,  sans  recou- 
rir continuellement  à  l'emprunt. 

Sans  vouloirdonner  ici  beaucoup  de  chiffres,  il  est  nécessaire 
d'en  citer  quelques-uns  afin  de  montrer  l'état  de  la  situation 
budgétaire  de  la  Russie.  Une  comparaison  peut  s'établir  entre 
deux  périodes  :  celle  avant  la  guerre  et  la  période  actuelle. 

Au  l^""  janvier  1904,  les  disponibilités  du  Trésor  se  montaient 
à  381  millions  de  roubles;  elles  dépassent  actuellement 
300  millions  de  roubles,  après  avoir  avoir  accusé  un  déficit  de 
158  millions  de  roubles  en  1907,  il  y  a  quatre  ans. 

Les  recettes  ordinaires  sont  passées  de  1.937  millions  de 
roubles  en  1904  à  2.700  millions  de  roubles  en  1911,  sans 
augmentation  notable  dans  le  taux  des  impôts. 

Enfin,  cette  année,  le  budget  produira  un  excédent  de 
43.400.000  roubles,  ce  qui  permettra  de  racheter  la  rente  de 
1884  à  î)  %  et  les  obligations  Vj  %  du  chemin  de  fer  de  Moscou 
à  Yaroslav,  émises  en  1868. 

La  Russie  ne  cesse  de  renforcer  son  système  financier.  Son 
stock  d'or,  dépassant  de  ;JoO  millions  de  roubles  le  montant  fixé 
par  la  -loi  de  1897,  atteint  1.810  millions  de  roubles.  La  circu- 
lation s'est  accrue  en  deux  ans  de  241  millions  de  roubles. 

On  n'en  est  donc  plus  à  l'époque,  encore  récente,  oii  la  Russie 
devait  emprunter  à  des  conditions  onéreuses  près  de  6  mil- 
liards pour  solder  les  dépenses  de  la  guerre  de  1903  à  1909. 

Cet  état  florissant,  ce  relèvement  rapide  est  dû  en  grande 
partie  au  développement  agricole  et  à  des  récoltes  qui,  surtout 
en  1908  et  1909,  furent  excellentes.  D'autre  part  une  impulsion 
très  vive  a  été  donnée  au  commerce  et  à  l'industrie.  La  quan- 
tité' (les  produits  fabriqués,  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
la  métallurgie,  progresse  dans  de  larges  proportions.  C'est  donc 
une  ère  de  prospérité  qui  débute  et  qui,  avec  les  possibilités 
que  la  Russie  possède,  semble  devoir  durer  et  se  développer 
chaque  jour,  à  moins  d'événements  que  l'on  ne  peut  prévoir. 

Aussi,  grâce  à  ses  ressources  toujours  plus  grandes,  la  Russie 
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peut-elle  dépenser  pour  la  réorganisation  et  l'entretien  de  ses 
forces  de  terre  des  sommes  considérables,  sans  obérer  son 
budget  dans  des  proportions  inquiétantes. 

Voici   pour  les  quatre  dernières  années  le  montant  de   ces 

déoenses  i 

1907  :  405.700.000  roubles  (1.095  millions  de  francs) 

1908  :  470.000.000  roubles  (1.269  millions  de  francs) 
4909  :  538.800.000  roubles  (1.454  millions  de  francs) 
1910  :  530.700.0G0  roubles  (1.432  millions  de  franos) 

C'est  donc  plus  de  5  milliards  que  la  Paissie  a  dépensés  en 
quatre  ans  pour  son  armée  seulement,  et  dans  ce  total  ne  sont 
pas  comprises  les  dépenses  afférentes  à  la  dernière  guerre  qui, 
en  1909,  ont  exigé  près  de  16  millions  de  roubles. 

Il  est  ainsi  facile  de  constater  que  la  Russie  s'est  mise  sérieu- 
sement à  lœuvre  et  qu'elle  n'a  négligé  aucun  sacrifice  en  vue 
delà  réorganisation  de  ses  forces. 

Cette  liberté  financière  lui  a  été  grandement  facilitée  parce 
que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  Douma  a  consacré  le  miiu- 
mum  de  crédits  à  la  marine.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le 
Parlement  russe  s'était  obstinément  refusé  à  entrer  dans  la 
voie  de  la  reconstitution  de  la  flotle.  Ce  n'est  que  tout  derniè- 
rement qu'une  somme  a  été  consacrée  à  la  construction  de 
nouveaux  cuirassés.  Depuis  1905,  les  dépenses  se  sont  mainte- 
nues entre  200  et  300  millions,  ce  qui  n'est  pas  considérable 
pour  le  budget  russe.  Cependant,  si  les  projets  en  cours  se 
réalisent,  comment  sera-t-il  possible  de  mener  tout  de  front, 
avec  des  finances  consolidées  dans  une  large  mesure,  mais 
encore  insuffisamment  basées  sur  des  traditions  d'ordre  et 
d'économie? 

On  en  sera  réduit,  d'abord,  à  emprunter.  Cette  solution  ne 
serait  pas  pour  effrayer  car  l'intérêt,  même  de  l'emprunt  de 
2  milliards  dont  on  parle,  et  le   remboursement  échelonné  à 
longue  échéance,  pourrait  être  pris  sur  les  recettes  normales 
sans  trop  obérer  le  budget.  Mais  ensuite  il  faudra  entretenir 
une  flotte  onéreuse.  Ce  n'est  plus  de  300  millions  par  an  dont 
il  s'agira,  mais  d'une  somme  beaucoup  plus  forte,  et  voilà  qui 
serait  de' nature  à  jeter  le  trouble  dans  les  finances.  Aussi  est- 
il  à  craindre  que  l'on  en  vienne  à  envisager  une  réduction  des 
dépenses  de  l'armée.  Cette  dernière   perspective  serait  peut- 
être  très   dangereuse  pour  la  Russie,  dont  la  force  repose  en 
grande  partie'sur  les  gros  et  nombreux  bataillons.  Elle  doit 
dans  son  intérêt  veiller  avec  un  soin  jaloux  au  développement 
continu  de  son  armée.  Quand  ses  finances  le  lui  permettront, 
quand  ses  ressources  se  seront  accrues  et  accuseront  des  excé- 
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dents  durables,  la  lUissie  pourra  alors  consacrer  ses  excédents 
à  la  re'organisation  et  à  Tentrotien  de  ses  Hottes.  En  ce  moment 
elle  doit  choisir  et  le  choix  s'impose. 

Le  temps  du  reste  ne  semble  pas  très  éloigné  où  le  pays 
pourra,  sans  inconvénients  pour  ses  forces  de  terre,  songer  à  ses 
forces  de  mer.  Pour  qui  connaît  les  ressources  immenses  du  sol 
et  du  sous-sol  russes,  l'avenir  ne  peut  faire  de  doute.  Mais  pour 
que  le  développement  harmonieux  d'un  pays  s'accomplisse, 
deux  condilions  essenlielles  sont  nécessaires.  Il  faut  d'abord 
des  éléments  de  travail,  une  terrequi  produise  et  qui  renferme 
dans  son  sein  de  quoi  alimenter  des  industries.  La  Russie 
pos3ède  plus  que  toute  autre  cet  élément  de  pï-ospérité.  Mais 
il  faut  de  plus  une  population  laborieuse  et  intelligente  qui 
sache  tirer  parti,  pour  elle  et  par  elle,  de  ses  richesses  natu- 
relles Cette  seconde  condition  ne  semble  pas,  à  l'heure 
actuelle,  complètement  réalisée.  La  civilisation,  telle  que  nous 
la  comprenons,  n'a  pas  encore  pénétré  dans  les  couches  pro- 
fondes du  peuple  russe.  La  terre  produit  parce  qu'elle  est 
féconde,  mais  que  ne  donnerait-elle  pas  si  sa  culture  était  plus 
scientifique!  Des  mines  sont  exploitées,  mais  qui  les  exploite? 
Des  industries  nouvelles  et  importantes  se  sont  créées,  mais 
qui  les  dirige,  d'où  proviennent  les  capitaux?  Le  travail  ne 
manque  pas,  mais  l'intelligence  du  travail  est  encore  à  l'état 
embryonnaire  dans  une  grande  partie  de  la  population. 

Bien  que  l'on  se  mette  sérieusement  à  l'œuvre,  bien  que  des 
efforts  considérables  soient  faits  afin  de  développer  cette  civi- 
lisation scientifique,  les  progrès  ne  peuvent  'être  qu'assez 
lents.  Mais  le  jour  où  les  Russes  travailleront  leur  sol,  où  l'in- 
dustrie et  le  commerce  seront  tout  à  fait  russifiés,  quel  degré 
de  splendeur  acquerra  cet  immense  empire!  Appuyé  sur  une 
armée  puissante,  sur  une  flotte  réorganisée,  sur  des  finances 
alimentées  par  un  sol  fécond  et  une  population  toujours  gran- 
dissante, la  Russie  pourra  défier  tous  ses  ennemis. 

P.  K. 
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11.  —  Les  journaux  galiciens  et  hongrois. 

Presse  de  Galicie. 
La  presse  de  Galicie  se  répartit  en  deux  groupes  principaux  : 
les  organes  polonais  et  les  organes  petits  russiens  qui,  eux- 
mêmes,  se  subdivisent  en  deux  fractions  :  les  organes  mosca- 
nophileset  les  organes  ukrainiens.  Les  deux  principaux  centres 
où  sont  publiés  les  journaux  sont  Gracovie  çt  Leopol  (Lemberg 

en  allemand). 

La  situation  de  la  presse  galicienne  au  point  de  vue  écono- 
mique est  assez  difficile.  Elle  dispose  de  peu  d  annonces,  la 
Galicie  n'étant  pas  un  pays  industriel,  ou  commercial,  et  con- 
stituant un  petit  territoire  isolé  du  reste  de  l'Autriche  et 
de  la  Hongrie.  La  fraction  instruite  de  la  population  par  rap- 
port à  l'ensemble  est  très  limitée.  En  outre,  beaucoup  de  jour- 
naux polonais  de  Galicie  sont  interdits  en  Russie.  Quant  aux 
Ruthènes,  ils  sont  très  pauvres. 

r|  Pour  ces  différentes  causes,  les  organes  galiciens  ont  un 
faible  développement,  et  leur  tirage  est  généralement  restreint, 
bien  que  leur  influence  soit  parfois  assez  grande. 

Pour  la  clarté  nous  distinguerons  : 

1"  La  presse  de  Gracovie  qui  est  entièrement  polonaise  ; 

2°  La  presse  polonaise  de  Leopol; 

3«  La  presse  petite  russienne  de  Leopol  et  de  Galicie  orien- 
tale. 

A  Gracovie  on  trouve  :  r      i  ^  -i 

Czas  (Le  Temps).  —  Organe  du  parti  conservateur,  tonde  il 
va  soixante-trois  ans.  Il  est  dirigé  par  M.  Starzewski,  homme 
de  lettres,  journaliste  de  talent,  esprit  très  fin.  Ce  journal 
appartient  à  une  société.  Son  tirage  est  seulement  de  3.000  a 
5.000  exemplaires. 

On  comprendra  les  tendances  du  Czas  en  politique  étran- 
gère en  se  rappelant  qu'il  a  appuyé  jadis  les  Ougodovtzi  et 
qu'il  est  aujourd'hui  l'organe  de  M.  Robrinski,  gouverneur  de 

la  Galicie.  ,       ,   r» 

11  est  lu  surtout  par  la  noblesse  et  le  haut  cierge.  Parmi  ses 
collaborateurs  principaux  on  rencontre  : 
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M.  Kozmian  qui  écrit  sur  la  politique  étrangère,  M.  Rosener 
du  ministère  de  la  Galicie  (cette  collaboration  est  rare,  mais 
intéressante);  M.  Javorski  traite  de  la  politique  intérieure. 

Noiva  Reforma  [La  Nouvelle  Réforme].  — Fondée  en  1881, 
est  l'organe  des  vieux  démocrates,  surtout  de  ceux  deCracovie, 
et  la  propriété  de  M.  Dobozynski.  Son  tirage  est  de  4.000  ou 
5.000.  M.  Konopinski  est  le  directeur. 

Les  tendances  de  la  Noiva  Reforma  sont  foncièrement  anti- 
russes. Elle  publie  depuis  quinze  ans  au  moins  des  lettres  de 
Varsovie  qui  représentent  assez  exactement  l'oppression  dont 
souffrent  les  Polonais  en  Russie. 

Glos  Naroda  [La.  Voix  du  peuple).  —  Ce  journal  appartient 
à  une  société  comprenant  beaucoup  de  prêtres"parmi  les  action- 
naires. Organe  antisémite  mais  sans  grande  importance  poli- 
tique. Directeur,  M.  Dombrowski.  Tirage  3.000  à  4.000  exem- 
plaires. 

Naprzod  (En  Avant).  —  Journal  socialiste,  international, 
fondé  il  y  a  un  peu  moins  de  vingt  ans,  violemment  antirusse. 
Directeur,  M.  Haeckert,  Israélite.  Tirage  de  3.000  à  5.000.  Ten- 
dances humanitaristes  défendues  sans  grand  talent  et  en  langue 
souvent  vulgaire.  S'attaque  volontiers  aux  personnes. 

Gazeta Powszechna [Ldi.Gn.zQiiQ'^ovLTiow?,) .  — Fondée  en  1909, 
appartient  à  une  société.  Organe  de  M.  Stapinski,  créateur  du 
parti  paysan  polonais  en  Galicie.  Le  style  est  adapté  aux 
masses. 

Le  directeur  est  M.  Mendelsohn,  Israélite  de  talent.  D'abord 
socialiste,  il  devint  ensuite  plus  modéré  et  collabora  au  Czas 
avant  de  diriger  l'organe  de  M.  Stapinski.  Tirage  de  2.000  à 
3.000  exemplaires. 

Tigodnik  (Revue  hebdomadaire).  —  Organe  de  M.  Gross, 
Israélite  indépendant,  défend  les  intérêts  de  ses  coreligion- 
naires avec  une  légère  tendance  séparatiste  au  milieu  de  la 
société  polonaise.  Tendances  très  démocratiques. 

Il  existe  encore  à  Cracovie  une  presse  un  peu  spéciale ,  c'est 
celle  constituée  par  des  organes  hebdomadaires  destinés  aux 
hommes  du  peuple  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  lire  un  journal 
quotidien.  Chaque  parti  a  le  sien.  Parmi  ces  organes  qui  parais- 
sent tous  les  dimanches,  on  peut  citer  : 

Prizjaciel  Lidu  L'ami  du  peu  pie  i.  —  Organe  du  parti  Sta- 
pinski, publié  à  Cracovie.  Peut-être  20.000  exemplaires;  lu 
exclusivement  par  les  paysans. 

Gazeta  Chlopska  (Gazette  des  paysans).  —  Publiée  par  le 
groupe  de  Wislouch,  aujourd'hui  adversaire  de  Stapinski. 
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Wieiiec  Prszezolha  (La  couronne  et  l'abeille).  —  Organe  de 
l'abbé  Stojaiovvski. 

Ojcyzna  (La  Patrie).  —  Organe  du  parti  national  démocrate. 

Pravo  Lidii  (Le  droit  du  peuple).  —  Organe  socialiste.  Il  a 
peu  de  succès  auprès  des  paysans. 

Rola  (La  terre  de  labour).  —  Organe  populaire  des  conserva- 
teurs de  Cracovie. 


Presse  polonaise  de  LeopoL 

Gazela Narodova  (La  gazette  nationale).  —  Fondée  en  1851, 
organe  du  parfi  conservateur,  dit  autonomiste.  Lu  surtout  par 
les  grands  propriétaires. 

La  Gazeta  Narodova  appartient  à  une  société  composée  sur- 
tout de  grands  propriétaires,  parmi  lesquels  MM.  Gienski, 
Pininski.  Koslovvski,  Starzynski. 

M.  Gienski  ;i  été  jadis  partisan  du  rapprochement  des  Polo- 
nais avec  les  Tchèques.  Il  n'est  pas  intransigeant  et  personnel- 
lement a  de  bonnes  relations  avec  les  paysans  ruthènes.  Ces  ten- 
dances se  sont  retrouvées  daus  le  journal.  Ainsi  le  néolavisme 
du  D"^  Kramarsch  a  été  assez  bien  accueilli  jadis  dans  la  Gazeta 
Narodova.  Elle  a  aussi  appuyé  la  politique  des  Ougodovtzi 
dans  le  royaume  de  Pologne. 

Après  les  incidents  de  Wreschen,  elle  prit  un  ton  assez  doux 
à  l'égard  des  Russes,  mais  cette  allure  a  été  combattue  par  les 
nationaux  démocrates.  La  Gazeta  Narodova  est  maintenant  plu- 
tôt autirusse,  mais  non  antisémite. 

Dzlennik  Polskl  (Le  journal  polonais),  —  Fondé  il  y  a 
soixante-sept  ans,  directeur  M.  Ostaszewski-Baranski,  lu  par  la 
bourgeoisie  de  Leopol,  appartient  au  parti  le  plus  fort  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  journal  des  vieux  démocrates,  en  suit  les  varia- 
tions. 

S'occupe  beaucoup  des  Ruthènes  et  leur  fait  une  ardente  oppo- 
sition. Etait  jadis  antisémite,  a  cessé  de  l'être  par  suite  de  la 
présence  des  Israélites  dans  le  parti  des  vieux  démocrates. 

Slot.\'o  Polsitie  (La  parole  polonaise).  —  Fondé  en  i89o  par 
M.  Scsepanowski,  puis  organe  des  vieux  démocrates.  MM.  Ro- 
manovicz  et  Rutowski  en  étaient  d'abord  les  principaux  rédac- 
teurs. Eu  1901,  passe  aux  mains  des  démocrates  nationaux. 
En  1907,  devient  l'organe  de  M.  Grabski,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Leopol. 

Tirage  15.000  environ  le  plus  important  de  la  Gaiicie. 
Aujourd'hui  qu'il  est  l'organe  du  parti  national  démocrate,  il 
combat  volontiers  la  Russie  et  surtout  les  Ruthènes. 


LA    PRESSE    l'OLlTlOLE    d'aU  IIUCUE-UONGKIE  607 

Kurjpr  Li\'oi{'ski  (La  courrier  de  Leopol).  — Organe  du  parti 
populiste,  a  été  jusqu'en  11)09,  l'unique  organe  pour  les  classes 
instruites,  publié  par  ce  parti.  Directeur  M.  Wyslouch,  fonda- 
teur du  parti  populiste.  11  s'est  brouillé  avec  M.  Stapinski 
après  l'entente  de  ce  dernier  avec  les  conservateurs. 

M.  Wyslouch,  idéaliste,  voudrait  voir  continuer  la  lutte 
contre  les  grands  propriétaires,  mais  ses  efforts  contre  M.  Sta- 
pinski ont  échoué  au  congrès  du  parti  de  1910. 

Le  Kurjer  TAVoshi  est  très  antirussc,  assez  modéré  en  Ga- 
licie.  Il  accuse  volontitM's  los  démocrates  nationaux  de  chau- 
vinisme à  l'égard  des  Kuthènes,  mais  cette  nuance  ne  s'est 
manifestée  que  dans  les  dernières  années. 

Przeglad  Liro\r.9/,i  La  revue  de  Leopol)  —  Directeur  :  M.Mas- 
lowski  regardé  comme  un  excellent  journaliste.  Ce  journal  ua 
de  rapport  avec  aucun  parti  dans  le  pays.  A  été  assez  russo- 
phiie  lors  des  incidents  de  Wreschen, 

Cjlofi  (la  voix).  —  Organe  du  parti  socialiste,  compte  dans 
ses  collaborateurs  des  socialistes  ruthènes  et  polonais.  Parmi 
les  rédacteurs  on  peut  noter  : 

D""  Diamond,  député  socialiste,  Israélite,  gendre  d'un  riche 
banquier  et  lui-même  riche;  M.  Wityk,  député  socialiste  ru- 
thène;  M.  llankiewicz,  socialiste  ruthène;  M.  liudec,  député 
socialiste  polonais. 

Organes  petits  russiens.  Parti  moscanophile. 

Prikarpatskaia  Roiiss  (La  Russie  près  des  Karpathes).  — 
Fondé  en  septembre  19U9,  imprimé  en  langue  grande  russienne, 
organe  du  parti  radical  russe,  groupe  Dudykiewicz  lu  par  les 
intellectuels  rutiiènes,  les  prêtres,  les  employés  et  les  étu- 
diants. Tirage  3.000  environ. 

Galitchanine  (Le  Galicien).  —  Directeur  M.  Ivan  Pelech, 
organe  du  groupe  Korol,  appelé  à  Vienne  Alt-Kuthenen.  Ce 
sont  les  Staro-Roussi  ou  les  Vieux  Ruthènes. 

Une  partie  de  ce  journal  est  imprimée  en  langue  russe  pure; 
les  chroniques  sont  en  une  sorte  de  dialecte  assez  difficile  à 
définir,  mais  qui  est  intermédiaire  entre  le  petit  et  le  grand 
russien.  Le  public  est  le  même  que  celui  de  la  Prikarpatskaia 
Hoass.  Tirage  de  1.000  à  1.200  exemplaires. 

Golos  Naroda  (La  voix  du  peuple).  —  Fondé  en  1909.  Organe 
du  P.  N.  0.  (Roussko  Narôdskoi  Organinsazi)  parti  de  Dudy- 
kiewicz. 

Directeur  Ivan  Griniewiecky,  hebdomadaire,  illustré,  poli- 
tique, économique,  fait  pour  le  peuple,  lu  en  Russie  et  même 
en  Amérique.  Tirage  environ  6.000  exemplaires. 
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Russkoje  Slowo  (La  parole  russe).—  Dépend  duGalitchanine. 
Directeur  Ivan  Pelech,  hebdomadaire,  vingt-cinq  ans  d'exis- 
tence, a  le  même  objectif  que  le  Gnlos  Naroda. 

Organes  russes  de  Galicie  Orientale 
en  dehors  de  Leopol. 

Russkaia  Volia  (La  vérité  russe).  —  Paraît  à  Tarnopol, 
organe  bimensuel,  indépendant.  Fondé  en  4908  par  uji  paysan 
et  pour  le  peuple.  Imprimé  en  grand  russe  et  en  petit  russe, 
nuance  radicale  du  D'  Dudykiewicz. 

Russhaia  Prawda  (La  justice  russe).—  Directeurs  MM.  J.Cur- 
kanovvicz  et  D"^  Gerowskij,  paraît  à  Gzernowitz  en  Bukovine, 
hebdomadaire,  imprimé  en  petit  russe,  et  aussi  en  grand  russe. 
Remplace  un  journal  supprimé  par  le  gouvernement  de  Vienne, 
qui  s'appelait  la  «  Bukovine  orthodoxe  »'  et  qui  était  rédigé 
par  un  prêtre,  le  D""  Bohateretz,  qui  de  curé  a  été  rétrogradé 
au  rang  de  vicaire. 

Izdania  Obschestwa  iz  Midiail  KatchhoiVsLoi^o.  —  Edi- 
tions de  la  société  de  Michel  Katchkowski,  la  plus  puissante 
société  ruthène  existant  en  Galicie.  Elle  compte  12.000  adhé- 
rents. 

Elle  a  pour  but  de  développer  la  culture  des  masses  popu- 
laires au  moyen  du  progrès  économique.  Cette  société  n'a  pas 
de  tendances  politiques.  Elle  a  des  salles  de  lecture  (Tchitalnia) 
dans  les  villages.  On  en  compte  1.500  environ.  Ses  publications 
sont  imprimées  en  grand  et  en  petit  russe.  Chaque  mois  pa- 
raît un  livre  et  un  agenda. 

Ekonomitchny  Listok  (Le  journal  économique).—  Paraît  de 
temps  à  autre,  pour  le  peuple,  est  édité  par  la  société  ci- 
dessus. 

Russkaia  rada  (Le  conseil  russe).  —  Publié  par  Ivan  Bilous 
organe  hebdomadaire.  Russe  conservateur,  sans  but  politique 
bien  déterminé. 

Golos  Truda  (La  voix  du  travail).  —  Paraît  à  Lemberg  de 
temps  à  autre.  Publié  par  un  prêtre,  M.  Prislopsky.  Journal 
économique,  pour  le  peuple,  rédigé  en  petit  russe. 

Galltsko  Russkaia  Matitsa  (La  mère  russe  galicienne).  —  La 
plus  ancienne  revue  littéraire  et  scientifique  en  Galicie.  Rédigée 
par  le  professeur  Swistoun,  paraît  de  temps  à  autre,  imprimée 
en  russe  pur. 

Wistnyk  Narodnovo  Dom  (Le  messager  de  la  maison  natio- 
nale). —  Bulletin  scientifique  publié  par  la  plus  importante 
société  nationale  ruthène.  Editée  parle  professeur  Swistoun. 
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Organes  ukrainiens  de  Leopol. 

Dilo  (L'œuvre).  —  Directeur,  3.1.  Oacrynski;  organe  quotidien 
duD'"  Lewicki,  leader  du  parti  national  démocratique,  fondé 
depuis  trente  ans  environ,  paraît  en  petit  russe,  imprimé  pho- 
nétiquement. Tirage  :  3.000  environ.  Lu  surtout  par  les  intel- 
lectuels. 

RiLslan  (du  nom  d'un  vieux  troubadour  slave).  —  Fondé  il 
y  a  environ  vingt  ans.  Directeur,  M,  Gorick.  M.  Barwinski  en 
est  l'inspirateur.  Organe  du  parti  ukrainien  selon  les  concep- 
tions et  les  désirs  du  Ballplatz  de  Vienne.  Est  imprimé  en  petit 
russe  phonétique.  Tirage  très  faibre. 

Swoboda  (La liberté).  —  Directeur,  M.  Bacrynski.  Organe 
hebdomadaire  du  même  parti  que  le  Dilo;  imprimé  en  petit 
russe  phonétique;  4.000  lecteurs  environ. 

Kromadskij  Golos  (La  voix  publique).  —  Organe  hebdoma- 
daire des  radicaux  ukrainiens  de  la  nuance  Makusch.  Direc- 
teur, M.  Pawtyk. 

Zemla  I  Wola  (La  terre  et  la  liberté).  —  Hebdomadaire; 
organe  des  socialistes  ukrainiens. 
.  Izdania  Pros^vity  (éditions  de  la  Société  d'éducation).  — 
Equivalent  de  la  Société  Katschkowski,  mais  les  livres  de  cette 
société  sont  imprimés  en  petit  russe  phonétique.  Chaque  mois 
paraît  un  livre  et  un  calendrier. 

Literaturna  Nankowij  Wistnyk  (Le  messager  scientifique 
et  littéraire).  —  Paraît  à  Kietî  et  à  Leopol. 

Hongrie. 

En  Hongrie,  les  principaux  organes  sont  concentrés  à  Buda- 
pest. 11  en  est  quelques-uns  en  langue  allemande;  la  plupart 
sont  naturellement  en  langue  magyare.  11  existe  bien  aussi 
quelques  journaux  des  nationalités,  mais  leur  situation  est  gé- 
néralement précaire  et  peu  développée,  en  raison  de  l'hégémonie 
magyare  qui  s'exerce  avec  l'intensité  que  l'on  sait. 

Pester  Lloyd.  —  Directeur  :  M.  Sigismond  Singer,  jadis 
correspondant  de  la  Neue  Frète  Presse  à  Budapest.  Son  prédé- 
cesseur était  M.  Falk,  homme  politique  remarquable  et  pendant 
longtemps  rapporteur  du  budget  de  la  politique  étrangère  à  la 
la  délégation  hongroise.  M..  Falk  a  été  le  lecteur  hongrois  de 
l'impératrice  Elisabeth.  Le  Pester  Lloyd  a  une  édition  du 
matin  (16  à  22  pages)  de  lo  à  20.000  exemplaires. 

Le  soir,  son  Abendblatt  paraît  vers  quatre  heures  et  tire  de 
25  à  30.000  exemplaires  environ, 
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Les  tendances  politiques  du  i^.^^e/- LZo^/rf  sont  nettes 
C'est  un  ori^ane  qui  subit  rinfluence  de  Berlin  et  est  tripli- 
cienà  fond,  toutefois,  depuis  la  direction  de  M.  Singer,  il  est 
un  peu  moins  hostile  à  la  France  que  jadis. 

En  politique  intérieure,  il  est  libéral  au  sens    hongrois  du 
mot-  il  est  aussi  judéo-magyar  et  antiagrarien.  C  est  1  organe 
du  commerce,  de  'la  grande  industrie  et  de  la  grande  banque,  l 
appartient  à  la  Société  du  Pester  Lloyd,  qui  comprend  surtout 
des  commerçants  et  des  banquiers.  - 

Le  Pester  Lloyd  est  le  seul  journal  de  Hongrie  lu  à  1  etran- 
..er.  Ses  rédacteurs  le  savent,  aussi  évitent-ils  de  dire  ce  qui 
pourrait  porter  un  préjudice  moral  à  la  Hongrie. 

.Le  Pester  Lloyd  est  à  la  fois  le  Temps  et  les  Débats  de  la 
Hongrie. 

Neues  Pester  Journal.  -  A  les  mêmes  tendances  que  e 
Pester  Lloyd.  11  est  l'organe  du  petit  commerce  et  de  la  petite 
industrie.  Ultra-triplicien,  publie  parfois  des  articles  intéres- 
sants du  baron  Doczy,  ancien  chef  du  bureau  de  la  presse  au 
Ballplatz,  et  en  outre,  ami  intime  et  conlident  d  Andrassy. 

Le    directeur  est  le   D"' Brodi.  Le  journal   appartient   a   sa 

famille   Ori^ane  encore  plus  antifrançais  que  le  Pester  Lloij ci. 

Environ  60.000   exemplaires  en  une    seule  édition,  le  matin. 

Politisches  Vollsblatt.  -  Parait  le  matin;  se  vend  dans  la 

rue-  contient  souvent  des  illustrations. 

Neucs  Politisches   Volkshlatt.  —  Appartient  à  une  société 
anonyme;  indépendant,  démocrate,  lu  par  les  petites  gens;  so 

;>    vend  dans  la  rue.  ,      ,     ,      .r 

Volkstimme.  -   Est   l'édition  allemande  de   la  Nepszava, 

l'organe  socialiste.  n    .    .• 

^  Pesti  Hirlap  (Le  journal  de  Pest).  -  Le  plus  fort  tirago 
parmi  les  grai&s  journaux  hongrois  :  60.000  exemplaires  envi- 
ron. Le  matin,  20  pages.  Ce  journal  appartient  a  M.  Legrady, 
qui  en  est  le  directeur.  Il  gagne  beaucoup  d  argent  surtout  par 
les  petites  annonces.  Le  Pesti  Hirlap  est  libéral  magyar  el 
réclame  des  concessions  nationales  pour  la  Hongrie. 

Triplicien  ;  a  un  correspondant  à  Pans. 

Budapesti  Hirlap  l\^]ouvn^\  de  Budapest).  -Est  comman- 
dité par  une  Société  anonyme.  Son  directeur  es  M.  Eugem 
deUakosi,  impérialiste  magyar  intransigeant.  Le  tiraj^e  est  ae 
4S  à  50.000.  Beaucoup  d'annonces.  Le  matin,  Ib  a  20  pagcb. 
Quoique  de  tendances  tripliciennes,  ami  parfois  de  la  France 
et  admirateur  de  la  culture  française,  a  été  longtemps  1  organe 
du  comte  Andrassy.  A  un  correspondant  a  Pans. 
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Esti  Ujsag  (Le  journal  du  soir).  —  Est  l'édition  du  soir  du 
Budapesti  Hirlap  (4  pages),  60.000  exemplaires  environ,  très 
condensé,  contient  surtout  des  informations. 

Magyar  Hirlap  (Le  journal  hongrois).  —  Parait  le  soir  sur 
16  pages.  Organe  du  comte  Andrassy,  auteur  du  projet  de  suf- 
frage sur  la  base  du  vote  plural  ;  libéral  magyar,  triplicien,  ap- 
partient à  la  Société  d'imprimerie /5«//«^.  Directeur  M.  Markus 
Israélite.  15  à  20.000  de  tirage,  a  un  correspondant  à  Paris. 
^  Magyar  Orszag{Ld.  Hongrie).  —  Journal  du  soir  édité  par  la 
Société  Globus,  organe  du  parti  Justh,  de  6  à  20  pages.  Tirage 
environ  30.000.  Le  directeur  est  le  député  LouisiHollo.  ° 

Magyar  Nenizet  (La  nation  hongroise).  —  Paraît  le  matin, 
organe  officieux,  édité  par  la  Société  anonyme  Atheneiim.  Ti- 
rage 10.000  environ,  très  antifrançais. 

Az  Es/  {Le  soir).  — Paraît  vers  deux  heures  de  l'après-midi, 
très  gouvernemental,  se  vend  dans  la  rue;  c'est  le  journal  dont 
on  se  sert  pour  lancer  les  ballons  d'essai.  Sa  création  est  ré- 
cente, il  tire  de  20  à  2o. 000  environ.  Le  directeur  est  M.  Hilkos 
Ander.    Le  journal  appartient   à  la.  Société  A theneum. 

Neiies  Budapest  Abendblatt.  —  Rédacteur  eh  chef  :  M.  Ar- 
thur Singer.  Journal  libéral  radical.  Indépendant.  Tirage  de 
lo  à  20.000.  ^ 

A   iVrt/?(Le  jour).  —  Paraît  à  cinq  heures  de  l'après-midi 
Tirage  environ  40.000,  se  vend  surtout  dans  la  rue.  Journal  à 
manchette;  chauvin.  Ultra  kossutiste. 

A  Vilag  (Le  monde).  —Journal  de  création  récente,  paraît  le 
matin  ;  de  o  à  7.000  exemplaires,  journal  des  francs-maçons. 

Alkotmany  (La  constitution).  —  Organe  catholique. Tirage 
de  5  à  7.000.  "  ^ 

Budapest.  —  Quotidien,  paraît  le  matin,  organe  de  M.  Kos- 
suth,  publie  le  dimanche  un  article  de  ce  dernier  Tirao-e 
20.000  environ.  "^ 

Egyetertes  (La  concorde).  —  Paraît  le  matin,  o  à  7.000  exem- 
plaires. Kossutiste. 

Z. 


Le  précèdent  article  sur  la  presse  viennoise  contenait  quelques  li-nes 
sur  le  Neues  Wiener  Journal.  Son  rédacteur  en  chef  nous  écrit  à  ce  s'ujpt 
que  cet  organe  est  peut-être  celui  d'Autriche-Hongrie  qui  compte  le  plus 
grand  nombre  d'abonnés,  qu'il  ne  subit  pas  l'influence  de  rAllemagne  et 
qu  il  est  tout  à  fait  indépendant.  —  N.D   L  H 


L'INSURRECTION   ALBANAISE 


Voici  deux  printemps  consécutifs  que  les  Albanais  donnent 
de  la  tablature  au  gouvernement  jeune-turc.  On  se  souvient 
que  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  une  grande  partie  de 
l'Albanie  du  Nord,  tout  le  bassin  du  Drin  supérieur,  était  en 
feu.  La  voie  ferrée  de  Mitrovitza  fut  même  interceptée  pendant 
quelque  temps.  Il  fallut  au  général  Torghout  pacha  plusieurs 
mois  d'efforts  et  de  gros  effectifs  pour  venir  à  bout  des  rebelles, 
qui  appartenaient  aux  clans  musulmans  d'Albanie.  Cette 
année-ci,  un  nouveau  foyer  d'insurrection,  plus  restreint  à  la 
vérité,  s'est  allumé  au  Nord  de  Scutari,  dans  un  district  habité 
par  les  Malissores  catholiques,  et  les  hostilités  durent  déjà 
<lepuis  deux  mois. 

La  région  troublée  est  une  bande  assez  étroite  de  terrain  qui 
s'étend  de  Scutari  à  la  frontière  monténégrine,  zone  intermé- 
diaire entre  le  massif  des  Alpes  albanaises,  au  centre  duquel 
viennent  se  joindre  les  limites  du  Monténégro  et  des  vilayets 
de  Kossovo  et  de  Scutari,  et  la  plaine  de  Podgoritza.  La  portion 
occupée  par  les  insurgés  commence  au  village  de  Koplik,  à 
15  kilomètres  environ  au  Nord-Ouest  de  Scutari  et  s'étend,  sur 
une  longueur  à  peu  près  égale,  jusqu'à  Touzi,  chef-lieu  de  Caza 
(ou  d'arrondissement)  situé  dans  le  voisinage  immédiat  de  la 
frontière  monténégrine. 

Tout  le  Nord  du  vilayet  de  Scutari,  à  l'exception  de  la  plaine 
dans  laquelle  se  trouve  le  chef-lieu,  est  peuplé  par  des  tribus 
catholiques,  auxquelles  on  donne  le  nom  général  de  Malissores 
{exactement  Malesori,  c'est-à-dire  montagnards,  de  mal^  mon- 
tagne). Celles  qui  sont  actuellement  soulevées  sont  les  Hod^ 
Kastrati,  Skreli,  Klementi,  Grouda,  Poulatl,  Chochi  et  Chola^ 
qui  représentent  un  total  d'environ  27.000  catholiques  ^ 

C'est  principalement  le  territoire  des  Kastrati  et  des  Hoti  qui 
est  le  théâtre  des  hostilités;  mais  les  autres  tribus,  même  assez 
éloignées,  apportent  leur  concours  à  l'insurrection.  On  en  a  eu 
la  preuve  le  17  avril  par  l'attaque  des  renforts  envoyés  du  vi- 

^  On  compte  en  outre  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  de  Scutari  18.000  catho- 
liques. 
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layet  de  Kossovo.  Parti  de  Gusinje,  le  détachement  turc  n'a 
pas  pu  dépasser  Gropa,  à  la  limite  des  deux  vilayets. 

La  grande  tribu  des  Mirdites,  qui  occupe  au  Sud-Est  de  Scu- 
tari  toute  la  largeur  du  vilayet,  reste  neutre  jusqu'à  présent  ; 
mais  si  l'on  en  croit  les  bruits  d'après  lesquels  les  Mirdites 
auraient  occupé  la  citadelle  d'Alessio  et  coupé  la  route  de  Saint- 
Jean  de  Medua  à  Scutari,  obligeant  ainsi  les  Turcs  à  effectuer 
leurs  transports  militaires  par  la  Boyana,  cette  neutralité  se- 
rait plutôt  bienveillante  à  l'égard  des  insurgés. 

Une  partie  des  tribus  rebelles  sont  à  cheval  sur  la  frontière 
turco-monténégrine,  telle  qu'elle  est  tracée  depuis  le  traité  de 
Berlin.  La  population  du  petit  royaume  compte  environ 
iO.OOO  Albanais  catholiques  partagés  entre  la  plaine  de  Podgo- 
ritsa  et  le  littoral  d'Antivari  à  Dulcigno  *.  On  sait  que  le  dis- 
trict de  Dulcigno  a  été  donné  au  Monténégro  en  échange  de 
ceux  de  Plava  et  de  Gusinje  que  lui  avait  attribués  le  traité 
de  Berlin.  Mais  Plava  et  Gusinje  ne  sont  habités  que  par  des 
Albanais  musulmans  et  quelques  Turcs  de  pure  race,  qui  n'au- 
raient jamais  consenti  à  être  annexés  au  Monténégro. 

Ce  sont  ces  Albanais,  sujets  de  la  Montagne-Noire,  qui  cons- 
tituent la  plus  grande  partie  sinon  la  totalité  des-  Monténé- 
grins dont  on  a  constaté  la  présence  au  milieu  des  insurgés. 
Etant  donnés  les  liens  de  voisinage,  de  race,  de  religion,  sou- 
vent de  parenté  ou  d'alliance,  qui  les  unissent  aux  populations 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  et  aux  réfugiés,  leur  coopération 
semble  toute  naturelle.  Au  contraire,  il  eût  été  tout  à  fait 
extraordinaire  de  voir  participer  au  mouvement  les  Monténé- 
grins, de  race  serbe  qui  détestent  les  Albanais  au  moins  autant 
que  les  Turcs.  Quant  à  la  passivité  des  autorités  monténégrines, 
dont  le  gouvernement  turc  s'est  irrité,  elle  s'explique  par  ce 
fait  que  le  commerce  des  armes  est  libre  au  Monténégro,  que 
toute  la  population  y  est  armée,  et  que  le  roi  Nicolas  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  matérielle  d'empêcher  une  action  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  aucun  motif  d'encourager. 

* 

Le  soulèvement  n'a  pas  jusqu'à  présent  gagné  de  terrain, 
mais  il  n'en  a  pas  perdu  non  plus,  et  les  opérations  présentent 
les  mêmes  phases  qu'une  marée  alternativement  montante  et 
descendante. 

'  Outre  ces  Albanais  catholiques  il  y  a  aussi  en  Monténégro  un  nombre  assez 
considérable  d'Albanais  musulmans  qui  n'ont  jamais  inspiré  qu'une  confiance  mé- 
diocre au  gouvernement  monténégrin.  Ce  dernier  juge  prudent  de  les  dispenser  du 
service  militaire  en  cas  de  guerre  avec  la  Turquie. 
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C'est  ainsi  qu'à  l'origine,  c'est-à-dire  à*  la  fin  de  mars,  une 
attaque  violente  des  insurgés,  habitants  du  territoire  ottoman 
ou  réfugiés  rentrant  du  Monténégro,  les  rend  maitres  assez 
rapidement,  mais  non  sans  de  sérieux  combats,  de  presque  tous 
les  postes  turcs  situés  dans  le  voisinage  de  la  frontière;  celui 
de  Ghiptchamk,  cependant,  résiste  jusqu'au  31  mars.  Le  bourg 
de  Touzi  est  lui-même  occupé  le  30.  L'insurrection  s'étend  et 
englobe  tout  le  pays  jusqu'à  Koplik,  à  15  kilomètres  environ 
de  Scutari.  Cette  dernière  ville,  peu  garnie  de  troupes  (il  n'y  a 
alors  dans  tout  le  vilayet  que  4  bataillons),  est  en  danger  d'être 
attaquée,  et  le  bruit  se  répand  même  à  Gonstantinople  qu'elle 
a  été  prise  par  les  Malissores. 

C'est  la  première  marée  qui  atteint  son  plein  vers  le  1"  avril. 

Le  2,  une  partie  des  troupes  de  Scutari,  renforcées  par  des 
hommes  du  mustalifiz  (réserve  territoriale),  rassemblés  et 
armés  à  la  hâte,  se  mettent  en  marche  vers  Touzi,  sous  le  com- 
mandement du  major  Emin  bey,  et  après  avoir  soutenu  plu- 
sieurs combats,  réoccupent  la  place.  Les  positions  principales 
sont  reprises  par  l'armée  et  on  commence  déjà  à  annoncer 
l'écrasement  de  l'insurrection.  Mais  ce  n'est  que  la  marée 
basse.  Le  7  avril,  les  insurgés,  de  nouveau,  assiègent  Touzi 
et  le  village  de  Kastrati  :  les  communications  avec  Scutari 
sont  interrompues,  la  situation  des  défenseurs  de  Touzi  et 
de  Kastrati  devient  critique.  Le  flot  remonte  encore  jusqu'à 
Koplik.  Des  renforts  (3  bataillons  d'infanterie  avec  une 
batterie  et  des  mitrailleuses),  envoyés  de  Gonstantinople, 
arrivent  alors  à  Saint-Jean-de-}dedua.  Une  colonne  est  for- 
mée sous  le  commandement  du  major  ?duheddin  et  se  porte 
au  secours  des  assiégés.  Après  de  nombreuses  rencontres  avec 
les  insurgés,  elle  fait  sa  jonction  avec  la  colonne  d'Emin  bey 
qui  défendait  Touzi,  et  débloque  cette  place.  Les  communi- 
cations sont  rétablies  avec  Scutari.  Les  troupes  semblent 
maîtresses  de  toute  la  région,  et  pourtant  un  détachement 
ne  tarde  pas  à  être  bloqué  à  Koplik,  à  l'extrême  Sud  de 
la  zone  des  opérations.  Enfin,  le  13,  trois  semaines  après  le 
commencement  de  l'insurrection,  les  bataillons  de  rédifs,  que 
l'on  a  mobilisés  en  Asie  dans  les  vilayets  de  Trébizonde  et 
Sivas,  commencent  à  débarquer.  Le  général  Torghout  pacha, 
désigné  comme  commandant  des  opérations,  arrive  avec  les 
premiers.  Il  prend  également  les  fonctions  de  vali  par  intérim, 
le  général  Bedri  pacha,  vali  et  commandant  de  la  division  de 
vScutari,  ayant  donné  sa  démission  pour  raison  de  santé. 

Depuis  la  prise  de  commandement  de  Torghout  pacha,  on  n 
signalé  un  violent  combat  près  de  Kastrati  oii  l'on  prétend, 
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malgré  les  démentis,  officiels,  que  les  troupes  turques  ont  été 
assez  maltraitées,  et  des  attaques  exécutées  par  des  bandes 
venant  du  territoire  monténégrin  contre  plusieurs  postes  fron- 
tières au  nord  de  Gusinje.  Ceci  semblerait  indiquer  une  exten- 
sion du  mouvement  vers  l'Est,  les  points  en  question  se  trou- 
vant à  l'extrémité  nord-est  du  territoire  des  Malissores  catho- 
liques. 

En  ce  moment,  les  forces  mises  à  la  disposition  de  Ghevket 
Torghout  pacha  comprennent  comme  infanterie  16  bataillons, 
dont  9  bataillons  de  rédifs  d'Asie  Mineure  arrivés  le  13  avril 
ou  ultérieurement.  On  ne  peut  naturellement  pas  avoir  d'in- 
dications précises  sur  les  forces  des  insurgés  qu'on  évalue, 
suivant  les  sources  et  les  moments,  tantôt  à  4,000,  tantôt  à 
8.000  hommes. 

Il  est  certain  que  jusqu'à  présent,  et  encore  qu'il  ne  faille 
pas  attribuer  trop  d'importance  aux  déclarations  solennelles 
de  fidélité  qui  arrivent,  par  lettres  ou  par  télégrammes,  de 
tous  les  points  de  l'Albanie,  rien  ne  permet  de  prévoir  une 
extension  notable  de  l'insuiTOction.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
faille  établir  de  corrélation  entre  ce  mouvement  albanais  et 
les  troubles  récents  dont  on  a  parlé  sur  la  frontière  commune 
au  Monténégro  et  au  sandjak  de  Novibazar,  notamment  à 
érane,  dans  la  vallée  du  Lim,  et  à  Mojkovatz,  sur  la  Tara. 
Ce  sont  des  parages  toujours  agités  au  printemps,  qui  est 
l'époque  des  mouvements  de  troupeaux,  à  cause  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  au  sujet  des  pâturages.  Mais  là,  le  conflit 
est  entre  Monténégrins  d'une  part  et  Albanais  et  Turcs  de 
l'autre.  En  ce  qui  concerne  les  environs  de  Scutari,  on  peut 
croire  qu'à  la  suite  de  l'arrivée  des  renforts,  l'ordre  pourra  être 
rétabli  sans  trop  de  difficultés.  Toutefois,  ce  qui  se  passe  de- 
puis deux  mois  appelle  de  sérieuses  réflexions. 

D'abord,  il  sem])Ie  prouvé  que  l'Albanie  est  loin  d'être  aussi 
complètement  pacifiée  que  l'affirmait  le  ministre  de  la  Guerre 
devant  la  Chambre  des  députés,  le  18  m.ars  dernier,  et  que  la 
campagne  de  Tannée  passée  a  laissé  de  violentes  rancunes, 
même  dans  les  régions,  comme  celle  de  Scutari,  qui  s'étaient 
laissé  désarmer  sans  résistance.  En  outre,  on  peut  constater 
que,  malgré  les  progrès  réellement  considérables  accomplis 
par  l'armée  ottomane  depuis  deux  ans  et  demi,  il  reste^encore 
dans  son  organisation  des  lacunes,  aggravées  d'ailleurs  par 
l'insuffisance  des  moyens  de  communication.  Pour  réprimer 
en  efl"et  une  simple  insurrection  à  l'extrémité  nord-ouest  de 
l'empire,  on  est  obligé  de  mobiliser,  en  Asie,  à  l'extrémité 
opposée  du  territoire,   des  bataillons  de   rédifs  qui  arrivent 
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à  destination   trois    semaines  après    le    commencement    des 
troubles  ! 

En  présence  d'un  pareil  désarroi  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  — 
le  gouvernement  jeune-turc  ne  commettrait-il  pas  une  insigne 
imprudence  en  comptant  exclusivement  sur  la  force  armée 
pour  rétablir  et  maintenir  l'ordre  sur  toute  la  surface  de  l'em- 
pire, et  en  ne  cherchant  pas  plutôt  à  donner  satisfaction  aux 
revendications  légitimes  et  raisonnables  des  populations, 
dussent  la  symétrie  administrative  et  l'uniformité  législative 
en  souffrir  quelque  peu  ? 

L'Albanie,  en  particulier,  est  restée  à  travers  les  âges  une 
pure  féodalité.  Chaque  clan,  commandé  par  des  chefs  hérédi- 
taires dont  le  prestige  est  toujours  intact,  entend  maintenir 
ses  traditions  et  conserver  un  minimum  de  liberté. ^Vouloir 
transformer  brusquement  de  pareils  hommes  en  citoyens  d'un 
empire  constitutionnel,  en  introduisant  dans  le  pays  un  bloc 
intangible  de  réformes,  serait  la  plus  lourde  des  fautes.  En 
Albanie  plus  que  partout  ailleurs,  les  Jeunes-Turcs  auront 
avantage  à  «  sérier  les  questions  ». 

Enfin,  il  est  un  point  qu'on  ne  saurait  perdre  de  vue  quand 
on  parle  des  choses  d'Albanie.  C'est  que  derrière  toute  agita- 
tion albanaise  on  aperçoit  la  main  soit  de  l'Autriche,  soit  de 
l'Italie.  On  sait  que  ces  deux  puissances  ne  négligent  rien  pour 
avoir  chacune  leur  clientèle  albanaise.  L'Autriche  exerce  le 
protectorat  catholique,  mais  sur  le  littoral  l'Italie  prend  sa 
revanche  par  son  commerce  et  la  diffusion  de  sa  langue.  Ce 
n'est  plus  un  mystère  que  les  Malissores  actuellement  révoltés 
sont,  en  grande  partie,  armés  de  fusils  italiens,  arrivés  par  le 
Monténégro.  On  n'a  aucune  preuve  que  ces  transports  aient 
été  favorisés  par  le  gouvernement  italien.  Toutefois,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  que  le  soulèvement  albanais  a  suivi 
de  près  les  démêlés  de  la  Turquie  et  de  l'Italie  à  propos  des 
affaires  tripolitaines. 

JfaiN  de  Plamont. 
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Le  roi  Pierre  de  Serbie  arrivera  à  Paris  le  22  mai. 
Quand  il  ne  sérail  que  le  souverain  de  ce  vaillant  petit  peuple 
balkanique  qui  jadis  a  lutté  si  courageusement  pour  son  indé- 
pendance, et  avec  qui  aujourd'hui  la  France  entretient  de  cor- 
diales relations,  il  serait  déjà  assuré  de  recevoir  chez  nous 
l'accueil  le  plus  sympathique.  Mais  nous  ne  saurions  oublier  que 
le  roi  Pierre  n'est  pas  seulement  le  chef  d'un  Etat  ami:  il  est  celui 
qui,  dans  l'année  douleureuse,  a  montré  -un  cœur  vraiment 
français. 

Pierre  Karageorgevitch,  petit-fils  de  Kara  George,  le  premier 
libérateur  de  la  Serbie  S   n'avait  que   quatorze  ans  quand  son 
père,  le  prince  régnant  Alexandre,  quitta  Belgrade  en  1858  pour 
se  retirer  en  Hongrie.  Après  quatre  années  d'études  au  collège 
Sainte-Barbe,  il  entra  à  Saint-Gyr  au  titre  étranger  en  1862, 
avec  la  promotion  de   PueJDla,   et  suivit  ensuite  les   cours^  de 
l'Ecole  d'Etat-major.  C'est  en  Hongrie  qu'il  apprit  nos  premiers 
désastres  de  1870.  Il  partit  aussitôt,  et  s'engagea  pour  la  durée 
de  la  guerre,  en  qualité  de  sous-officier,  au  5^  bataillon  de  Légion 
étrangère  en  formation  à  Tours,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  nommé 
lieutenant.  Ce   bataillon   reçut,  au  commencement   d'octobre, 
l'ordre  de  rejoindre  l'armée  du  général  d'Aurelles  de  Paladine. 
Le  prince  Pierre  prit  part  à  toutes  les  affaires  autour  d'Orléans, 
fut  fait  prisonnier    lors  de   l'entrée  des  Allemands  dans  cette 
ville,  et  s'évada  en  traversant  à  la  nage  la  Loire  qui  charriait 
alors  des  glaçons  \  En  rejoignant  les  lignes  françaises  à  Sal- 
bris  en  Sologne,  il  faillit  être  fusillé  comme  espion  à  cause  de 
son  accent  étranger,  et  ne  dut  la  vie  qu'à  l'intervention  provi- 
dentielle d'un  camarade  de  promotion.  Il  passa  ensuite  à  l'armée 
de  Bourbaki,  fut  employé  à  l'Etat-major  du  général  Billot,  et 


1  Kara  Geoi-e,  ou  George  le  Noir,  né  en  HIO  près  de  Belgrade,  servit  d  abord 
dans  les  armées  autrichiennes,  puis  forma  le  projet  de  délivrer  son  pays  de  la  domi- 
nation des  Turcs.  Il  réunit  des  bandes  de  Croates,  de  Slavons  et  de  Grecs,  leur 
imposa  une  discipline  rigoureuse,  s'empara  de  Belgrade  en  1800,  et  se  fit  recon- 
naître par  la  Porte  hospodar  de  Serbie.  Napoléon  lui  envoya  un  sabre  d  honneur 
en  témoignage  de  son  estime.  ,       ,.       ,  ^         i      „ 

2  On  raconte  que,  durant  cette  courte  captivité,  il  fut  dévalisé  du  contenu  de  sa 
ceinture,  ses  gardiens  s'obstinant  à  prendre  pour  des  cartouches  deux  rouleaux  d  or 
qu'elle  renfermait.  La  vérification  de  ces  cartouches  lui  permit  de  s  échapper. 
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assista  au  combat  de  Villersexel,  àla  suite  duquel  il  reçut  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  et  enfin  à  la  bataille  d'Héricourt. 
Entré  en  Suisse  par  les  Verrières  avec  les  débris  de  notre^armée, 
il  ne  fit  que  traverser  ce  pays,  et  avant  la  signature  de  la  paix 
il  était  à  Bordeaux  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  Démissionnaire  après  la  guerre, 
il  se  retira  en  Hongrie  qu'il  devait  quitter  quatre  ans  plus  tard 
pour  aller  en  Bosnie  organiser  à  ses  frais  et  commander  un 
corps  de  partisans  qui  joua  un  rôle  dans  Tinsurrection  bosniaque 
de  1875. 

Monté  sur  le  trône  en  1903,  le  roi  Pierre  prouva,  que  ses  sen- 
timents envers  la  France  n'avaient  pas  varié,  et  il  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  d'inviter  à  venir  le  voir  à  Belgrade  ses  cama- 
rades de  la  promotion  de  Puebla.  Ceux-ci  se  souviennent  encore 
des  paroles  touchantes  qu'il  leur  adressait  le  jour  de  leur  départ  : 
«  Partez  pour  la  belle  France,  oii  ma  pensée  se  reporte  si 
«  souvent,  pour  la  belle  France  toujours  aimée  et  admirée,  le 
«  paradis  de  mes  20  ans  !  Et  dites  à  ceux  qui  n'ont  pu  vous 
«  accompagner  que  vous  avez  été  reçus  à  Belgrade  par  un 
«  frère...  » 

On  sait  que,  depuis  son  avènement  et  jusqu'à  Tannée  der- 
nière, le  roi  Pierre  a  été  en  butte  aux  plus  violentes  attaques 
de  la  part  de  la  presse  austro-hongroise.  On  formulait  contre 
lui  les  accusations  les  plus  formidables,  sans  en  administrer 
d'ailleurs  la  moindre  preuve  ;  on  pronostiquait  à  Vienne  et  à 
Pest  que  ce  règne  serait  éphémère;  on  désignait  même  la  rési- 
dence future  du  souverain  déchu.  Ces  sinistres  pronostics  ne  se 
sont  pas  réalisés,  et  bien  au  contraire  le  temps  n"a  fait  que 
consolider  la  nouvelle  dynastie  serbe.  Le  roi  Pierre,  que  la  di- 
gnité de  sa  vie  privée  mettait  à  l'abri  des  haines  et  des  insultes 
dont  ses  prédécesseurs  avaient  été  accablés,  a  eu  la  sagesse 
de  ne  s'inféoder  à  aucune  camarilla  politique  et  de  se  confiner 
strictement  dans  son  rôle  constitutionnel,  faisant  confiance  à 
des  ministres  dont  quelques-uns,  comme  M.  Pachitch,  se  sont 
trouvés  être  de  vrais  hommes  d'Etat.  Si  bien  que  peu  à  peu  la 
Couronne,  malgré  les  fâcheuses  incartades  du  prince  Georges, 
s'est  trouvée  hors  de  l'atteinte  des  partis,  que  les  polémiques  se 
sont  faites  moins  violentes,  et  que  grâce  à  un  compromis  entre 
les  vieux  et  les  jeunes  radicaux,  il  est  devenu  possible  d'intro- 
duire quelque  esprit  de  suite  dans  la  politique  de  ce  pays,  qui 
pour  être  un  des  plus  petits  d'Europe  n'en  est  pas  moins  un  des 
plus  difficiles  à  gouverner. 

Le  grand  mérite  de  la  nouvelle  dynastie  (et  c'est  ce  qui  l'a 
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rendue  odieuse  à  l'Autriche)  a  été  de  présider  au  réveil  de 
l'idée  nationale  serbe,  tombée  en  sommeil  sous  les  derniers. 
Obrenovitch.  Il  n'est  même  pas  exact  de  dire  que  ce  réveil  ait 
été  provoqué  par  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  et  par 
la  menace  d'un  encerclement  définitif.  L'esprit  d'indépendance 
vis-à-vis  de  la  monarchie  voisine  s'est  manifesté  au  lendemain 
de  la  restauration  des  Karageorgevitch,  et  s'est  traduit  d'abord 
par  le  refus  de  passer  par  les  fourches  caudines  de  l'industrie 
autrichienne  pour  les  fournitures  militaires,  ensuite  par  une 
rupture  des  relations  commerciales  qui  a  elle-même  précédé  le 
conflit  politique  de  1908.  On  sait  que,  nonobstant  les  prédictions 
de  certains  augures,  cette  lutte  sur  le  terrain  économique  s'est 
terminée  à  l'avantage  de  la  Serbie,  qui  a  pu  trouver  assez 
promptement  de  nouveaux  débouchés  pour  ses  produits  agri- 
coles, a  fait  filer  par  les  Portes  de  fer  et  par  Salonique  ce  que 
refusait  le  rail  autrichien,  a  obtenu  pour  son  bétail  des  prix 
inespérés,  finalement  s'est  enrichie.  En  même  temps  le  crédit 
de  l'Hltat  s'améliorait,  le  capital  étranger  souscrivait  des  em- 
prunts, et  s'investissait  aussi  dans  des  entreprises  privées  qui 
mettaient  en  valeur  les  richesses  naturelles  du  sol  et  du  sous- 
sol  serbes.  La  France,  on  ne  saurait  trop  le  répéter  pour  relever 
au  moins  une  fois  nos  industriels  et  nos  commerçants  de  la 
perpétuelle  accusation  d'inertie  qu'on  porte  contre  eux,  a  pris 
la  plus  large  part  à  ce  mouvement  économique. 

Toutefois,  malgré  les  progrès  accomplis,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  l'existence  de  la  Serbie  restera  précaire  tant 
qu'on  ne  lui  aura  pas  donné  l'indispensable  cordon  ombilical 
que  constitue  pour  elle  la  voie  ferrée  Danube-Adriatique.  Il  y 
deux  mois  etdemi,  les  Questions  ont  décrit  les  difl'érents  itiné- 
raires proposés,  et  indiqué  que  l'accord  semblait  devoir  se  faire 
avec  la  Turquie  sur  un  tracé  reliant  Nisch  à  l'Adriatique  par 
Merdare,  Prichtina,  Prizrend  et  Scutari.  Depuis  lors  des  in- 
fluences tripliciennes,  ou  tout  au  moins  austro-allemandes,  se 
sont  employées  à  Constantinople  pour  faire  échouer  le  projet,  et 
lui  en  substituer  un  autre  qui  relierait  Uskub,  d'une  part,  à 
l'Adriatique  par  Kalkandelen,  Kukus  et  Alessio,  d'autre  part 
au  réseau  bulgare  par  Kustendil  et  Kumanovo.  Les  marchan- 
dises serbes  seraient  alors  jusqu'à  Uskub  tributaires  du  chemin 
de  fer  autrichien.  On  peut  ainsi  apprécier  le  degré  de  sincérité 
du  comte  d'^îlhrenthal  quand  il  déclarait  récemment  aux  Délé- 
gations que  l'Autriche-ÎIongrie  souhaitait  le  développement 
pacifique  de  tous  les  Etats  balkaniques.  Si  cette  intrigue  réus- 
sit, ou  du  moins  fait  avorter  le  premier  projet,  il  faut  s'attendre 
à  voir  grossir  la  petite  pbalange  de   ces  intellectuels   serbes, 
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auxquels  nous  faisions  allusion  il  y  a  dix-huit  mois  \  de  ceux 
qui  regardent  au  delà  de  la  Save,  et  aperçoivent  la  nation 
croate,  de  même  race  et  de  même  langue  que  la  serbe,  jouis- 
sant sous  le  sceptre  des  Habsbourg,  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  large  que  la  Serbie  indépendante,  de  ces  biens  qu'on 
appelle  la  culture  et  la  civilisation  supérieures,  le  dévelop- 
pement moral  et  intellectuel.  C'est  un  de  ceux-là  qui  disait 
tout  dernièrement  à  M.  Gaulis  ^  :  «  Une  Serbie  prisonnière 
«  entre  la  Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Macédoine,  ne  peut  pas 
«  vivre  confortablement.  Une  Serbie  contrôlée  au  seuil  de 
«  toutes  ses  portes  par  le  douanier  et  le  gendarme  autrichien, 
«  bulgare  ou  turc,  ne  peut  pas  vivre  dignement.  Une  Serbie 
((  séparée  à  jamais  de  tout  un  monde  serbe  soumis  à  François- 
«  Joseph  ou  au  sultan  ne  peut  pas  vivre  heureuse.  Confort, 
«  dignité  et  bonheur  qui  nous  sont  refusés  autrement,  nous  les 
«  trouverons  peut-être  un  jour  dans  une  grande  réunion  des 
«  Serbes  sous  la  couronne  des  Habsbourg,  et  lorsque  nous 
«  serons  en  Macédoine  l'arrière-garde  de  l'empire  triuni- 
«  taire  ». 

Le  jour  où  ces  idées  sortiraient  dun  petit  cercle  de  sophistes 
et  pénétreraient  la  masse  des  hommes  politiques  serbes,  la 
Serbie  se  transformerait  plus  ou  moins  rapidement  en  marche 
autrichienne.  Il  va  sans  dire  que  le  gros  perdant  serait  l'empire 
ottoman,  dont  les  aveugles  dirigeants  auraient  laissé  abaisser 
une  si  commode  barrière  élevée  sur  le  chemin  de  Salonique,  à 
hauteur  de  la  Save  et  du  Danube. 

Dans  l'espoir  que  cette  faute  ne  sera  pas  commise,  nous 
accueillerons  chaleureusement  le  roi  Pierre,  jadis  soldat  delà 
France,  aujourd'hui  défenseur  de  l'indépendance  serbe. 

Jacques   Dorobantz. 


1  La  Répercussion  de  la  victoire  autrichienne  sur  les  États  danubiens  (Quett. 
Dipl.  et  Col.,  du  i'"  novembre  1909}. 

2  Journal  des  Débats  du  27  avril  19H. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  vm/age  du  président  de  la  République  en  Tunisie.  — 
Le  président,  de  la  République  a  terminé  son  voyage  en  Tunisie  par 
la  visite  de  Souk-el-Arba,  de  Beja  et  de  Ferryville.  Le  28  avril,  il 
s'est  embarqué  à  l'arsenal  de  Sidi-Âbdallah  sur  b;  cuirassé  d'escadre 
Vérité  qui  a  pris  aussitôt  la  mer,  suivi  d'une  escorte  de  torpilleurs. 
Avant  de  lever  l'ancre,  le  président  delà  Répiïblique  a  adressé  le 
télégramme  suivant  au  bey  de  Tunis,  Mohammed  Nasser  : 

Au  moment  de  quitter  le  territoire  de  la  régence,  j'exprime  à  Votre 
Altesse  toute  ma  reconnaissance  pour  l'accueil  si  gracieux  qu'elle  m'a  fair, 
et  auquel  la  population  s'est  si  chaleureureusement  associée.  Je  tiens  à  lui 
exprimer  également  ma  vive  satisfaction  d'avoir  trouvé  dans  ce  pays  tant 
d'union  et  de  gages  de  prospérité. 

M.  Fallières  est  arrivé  à  Toulon  le  29,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi  et  est  rentré  à  Paris  le  lendemain  matin. 

la  visite  du  roi  de  Serine.  —  Le  roi  de  Serbie,  Pierre  I",  arri- 
vera à  Paris  le  22  mai  ;  il  descendra  au  ministère  des  Atî'aires  étran- 
gères, où  il  sera  l'hôte  du  gouvernement  de  la  République.  Le  roi 
restera  à  Paris  les  23,  24  et  25  mai. 

Conférence  de  M.  Tardieu  sur  révolution  de  la  doctrine  de  Monroë. 

Le  28  avril,  M.  André  Tardieu  a  fait,  à  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques et  sous  les  auspices  du  Comité  France-Amérique,  une  inté- 
ressante conférence  sur  l'évolution  de  la  doctrine  de  Monroë.  Cette 
conférence  était  présidée  par  M.  Paul  Deschanel. 

—  Les  prix  de  la  Société  de  Géographie.  —  Voici  la  liste  des  prin- 
cipaux prix  décernés,  pour  1911,  à  l'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété de  Géographie,  le  28  avril  : 

Prix  Jean  Duchesne-Fournet  (G. 000  francs  et  plaquette  spéciale),  au  co- 
lonel Gouraud.  colonne  de  l'Adrar  et  contribution  à  l'expansion  coloniale 
en  Afrique  (1908-190&). 

Prix  Ducros-Aubert  (médaille  d'or),  à  MM.  le  comte  Charles  de  Polignac 
et  le  commandant  Louis  Audemard,  pour  leur  exploration  du  Ya-Long  et 
du  Yung-Tseu,  Chine  occidentale  (19Ô9-1910). 

Prix  Edouard  Foa  (1.500  francs  et  médaille  spéciale),  à  M.  Henri  Hubert, 
pour  sa  mission  scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  (1909-1910). 
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Médaille  d'or  de  la  Société  à  M.  Jean  Brunhes,  pour  son  ouvrage  «  la 
Géographie  humaine  «. 

Prix  Pierre-Félix  Fournier  (2.o00  francs  et  une  médaille  spéciale),  à 
M.  A.  Cabatori,  pour  son  ouvrage  «  les  Indes  néerlandaises  ». 

—  La  Société  centrale  de  sauvetage  des  Naufragés .  —  La  Société 
centrale  de  sauvetage  des  Naufragés  a  tenu  son  assemblée  générale 
annuelle  le  7  mai,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  Le 
discours  relatif  aux  prix  décernés  aux  sauveteurs  a  été  prononcé  par 
M.  le  vice-amiral  Besson.  Il  a  été  distribué  24  prix  et  18  médailles 
d'or. 


Allemagne.  —  Mort  du  prince  de  Schaurabourg-Lippe.  —  Le  prince 
régnant  Albert-Georges  de  Schaumbourg-Lippe  est  mort,  le  29  avril, 
à  Buckebourg,  des  suites  d'une  paralysie  du  cœur.  Il  était  âgé  de 
soixante-cinq  ans  et  avait  épousé,  en  1882,  la  princesse  Marie-Anne 
de  Saxe-Allenbourg.  Son  fils,  le  prince  Adolphe,  lui  succède  comme 
prince  régnant  ;  il  est  né  à  Stadthagen  le  23  février  1883.  La  princi- 
pauté de  Schaumbourg-Lippe  est  une  monarchie  constitutionnelle, 
héréditaire  dans  la  postérité  mâle  de  la  maison  de  ce  nom.  Klle  est 
entrée  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  le  18  août  186G. 

—  Le  développement  des  colonies  allemandes.  —  Dans  la  Deutsche 
Rundschau  du  mois  de  mai,  M.  von  Brandt  trace  un  tableau,  d'ail- 
leurs assez  peu  encourageant,  du  progrès  des  colonies  allemandes. 
M.  von  Brandt  reconnaît  que  depuis  quelques  années,  et  tout  parti- 
culièrement depuis  que  M.  Dernburg  se  trouve  à  la  tête  de  l'offîce 
colonial,  la  nation  allemande  paraît  s'intéresser  davantage  au  sort 
de  ses  deux  territoires  d'outremer.  Il  n'en  reste  pas  moins  beaucoup 
à  faire.  La  découverte  de  diamants  dans  l'Afrique  allemande  du  Sud- 
Ouest  a  beaucoup  contribué  à  rendre  les  colonies  plus  populaires. 
Toutefois,  il  reste  douteux  que  celte  découverte  et  la  fièvre  de  con- 
testations et  de  spéculations  qu'elle  a  provoquée  soit  pour  la  colonie 
d'un  profit  réel.  «  L'Allemand  a  la  réputation  d'être  un  excellent 
colonisateur...  en  territoire  étranger.  »  M.  von  Brandt  rappelle  ce 
dicton  et  le  déclare  Justine  par  ce  qui  se  passe  dans  les  possessions 
allemandes  d'Afrique. 

Nous  n'offrons  rien,  écrit  le  collaborateur  de  la  Deutsche  Rundschau,  à  no.s 
émigrants  coloniaux  qui  puisse  les  engager  à  échanger  leur  ancienne  patrie 
contre  la  nouvelle.  L'émigrant  trouve  aux  colonies  les  mêmes  charges 
militaires,  les  mêmes  ordonnances  de  police,  les  mêmes  impôts  et  les 
mêmes  taxes,  souvent  plus  élevés  encore  que  dans  la  mère-patrie.  Tout  ce 
qui,  en  revanche,  donne  à  la  vie,  dans  la  mère-patrie,  sa  valeur  et  sa 
beauté  manque  dans  la  nouvelle.  Et  rien  n'est  offert  à  l'émigrant  qu'il 
puisse  considérer  comme  une  indemnité  pour  ses  privations. 

Angleterre.  —  Le  vote  du  Parliament  Bill  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. —  Le  3  mai,  la  Chambre  des  Communes  à  adopté  en  seconde 
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lecture  le  Parliament  Bill,  y  compris  le  préambule  qui  engage  le 
gouvernement  à  présenter  éventuellement  à  la  Chambre  un  projet  de 
réforme  de  la  Chambre  des  Lords.  Dans  une  quinzaine  de  jours,  le 
Parliament  Bill  sera  adopté  en  troisième  lecture  aux  Communes  et 
envoyé  aux  Lords.  Ceux-ci,  dans  l'intervalle,  auront  commencé  la 
discussion  du  projet  de  réforme  de  leur  Assemblée,  élaboré  par  lord 
Lansdowne,  et  c'est  alors  que  l'on  verra  clairement  s'il  y  a  une  pos- 
sibilité d'accord,  de  transaction  entre  les  deux  grands  partis  histo- 
riques, comme  on  les  appelle  depuis  quelque  temps. 

Au  cours  de  la  discussion  en  deuxième  lecture,  la  Chambre  des 
Communes  a  repoussé  par  284  voix  contre  192  un  amendement  de 
l'opposition  unioniste  tendant  à  soustraire  la  question  du  Borné  Rule 
à  l'application  du  Parliament  Bill. 

Autriche-Hongrie.  —  La  visite  du  roi  de  Serbie  en  Autriche- 
Hongrie.  —  La  visite  officielle  que  le  roi  de  Serbie  devait  faire  à 
l'empereur  François-Joseph  a  été  ajournée  pa'r  suite,  a  déclaré  un 
communiqué  officieux  devienne,  de  l'état  de  santé  de  l'empereur. 
Cet  ajournement  ayant  été  diversement  commenté  par  la  presse  serbe 
et  austro-hongroise,  le  président  du  Conseil  des  ministres  de  Serbie, 
M.  Pachitch,  a  fait  publier  à  ce  propos  la  déclaration  suivante  : 

L'ajournement  de  la  réception  du  roi  Pierre,  en  raison  de  l'enrouement 
de  l'empereur  François-Joseph,  a  été  accueilli  avec  un  profond  regret  par 
le  gouvernement  serbe.  L'expression  de  la  chaleureuse  sympathie  avec 
laquelle  l'empereur  a  manifesté  son  regret  d'être  obligé  de  remettre  à 
l'automne  la  réception  du  roi  a  produit^une  très  favorable  impression  dans 
tous  les  milieux  serbes. 

Il  faut  donc  repousser  d'autant  plus  énergiquement  la  tentative  faite  par 
une  partie  de  la  presse  serbe  et  autrichienne  pour  attribuer  l'ajournement 
de  la  visite  à  d'autres  motifs  qu'à  une  indisposition  regrettable. 

Il  est  également  regrettable  que  ces  assertions  absolument  arbitraires 
de  personnes  éloignées  de  la  politique  officielle  soient  accueillies  et  com- 
mentées comme  des  déclarations  sérieuses. 

Toutes  les  assertions  émanant  de  pareilles  sources  concernant  de  pré- 
tendus dissentiments  qui  se  seraient  produits  au  sein  du  gouvernement 
serbe  à  l'occasion  de  cette  visite,  et  en  particulier  les  informations  d'après 
lesquelles  les  divergences  de  vues  au  sujet  de  la  politique  extérieure  de  la 
Serbie  se  seraient  produites  entre  MM.  Pachitch  et  Milovanovitch,  doivent 
être  qualifiées  de  mensongères,  malveillantes  et  déraisonnables.  Par  con- 
séquent, l'éventualité  d'une  crise  ministérielle  provoquée  par  l'ajourne 
ment  de  la  visite  doit  être  absolument  écartée. 

Une  note  analogue  a  été  publiée  à  Vienne  par  l'officieux  Frem- 
denblatt. 

—  Mort  du  ministre  du  Commerce  de  Hongrie.  —  Le  ministre  du 
Commerce  de  Hongrie,  M.  Hieronymi,  est  mort  le  4  mai  à  Budapest 
à  l'âge  de  soixante-quinze  ans.  M.  Hieronymi  était  un  des  hommes 
les  plus  marquants  et  les  plus  réputés  de  k  Hongrie  contemporaine. 
Le  Conseil  des  ministres  a  décidé  de  lui  faire  des  obsèques  nationales. 
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Espagne.  —  Lt  Connvk^  de  droit   internnfinnnl         ^     r 
droit  international,  qui  vient  de  clore  s      t m  a^^^        M.?T'^ '^^ 
occupé  spécialement  des  mines  sous-n/arn  set  orpiMes'^t^^^^^^^ 
irUcrf  "  aéronefs.  Il  a  ajouté,pour  cette  pt mi    f^j^t  'Zll 
articles  à  ceux  qui  furent  votés  à  la  session  de  Paris  en  1910  3nl 
sant  notamment  les  neutres  à  placer  des  mines  Inl^o  '      ^''' 

la  défense  de  leur  neutralité  et^ob  igean   1^    bellté..   ^ s  f  "'  P""' 
naître  après  la  guerre  la  date  d'enléfe^lfde    m        "  P^  ."le:  Z' 
Ions,  Il  a  proclamé  la  liberté  de  la  circulation  internation.ll       %  f 
mesures  de  sécurité  à  prendre  oir  Ips  fT.ic  c   k  ^^^^'  ^^"f  les 

risé  l'usage  des  aéron^Ll'teTp  "de  guVrre^ 
guerre  aérienne  ne  présente  pas  pour  la  Donn^LiM  ."  "^^^  ^^ 

de  dangers  que  la  gu'erre  terre' tre'ouLirifim'e"   ''"'^"^  ^^"^ 

Italie.  ~Za  mission 'militaire  française.  ~  L'ambassade  ovf 
ordinaire  française,  chargée  d'aller  saluer  le  roi  W  e  '  !.  '; 
a  l'occasion  du  cinquantenaire  de  l'unité  italienne  pVf .  ^^"".^"""^ 
le  23  mai.  Elle  a  été  reçue  avec  grand  enthousiasme  Lp?/  Î  '"''"' 
de  son  arrivée,  un  dîner  de  gala  lui  a  été  ofrerrrOu%in M  ?.?'"' 
qui  a  porté  le  toast  suivant  :  Uuuinu!  par  le  roi 

Monsieur  le  général,  c'est  avec  une  vive  satisfaction  nup  îp  vn„c        u  ■ 
a  bienvenue  dans  la  capitale  de  Tltalie.  Je   r;mercie   chZ  '°"^''^^ 

président  de  la  République  de  vous  avoir  en^",éperà^S^^^^  ■' 

même,  a  cette   date  solennelle,    les  félicitations  et  le  «alut  h1  i/r'  '^'°'' 

A  mesure  que  la  civilisation  s'avance,  les  sentLen  s  a"i  r  '"f'" 
peuples  tendent  de  plus  en  plus  à  s■effa;er^andi^^^P  la  «1^1'^'  ''' 
qm  les  rapprochent  reste  vive   et  pure  •  c'est  ain 'i  m,!   i.  ^  f ''' 

part  qu'eut  la  France  dans  les  grands  éVéneiSienTsqirfiœnrnrai;:  it'^ 
pendante,  libre  et  une,  vit  et  vivra  éternellement  dan    nos  cœurf 

cordiale  entre^os  de^raUmCa^Vc  lersIf^Téf  de^Tce^ 

de  mœurs,  est  assise  sur  une  base  solide  et  apporte  sa  comibutnpm'  "' 

Men^rpÏÏL^tsSl^r^^  '^^"  ---^   des^Zetrenf  eTi: 

ia?^;ibi-::-s:^-^t^o:-^^^^^ 

Le  général  Michel,  chef  de  la  mission,  a  répondu  en  ces  termes  : 
Sire, 

accueillir  les  représentants  de  la  naîion  française  ^  ''"°°'' 

.•oecasiçna,a':«^-^^^^ 

srrfri"ri7:L™Ltratn^'aU"ri:eSrn 

«arqueedans   les  fastes  les  plus  hauts  de  1  Histre.  Et  qi^illTs'î 
QuBST.  DiPL.  ET  Col.  _  r.  xxir. 
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cette  émot.on  sera  "=^=^° "7"  "^^Pi^  par  te  liens  du  sang,  par  une 

L'amitié  ™,;^'f^,'>'^,^°:fr„^ble'côlïator':.tio„  au  progrès,   repose  sur 

commuDe  culture  et   dans  la  """^^  a^noin^  pour  le  maintien  de  la 

une  base  solide  et  représente  un  p  ec  eux  ^PP«^"^  [^     ^-  je  puise 

^       ■  rn  nnvaae  du  prince  impérial  allemand  a  Saint-Péters- 

''tr£^^^^^^^    ^^  [:r:„  :L':sr  vLdrait  .oindre 

pév,al  allemand  ;  ma.s  ^^V^'^^'^^^^  P^'  ^^e  à  IMnvi.ation  de 
modifier  l'itmeraire  du  ^"J.^K",  l!,  ^,  ,i^  f„^me  se  rendront  de 
la  cour  de  Russie,  le  pr.nce  ™Pf 'f'  f  „^^  d'^'^\i  La  Gazette  de 
Berlin  à  Pétersbourg  dans  le  '»''''",,'l"  "  °J\°„'„^ ''e  lekronprinz 

de  son  anniversaire  de  na,ssance  I^J^^^J^J^^Z,  parce  qu'il 
::t't:  p™?uv:îi:rdreu::d:s  relations^e^eHenles  de  l'Aile- 
magne  et  de  la  Russie. 

t.\-nîonTœ"  ^^^^t',--^^^^ 

térielle.  Dans  le  ^n^anl  du  mois  dern  -r  vmg  _ 

3.  corps  (Andrinc^le  et  Macedome    arme  enun^^^^  ^^  ^^ 

tanlinople.  Ils  avaient  ,^'«"^^",  ,,";.„„,,,.„  ^^  gouvernement  et  de 
ment  de  cavalerie,  et  réclamaient    <'>;P«'^'°^/^  f  ^^^^^^^j, 

'f^Triut  r  V^mlnT  rpSon^r/aVcetie  manifestation, 

t  ,cèr^^r:tUa  avec  sad£.  ^:^zLr^:^r^^^^ 

r  "'VZZ  'et Pr^^i^f trnr:ne'arem,;i'rgén.ral  qui  aboutit 

leparti  Union  etrrogies  i  d'opposition  ouverte 

„  triomphe  des  meconeuts.  '1  "  J  -l^";^  ^,  pfu'sieurs  ministres 

fais  nt^an  e"du"c"mi"  tigilrent  les  dix  articles  suivants,  ,u, 
pe^vënt'etre  considérés  comme  le  programme  du  parti. 

,.  Les  députés  ne  s'occuperont  pas  de  concessions,  ou  d'autres  afTaires, 

dans  le  but  d'en  tirer  V'°f-  j^„s  le  gouvernement; 

2.Lesdéputesnaccepeon  pasdepos^  8    ^^^^  ^^  Cabinet,  a 

30  Les  députés  ne  peuvent  accepter 
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7°  Ils  sauvegarderont,  et  continueroiTtr   ^  i°"'"  1'  ''''"«''"'^  ' 
<.erfottiZt>eTdVrvlttrt'°""""""''^'^°--'-"'-e„vo, 

ét're™roirr.c':t.r'^  ^"'°-'-  ^-^  '■'=-■  -'"it.!:;™  Si;^ 

secrtteï  '""  ''°''P°^'"  ™^  '"'-"""^  «'  à  racivité  des  Association. 

son  collègue  de  Hnstruclion  publique   HàklP^h^      %  Pm^nce^,  et 
leur  démission  qui  a  été  acceplle        '  '^^'''^"^ade,  ont  donné. 


îî-  —  ASIE. 


attaqué  le  ya„,en  du.i'ce^oiTe  C  ""^  L^aSLT  r"'  '*  ^i""^'  "■" 

e^tés^u  10.  n.a.iaii  ^  t^^xHi^i:::^  :!,  ;s^  „t.^t^"^ 

prisonniers  ont  été  d"  capités.  '™"'  ""P"=^^-  P'"'  «^^  «"' 


ni.   —  AFRIQUE. 


Maroc.  —  La  situation  à  Fez.  —  Pressa  nir  i.^  njf 
santés  des  Gherarda    P^  H'^nt..        .  ^      ^^''  attaques  mces- 

Mangin  de  le    eSre  an  t  us  vU    "IT'"'"'  ''^''''  '''  ''  ''''^^^' 
décidé  à  ne  pas  aUendPP  1.  'J     ^^^^^^ndant  Brémond  s'est 

Le  ->^  avril  fi^  ^^^''^f  ^  ^^  convoi  de  ravitaillement  de  M.  Bois^et 

colonne  est  enTée  ïans    a  v  ,1^^''  ^'  '""^'"^^^  ininterrompus.  La 
airee  dans  la  ville  dans  un  excellent  état.   Toutefois. 
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son  arrivée  n'a  pas  sensiblement  amélioré  la  situation.  Le  blocus  de 
Fez  est  toujours  complet, et  le  sultan  a  insisté  encore  auprès  de  notre 
consul,  M.  Gaillard,  et  du  colonel  Mangin  pour  que  la  colonne  de 
secours,  dont  il  a  réclamé  l'envoi  et  qui  est  destinée  à  venir  en  aide 
aux  colonies  européennes  et  au  pouvoir  chérifien,  poursuive  le  plus 
promptement  possible  sa  mission.  Aux  dernières  nouvelles,  les  dé- 
fenseurs de  Fez  n'avaient  plus  guèrede  munitions  que  pour  tenir  jus- 
qu'au 15  mai. 

De  son  côté,  M.  Boisset,  apprenant  le  départ  de  la  colonne  Bré- 
mond,  a  repris  la  route  d'El-Ksar,  qu'il  a  pu  rejoindre  sans  pertes. 

En  récompense  de  leurs  services  exceptionnels,  M.  Boisset  a  été 
promu  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  le  commandant  Brémond 
a  été  inscrit  d'office  au  tableau  de  concours  de  1911  pour  le  grade 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

—  L'action  de  la  France.  IJ organisation  et  la  mise  en  marche  de  la 
colonne  de  secours  de  laChaouïa.  —  La  colonn-e  légère,  formée  par  le 
général  Moinier  dans  la  Chaouïa  pour  se  porter  au  secours  de  Fez,  a 
été  placée  sous  le  commandement  du  colonel  Brulard.  Elle  a  passé 
le  Bou-Regrag  et  est  actuellement  concentrée  à  El-Kounitra,  atten- 
dant pour  poursuivre^  sa  marche  en  avant  que  son  service  de  ravi- 
taillement soit  organisé.  Le  manque  de  matériel  de  transport  se  fait 
en  effet  sentir  d'une  manière  regrettable  et  les  attaques  des  tribus 
rebelles  viennent  encore  augmenter  les  difficultés  de  l'expédition. 
D'après  les  dernières  informations  reçues  à  Paris,  la  mehalla  chéri- 
fienne  d'Omrani  et  les  goums  qui  forment  i'avant-garde  de  la  co- 
lonne se  trouvaient  à  Lalla-Ito. 

Afin  de  faciliter  les  opérations  de  ravitaillement,  non  seulement 
pour  la  colonne,  mais  encore  pour  Fez  et  les  troupes  qui  s'y  trouvent, 
le  choix  du  gouvernement  s'est  arrêté  sur  le  port  de  Mahediya,  à 
l'embouchure  de  l'oued  Sebou.^ 

—  Aux  confins  algéro-marocains.  — Le  général  Toutée,  chargé  de 
préparer  le  long  de  la  frontière  orano-marocaine  une  large  base 
d'opérations  destinée  à  empêcher  l'offensive  des  tribus  situées  en 
amont  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Moulouïa,  a  occupé  les  ksour  de 
Debdou,  le  5  mai,  puis  il  s'est  porté  au  gué  de  Merada,  où  il  a 
installé  son  camp.  Le  général  Toutée  n'a  rencontré  sur  sa  route 
aucune  hostilité;  pas  un  coup  de  feu  n'a  été  tiré.  On  s'attendait  à 
une  attaque  des  Beni-Ouarain  et  des  Houara,  mais  ces  tribus  pour- 
tant très  belliqueuses  ont  jugé  prudent  de  se  retirer. 

—  A  Méquinez.  —  Le  12  avril,  une  lutte  très  vive  s'est  engagée 
entre  les  tribus  berbères  qui  cernaient  Méquinez  et  les  habitants. 
Quelques  magasins,  notamment  le  fondax,  où  sont  installés  les 
postes,  ont  été  incendiés  et  pillés.  La  lutte  a  duré  cinq  jours.  Un  des 
points  attaqués  avec  le  plus  d'acharnement  a  été  le  Mellah  (quartier 
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■=>(iZ-f!^  "ffi""':""  d'A-mion  de  la  France  aux  puissances  -  Le 
]p  Knt  .1^  ^'1-  -^  t)^^ii<is>  leur  ont  notifie  les  mesures  or'ses  Hin« 
silualion  et  décIariU   ,  'nn»  '.     ""P''  «^''"'•'oisie,  exposait  la 

Wement  '  ^«"^miinication  a  été  accueillie  favora- 

IVf.T.f  ""''"''''  "^^  '^■^4//e^n«^n5.  -  Dès  îe  début  de  nos  opérations  v. 

quels  sont  Ies'.:^.Ltnt;;tore\^^\^V^^;'^^^  St  %:T''''' 
LTn^ronrf  ^£r"^  '"  ™^^^^^^  ^  prend.;rourTssu,^  :  la  é  untH; 
plus  dans  ses  inteSs  ''  ^"'  °^<^-P^tion  de  Fez  n'est  pas  non 

çal^\ÏL"'i"Lrnrr.^t""1?.^'  permettront  au  gouvernement  fran- 
accord  avecrlctedVlS^^^^^^^  ^^  dépassait,  il  cesserait  d'être  en 

clauses  esseXe  les  Se  iVr  p  H  V,°^'?'^^'"':  ^"^  ^"^^^^^^^^  à  une  des 
parla  conlrain^P  dp  .     ^  ^^^e  d  Algesiras,  même   si  elle  était  provoquée 

pleine  iTbméTaS^^  T^''''  ^  '''''''  ^''  ^''''''  puissances  leur 

étant  donnYl^mu^    p;urnl^  o^""^  P^^''  ^'^"^^^"t, 

vernement  français    il  ^.v'"''  observée  jusqu'à  maintenant  par  le  gou- 

actuelleprolrure'telirfourn'u"  '^  ""°"  ''  ^^"^^^  ^"«  '^  ^^^"--- 

noî^q"^^:;::^;:;,  'l^--^  ^%-'--  ^^^-^  pubUait  ,  son  tour  une 
«  qui  prétendait  préciser  le  point  de  vue  allemand.  La    Wiener 
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AUgemeine  Zeilung  déclarait  que  l'Allemagne  considérait  que  l'action 
de  la  France  devait  se  limiter  à  préserver  les  Français  de  Fez  du 
danger  d'être  massacrés,  et  elle  ajoutait  : 

Par  contre,  l'Allemagne  protesterait  énergiqnement  si  l'expédition  fran- 
çaise dépassait  les  limites  d'une  action  de  secours.  L'Allemagne  considé- 
rerait un  séjour  des  Français  à  Fez  plus  long  que  ne  l'exigent  le  repos  des 
troupes  et  les  préparatifs  de  transport  des  Français  établis  dans  la  ville, 
comme  une  rupture  de  l'Acte  d'Algésiras,  et  elle  en  tirerait  les  consé- 
quences. L'Allemagne  s'opposerait  dans  ce  cas  également  à  tout  projet  de 
nouvelle  conférence  parce  que  l'action  même  de  la  France  qui  aurait  violé 
l'Acte  d'Algésiras  aurait  surabondamment  prouvé  l'inutilité  de  pareilles 
conventions. 

L'Allemagne,  concluait  le  journal,  doit  veiller  à  ce  que  la  souveraineté 
du  sultan  soit  maintenue  non  seulement  en  fait,  mais  en  droit.  C'est  pour- 
quoi elle  se  réservera  d'examiner  les  mesures  prises  par  la  France  à  ce 
point  de  vue.  Un  déploiement  de  forces  françaises  dépassant  le  but  d'une 
simple  action  de  secours  jointe  à  une  occupation  même  temporaire  de  Fez 
ferait  une  telle  impression  au  Maroc  que  le  sultan  en  serait  réduit  en' 
réalité  à  être  un  simple  vassal  de  la  France.  Un  pareil  état  de  choses  est 
en  contradiction  flagrante  avec  l'esprit  de  l'Acte  d'Algésiras  et  l'Allemagne 
croit  défendre  un  intérêt  européen  en  protestant  contre  une  tentative  de 
dénaturer  des  conventions  internationales. 

L'Allemagne  réfléchirait  en  outre  à  deux  fois  avant  de  se  décider  à 
approuver  la  prolongation  du  mandat  de  police  dans  les  ports  qui  a  été 
accordée  par  TActe  d'Algésiras  à  la  France  et  à  l'Espagne.  La  durée  de  ce 
mandat  international  e.xpire  cette  année,  et  les  événements  des  derniers 
temps  ont  été  trop  peu  encourageants  pour  l'Allemagne  pour  qu'elle  con- 
sente à  accorder  de  nouveau  à  la  France  cette  situation  favorisée. 

Mais  le  gouvernement  de  Berlin  désavoua  immédiatement  le  lan- 
gage du  journal  viennois  qui,  déclarait  un  communiqué  officiel,  «  ne 
représente  nullement  l'opinion  de  la  chancellerie  impériale,  laquelle 
a  été  définie  dans  une  conversation  récente  de  M.  do  Bethmann- 
Holweg  avec  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France».  Et  depuis  il  est  à 
remarquer  que  le  ton  des  journaux  allemands  est  devenu  moins 
agressif. 

—  L  attitude  de  l'Espagne.  —Gomme  la  presse  pangermaniste,les 
journaux  espagnols  ont  mené  ces  temps  derniers  une  campagne  très 
hostile  à  la  France  à  propos  de  son  action  marocaine.  La  vivacité 
de  cette  campagne  a  déterminé  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Espagne,  M.  Garcia  Prieto,  à  faire  au  correspondant  de  l'Agence 
Havas  à  Madrid  les  déclarations  suivantes  : 

La  lecture  de  la  presse  espagnole  et  française,  a  dit  M.  Garcia  Prieto, 
pourrait,  c'est  certain,  donner  à  quiconque  ne  serait  pas  au  courant  des 
dispositions  des  deux  gouvernements  l'impression  que  l'entente  entre  les 
deux  pays  sur  les  affaires  marocaines  n'est  pas  aussi  étroite  qu'il  convien- 
drait en  toute  circonstance  et  surtout  actuellement.  Mais  les  opinions  par- 
ticulières ou  la  libre  interprétation  des  intentions  et  de  la  manière  de  voir 
des  cabinets  n'engagent  pas  la  responsabilité  de  ceux-ci  et  ne  représentent 
pas,  au  cas  présent,  leur  véritable  attitude. 
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Dès  lecommeuceraent  delà  crise  de  Fez,  les  chancelleries  de  Paris  et  de 
Madrid  sont  entrées  en  conversation. 

Pour  se  mettre  au-dessus  de  toute  divergence  de  vues  et  pour  maintenir 
à  toute  heure  la  bonne  harmonie,  seule  ligne  de  conduite  qui  convienne 
aux  intérêts  respectifs.  M,  Cruppi,  dont  le  haut  esprit  de  conciliation  est 
bien  connu,  et  M.  GeolYray,  avec  qui  les  relations  du  cabinet  de  Madrid 
ont  toujours  été  des  plus  cordiales,  se  sont  inspirés  l'un  et  l'autre  d'un 
désir  non  moins  favorable  que  celui  de  M.  Canalejas  et  le  mien,  car  tous 
deux  nous  avons  les  mêmes  sentiments. 

J'espère  donc  voir  disparaître  l'effervescence  qu'expliquent  le  profond 
intérêt  que  dans  l'un  et  l'autre  pays  éveille  la  question  et  la  facilité  avec 
laquelle  parfois,  sans  mauvaise  intention,  ou  accueille  des  bruits  et  des 
nouvelles  mortifiantes  pour  l'autre  partie. 

J'espère,  partant,  voir  revenir  à  leur  état  normal,  avec  leur  vivacité,  les 
sentiments  de  profonde  sympathie  et  d'amitié  bien  enracinée  qui  unissent 
les  deux  peuples. 

—  Lallitude  de  l Angleterre.  — ^  Le  gouvernement  britannique  a 
été  amené  par  l'intervention  de  MM.  Dilion  et  Keir  Hardie,  membres 
de  la  Chambre  des  communes,  à  faire  connaître  publiquement  son 
sentiment  en  ce  qui  concerne  l'action  de  la  France  au  Maroc,  et  ses 
déclarations  ont  été  d'une  netteté  parfaite.  Le  2  mai,  M.  Dilion  ayant 
demandé  :  «  1°  si  le  gouvernement  anglais  a  été  consulté  par  le  gou- 
vernement français  au  sujet  des  opérations  militaires  projetées  à 
Fez  ;  2''  si  le  gouvernement  anglais  a  donné  une  approbation  quel- 
conque ou  s'il  a  assumé  une  responsabilité  pour  cette  attaque  contre 
l'indépendance  de  l'empire  marocain  ».  Sir  Edward  Grey  a  ré- 
pondu : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  informé  par  le  gouvernement 
français  des  mesures  actuellement  adoptées  pour  secourir  les  Européens 
dans  Fez.  Cette  même  information  a  été  également  communiquée  aux 
autres  gouvernements. 

La  ligne  d'action  adoptée  par  la  France  ne  vise  nullement  une  modifi- 
cation du  statut  politique  du  Maroc,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
voit  pas  que  l'on  puisse  faire  une  objection  quelconque  à  cette  ligne  d'action. 

Le  surlendemain  i  mai,  M.  Dilion  revint  à  la  charge  et  demanda 
si  le  gouvernement  communiquerait  à  la  Chambre  le  texte  de  la  note 
française  annonçant  l'intention  du  gouvernement  français  d'envoyer 
des  troupes  a  Fez,  et  celui  <le  la  réponse  faite  par  le  gouvernement 
britannique.  Sir  Edward  Grey  répondit  :  «  Il  n'y  eut  qu'une  com- 
munication verbale.  Il  n'y  a  donc  pas  de  note  que  je  puisse  commu- 
niquer à  la  Chambre.  »  M.  Dilion  insista  alors  et  le  court  dialogue 
suivant  s'engagea  : 

M.  DiLLQX.  —  Le  gouvernement  britannique  avait-il,  au  moment  de  la 
communication  française,  reçu  des  informations  des  représentants  britan- 
niques au  Maroc  laissant  entendre  que  la  sécurité  des  Européens  à  Fez 
était  menacée,  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  quitter  la  ville  s'ils  le  vou- 
laient ? 

Le  gouvernement  britannique  sait-il  si  le  sultan  du  Maroc  a  autorisé  la 
marche  des  troupes  européennes  sur  Fez? 
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Sir  Edward  Grey.  —  Comme  je  l'ai  dit  dans  ma  dernière  réponse,  il 
n'y  eut  pas  de  note;  mais  le  gouvernement  français  nous  informa  que  c'était 
à  la  prière  urgente  du  sultan  que  les  Français  coopéraient  à  la  formation 
d'une  mehalla  destinée  à  secourir  Fez. 

Nous  ignorions  alors  que  les  Européens  étaient  en  danger  imminent. 
Nous  avons  cependant  reçu,  depuis,  des  informations  d'après  lesquelles  les 
communications  entre  Fez  et  la  côte  sont  interrompues  depuis  quelque 
temps  déjà,  et  la  situation  donne  évidemment  lieu  à  une  certaine  anxiété. 

M.  DiLLON.  —  Ressortait-il  de  la  communication  verbale  du  gouver- 
nement français  que  la  marche  des  troupes  sur  Fez  avait  lieu  à  la  demande 
du  sultan  ? 

Sir  Edward  Grey,  —  D'après  celte  communication,  le  gouvernement 
français  coopérait,  àla  demande  expresse  du  sultan,  à  la  formation  d'une 
mehalla  destinée  à  se  porter  au  secours  de  Fez. 

Î.I.Keir  Hardie.  — N'est-il  pas  vrai  qu'un  syndicat  iniernational  cherche 
à  exploiter  les  richesses  minérales  du  Maroc  ?  Et  de  quel  droit  la  P'rance 
intervient-elle  dans  les  aU'aires  intérieures  du  Maroc  ? 

Sir  Edward  Grey.  —  Je  prie  i'houorable  député  de  bien  vouloir  se 
reporter  à  l'Acte  d'AJgésiras  et  u  l'accord   anglo-français  de  1904. 

Afrique  Occidentaîe  Française.  —  La  pacification  de  la  Guinée.  — 
On  sait  qu'à  la  suite  du  guet-apens  de  Goumba,  où  deux  officiers 
français  périrent  le  30  mars  dernier,  les  troupes  chargées  de  pacifier 
le  Foula  guinéen  avaient  été  renforcées  de  délachemenls  venus  de 
Dakar.  Les  opérations  qui  se  sont  ])()ursuivies  le  mois  dernier  ont 
déjà  abouti  à  d'importants  résultats.  Les  villages  foulas  qui  avaient 
été  le  théâtre  de  l'agitation  provoquée  par  les  marabouts, et  qu'occu- 
paient les  relies  de  la  bande  du  vali,  ont  été  tous  réduils  après  une 
faible  résistance.  Le  commandant  de  la  colonne  a  reçu  de  nombreuses 
soumissions  dont  celles  des  petits-fiis  du  vali  et  celle  du  chef  Ouri 
Bailo.  Plusieurs  indigènes  impliqués  comme  assassins  ou  comme 
complices  dans  l'affaire  du  30  mars  ont  été  arrêtés.  L'administiateur 
de  Kaué  a  également  arrêté  le  chef  karamoko  (marabout)  Soukouët, 
ainsi  que  les  talibés  (suivants).  L'autorité  locale  profite  d'ailleurs  de 
la  très  forte  impression  produite  par  le  passage  de  la  colonne  pour 
désarmer  la  populaiion  et  supprimer  tout  vestige  de  l'hégémonie 
fouta.  Les  chefs  soussous,  qui  nous  ont  lous  fidèlement  secondés  dès 
le  début  des  opérations  contre  le  vali  de  Goumba,  continuent  à  mon- 
trer le  plus  giand  dévouement. 

Afrique  Equatoriale.  —  L'occupation  militaire  du  Ouadai.  —  Les 
dernières  nouvelles  de  Brazzaville  au  ministère  des  Colonies  annon- 
cent l'occupation  d'Arada  par  les  troupes  du  colonel  Largeau.  On  se 
rappelle  que  le  colonel  Largeau,  nommé  commandant  des  territoires 
du  Tchad  au  lendemain  de  la  mort  du  lieutenant-colonel  MoU,  s'était 
embarqué  le  25  décembre  dernierpour  rejoindre  son  poste.  Les  opé- 
rations auront  été  conduites  avec  activité  puisque  notre  premier  déta- 
chement atteignit  Arada  dès  la  fin  de  février  et  qu'il  fut  rejoint  vers 
le  milieu  de  mars  parla  conîpagnie  méharisle  du  capitaine  Arnaud. 
La  création  de  ce  nouveau  poste  était  réclamée  depuis   longtemps. 
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Arada  est  située  au  Nord  d'Abêcher  et  servira  de  couverture  contre 
les  incursions  des  bandes  de  pillards  qui  opèrent  dans  le  Nord  du 
Ouadaï.  Ces  pillards  sont,  d'ailleurs,  loin  d"être  mis  à  la  raison.  Le 
18  février  dernier,  ils  enlevaient  encore  un  millier  de  chameaux  aux 
Mahamides,  à  Arada  même  ;  le  2  mars,  ils  attaquaient  le  campement 
de  Kadiouma,  à  quelques  kilomètresau  Nordd"Arada,  et  tuaient  deux 
Arabes.  D'autre  part,  l'Est  du  Ouadaï  continue  à  être  troublé.  Pen- 
dant que  nous  occupions  le  Dar-Massalit,  les  Foriens,  sous  la  conduite 
d'Ali  Dinar,  razziaient  à  deux  reprises  le  Dar-Tama;  à  la  fia  de  jan- 
vier ils  brûlaient  douze  villages,  enlevaient  les  femmes  et  les  enfants 
ainsi  que  4.000  bœufs.  Ces  faits  sont  d'autant  plus  regrettables  que 
le  Dar-Tama  avait  été  pacifié  bien  avant  le  Dar-Massalit. 

IV.  —  AIVÎÉRIQUS. 

Mexique.  —  Llnsurreclion.  Les  négociations.  —  Les  négociations 
de  paix  engagées  entre  le  gouvernement  mexicain  et  les  insurgés 
paraissent  devoir  aboutir  heureusement,  comme  uousle  disions  d'ail- 
leurs dans  notre  dernière  chronique.  Le  président  Porfirio  Diaz  a 
déclaré  officiellement  qu'il  démissionneralorsque, selon  saconscience, 
il  sera  certain  que  l'anarchie  ne  suivra  pas  sa  retraite.  Cette  déter- 
mination de  M.  Porfirio  Diaz  a  produit  la  meilleure  impression.  Le 
général  Madero,  chef  de  l'insurrection,  a  télégraphié  à  M.  Diaz  pour 
le  féliciter  de  son  patriotisme  et  du  sacrifice  personnel  qu'il  fait  dans 
l'intérêt  de  son  pays. 

BrésiL  — 7>e  premier  message  du  président  Hermès  da  Fonseca. 
—  A  l'ouverture  du  Congrès  fédéral,  le  4  mai,  le  nouveau  président 
du  Brésil,  le  maréchal  Hermès  da  Fonseca,  a  donné  lecture  de  son 
premier  message. 

Le  président  se  plait  à  constater  que  la  tranquillité  publique  est 
maintenant  entièrement  rétablie.  Le  gouvernement  peut  compter 
sur  l'entier  appui  de  l'armée  et  de  la  marine  ;  s'il  poursuit  la  réor- 
ganisation de  la  première,  le  renvoi  dans  leurs  foyers  des  marins 
indisciplinés  lui  permet  de  reconstituer  un  corps  indispensable  à  la 
seconde.  Le  président  s'explique  ensuite  sur  la  situation  financière 
et  demande  au  Congrès  de  lui  donner  les  moyens  d'y  porter  remède. 
D'après  les  données  provisoires  de  l'exercice  financier  en  cours,  le 
délicit  approximatif  de  1910  s'élève  à  36.662  contos  (94  millions  de 
francs  environ)  et  le  maréchal  craint  de  voir  s'ûggraver  encore  les 
résultats  de  l'exercice  en  cours  si  le  Congrès  ne  s'applique  pas  à 
prendre  des  mesures  tendant  à  réprimer  les  excès  de  dépenses. 

Le  président  conclut  son  Message  en  signalant  le  développement 
considérable  du  commerce  extérieur  du  Brésil  qui,  par  rapport  aux 
résultats  de  1909,  se  présenta,"  l'année  dernière,  en  augmentation  de 
13  millions  de  livres  sterling. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  ~  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  mondiale  de  la  houille.  —  D'après  une  statistique 
récemment  publiée,  la  production  mondiale  de  la  houille  a,,en  1908 
et  1910,  dépassé  un  milliard  de  tonnes,  dont  les  quatre  cinquièmes 
sont  fournis  par  les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Allemagne.  Ces-der- 
nières toutefois  restent  stationnaires,  tandis  que  les  Etats-Unis  sont 
en  progrès  constants. 

La  France  produit  environ  le  dixième  de  ce  qu'extraient  les  Etats- 
Unis,  soit  40.000  tonnes;  elle  se  trouve  ainsi  sur  le  même  pied  que 
l'Autriche-Hongrie.  Les  autres  pays  produisent  moins  encore  :  la 
Suède  et  l'Italie  sont  extrêmement  pauvres  en  charbon  de  terre,  et 
leur  production  décroît  de  jour  en  jour  ;  la  Turquie  n'a  pas  de  mines 
de  houille. 

Parmi  les  contrées  où  le  développement  est  notable,  il  faut  citer 
le  Mexique,  dont  la  production,  presque  nulle  en  1908,  a  atteint 
un  million  de  tonnes  en  1909. 

Quant  au  pays  dont  la  richesse  par  kilomètre  carré  est  la  plus 
grande,  c'est  très  loin  devant  tous  les  autres  la  Belgique,  qui  fournit 
annuellement  plus  de  23  millions  de  tonnes,  dont  la  plus  grande 
partie  est  destinée  à  l'exportation. 

IL  —  EUROPE. 

Suisse.  —  Le  projet  de  budget  de  la  Confédération  pour  1910.  — 
Le  projet  de  budget  que  le  Conseil  fédéral  vient  de  soumettre  à 
l'Assemblée  fédérale  offre  cette  année  de  telles  modifications  dans  la 
méthode  adoptée  pour  sa  présentation,  qu'il  est  nécessaire  de  les 
exposer  pour  permettre  la  comparaison  de  ce  budget  avec  les  bud- 
gets antérieurs. 

Le  budget  de  la  Confédération  pour  1911  ne  comprend  plus  en 
recettes  que  90.675.000  francs  et  en  dépenses  que  92.475.000  francs, 
tandis  que  le  budget  de  1910  accusait  les  chiffres  suivants  :  recettes, 
154.130.000  francs:  dépenses,  159.450.000  francs. 

Mais  les  réductions  considérables  que  présentent  d'une  année  à 
l'autre  les  recettes  aussi  bien  que  les  dépenses  ne  sont  qu'apparentes. 
Elles  résultent  de  la  nouvelle  forme  donnée  au  budget,  dans  lequel 
ne  figurent  plus  au  lieu  des  produits  bruts  que  les  produits  7iets  des 
postes  et  télégraphes  et  de  divers  établissements  fédéraux.  Ce  mode 
de  procéder  était  d'ailleurs  adopté  depuis  nombre  d'années  pour  les 
établissements  en  régie  du  département  militaire  et  pour  l'admi- 
nistration de  la  Monnaie. 

Pour  permettre   de  comparer  le  budget  de  1911  rvec  celui  de 
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l'année  précédente,  les  calculs  ont  été  refaits  d'après  le  schéma  en 
usage  jusqu'à  présent  et  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Recettes 1 63. 389  890  francs 

Dépenses 167.389.890    — 

Le  déficit  qui  est  de 1.800.000  francs  se  trouve 

exactement  le  même  que  celui  que  révèle  la  nouvelle  méthode  de 
présentation. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  — Le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor.  — M.  Franklin 
Mac  Veagh,  secrétaire  du  Trésor,  a  présenté  au  Congrès,  le  3  dé- 
cembre dernier,  le  rapport  annuel  sur  la  situation  des  finances  des 
Etats  Unis,  dans  lequel  sont  exposés  avec  les  résultats  financiers 
du  dernier  exercice,  les  prévisions  pour  l'exercice  en  cours  et  le  sui- 
vant. Nous  empruntons  à  ce  document  les  renseignements  suivants  : 

RÉSULTATS    FINANCIERS    DE   l'EXERCICE    1909-1910. 

Dollars  Dollars 

Recettes  ordinaires 675.oil.715 

Dépenses  ordinaires 659 .  705 . 391 

Excédent  des  recettes  ordinaires 15.806.324 

Recettes  du  Canal   de  Panama  (émission  de 

bons) » 

Dépenses  pour  le  canal  de  Panama 33.911 .673 

Excédent  des  dépenses  pour  le  Canal  de 

Panama,.. 33.911.673 

Recettes  de  la  dette  publique  (émission  de 
valeurs.... 31.674.292 

Dépenses  de  la  dette  publique  (rembourse- 
ment en  valeurs) 33.049.695 

Excédent    des    dépenses    de    la    dette 

publique 1 .  375 .  403 

Recettes  postales 224 .  128 .  657 

Dépenses  postales  (en  dehors  du. déficit  postal 
de  19.501.062   dollars,  lequel  est  compris 

dans  les  dépenses  ordinaires) 22* .  128 . 657 

Excédent    des    dépenses    de    la    dette 
publique  et  du  Canal  de  Panama 35.287.076 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.  19.480.752 
L'encaisse     du     Trésor,    qui     s'élevait     le 

.30  juin  1909  à " 126.373.428 

Ainsi  diminué  de 19.480.752 

Se  trouve  au  30  juin  1910,  réduit  à.... 106.894.676 

^ ^ 


LA   CARICATURE  A  L'ETRANGER 


Les  Etats-Unis  et  le  Mexique. 

L'oncle  Sam  :  «  Ilurrah  !  C'est  le  bon  moment! 

Pasquino  (Turin), 


Dans  cinquan'.e  ans  —  d'apris  une  conception  jnponaise. 

Pudi  (Tokyo). 


Une  épreuve  difficile.. 
Le  directeur  nu  théâtre  lu  Bundesrat  : 
«  M"^  Alsalia  dansez-moi  un  pas  éléîrant 
sur  cette  pointe  et  vo'i-  -. •■i-»-  votre  e;; 'na- 
geaient. »         Durs  ii/iftis  (Strasbourg;. 


En  Australie  :  Le  péril  jaune.. 

L'amiral  Jap  :  «  Eh  bien,  où  est  votre 
armée  ?  » 

L'AusTRAUEN  :  «Le  diable  m'emporte! 
Vous  avez  débarqué  trop  tôt.  Elle  est  à 
l'école.  »  Punch  (Melbourne). 


La  lessive  de  l'autonomie  allemande. 

Le  surveillant  prussiex  :  «  Ça  s'éclaircit?  » 
Les  manœuvres  :  «  Ça  reste  aussi   noir  qu'en  Pos- 
nanie.  »  "  Miicha  (Varsovie). 


Il  y  a  de   bons   et  de  mau- 
vais voisins. 

Evening  Mail  (New-York). 


Attendant  son  heure! 

Fisehietto  (Turin). 


^i^i-i#^' 1^!^ 


H'  'Il .' 


«4--i 


Gare  à  vous! 
Brooklyn  Eagle  (Brookljn). 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


M11\ISTÈRE  DES   AFFAIRES  ÉTKAXeÈSES 

M.  Jousselin,  consul  de  2*  cl.,  est  nommé  à  Salonique  : 
M.  Carlier  consul  de  2«  cl.,  est  nommé  à  Uskub; 
M.  de  Berne-Lagarde,  vice-consul  de 2°  cl.,  est  nommé  àMonastir; 
M.  Bodard.  vice-consul  de  2®  cl.,  est  nommé  à  Tchongking  ; 
M.  Doire,  vice-consul  de  1"  cl.,  est  nommé  à  Hokéou  ; 
M.  Thierry,  attaché  d'ambassade,  est  placé  à  Londres  : 
M.  Peretié  est  nommé  interprèle-chancelier  à  Damas  ; 
M.  Monge  est    nommé  interprète-chancelier  àMogador; 
M.  Clément  Simon,   secret,  d'ambass.    de  2^  cl.,  est  placé  à  Cettigné; 
M.  Bizouard  de  Montille,  secret,  d'ambass.  de  3^  ci.,  est  placé  à  La  Plavane; 
M.  Tétreau,  consul  suppl.,  est  placé  à  Barcelone; 
M.  Guiard,  secret,  d'ambass.  de  2^  cl.,  est  placé  à  Madrid; 

M.  Le  Goazre  de  Toulgoët-Tréanna,  secret,  d'ambass.  de  2^  cl.,  est  placé  à 
Copenhague  ; 

M.  Guerlet,  secret,    d'ambass.  de  3«  cl.,  est  placé  à  Vienne  > 

M.  Gaston  Maugras,  secret,  d'ambass.  de  3^  cl  ,  est  à   placé  Washington  : 

M,    de   Marguerie,  secret,  d'ambass.  de  2«  cl.,  est  placé  à  Lisbonne; 

M.  Japy,  élève  consul,  est  placé  à  Changhaï; 

M.  Gaston  Hauchecorne,  est  nommé  second  interprète  à  Pékin  ; 

M.  Goubault,  est  nommé  interprète-chancelier  ^  Tchentou  ; 

M.  deWitasse,  consul  suppléant  est  placé  à  Alexandrie  ; 

M.  Dollot,  consul  suppléant  est  placé  à  Smyrne. 

ni'^ISTËRE   DE  LA    GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Sahara. —  M.  le  lient. -col.  Ropertest  nommé  command.  milit.  du  Haut-Guir. 

CAVALEÎtIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient.  Gambon  est  desig.  pour  l'escad.  de 
spahis  sénégalais. 

GÉOTE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  Prothoy  et  Hautrive  sont 
désig.  pour  le  chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Madagascar.  —  MM.  les  aides-vétérin.  Morin  et  Tissié  sont  désig.  pour  le 
7*  d'artillerie    coloniale. 

Troupes  coloiiiaSes. 

INFANTERIE 

CMne.  —  MM.  le  licut.-col.  Béthouart  ;  le  capit.  Renauld  et  Revon  ;  les  lient. 
Bon  et  Marquer  sont  désig.  pour  le  16«  rég. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  chefs  de  bataill.  Mongrand  et  Ducrot  ;  les  capit. 
Courrier,  Rapine  et  Mahieu  ;  les  lient.  Gilquin,  Bastien,  Vonau,  Gouspy,  Lemoine, 
Letellier,  de  Montalembert  et  Wurmser  sont  désig.  pour    le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  — MM.  le  chef  de  bataill.  Brousse;  les  capit.  Thomas, 
Plomion  et  Favart  ;  les  lient.  Perraud,  Dubois,  Salvy,  Jouano,  Labarthe,  Gressin, 
Person  et  Lucot  sont  désig.  pour  le  1"'  sénégalais  ; 

M.  le  lieut.  Imbert  est  désig.  pour  la  Mauritanie  ; 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  le  capit.  Leroy  et  le  lieut.  Labonne  sont  désig. 
pour  le  Moyen-Congo  ; 
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MM.  les  lieut.  Filleaudeau  et  Chatelin  sont  désig.  pour  le  Gabon; 
MM.  les  lieut.  Reymond,  Mordant  et  Hartmann   sont    désig.    pour    l'Oubangui 
Chari  ; 
M.  \e  lieut.  Poucher  est  désig.  pour  le  Tchad. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Anel  et  le  capit.  Darras  sont  désig. 
pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  les  chefs  d'escad.  Labasque  et  Blaquière  et  le  capit. 
Audouit  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capit.  Boullier  et  Courtois  sont  désig.  pour 
l'A.  0.  F.; 

M.    le  capit.  Quérillac  est  désig.  pour  la  Mauritanie. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut. -col.  Fritsch  est  désig.   pour  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Cochinchine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2°  cl.  Brichot  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l^e  cl.  Chauvenet  est  désig.  pour 
Madagascar. 

CORPS    DE    l'intendance 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  sous-intend.  Le  Bideau  et  l'adjoint  Lefebvre  sont 
désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  le  sous-intend.  Théodore  et  Vadjoint  Dorangeon  sont 
désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  sous-intend.  Tassel  et  Manès  sont  désig. 
pour  l'A.  0.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  les  adjoints  Mora  et  Féline  sont  désig.  pour 
l'Afrique  Equatoriale. 

Madagascar.  —  M.  le  sous-intend.  Montaroû  est  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS    DE  SANTÉ 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  l""^  cl.  Dethève,  Hutre  et  Massiou 
et  le  pharm.-maj.  de  2^  cl.  Ducoux  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  l"  cl.  Garnier  ;  le  méd.-maj. 
de  l"""^  cl.  Vassal  et  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  de  Schacken  sont  désig.  pour 
l'A.   O.  F.; 

M.    le  méd.-maj.  de  2«    cl.  Léger  est  désig.  pour  Bamako  ; 

MM.  les  méd.-maj.  de  2«  cl.  Bougenault  et  le  méd.  aide-maj.  de  1^'-  cl.  Châ- 
tenay  sont  désig.  pour  la  Guinée  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2°  c^.  Germain  est  désig.  pour  la  Côte  dTvoire; 

M.  le  pharm.  aide-maj.  de  i"  cl.  Bouvelot  est  désig.  pour  le  Dahomey. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  les  méd. -majors  de  2«  cl.  Bouillet,  Kerneis  et 
Lonjarret  ;  les  inéd.  aides-majors  de  i'°  cl.  Robin,  Jauréguiber  et  Gombert  sont 
désig.  pour  l'Afrique  Equatoriale. 

Côte  des  Somalis.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l^'®  cl.  Morel  est  désig.  pour  la  Côte 
des  Somalis. 

Officiers  d'administration. 

Guyane.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l^e  cl.  Hervo  est  désig.  pour  la  Guyane. 
MIxMSTÉRE  DE  LA  MARIA'E 

ÉTAT-MAJOR    DE   LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  Venseigne  de  l'^  cl.  Flipo  e-st  désig.  pour  la  Manche  ; 
M.  le    mécanic.    ppal  de  i"^  cl.    Rimailho  est  désig.    pour    les    torpilleurs    de 
Saigon. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.   le  méd.  de  2°   cl.  Rouché  est  désig.  pour  la  Manche. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Notre  beau  Niger,  par  Félix  Dubois.  Un  volume  in-8°,  illustré  de 

photogravures   et  accompagné  de  cartes.  Ernest  Flammarion,  éditeur, 

Paris. 

L'auteur  de  Tombouctou  la  mystérieuse  est  allé  revoir  la  vallée  du  Niger 
et  Tombouctou  quinze  ans  après  sa  première  exploration.  Que  sont  deve- 
nus hommes  et  choses  sous  les  eflorts  de  la  colonisation  française?  Qu'est 
devenue  la  ville  mystérieuse  au  contact  de  la  civilisation?  M.  Félix  Dubois 
nous  le  raconte  dans  ce  nouveau  volume  intitulé  Notre  beauNiger^  et  nous 
montre  de  bien  curieux  et  réjouissants  contrastes  entre  hier  et  aujour- 
d'hui. 

C'est  plaisir  de  faire  le  voyage  avec  ce  charmant  conteur,  dont  le  récit 
est  à  la  fois  enjoué,  pittoresque  et  documenté.  Sa  nouvelle  œuvre  obtien- 
dra certainement  le  succès  (jui  marqua  ses  livres  précédents. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
L'Indochine  française,    par   H.  Russier  et  H.  Bremer.  Lfri  vol.  in-18  de  356  page&i 

avec  56    gravures  dans    le   texte  et  4  cartes  hors   texte    en   couleur.  Arm.  Colin, 

Paris,  1911. 
Documents  diplomatiques  pour  servir  ù  l'étude  de   la    question    marocaine,   par 

E.  RouARD  DE  Gard.  Un  vol.  in-S"  de  152  pages  avec  2  cartes.  Pedone  et  Gamber, 

Paris,  1911. 
Emplois  civils  et  militaires  réservés  aux  engagés  et  rengagés  de  l'armée.  Un  vol., 

ia-8o  de  325  pages.  Henri  Charles-Lavauzelle,  Paris,  1911. 
Annuaire  du  miJiistère  des  Colonies  (  1911).  Un  fort  vol    in-S"  de  990  pages.  Henr 

Charles-Lavauzelle,  Paris,  1911. 
Histoire  militaire  de  la  France  (1189  à  1887),  par  M.  le  colonel  Simond.  Trois  vol. 

in-32  de  116,  128  et  HT  pages.  Henri  Charles-Lavauzelle,  Paris,  1911. 
La  Question  du  Maroc  au  point  de  vue  espagnol,    par  Gabriel  Maura,  député  aux 

Cortè?,  traduit  de   l'espagnol,    par   H.  Blan-chabd    de  Farges.   Un   vol.  in-S"  de 

288  pages.  Aug.  Ghallamel,  Paris,  1911. 

LES  REVUES 

L  —  REVUES  FRANÇAISES. 
L'A.sie  Française  {avril   1911).  R.  Dalcan  :  Les  enseignements   du    débat    sur 
l'Indochine.  —  Jean  Rodes   :  Le  chemin  de  fer  du  Yunnan.  —  A.  Maybon  :    Les 
étapes  du  mouvement  constitutionnel  en  Chine. 
La  Quinzaine   coloniale  (23  avril  1911).  Une  Chambre  de  commerce  à  la  Côte 

divoire. 
Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  (at;n7  1911).  Levainville  : 
Les  transformations  du  port  de    Londres.   —  Hantich  :  François  Palacky  et  la 
renaissance  tchèque. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 
Revues  italiennes. 
Bellettino  délia   Soeietà  GeograGea  italiana  (1»  maggio  1911).  Prof.  Gio- 
vanni Vacca  :  Il   valore  morale  del  popolo  cinese. 
Rivista  marittima  [aprile  1911).    De    Feo   V.  :  Considerazioni  sulle  navi     di 

linea. 

Revues  portugaises,  " 

Boletim  da  Sociedade  de  Geographia  de  Lisboa  [dez.  1910).  J.  Feliciano  : 
A  Bandeira  portugueza. 


L'Administrateur- Gérant  :  P.  Gampain. 


PARI3.  —    IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUB  CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 


il  l^l/ii 


LÀ   SITUATION   ECONOMIQUE   ET  FIiNANCIÈRE 
DE   LÀ  RUSSIE 

AU  POINT  DE  VUE  DES  RELATIONS  INTERNATIONALES 


La  situation  économique  et  financière  de  l'Empire  russe  au 
point  de  vue  des  relations  internationales  apparaît  comme 
diamétralement  oppose'e  à  celle  de  la  France,  de  l'Allemagne 
ou  de  l'Angleterre.  Pour  bien  en  saisir  la  nature  véritable, 
sous  ses  aspects  multiples  et  complexes,  il  convient  de 
résoudre  tout  d'abord  une  antinomie  apparente,  qui  semble 
résulter  de  deux  affirmations  nettement  contradictoires.  «  La 
Russie  est  un  pays  riche  »,  déclarent  catégoriquement  certains 
économistes,  tandis  que  d'autres  répètent  volontiers  :  «  La 
Russie  est  un  pays  pauvre.  »  Au  fond,  cet  antagonisme  n'est 
qu'un  malentendu,  car  il  repose  sur  une  simple  confusion  ver- 
bale. Si  l'on  entend  par  «  pays  russe  »  l'immense  territoire  qui 
va  des  bords  de  la  Vistule  aux  côtes  du  Pacifique,  avec  ses 
richesses  naturelles  surabondantes,  ses  mines,  ses  sources  de 
naphte,  ses  terres  «  noires  »  et  fertiles,  certes  la  Russie,  cette 
«  sixième  partie  du  monde  »,  n'est  pas  un  continent  déshérité  : 
elle  offre  au  travail  humain  un  champ  inépuisable  d'activité 
productive.  Mais  pour  le  sociologue,  dont  le  point  de  vue  ne 
saurait  être  strictement  géographique,  le  pays  russe,  c'est  avant 
tout  les  160  millions  d'hommes  qui  peuplent  l'Empire  des 
Tsars  et  dont  la  très  grande  majorité  mène  au  jour  le  jour  une 
existence  misérable.  La  classe  paysanne  constitue  en  effet  les 
quatre  cinquièmes  de  la  population  totale.  Pour  trouver  en 
France  une  proportion  aussi  forte,  il  faudrait  remonter  à 
l'époque  d'Henri  IV!  Or,  rien  n'égale  la  misère  du  village 
russe.  Elle  frappe  surtout  le  voyageur  qui  vient  de  l'Occident, 
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d'Allemagne  ou  même  de  Galicie.  Ce  contraste  entre  la  richesse 
du  sol  et  la  pauvreté  des  habitants  nous  donne  véritablement 
la  clé  de  toute  la  question  financière.  Pour  mettre  en  valeur 
les  ressources  admirables  de  leur  pays,  les  Russes  ont  besoin 
de  capitaux  et  doivent  nécessairement  faire  appel  à  l'étranger. 
Ils  ont  même  besoin  d'hommes,  quel  que  soit  l'aspect  para- 
doxal de  cette  assertion.  Ce  n'est  certes  pas  la  quantité  qui 
manque,  mais  bien  souvent  la  qualité  :  sans  le  concours  per- 
sonnel d'ingénieurs  et  d'industriels  étrangers,  beaucoup  d'en- 
treprises n'auraient  pu  naître  et  prospérer,  faute  de  préparation 
technique  ou  d'aptitude  économique  suffisante. 

Enfin  cet  ai'flax  de  capitaux  et  d'hommes  ne  saurait  mettre 
immédiatement  en  valeur  toutes  les  richesses  naturelles  d'un 
empire  aussi  vaste,  et  bien  que  la  Russie  soit  un  des  pays  du 
monde  qui  puisse  le  mieux  suffire  théoriquement  à  ses  propres 
besoins,  elle  devra  longtemps  encore  importer  beaucoup  de 
matières  premières  et  d'objets  fabriqués  que  son  état  social  ne 
lui  permet  pas  de  se  procurer  chez  elle. 

Ainsi  la  dépendance  économique  de  la  Russie  se  manifeste 
sous  trois  formes  difîérentes  :  elle  demande  à  l'étranger  des 
capitaux,  des  hommes  et  des  marchandises. 


I 


Le  plus  grand  consommateur  de  capitaux,  c'est  l'Etat.  Bien 
que  la  Russie  ne  dispose  pas  d'une  richesse  comparable  à  celle 
de  la  France,  de  l'Angleterre  ou  de  rAllem.agne,  elle  est 
obligée,  par  ce  fait  même  qu'elle  participe  à  la  civilisation 
européenne,  de  dépenser  autant  que  les  puissances  occidentales. 
Il  en  résulte  un  déséquilibre  budgétaire,  qui  nécessite  tro[) 
souvent  l'appel  au  crédit. 

Le  budget  russe  de  1910  s'élève  au  chiffre  colossal  de 
6.894  millions  de  francs.  C'est  sans  contredit  le  plus  formidable 
du  monde  entier.  Mais  il  serait  illusoire  de  le  comparer  à  celui 
des  autres  pays,  sans  lui  faire  subir  certaines  retouches.  C'est 
ainsi  que  le  ministre  des  Finances  estime  à  2.4G9  millions  les 
recettes  et  les  dépenses  qui  traversent  en  quelque  sorte  le 
budget,  sans  augmenter  les  ressources  du  fisc,  ni  rien  coûter 
aux  contribuables.  Ce  phénomène  résulte  principalement  des 
grandes  exploitations  industrielles  dont  s'est  chargé  l'Empire 
russe,  notamment  des  chemins  de  fer  et  du  monopole  des 
spiritueux. 
^     La  loi  distingue  d'une  façon  très  précise  les  recettes  et  les 
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dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Généralement  les 
recettes  ordinaires  sont  supérieures  aux  dépenses  de  même 
nature,  et  l'excédent  permet  de  réduire  la  part  des  ressources 
exceptionnelles.  Mais  il  faut  presque  toujours  recourir  à  l'em- 
prunt. Pour  la  première  fois  depuis  vingt-deux  ans,  comme  le 
déclarait  avec  une  juste  fierté  le  rapporteur  Alexeienko,  le 
budget  de  l'exercice  1910  a  pu  être  établi  en  parfait  équilibre. 
Un  résultat  aussi  brillant  n'a  d'ailleurs  été  possible  que  grâce 
à  l'abondance  des  récoltes,  coïncidant  d'une  façon  exceptionnelle 
avec  le  cours  élevé  des  céréales.  Aussi  bien,  dans  ce  pays  essen- 
tiellement rural,  le  rendement  des  impôts,  comme  l'activité 
commerciale  et  le  bien-être  général  de  la  population,  dépend-il 
étroitement  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  produits  agri- 
coles. Une  bonne  récolte,  a-t-on  dit,  c'est  le  meilleur  ministre 
des  Finances  de  la  Russie.  La  seule  perspective  d'une  moisson 
abondante  a  suffi,  en  1909,  pour  développer  les  transactions  àla 
foire  de  Nijni-Novgorod. 

Mais  comme,  d'autre  part,  la  production  agricole  dépend 
avant  tout  des  conditions  météorologiques,  il  en  résulte  un 
élément  d'incertitude  qui  complique  singulièrement  la  politique 
financière.  En  cas  de  guerre,  une  mauvaise  récolte  pourrait 
tarir  la  source  des  revenus  publics.  Si  l'élasticité  constitue  un 
avantage  précieux  pour  le  budget  des  recettes,  la  rigidité, 
malgré  ses  inconvénients,  est  encore  préférable  à  l'irrégularité 
de  rendement,  qui  déjoue  nécessairement  toute  prévoyance. 

Aussi  ne  peut-on  malheureusement  pas  considérer  comme 
normale  la  situation  budgétaire  actuelle.  C'est  ce  qu'a  démontré 
avec  force  le  député  Koutler,  dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  1910,  au  nom  des  constitutionnels  démocrates.  La 
caractéristique  financière  des  règnes  d'Alexandre  111  et  de 
Nicolas  II  a  été  jusqu'ici  le  recours  périodique  à  l'emprunt. 
Quelles  ont  été  les  causes  principales  de  la  dette  publique 
russe  ?  Quelles  en  sont  les  charges  dans  le  présent  ?  Pourquoi 
le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  nécessite-t-il 
chaque  année  de  grandes  exportations  d'or  ?  Tels  sont  les 
quelques  points  sur  lesquels  nous  voudrions  plus  particuliè- 
rement insister. 

Le  déficit  des  budgets  ordinaires  n'a  été  qu'une  cause  relati- 
vement secondaire  de  l'accroissement  si  rapide  de  la  dette 
publique.  Sans  doute,  comme  l'exprimait  d'une  façon  pitto- 
resque M.  Kokovtsov,  ministre  des  Finances,  dans  une  séance 
du  Conseil  de  l'Empire,  «  les  économies  vont  par  zolotniks  et 
les  besoins  nouveaux  par  pouds  !  »  Mais  tous  les  pays  d'Eu- 
rope se  trouvent  actuellement  dans  la  même  situation.  Par 
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contre,  les  nécessités  de  la  défense  nationale  ont  entraîné  des 
dépenses  particulièrement  lourdes.  La  guerre  d'Extrême-Orient 
a  coûté  5  à  6  milliards  de  francs,  sans  compter  les  travaux  de 
réfection  devenus  absolument  nécessaires.  La  Douma  et  le 
Conseil  d'Empire  viennent  de  voter  à  huis  clos  un  vaste  pro- 
gramme de  réorganisation  militaire,  dont  la  réalisation  deman- 
dera une  dizaine  d'années.  Les  dépenses  prévues  s'élèveront  à 
3.458  millions  de  francs,  répartis  par  moitié  environ  entre  les 
constructions  navales  et  l'année  de  terre.  Elles  nécessiteront 
certainement  quelque  jour  un  grand  emprunt  extérieur.  Il  eût 
été,  semble-t-il,  beaucoup  plus  sage  et  surtout  plus  efficace  de 
concentrer  cet  immense  effort  sur  l'armée  de  terre,  la  Russie 
étant  et  ne  pouvant  être  qu'une  puissance  essentiellement 
continentale.  Le  département  de  la  Marine  demande  actuel- 
lement aux  Chambres  législatives  un  accroissement  de  crédits 
pour  le  réarmement  de  navires  vieillis,  faisant  partie  de  la  flotte 
russe  de  la  ^ler  noire.  En  quelle  mesure  ces  dépenses  nou- 
velles viendront-elles  augmenter  sa  force  de  combat  ?  Il  est 
permis  tout  au  moins  d'hésiter  sur  la  réponse  '. 

La  seconde  cause  principale  des  emprunts  russes  a  été  la 
construction  des  chemins  de  fer  ou  le  rachat  des  compagnies 
privées.  Si  l'on  tient  exactement  compte  de  toutes  les  dépenses 
de  premier  établissement,  il  est  bien  certain  que  l'exploitation 
des  voies  ferrées  aboutit  à  un  déficit. 

Certaines  lignes  d'intérêt  purement  stratégique  sont  une 
charge  très  lourde  pour  le  trésor.  La  garantie  d'intérêts  aux 
chemins  de  fer  de  l'Est-chinois  coûte,  par  exemple,  très  cher  à 
l'Etat  ;  mais,  sans  cette  intervention  financière,  le  capital 
engagé  ne  rapporterait  que  2  %  et  l'entreprise  ne  pourrait 
continuer  de  vivre. 

Les  dépenses  considérables  qu'exige  la  construction  de  la 
nouvelle  ligne  stratégique  de  l'Amour  seront  nécessairement 
improductives,  car  la  région  desservie  est  à  peu  près  stérile, 
et  la  température  moyenne  y  est  de  3  degrés  au-dessous  de 
zéro  !  D'ailleurs  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  est  beau- 
coup moins  intense  que  dans  l'Europe  occidentale.  Le  relève- 
ment des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  1908  a  été  une  mesure  si 
maladroite  et  si  peu  productive  que  le  ministre  des  Finances 
s'est  vu  dans  l'obligation  de  la  rapporter  au  bout  de  deux  ans. 

Enfin  la  lUissie  a  dû  emprunter,  sous  l'heureuse  impulsion 


'  Voici,  à  liu-e  docjuinentaire,  les  dépenses  prévues  pour  la  défense  nationale  au 
budget  de'l910  :  dépenses  ordinaires,  1.493  millions  de  francs  ;  dépenses  extraordi- 
naires,   140  millions. 
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du  comte  Witte,  pour  se  constituer  une  réserve  d'or  suffi- 
sante et  pouvoir  ainsi  «  stabiliser  «  la  valeur  du  rouble-crédit. 
L'encaisse  métallique  de  la  Banque  impériale  est,  avec  celle  de 
la  Banque  de  France,  une  des  plus  considérables  du  monde 
entier.  A  l'heure  actuelle,  d'après  les  déclarations  du  ministre 
des  Finances  à  la  Douma  (6  mars  1911),  elle  s'élève  au  chiffre 
colossal  de  3.902  millions  et  la  marge  d'émission  des  billets 
atteint  1.463  millions.  Il  est  tout  à  fait  remarquable  que  la 
Russie  ait  pu  traverser  la  grande  crise  de  1904-1906,  sans 
décréter  le  cours  forcé.  C'est  là  un  des  éléments  de  la  puissance 
financière  russe,  sur  lequel  tous  ses  hommes  d'Etat  veillent 
d'ailleurs  avec  le  plus  grand  soin. 

On  pourrait  ajouter  à  ces  causes  générales  de  la  dette  publi- 
que certaines  explications  d'ordre  secondaire.  C'est  ainsi  que 
l'Empire  russe,  dépourvu  décapitai,  mais  soucieux  de  mettre 
la  force  financière  au  service  de  son  action  diplomatique,  a 
parfois  conclu  des  emprunts  extérieurs  (ou  tout  au  moins  dis- 
trait une  part  de  ces  emprunts)  pour  faire  des  avances  à  la 
Perse  oa  à  la  Chine.  Sans  doute,  elle  n'est  pas  en  mesure  d  ex- 
porter des  capitaux  véritablement  russes,  mais  elle  peut  se  faire 
en  quelque  sorte  le  banquier  de  certains  peuples  asiatiques,  en 
leur  prêtant  des  fonds  qu'elle  a  elle-même  empruntés  à  l'Eu- 
rope occidentale.  C'est  là  un  des  faits  les  plus  curieux  de  la  po- 
litique financière  internationale.  Mais,  dans  l'ensemble,  ce  sont 
bien  les  dépenses  militaires,  la  construction  des  voies  ferrées 
et  la  réforme  monétaire  qui  expliquent  l'origine  de  la  dette 
nationale  russe.  Elle  dépasse  aujourd'hui  24  milliards,  et  quel 
que  soit,  par  ailleurs,  l'actif  industriel  ou  foncier  de  1  Etat,  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  contractuel  impose 
au  budget  une  charge  très  lourde,  évaluée  pour  1910  à  1.082 
millions.  La  bonne  situation  financière  actuelle  a  permis  d  in- 
scrire aux  budgets  de  1910  et  1911  un  crédit  spécial  pour 
l'amortissement  facultatif. 

Il  est  à  la  fois  très  difficile  et  très  important  de  savoir  en 
quelle  mesure  les  titres  russes  se  trouvent  classés  dans  les  por- 
tefeuilles étrangers.  Une  part  des  emprunts  dits  «  intérieurs  » 
est  souvent  passée  àl'"  extérieur  »  et  réciproquement,  bien  que 
le  mouvement  inverse  soit  plus  rare.  Il  en  est  de  même  des 
titres  émis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  la  garan- 
tie de  l'Etat.  La  baisse  des  cours  en  1904-1906  a  certainement 
permis  aux  capitalistes  russes  de  racheter  une  partie  des  rentes 
émigrées.  Ce  mouvement  a  môme  déterminé  une  exportation 
d'or,  qui  aurait  pu  gravement  détériorer  la  circulation  moné- 
taire intérieure.  Au  l''^  janvier  1909,  d'après  une  statistique 
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établie  par  la  Chancellerie  des  opérations  de  crédit,  il  y  avait 
pour  13.701  millions  de  titres  émis  par  l'Etat  russe  ou  garantis 
par  lui  dans  les  caisses  de  la  Banque  impériale,  les  caisses 
d'épargne  et  les  autres  banques  privées.  Le  total  des  titres  émis 
s'élevant  à  30.351  millions,  on  peut,  semble-t-il,  affirmer  que 
la  moitié  de  cette  dette  environ  appartient  aux  capitalistes 
russes,  caries  titres  «  invisibles  »,  non  déposés  dans  les  ban- 
ques, ne  doivent  pas  constituer  un  total  négligeable.  M  RafFa- 
lovich  estime  même  que  la  majeure  partie  se  trouve  à  l'inté- 
rieur du  pays  *.  Il  convient  de  reviser  sur  ce  point  l'opinion 
habituellement  reçue. 

Plus  ce  phénomène  s'accentuera,  plus  la  Russie  pourra  se 
libérer  de  sa  dépendance  financière  vis-à-vis  de  l'étranger, On 
se  rappelle  la  lutte  vigoureuse  entreprise  par  Bismarck  contre 
les  valeurs  russes  sur  le  marché  de  Berlin.  Les  questions  finan- 
cières internationales  ont  contribué  pour  une  très  large  part  à 
l'évolution  de  la  politique  extérieure  d'Alexandre  III.  Enfin, 
sans  même  faire  intervenir  des  considérations  diplomatiques, 
les  emprunts  émis  sur  les  places  étrangères  coûtent  en  général 
très  cher  à  l'Etat  émetteur.  Le  dernier  emprunt  de  1909,  émis 
sur  la  place  de  Paris,  a  dû  payer,  par  exemple,  le  droit  de  timbre 
très  lourd  établi  par  la  législation  française,  sans  compter  les. 
frais  de  commission  prélevés  par  les  banques.  De  plus,  la  lé- 
gislation russe  a  dû  affranchir  expressément  les  emprunts  exté- 
rieurs de  la  taxe  de  5  %  sur  les  arrérages,  alors  que  les  rentes 
payables  à  l'intérieur  sont  soumises  au  droit  commun.  On  peut 
espérer  qu'avec  le  développement  de  la  richesse  publique  les 
fonds  russes  seront  peu  à  peu  rapatriés,  à  l'instar  des  fonds 
italiens,  et  que  des  émissions  plus  importantes  pourront  avoir 
lieu  sur  le  marché  national  ". 


II 

L'industrie  privée  se  trouve,  comme  l'Etat,  dans  l'obliga- 
tion de  faire  appel  aux  capitalistes  étrangers  pour  des  raisons 
de  môme  nature.  La  pauvreté  de  la  population,  le  vaste  champ 

*  Voir  la  conférence  de  M.  Raffalovich,  dans  La  Politique  budr/éfaire  en  Europe, 
Paris,  1910. 

*  Si  la  puissance  financière  est  souvent  mise  au  service  de  la  puissance  diploma- 
tique, le  phénomène  inverse  peut  également  se  produire.  C'est  ainsi  qu'au  moment 
de  la  Conférence  d'Algésiras  le  comte  Witte  promit  sous  condilion  la  collaboration 
des  diplomates  russes  avec  les  délégués  de  la  France  :  le  gouvernement  de  M.Rou- 
viet  devait  consentir  par  ailleurs  à  l'émission  prochaine  d'un  grand  emprunt  russe 
sur  la  place  de  Paris. 
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de  possibilités  qui  s'ouvre,  dans  tous  les  pays  neufs,  à  l'initiative 
individuelle, déterminent  un  accroissement  du  taux  de  l'mteret, 
qui  ne  peut    manquer    d'agir   par  attraction  sur  les  marchés 
occidentaux.  On  évalue  à  800  millions  ou   1  milliard   au  plus 
l'épargne  annuelle  du  peuple  russe.  C'est  un  chiffre  très  faible 
pour  un  si  vaste  empire.  Certaines  habitudes  de  la  population, 
qui  étonnent  l'observateur  étranger,   telles   que  le  paiement 
anticipé   des    appointements  ou  salaires,  la  présentation  des 
coupons    à  l'escompte   plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois 
avant  l'échéance,  prouvent  la  rareté  des  disponibilités  finan- 
cières. Le  phénomène  est  encore  plus  accentué  dans  les  cam- 
pao-nes    Le  «  moujik  »  ne  conçoit  même  pas  ce  qu'est  un  titre 
de^rente,  une  action  ou  une  obligation  !  Il  faut  ajouter  que  la 
politique  douanière  du  gouvernement  russe,  très  fortement  pro- 
tectionniste   depuis    1877,  met  obstacle   aux  importations  de 
marchandises  et  que  les  industriels  étrangers  trouvent  préfé- 
rable d'établir  des  usines  en  Russie  même,  où  elles  pourront 
fonctionner  à  l'abri  des  tarifs  protecteurs.  Les  hommes  d'Etat 
russes  favorisent  d'ailleurs  cette  immigration  des  capitaux.  «  Il 
..  me  semble,  déclarait  M.  ïimiriazev,  ministre  du  Commerce, 
.   dans  une    séance  de  la  Douma,  le    26  mars  1908,  qu  il  est 
(.   plus  avantageux  pour  le  pays  d'importer  le  capital,  moyen 
«  de  production,  que  les  objets  fabriqués  eux-mêmes...  11  se 
((  nationalisera  peu  à  peu  en  se  mettant  au  service  de  la  Rus- 
«  sie.  »  Il  a  d'ailleurs  pour  but  d'alimenter  non  seulement  l'in- 
dustrie  proprement  dite,  mais  encore   les   établissements  de 
crédit  industriel  dont  le  développement  a  été  jusqu'ici  tout  a 
fait  insuffisant. 

rouelle  est  au  juste  la  proportion  des  capitaux  étrangers 
dans  l'industrie  russe?  Il  est  dilTicile  de  répondre  avec  préci- 
sion. Les  statistiques  distinguent  nettement  les  «  compngnies 
russes  »  et  les  «  compasrnies  étrangères».  C'est  ainsi  que, 
d'après  les  chiffres  publiés  par  la  Chancellerie  du  Conseil  des 
ministres,  181  sociétés  russes  ont  été  créées  en  1910  avec  un 
capital  de  y07  millions  de  francs  ;  il  s'est  constitué  par  contre 
17  sociétés  étrangères  avec  un  capital  de  90  millions'.  Mais  en 
quelle  mesure  les  sociétés  dites  «  russes  »  ont-elles  un  capital 
véritablement  indigène  ?  ,    •  <. 

La  seule  méthode  possible    consiste    à  retracer  brièvement 


i  II  est  intéressant  de  constater  que  la  proportion  des  entreprises  russes  tend  à 
s'accroître.  C'est  ainsi  qu'en  1903  les  statistiques  enregistraient  la  création  de  12 
sociétés  étrangères  et  de  7o  sociétés  russes  seulement. 
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l'histoire  des  capitaux  étrangers  en  Russie  '.  Pendant  longtemps, 
le  public  occidental  n'a  connu  que  les  titres  de  rentes  et  les 
obligations  de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  que  depuis  trente  ou 
trente-cinq  ans  que  les  valeurs  industrielles  russes  se  sont 
multipliées  sur  les  places  de  Paris,  Bruxelles,  Londres,  Berlin, 
et  New-York.  La  découverte  de  charbonnages  et  de  schistes 
ferrugineux  dans  le  Sud  de  l'empire,  notamment  dans  la  région 
du  Dnieper  et  du  Donetz,  a  d'abord  attiré  l'attention  des  Anglais 
en  1871,  puis  des  Français  en  4880.  La  «  société  française  des 
mines  de  Krivoï-Rog  »  fut  d'abord  constituée  au  capital  de 
5  millions.  Puis  les  Belges  fondèrent  la  «  Dnieprovienne  » 
dans  le  gouvernement  d'Iékatérinoslav.  La  plupart  de  ces  entre- 
prises métallurgiques  reçurent  des  primes  proportionnelles, 
payées  sur  le  budget  de  l'Etat.  Elles  avaient,  semble-t-il,  un 
débouché  assuré  à  l'intérieur  même  de  l'empire,  par  suite  de 
la  construction  d'un  immense  réseau  de  voies  ferrées.  Mais  il 
y  eut  bien  vite  surproduction.  La  quantité  de  fonte,  mise  sur 
le  marché  en  1900,  fut  environ  deux  fois  plus  forte  qu'en 
4897  !  L'effondrement  des  prix  empêcha  la  création  de  nou- 
velles affaires,  les  anciennes  songeant  surtout  à  consolider  leur 
situation. 

Les  Allemands  ont  surtout  dirigé  leurs  capitaux  vers  le 
royaume  de  Pologne,  où  l'industrie  métallurgique  est  égale- 
ment très  importante  ^  Les  Anglais  s'intéressent  vivement 
depuis  quelques  années  aux  entreprises  minières  de  l'Oural, 
qui  traversent  actuellement  une  crise  très  sérieuse.  Beaucoup 
d'industries  allemandes  et  françaises  sont  en  pleine  prospérité 
dans  la  région  de  Moscou.  Les  Belges  ont  accaparé  les  conces- 
sions de  tramways  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  Russie  ^ 
Il  serait  trop  long  d'énumérer  même  succinctement  les  formes 
multiples  que  revêt  l'intervention  du  capital  étranger. 

Il  convient  toutefois  de  faire  une  place  à  part  à  la  grande 
société  suédoise  fondée  en  4876  par  les  frères  Nobel  pour 
l'exploitation  des  pétroles  de  Bakou.  Son  chiffre  d'affaires  est 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  autres  sociétés  concurrentes. 
Malheureusement,  les  grèves  révolutionnaires  de  4905-4907  ont 

1  Cf.  à  ce  sujet  :  W.  de  Kovalewskv.  La  Russie  à  la  fin  du  XIX°  siècle,  Paris, 
1900. 

2  II  est  profondément  regrettable  que  le  gouvernement  russe  ait  trop  souvent  fa- 
vorisé la  pénétration  économique  allemande  au  détriment  des  indigènes  polonais. 
Une  politique  aussi  étroitement  nationaliste  a  pour  résultat  certain  de  faciliter  la 
germanisation  de  la  Pologne.  Mais  cette  question,  qui  se  rattache  directement  au 
problème  des  relations  russo-polonaises  et  du  néo-slavisme  en  général,  dépasse  de 
beaucoup  le  domaine  proprement  économique. 

3  La  municipalité  de  Moscou  songe  actuellement  à  racheter  la  concession  belge. 
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exercé  une  action  déplorable  sur  la  production.  La  statistique 
suivante,  relative  aux  exportations  de  naphte,  le  démontre 
d'une  foçon  en  quelque  sorte  concrète  : 

1904 Io8.469.300  francs 

■lOOo 77.7U.o60    — 

1906 o8.o20.000  — 

1907 71.820.000  — 

D'ailleurs  la  production  russe  est  aujourd'hui  définitivement 
distancée  par  la  production  américaine. 

Ainsi  la  plupart  des  pays  riches  de  l'Europe  occidentale  et 
centrale  ont  placé  des  capitaux  considérables  en  Russie.  Les 
différentes  Chambres  de  commerce  étrangères  qui  ont  leur 
siège  à  Saint-Pétersbourg,  les  Chambres  russo-anglaise  et  russo- 
française  par  exemple  (celle-ci  tout  récemment  créée),  n'ont 
pas  seulement  pour  but  de  développer  l'exportation  des  mar- 
chandises en  Russie,  mais  encore  de  renseigner  leurs  natio- 
naux respectifs  sur  la  valeur  des  placements  financiers  qu'offre 
l'immense  empire. 

On  sait  combien  de  milliards  les  capitalistes  français  ont 
engagés  dans  l'industrie  russe.  Il  est  certain  que  les  Relges  ont 
plus  d'intérêts  financiers  dans  la  région  du  Dnieper  et  du  Do- 
netz  que  dans  leur  colonie  du  Congo.  La  Russie  est  le  pays 
d'Europe  où  les  Anglais  ont  le  plus  de  capitaux.  M.  Paish  '  les 
évalue  à  38  millions  de  livres  sterling  au  commencement  de 
1911,  dont  16  millions  en  fonds  publics,  8  millions  dans  les 
exploitations  de  pétrole,  5  millions  dans  les  mines,  3  millions 
en  emprunts  municipaux,  et  2  millions  en  obligations  de  che- 
mins de  fer.  Dans  la  seule  année  1910,  les  Anglais  auraient 
placé  en  Russie  3,9  millions  de  livres. 

Ce  capital  est  d'autant  plus  bienfaisant,  comme  le  remar- 
quait M.  Timiriazev,  qu'il  est  en  même  temps  un  véhicule 
d'énergie  économique  et  de  perfectionnement  technique.  De 
plus,  les  créanciers  de  la  Russie  sont  portés  par  la  force  même 
des  choses  à  surveiller  personnellement  leurs  intérêts  finan- 
ciers, car,  de  même  que  la  marchandise  suit  le  pavillon,  les 
hommes  suivent  en  quelque  sorte  le  capital.  Il  ne  peut  être 
question  en  Russie  d'une  administration  internationale  de  la 
Dette  publique,  comme  en  Turquie,  en  Grèce  ou  en  Egypte. 
Les  souscripteurs  des  emprunts  ne  peuvent  même  pas  exiger 

1  Cf.  l'article  publié  dans  le  numéro  de  janvier  191i  du  Journal  of  the  Royal 
Statistical  Society.  11  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  95  %  des  capitaux  expor- 
tés par  l'Angleterre  vont  hors  d'Europe. 
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la  constitution  d'un  gage  pour  garantir  leurs  créances.  Cette 
intervention,  qui  eût  été  possible  à  l'époque  de  Pierre  le 
Grand,  froisserait  aujourd'hui  très  légitimement  l'amour-pro- 
pre  national  des  Russes.  Ils  n'ont  pas  besoin,  comme  l'Em- 
pire ottoman,  de  «  conseillers  étrangers  ».  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  la  vie  économique  privée.  Sans  doute,  il  existe 
des  usines  et  des  fabriques  purement  russes,  notamment  des 
filatures  et  des  sucreries,  mais  beaucoup  d'entreprises  indus- 
trielles n'auraient  pu  se  développer  sans  le  concours  d'-un  haut 
personnel  français,  belge,  anglais  ou  allemand.  Aussi  bien,  de 
nombreuses  exploitations  industrielles  ne  sont  russes  que 
géographiquement.  11  serait  vain  de  le  regretter,  car  cette 
situation,  malgré  ses  inconvénients,  est  encore  préférable  à 
l'absence  de  toute  industrie.  Souvent,  d'ailleurs,  l'entreprise 
tend  à  se  russilier  peu  à  peu,  sans  parler  de  la  main-d'œuvre 
nécessairement  indigène. 

Il  semble  que  la  meilleure  condi'iun  de  succès  soit  l'organi- 
sation d'un  personnel  mixte,  l'élément  russe  pernT^Kant  de 
mieux  connaître  les  usages  et  les  débouchés  locaux,  l'élément 
étranger  apportant  par  ailleurs  toute  la  culture  économique 
de  l'Europe  occidf  ■. taie.  Tel  était  notamment  l'avis  de  M.  Lau- 
wick,  consul  de  Delgique,  dont  le  nom  fait  autorité  en  la 
matière. 


m 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Russie  se  trouvait  dans 
l'obligation  de  recourir  à  l'étranger,  non  seulement  pour  lui 
demander  des  capitaux  et  des  «  liommes  »,  mais  encore  pour 
se  procurer  des  marchandises.  C'est  là,  d'ailleurs,  la  situation 
de  tous  les  pays.  Mais  quels  que  soient  les  reproches  que  l'on 
ait  adressés  à  la  vieille  théorie  mercantiliste  de  la  «  balance 
du  commerce  »,  il  faut  pourtant  reconnaître  que  les  importa- 
lions  et  les  exportations  constituent  l'un  des  éléments  fonda- 
mentaux de  la  «  balance  des  comptes  ».  Or  l'excédent  des 
exportations  sur  les  importations  s'est  élevé  en  moyenne  à 
700  millions  de  francs  pendant  la  période  1899-1908.  Mais  si 
l'on  tient  compte  des  intérêts  et  dividendes  que  la  Russie  doit 
payer  annuellement  à  l'étranger,  soit  ooO  millions  environ,  si 
l'on  y  ajoute  les  dépenses  des  voyageurs  russes  et  les  com- 
mandes du  ministère  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  hors  des 
frontières,  il  n'est  pas  douteux  que,  toutes  défalcations  faites, 
le  solde  de  la  balance  des  comptes  ne  soit  en  général  déficitaire. 
Pour  compenser  l'exportation  d'or  qui  en  résulte,  pour  main- 
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tenir  en  d'autres  termes  le  stock  métallique  indispensable  à  la 
stabilité  du  rouble-crédit,  la  Russie  doit  recourir  périodique- 
ment à  des  emprunts  extérieurs,  qui  ne  peuvent  rendre  du 
reste  le  change  favorable  que  d'une  façon  artificielle  et  tempo- 
raire. Sans  doute  la  situation  s'est  améliorée  en  1909  et  1910, 
par  suite  de  récoltes  exceptionnellement  abondantes,  mais  il 
serait  dangereux  de  compter  sur  la  permanence  d'une  produc- 
tion agricole  aussi  élevée.  Aussi  comprend-on  qu'en  présence 
de  cette  situation  assez  inquiétante,  la  Russie  ait  tout  avantage 
à  ne  pas  importer  ce  qu'elle  peut  produire  elle-même.  Telle  a 
été  l'une  des  principales  raisons  de  sa  politique  protectionniste 
depuis  trente  ans  *. 

La  Russie  importe  annuellement  de  grandes  quantités  de 
cuivre,  de  plomb  et  de  zinc,  qu'elle  pourrait  tirer  de  son  propre 
sol,  si  Tactivité  industrielle  y  était  plus  intense,  et  surtout,  si 
le  service  des  prospections  y  était  mieux  organisé.  11  peut 
paraître  également  regrettable  que  les  provinces  baltiques  et  la 
région  de  Saint-Pétersbourg  importent  du  charbon  anglais, 
alors  que  le  bassin  du  Donetz  souffre  d'une  crise  de  surproduc- 
tion. Mais  ce  phénomène  s'explique  par  l'absence  de  voies  de 
communications  appropriées  entre  le  Sud  et  le  Nord  de  l'em- 
pire. Il  est  certain,  par  contre,  que  le  Turkestan  et  la  Trans- 
caucasie  pourraient  produire  beaucoup  plus  de  coton,  si  les 
travaux  d'irrigations  nécessaires  y  étaient  exécutés.  Les  impor- 
tations d'Amérique  et  d'Egypte  s'en  trouveraient  diminuées 
d'autant. 

Dans  beaucoup  de  cas  même,  la  Russie  pourrait  développer 
ses  exportations.  Jusqu'ici  son  rayonnement  économique  hors 
des  frontières,  si  Ton  fait  abstraction  du  commerce  des  céréales, 
a  été  tout  à  fait  insignifiant. 

Elle  n'est  maîtresse  de  certains  marchés  asiatiques,  tels  que 
la  Perse  septentrionale,  le  Turkestan  chinois'  ou  la  Mongolie, 
que  grâce  au  monopole  de  fait  qui  lui  est  assuré  par  les  condi- 
tions géographiques. 

Aussi  le  gouvernement  russe  hésite-t-il  à  construire  le  che- 
min de  fer  transiranien,  qui,  reliant  le  Nord  de  la  Perse  à  l'Inde 
anglaise  et  au  Ragdad  allemand,  y  introduira  tôt  au  tard  la 
concurrence  internationale. 


1  On  peut  ajouter  que,  les  droits.de  douane  étant  toujours  perçus  en  or,  le  gou- 
vernement russe  les  préférait  aux  impôts  intérieurs,  avant  la  réforme  monétaire  de 
1897. 

2  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Kouldja  s'approvisionne  habituellement  de  thé  chinois 
par  l'intermédiaire  de  la  Sibérie,  car  les  communications  restent  très  difficiles  entre 
la  Dzoungarie  et  l'Empire  du  Milieu. 
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Le  seul  moyen  de  développer  la  force  économique  et  finan- 
cière de  la  Russie  est  d'améliorer  tout  d'abord  la  situation 
sociale  des  paysans.  Tant  que  le  régime  archaïque  de  la  pro- 
priété collective  paralysera,  pour  ainsi  dire,  l'initiative  des 
agriculteurs,  découragera  l'esprit  d'épargne  et  empêchera  toute 
extension  du  marché  intérieur,  la  population  restera  pauvre  et 
nécessairement  tributaire  de  l'étranger.  C'est  ce  qu'a  parfaite- 
ment compris  le  gouvernement  russe  :  l'oukaze  du  22  no- 
vembre 1906,  devenu  la  loi  du  27  juin  1910,  va  hâter  l'avènement 
définitif  de  la  propriété  individuelle.  Cette  réforme  sociale,  aussi 
importante  peut-être  que  l'affranchissement  des  serfs  en  1861, 
restera  dans  l'histoire  comme  la  grande  pensée  du  ministère 
Stolypine.  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  pour  résoudre  la  ques- 
tion agraire,  d'accroître  la  surface  des  terres  cultivées  par  les 
paysans  :  il  fallait  surtout  améliorer  la  technique  agricole  et 
la  capacité  économique  de  la  population  rurale.  La  prospérité 
de  l'empire  doit  être  assise  en  quelque  sorte  sur  la  base  iné- 
branlable des  petites  exploitations  rurales  autonomes,  que  les 
Russes  désignent  sous  le  nom  de  hhontors.  Cette  évolution 
nécessairement  lente,  qu'il  serait  d'ailleurs  dangereux  de  brus- 
quer, permettra,  grâce  au  développement  de  la  richesse 
publique,  d'émettre  de  plus  en  plus  les  valeurs  industrielles 
et  les  fonds  d'Etat  sur  le  marché  national.  Mais  la  Russie  devra 
longtemps  encore  recourir  au  capital  des  autres  nations,  et  il 
est  actuellement  impossible  de  prévoir  l'époque,  où,  passant  de 
la  défensive  à  l'offensive  économique,  elle  pourrait  devenir  à 
son  tour  créancière  de  l'étranger. 

Pierre  Chasles. 


LA  DEMANDE   ALSACIENNE-LORRAINE 
D'AUTONOMIE 

ET  LE  PROJET  ALLEMAND  DE  RÉFORME  CONSTITUTIONNELLE 


Je  reviens  d'Alsace. 

J'ai  revu  là-bas  —  sauf  à  Mulhouse  —  presque  tous  ceux 
avec  qui  je  me  suis  lié  au  cours  d'une  enquête  périodiquement 
faite,  au  moins  chaque   année,  depuis  quinze  ans  :  députés  au 
Reichstag  de  Berlin  et  à  la  Délégation  de  Strasbourg,  indus- 
triels et  ruraux,  curés  et  pasteurs,  littérateurs,  avocats,  notaires, 
étudiants, professeurs.  J'ai  assisté  àdesséances  importantes  delà 
Délégation  de  Strasbourg,  petit  Parlement  toujours  sérieux  et 
travailleur,  plus  résolu  et  plus  passionné  que  jamais  :  inter- 
pellations (à  propos  du  budget)  sur  des  affaires  d'incorrections 
et  de  vols  administratifs,  sur   le  duel  Blumenthal-Baumbach 
von    Kaimberg  ',  sur  le    projet    de  géométrie   électorale  à  la 
Schmerling  élaboré    par   M.  Mandel,  sous-secrétaire  d'Etat  à 
rintérieur.  J'ai  vu   agir  sur  l'àme  alsacienne  ce  rude  réactif  : 
Guillaume  II  inaugurant  dans  la  capitale  de  l'Alsace,  quarante 
ans  après   son   bombardement,  une  statue  de  Guillaume  P'', 
empereur  allemand  par    l'écrasement  de  la   France  ;   14.000 
enfants  des  écoles,  enfants  alsaciens  comme  enfants  de  colons, 
contraints  d'assister  à  cette  cérémonie.  Je  revenais,  quand,  le 
9  mai,  la   Délégation  fut   frappée  par  l'empereur  allemand. 
Deux  jours    après,   quand  la    commission    du  Reichstag    re- 
poussa, à  une  voix  de  majorité,  lô  projet  dérisoire  et  suspect 
de  réforme  constitutionnelle,  caricature  d'autonomie,  élaboré 
et  soutenu  par  les  gouvernements  allemands  de  Strasbourg  et 
de  Berlin,  j'ai  senti,  tant  j'étais  encore  animé  par  les  passions 
intenses  delà-bas,  le  frisson  de  joie  qui  a  secoué  les  bons  com- 
battants alsaciens  et  lorrains. 

A  la  réflexion,  l'impression  dominante  qui  se  dégage  de  plus 
en  plus  nettement  est  que  la  lutte  constitutionnelle  n'absorbe 
pas,  ne  résume  pas  toutes  les  énergies  alsaciennes-lorraines. 
Sans  doute,  de  Thionville  à  Mulhouse,  on  suit  avec  un  vif  inté- 
rêt la  lutte  qu'une  partie  tles  députés  du  pays  livre  à  Berlin 
contre  ces  forces  formidables  :  le  conservatisme  étroit  et  arro- 

*  Voir  ma  lettre  au  Temps  du  6  mai  1911. 
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gant  des  junkers  prussiens,  le  chauvinisme  implacable  et 
haineux  des  pangermanistes,  la  mesquinerie  timide  et  entêtée 
de  plusieurs  hommes  d'Etat.  Si  l'opinion  alsacienne-lorraine 
et  la  Délégation  à  peu  près  unanime  soutiennent  fermement 
ces  vaillants,  ces  Davids  abordant  des  Goliaths,  ils  ne  sont 
appuyés  que  de  façon  insufiisante  et  intermittente  par  les 
alliés  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  pas  vaincre  :  la  gauche 
allemande  hésitante,  flottante,  et  le  centre  catholique  alle- 
mand, toujours  opportuniste,  avide  d'avantages  égoïstes,  et 
devenu  patriote.  —  Mais  la  vie  alsacienne-lorraine,  complexe, 
intense,  poursuit  son  cours,  sa  croissance,  sans  se  laisser  absor- 
ber, arrêter,  accrocher  en  route.  En  1896  et  jusque  vers  1898, 
j'ai  observé  une  Alsace-Lorraine  silencieuse,  immobile  et  qui 
paraissait  morte  ;  puis  je  l'ai  vue  s'éveiller,  prendre  conscience 
de  sa  personnalité  et  de  sa  force,  «  se  réaliser  »,  se  dresser 
chaque  année  davantage.  Jamais  le  mouve;nent  d'ascension  ne 
m'a  paru  plus  marqué  que  maintenant  :  l'image  m'obsède 
d'une  fusée  qui  monte  dans  la  nuit  noire,  superbe  et  sûre. 

Je  voudrais,  en  ces  quelques  pages,  résumer  et  synthétiser 
les  observations  faites  pendant  mon  dernier  séjour  entre  Vosges 
et  Rhin.  Le  centre  de  cette  étude  sera,  bien  entendu,  la  lutte 
constitutionnelle  qui,  si  elle  n'est  pas  tout,  occupe  pourtant, 
en  1911,  le  devant  de  la  scène.  Quel  espritanime  les  Alsaciens? 
Quel  but  poursuivent-ils? 


* 

*  * 


En  matière  alsacienne-lorraine,  la  porte  est  ouverte  à  tous 
les  sophismes  dès  qu'on  méconnaît  cette  vérité  primordiale  : 
il  y  a  deux  questions  d'Alsace-Lorraine,  une  question  de 
frontière  toujours  subsistante  entre  la  France  et  l'Allemagne 
et  une  question  constitutionnelle  actuellement  posée  entre  l'Em- 
pire allemand  et  ceux  qui,  malgré  eux,  livrés  comme  rançon 
par  la  France  vaincue  et  contrainte,  ont  été  annexés  par  cet 
empire  naissante  La  question  de  frontière,  de  droit  interna- 
tional, regarde  la  France  et  non  les  Alsaciens-Lorrains.  Nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  décharger  sur  eux  de  notre  devoir. 
Ils  sont  trop  peu  nombreux  pour  pouvoir  s'insurger  contre  le 
traité  de  Francfort;  ils  n'ont  pas  d'armée;  leur  révolte  serait 
vaine.  S'ils  ont,  pendant  une  première  période,  collaboré  par 
la  parole  et  par  les  actes,  de  tout  leur  cœur  et  de  toutes  leurs 
forces,  à  ce  qui  est  la  tâche  française  et  non  la  leur,  c'est  qu'ils 
ne  croyaient  pas  que  la  France  restât  inactive  plus  d-e  quel- 

»  Pour  l'histoire  des  Alsaciens  de  1871  à  aujourd'hui,  voir  mon  article  de  la  Revue 
Hebdomadaire  -.  les  Alsaciens  (14  mai  1910), 
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ques  années,  les  années  nécessaires  pour  relever  les  ruines, 
refaire  les  finances  et  organiser  l'armée.  Ils  espéraient  les  panta- 
lons rouges.  Ils  attendaient,  intransigeants,  «  le  jour  sacré  où 
«  ils  entendraient,  sur  les  flancs  des  Vosges  et  du  Jura,  le  bruit 
«  sourd  des  canons  français  »  *.  Ce  fut  la  protestation,  héroï- 
que et  splendide.  Mais  la  protestation  supposait  que  de  Tautre 
côté  de  la  frontière  bousculée  on  préparait  «  la  revanche»,  c'est- 
à-dire  non  pas  une  vulgaire  vengeance,  mais  la  mise  de  la 
force  française  au  service  de  la  patrie  à  refaire  et  du  droit  à 
revendiquer.  Après  le  grand  effort  alsacien-lorrain  des  élections 
unanimement  protestataires  de  1887,  après  que  se  fut  évanoui 
le  mirage  boulangiste,  l'Alsace-Lorraine  se  replia  sur  elle-même 
et  se  tut  :  la  France  ne  déclarerait  pas  la  guerre  pour  l'Alsace- 
Lorraine  ;  elle  ne  lutterait  pour  elle  que  lorsque,  un  jour,  une 
autre  cause  ferait  éclater  la  guerre.  Ce  fut  là-bas,  presque 
jusqu'à  la  fm  du  xix"  siècle,  la  période  du  «  silence  de  cime- 
tière »,  expression  de  M.  Preiss  qui,  jeune  député  de  Colmar, 
osa,  à  peu  près  seul,  rompre  ce  silence,  par  les  trois  dis- 
cours qu'il  prononça  au  Reichstag  en  189o,  1896  et  1897. 
Puis,  peu  à  peu,  les  Alsaciens-Lorrains  se  résignèrent  à  tenir 
compte  de  la  donnée  nouvelle,  introduite  malgré  eux  par  la 
France  dans  le  problème  alsacien-lorrain  général  :  une 
attente  vraisemblablement  longue,  un  délai  indéterminé.  Dès 
lors,  le  devoir  essentiel  était  de  durer,  de  maintenir  l'Alsace 
alsacienne  et  la  Lorraine  lorraine,  de  se  cantonner  dans  la 
sphère  strictement  alsacienne-lorraine  de  la  question.  Peu  à 
peu,  l'Alsace-Lorraine  se  trace  un  plan  de  vie  nouveau,  élabore 
une  politique  toute  neuve,  retrouve  une  raison  de  vivre  et  un 
terrain  d'action.  Il  s'agit  de  rester  soi-même,  de  n'être  ni  colo- 
nisés ni  germanisés,  de  conserver  le  dépôt  sacré  de  culture  et 
de  langue  laissé  par  la  France.  Et  voilà,  au  seuil  du  xx**  siècle, 
l'Alsace  nouvelle  qui  devient  toute  palpitante  dévie,  toute  res- 
plendissante de  vaillance.  La  Lorraine  reste  un  peu  plus  long- 
temps hésitante  :  il  y  a  quarante  ans,  elle  a  été  coupée  en 
deux,  et  Metz  a  été  décapitée  par  l'émigration  ;  elle  n'a  pas 
comme  l'Alsace  un  caractère  fortement  autonomiste  qu'elle 
puisse  développer  pour  en  tirer  une  forcé;  il  y  a  quelques 
années,  le  centre  allemand,  encouragé  par  l'évêque  allemand 
Benzler  placé  sur  le  siège  de  M^''  Dupont  des  Loges,  a  fait 
entendre  aux  populations  profondément  catholiques  de  la  Lor- 
raine sa  voix  de  sirène.  Mais  les  «  notables  »  du  «  parti  lorrain  » 

'  Bulletin  de  la  Ligue   d'Alsace,  imprimé   à  Bâle  et  distribué   à   Mulhouse  de 
1871  à  1814  :  Bulletin  n°  9,  aOùt  1871. 
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ont  été  vainqueurs  de  Tévêché  et  de  la  partie  centriste  du 
jeune  clergé;  à  l'inauguration  du  monument  de  Noissevilleles 
descendants  des  volontaires  et  des  grognards  lorrains  des  grandes 
guerres  soutenues  par  la  France  contre  toute  l'Europe,  les 
compatriotes  de  Ney  ont  revu  le  drapeau  bleu,  blanc,  rouge; 
un  irrésistible  mouvement  démocratique  et  national  est  com- 
mencé :  l'affaire  de  la  Lorraine  sportive  en  est  un  des  signes 
multiples'.  A  la  Délégation  de  Strasbourg,  Lorrains  et  Alsaciens 
se  sont  donné  la  main.  Ils  luttent  contre  leur  adversaire  com- 
mun avec  pour  devise  :  l'Alsace-Lorraine  aux  Alsaciens-Lor- 
rains. La  demande  d'autonomie  est  la  spécification,  en  matière 
constitutionnelle,  de  cette  devise  générale. 

Il  s'agit  essentiellement  de  maintenir  les  âmes  alsacienne 
et  lorraine,  de  leur  garder  toute  leur  originalité,  toute  leur 
richesse.  Il  faut  à  l'Alsace-Lorraine  un  minimum  de  liberté. 
Or,  l'Alsace-Lorraine,  la  Terre  d'Empire,  le  Reichsland,  c'est, 
comme  l'a  noté  le  crayon  de  Zislin,  la  petite  fille  enfermée 
dans  un  cabinet  noir  au  pain  sec,  tandis  qu'à  côté,  dans  la 
salle  lumineuse,  sont  assis,  autour  de  la  table  sur  laquelle  est 
servi  un  plantureux  festin, les  Etats  allemands  du  Biuid,  de 
l'empire  fédéral.  L'Alsace-Lorraine  ne  veut  plus  être  au  pain 
sec  ;  elle  veut  sortir  du  cabinet  noir.  Emportée  de  force  et 
maintenue  dans  la  maison  allemande,  elle  ne  veut  pas  y  être 
traitée  en  inférieure,  en  prisonnière  qu'on  réduit  à  l'esclavage, 
comme  après  les  guerres  antiques.  Si  elle  se  sent  différente  des 
Etats  allemands,  elle  est  certaine  qu'elle  n'est  pas  inférieure  à 
eux  :  bien  au  contraire.  Elle  veut  avoir,  sous  le  toit  qu'elle  ne 
peut  pas  quitter,  des  droits  égaux  à  ceux  dont  jouissent  ceux 
avec  qui  elle  habite  et  qui  se  disent  ses  parents. 


Formation  factice  et  hybride  esquissée  au  crayon  vert  -,  dès 
1870,  par  l'Allemand  vainqueur,  conquête  annexée  par  le  traité 
de  Francfort,  l'Alsace-Lorraine  devint,  en  1871,  un  Reichsland, 
une  Terre  d'Empire,  copropriété  de  tous  les  Etats  allemands  du 
Bund. 

Elle  fat  annexée  pour  serVir  de  forteresse  (Strasbourg  et 
Metz]  et  de  glacis,  lors  de  la  guerre  de  revanche  que  Bismarck 
croyait  inévitable  ;  pour  servir  de  lien  au  faisceau  des  Etats 
allemands  groupés    en    un   nouvel   Etat   fédéral,   lien   de    la 

1  Pour  l'évolution  lorraine,  revoir  les  articles  de  M.  Pierre  Braun  dans  les  Ques- 
tions Diplomatiques  et  Coloniales;  voir  aussi  la  note  publiée  par  lui,  cette  année, 
dans  le   Bulletin  de  l'Union  pour  la  vérité'. 

'  G.  Delahache  :  La  carte  au  liseré  vert  (Hachette). 
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conquête  glorieusement  faite  ensemble,  et  de  la  conquête  qu'il 
faudra  défendre  par  l'union  des  forces  allemandes  ;  pour  créer 
une  base  matérielle  à  l'empire  qu'on  construisait  :  le  Reichs- 
lancl  est  le  piédestal  du  Reick  \  —  Sans  doute,  dans  le  Reichs- 
landjSur  les  terres  conquises,  dans  les  forteresses  et  sur  le  gla- 
cis, vivent  des  hommes.  Ils  sont  pris  dans  la  création  alle- 
mande comme  dans  une  gangue  qui  étreint  et  ensevelit.  Plus 
tard  seulement  —  c'est  là  l'idée  de  Bismarck  —  on  pourra 
songer  à  appeler  à  la  vie  allemande  ceux  en  qui  les  romantiques 
allemands  avaient  vu  des  frères  à  délivrer  :  «  Là-bas,  le  long 
«  des  Vosges,  gît  un  bien  perdu!  Là,  il  s'agit  de  délivrer  le  sang 
«  allemand  du  joug  infernal  !  » 

Doch  dort  an  den  Vogesen 

Da  liegt  verlor'nes  Gut  ! 

Dort  gilt  es,  deutsches  Blut 

Vom  HôUenjoch  zu  lôsen  '  ! 
De  1871  à  1879,  l'Empire  allemand  a  peu  à  peu  organisé  le 
Reichsland,  en  déchargeant  de  plus  en  plus  ses  rouages  cen- 
traux d'empire,  en  déconcentrant  les  fonctions  au  profit  de 
rouages  allemands  strasbourgeois.  Mais,  si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  on  s'aperçoit  que  l'Empire  ne  s'est  dessaisi  d'aucune 
attribution,  si  minime  soit-elle  :  la  Délégation,  ébauchée  en 
1874  et  organisée  en  1879,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  peut 
toujours  être  dessaisie  ;  elle  est  importante  seulement  comme 
lieu  où  se  clarifie  la  pensée  politique  alsacienne-lorraine  et  où 
l'on  peut  parler,  à  peu  près  librement,  pour  le  pays. 

Rappelons  sommairement  ici  que  le  pouvoir  suprême  appar- 
tient dans  le  Reichsland  à  l'empereur  allemand  comme 
délégué  des  souverains  du  Bund  ;  que  le  pouvoir  exécutif  est 
exercé  par  l'empereur,  un  statthalter  (actuellement  le  comte 
de  Wedel)  et  un  secrétaire  d'Etat  (actuellement  M.  Zorn  de 
Bulach,   alsacien  rallié)  ;  que  les   organes  législatifs  sont  ^  : 

1  Voir  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  alsacienne  illuslrée  de  Strasbourg 
(1911,  n°  2)rarticle  de  M.  André  Tahdiku  {V Enclume  alsacienne  lorraine),  couplé  à 
un  article  de  M.  Henri  Lichtenberger  {l'Annexion  de  V Alsace- Lorraine  juQée  par 
un  témoin  allemand). 

2  Cité  par  le  D*"  F.  Dollinger  :    Le  devoir  alsacien-lorrain,  p.  5. 

2  «  Voici  comment  sont  faites  les  lois  particulières  de  l'Alsace  :  le  statthalter 
«  prépare  le  projet  qui  est  soumis  à  l'appréciation  du  Conseil  d'Etat,  simple  corps 
«  consultatif, et  communiqué  au  chancelier.  Celui-ci  prend  d'abord  l'avis  du  minis- 
«  tère  prussien.  Quand  le  projet  de  loi  a  été  paraphé  par  l'empereur,  le  document 
«  est  renvoyé  à  Strasbourg  pour  y  recevoir  la  contre-signature  du  statthalter.  Puis 
«  on  le  présente  au  Bundesrat.  Comme  les  membres  du  Conseil  fédéral  doivent, 
«  avant  de  rien  décider,  consulter  leurs  gouvernements  respectifs,  le  projet  de  loi,  im- 
«  primé  à  raison  de  six  cents  exemplaires,  est  envoyé  aux  ministères  des  différents 
«  Etats.  Quand  les  délégués  au  Conseil  fédéral   ont   reçu  leurs  instructions,  le  vote 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  y.  ixxi.  12 
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1°  l'empereur  qui  a  riiiitiative  et  un  droit  de  veto;  2"  le  Bun- 
desratde  Berlin  ou  Conseil  fédéral  allemand,  qui  joue,  pour 
l'Alsace-Lorraine,  le  rôle  de  Chambre  haute  ;  3°  la  délégation 
de  Strasbourg  (composée  de  o8  membres,  dont  34  ëlus  par  les 
conseil  généraux  de  Haute-Âlsace,  de  Basse-Alsace  et  de 
Lorraine,  4  élus  par  les  conseils  municipaux  de  Mulhouse,  de 
Colmar,  de  Strasbourg  et  de  Metz,  et  20  élus  par  les  cercles 
ruraux  suivant  une  procédure  analogue  à  celle  de  nos  élections 
sénatoriales),  ou,  si  la  délégation  résiste,  le  Reichstag  de 
Berlin  ou  Chambre  allemande  des  députés  qui  .peut  se  substi- 
tuer comme  Chambre  basse  à  la  Chambre  alsacienne-lorraine. 
Enfin,  si  les  Alsaciens-Lorrains,  qui  sont  en  droit  des  citoyens 
allemands  comme  les  autres,  élisent,  depuis  1874,  15  députés 
au  Reichstag,  au  contraire,  au  Bundesrat,  où  tous  les  autres 
territoires  compris  dans  les  frontières  de  l'Empire  sont  repré- 
sentés, la  seule  Alsace-Lorraine  ti'a  pas  «  vdi'x  délibérative. 
Ceux  qui  font  partie  du  Bund  y  ont  seuls  droit  de  vote.  Les 
Alsaciens-Lorrains  ne  sont  que  des  citoyens  allemands  de 
deuxième  classe.  L'Alsace-Lorraine  est  une  «  colonie  euro- 
péenne »  de  l'Empire,  presque  un  Togo. 

Est-il  utile  d'insister  sur  la  déplorable  situation  oîi  se  trouve 
placée  l'Alsace-^Lorraine,  sur  la  façon  dont  ses  intérêts  sont 
sacrifiés  et  ses  aspirations  méconnues  et  contrariées?  Qu'il 
suffise  de  donner  deux  exemples.  Quand,  chaque  année,  la  délé- 
gation presque  unanime  vote  la  motion  Kubler  tendant  à 
rendre  l'enseignement  du  français  obligatoire  dans  les  écoles 
d'Alsace-Lorruine,  aucune  suite  n'est  donnée  à  ce  vote;  un 
pareil  vote  du  Parlement  de  Bade,  par  exemple,  serait  pleine- 
ment exécuté  '.  Quand,  à  propos  de  la  canalisation  ou  de  la 
navigation  du  Rhin,  les  intérêts  de  l'Alsace  se  sont  trouvés  en 
opposition  avec  ceux  du  grand  duché  de  Bade,  quand  à  propos 
de  la  canalisation  de  la  Moselle,  ie«  intérêts  de  la  Lorraine  se 
sont  trouvés   en  opposition  avec  ceux  de  la  Prusse  et  de  ses 

«  a  lieu.  S'il  est  favorable,  la  loi  passe  par  trois  lectures  au  Landesausschuss  (le 
«  cas  échéant  au  Rfiichstap;!,  puis  elfe  revient  au  Bundesrat,  et  ce  n'est  qu'aprè.s 
«  son  adoption  par  celui-ci  qu'elle  est  enlin  protnulj,'uée  par  l'empereur.  » 

(Abbé  Wetterlé.  Correpondant,  25  août,  p.  627.  1910). 

i  La  commission  du  Reichstag  a  d'ailleurs  introduit  dans  le  projet  gouvernemental 
de  réforme  constitutionnelle  un  paragraphe  des  langues,  d'après  lequel  l'Alsace- 
Lorraine  ne  sera  pas  libre  de  déterminer  la  langue  ou  les  langues  oflicielles  de.s 
adniinistrationsou  des  écoles.  Sur  la  question  des  lanirues  en  Alsace-Lorrame,  voir  : 
Henri  Albert,  La  Langue  et  la  littérature  françaises  (rapports  aux  Contrés  de 
Liège,  1905,  et  d'Arlon,  1908,  pour  l'extension  de  la  culture  de  la  langue  française), 
et  Le  Messager  d'Alsace-Lorraine,  journal  hebdomadaire  (84,  rue  de  Vaugirard), 
source  précieuse,  depuis  1906,  sur  toute  question  alsacienne-lorraine.  F.  Eccaru, 
avocat  à  Strasbourg,  LaLangue  française  en  Alsace  (Revue  alsacienne,  1909). 
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chemins  de  fer  d'Etat,  les  intérêts  de  l'Alsace  ont  été  sacrifiés  à 
Bade  et  ceux  de  la  Lorraine  à  la  Prusse  :  l'Alsace-Lorraine 
n'est  pas  admise  à  lutter  dans  ce  lieu  impérial  de  marchan- 
dage, de  eotes  mal  taillées  et  d'échange  d'avantages  qu'est  le 
Bundesrat. 

D'où  la  revendication  alsacienne -lorraine  d'autonomie, 
c'est-à-dire  d'égalité  avec  les  Etats  allemands  du  Bund,  de 
liberté  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  la  sphère  ii^périale  et  fédérale 
d'action  et  de  législation  (armée,  diplomatie,  douanes,  code 
civil,  etc.),  de  pleine  action  proportionnelle  à  sa  population 
dans  toute  cette  sphère  elle-même  (trois  voix  au  Bundesrat). 

DifTérents  partis  et  dill'érents  hommes  politiques  alsaciens- 
lorrains  ont  élaboré  des  projets  d'autonomie  :  ces  projets 
varient  avec  les  idées  et  les  tendances  de  leurs  auteurs,  avec, 
surtout,  l'esprit  d'opportunisme  ou  de  radicalisme  qui  les  a 
inspirés  :  certains  sont  fortement  atténués  et  déformés  afin  de 
devenir,  espère-t-on,  acceptables  à  Berlia.  Il  semble  qu'on  peut 
esquisser  de  la  façon  suivante,  dans  ses  traits  essentiels,  le  plan 
de  l'autonomie,  souhaitée  par  la  grande  majorité  des  Alsa- 
ciens-Lorrains : 

1°  L'action  des  rouages  fédéraux  n'étant  pas  mise  en  ques- 
tion dans  la  sphère  fédérale,  l'autorité  suprême  dans  la  sphère 
régionale  alsacienne-lorraine  n'appartiendra  plus  à  l'em^pereur. 
—  Qui  en  sera  investi?  Je  crois  bien  ({cie,  coasul  tés,  les  Alsaciens- 
Lorrains,  les  Alsaciens  surtout,  se  prononceraient  à  une  grosse 
majorité  pour  la  république.  C'est  ce  que  m'ont  affirmé,  entre 
autres,  M.  Blumenthal,  M.  Preiss,  l'abbé  Wetterlé.:«  L'o:pinion 
«  générale  dans  les  cercles  alsaciens,  me  disait  ce  dernier  •, 
«  s'est  prononcée  pour  une  solution  radicale  du  problème  ' — 
«  le  régime  républicain,  qui  seul  répond  aux  tendances  répu- 
«  blicaines  de  notre  pays.  L'ùme  alsacienne  s'e-st  formée  dans 
«  les  villes  libres  du  moyen  âge.  On  sait  avec  quel  enthousiasme 
«  nous  avons  lutté  pour  la  première  République,  pour  la  Révo- 
«  lution  française.  Xous  sommes  foncièrement  républicains. 
«  Nous  voulons  la  République  alsacienne.  »  Or,  la  république 
n'aurait  rien  d'inconciliable  avec  la  constitulion  de  l'Empire 
allemand;  les  villes  libres  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  Lu- 
beck  y  sont  déjà  des  républiques.  Mais  l'Empire  allemand  ne 
s'est  pas  jusqu'ici  appliqué  à  tirer  parti  de  tous  les  avantages 
que  pourrait  lui  procurer  sa  constitulion  fédéraliste.  Aussi  les 
plus  opportunistes  des  Alsaciens- Lorrains  se  sont-ils  déclarés 
prêts  à   accepter  une  dynastie  :  le  roi  de  Prusse  régnant  en 

1  l'élit  Temps,  19  février  lylO. 
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Alsace-Lorraine, comme  l'empereur  d'Autriche  dans  le  royaume 
de  Hongrie  (motion  d'amorçage  déposée  au  Reichstagen  1905), 
ou  le  prince  Auguste  Guillaume,  fils  de  Guillaume  II,  ou  un 
Hohenzollern  de  la  branche  catholique  et  sudiste,  ou  même 
un  archiduc  autrichien,  greffe  des  Habsbourg-Lorraine,  rap- 
portée à  peu  près  au  double  point  de  départ  de  sa  famille  : 
Sundgau  alsacien,  Souabe  et  Suisse;  duché  de  Lorraine  cédé 
au  xviii"  siècle  seulement  à  Stanislas  et  à  la  France  (duché 
correspondant,  il  est  vrai,  surtout  à  la  Loraine  restée  française). 
—  Entre  ces  deux  pôles  —  république  et  dynastie  —  une  solu- 
tion mixte,  qui  a  été,  en  première  lecture,  soutenue  par  le 
Centre  et  votée  par  la  commission  du  Reichstag  :  s'inspirer  du 
précédent  du  Brunswick;  admettre  qu'en  Alsace-Lorraine  la 
souveraineté  est  en  déshérence;  faire  nommer  par  le  Bundesrat 
un  régent,  un  stalthalter  à  vie. 

2°  Eliminer  totalement  le  Bundesrat  et  le  Reichstag  comme 
organes  législatifs  alsaciens-lorrains .  Le  Parlement  de  Stras- 
bourg devrait  se  composer  d'une  Chambre  unique  élue  au  suf- 
frage universel  :  le  pays  est  petit  et  deux  Chambres  formeraient 
un  mécanisme  bien  compliqué  pour  lui;  les  Alsaciens-Lorrains, 
les  Alsaciens  surtout,  et  aussi  la  jeune  génération  lorraine 
sont  démocrates,  et  la  bourgeoisie  alsacienne',  qui  a  dans  ces 
dernières  années  exercé  dans  le  pays  une  influence  prépondé- 
rante, se  sent  en  communion  d'idées  et  de  sentiments  avec 
les  masses  :  elle  n'a  pas  peur  des  votes  populaires. 

3"  L'Alsace-Lorraine  aura  au  Bundesrat  trois  voix  délibéra- 
tives  de  même  valeur  que  celles  appartenant  actuellement 
aux  Etats  allemands  du  Bund. 

4"  La  constitution  nouvelle  sera  élaborée  par  l'Alsace-Lor- 
raine  elle-même,  et  l'Alsace-Lorraine  aura  le  droit  de  la  mo- 
difier, bien  entendu  en  respectant  les  droits  de  l'Empire. 

* 
*  * 

La  demande  alsacienne-lorraine  d'autonomie  se  heurte  à 
des  obstacles  tels  que  son  succès  paraît  difficile,  voire  môme 
impossible  : 

1°  Le  Reichsland  ne  joue  pas  seulement  le  rôle  d'un  lien  qui 
tient  groupés  les  Etats  du  Bund  (on  peut  admettre  que  leur 
cohésion  est,  après  quarante  ans,  devenue  telle  que  le  lien 
n'est  plus  indispensable).  Le  Reich,  l'empire,  a  été,  nous 
l'avons  vu,  construit  sur  la  base  du  Reichsland  :  le  Reich 
peut-il  se  passer  de  cette  base?  «  L'Alsace-Lorraine  aspire  à 

f  Fritz  Kiener,  professeur  agrégé  à  l'Université  de  Strasbourg  :  La  Bourgeoisie 
alsacienne  (Revue  alsacienne  illustrée,  1909,  n"*  I  et  II). 
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«  trouver  dans  l'Empire  allemand  une  position  d'égalité.  Com- 
«  ment  l'obtiendra-t-elle,  puisque,  de  l'aveu  des  historiens 
«  allemands,  c'est  précisément  sur  l'inégalité  dont  elle  souffre 
«  que  s'est  fondé  l'empire*.   » 

2'^  La  Prusse  ne  rend  jamais  ce  qu'elle  aune  fois  pris.  Or, 
l'Empereur  est  roi  de  Prusse:  c'est  lui,  roi  de  Prusse,  qui  — 
théoriquement,  comme  délégué  des  Etats  du  Bund  —  tient  et 
gouverne  l'Alsace-Lorraine.  Elle  est  colonie  d'exploitation  pour 
Prussiens  :  90  %  des  Allemands  immigrés  dans  la  terre  d'Em- 
pire sont  des  Prussiens;  la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
y  sont  Prussiens.  Assisterons-nous  à  ce  spectacle  inouï  :  la 
Prusse  rendant  l'Alsace-Lorraine  aux  Alsacieijs-Lorrains? 

3°  Les  pangermanistes  et  tous  ceux  qu'ils  inspirent  procla- 
ment (aveu  à  retenir  et  à  placer  sous  les  yeux  des  Français 
qui  n'ont  pas  encore  foi  en  l'Alsace-Lorraine)  que  les  x\lsa- 
ciens-Lorrains  ne  sont  pas  mûrs  pour  l'autonomie  ;  qu'ils 
n'ont  pas  une  âme  allemande;  qu'on  va  mettre  la  patrie  alle- 
mande en  danger. 

4"  Les  conservateurs  prussiens,  les  junkers,  les  agrariens 
dénoncent  à  l'avance  le  danger  de  la  contagion  démocratique  et 
française.  Le  Reichsland  ne  joue  pas  seulement  le  rôle  de 
glacis  militaire,  mais  aussi  de  glacis  moral  et  politique.  Si 
l'Alsace-Lorraine  est  livrée  à  elle-même,  elle  sera  la  propaga- 
trice dans  l'Empire  des  idées  de  république,  de  suffrage  uni- 
versel direct  et  égal.  La  Prusse  féodale  et  monarchique,  épine 
dorsale  et  cerveau  de  l'Empire  allemand,  est  menacée. 

Et  pourtant,  en  1910,  deux  projets  de  loi  comportant  l'un 
une  réforme  constitutionnelle  et  l'autre  une  réforme  électorale, 
sont  élaborés  à  Strasbourg  et  à  Berlin  par  les  ministres  de 
l'Empereur  allemand  roi  de  Prusse;  le  Bundesrat  donne  son 
consentement.  En  1911,  nous  assistons  à  la  discussion  de  ces 
projets  par  le  Reichstag. 

Que  contiennent  ces  projets?  Pourquoi  le  gouvernement 
allemand  en  a-t-il  eu  l'initiative? 

* 
*  * 

Et  d'abord,  les  projets  du  gouvernement  allemand  n'accor- 
dent point  l'autonomie  à  l'Alsace-Lorraine.  On  a  pris  pour 
règle  fondamentale  de  ae  rien  modifier  aux  rouages  impé- 
riaux et  fédéraux  allemands,  par  crainte,  sans  doute,  de  com- 
promettre la  clef  de  voûte  de  l'Empire.  Le  Reichsland  reste 
Reichsland  :  on  modifie  seulement  quelques-uns  de  ses  rouages 
locaux. 

1  M.  A>'DRÉ  Tardieu,  op.  cit. 
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Les  projets  tels  qu'ils  ont  été  présentés  au  Ueichstag  par  le 
gouvernement  peuvent  être  résumés  ainsi  : 

1"  L'autorité  suprême  continuera  à  être  exercée,  comme 
délégué  des  souverains  du  Bund,  par  l'Empereur^  qui  conti- 
nue à  nommer  un  statthalter  révocable. 

2°   Le    Bundesrat   et    le    Reichstag    disparaissent    comme 
organes  législatifs  alsaciens-lorrains.  Mais  le  parlement  stras- 
bourgeois  sera  composé  de  deux  chambres  organisées  de  telle 
façon  que  les  sentiments  démocratiques  alsaciens-iorraiins  rece- 
,  vront  bien  peu  satisfaction  et  que  la  Prusse,  loin  de  rendre  quoi 
que  ce  soit,  consolidera  sa  situation  dans  le  Pseichsland.  Insis- 
tons sur  cette  dernière  idée,  qui  est  capitale.  L'empereur  alle- 
mand, roi  de  Prusse,  conserve  l'autorité  suprême.  La  Chambre 
haute  aura  trente-six  membres  dont  la  moitié  seront  nommés 
par  l'empereur- roi  ;  une  partie  de  l'autre  moitié  seront  des  fonc- 
tionnaires, membres  de  droit,  nom^més  également,  bien  qu'in- 
directement, par  l'empereur-roi.  Au  cas  de  refus  du  budget  par 
lu  deuxième  Chambre,  l'empereur  allemand  aura  un  droit  ana- 
logue à  celui  dont  l'article  14  de  la  constitution  autrichienne 
arme  le  Habsbourg  contre  son  Ueichsrat.  Les  élections  seront 
jugées   par  un  corps  de  fonctionnaires.  Les  circonseriptions 
électorales  de  la  Chambre  basse  seront  fixées  par  décret  :  on 
sait  aujourd'hui  quel  parti  le  gouvernement  strasbourgeois  de 
l'empereur-roi  se  proposait  de  tirer  de  ce  droit.  F'our  voter  il 
suffit,  les  autres  conditions  remplies,  d'être  non  pas  alsacien- 
lorrain,  mais  allemand  :  voilà,  constituée   pour  les  batailles 
futures,  une  précieuse  réserve  d'électeurs  allemands,  que  nous 
savons  être  en  forte  majorité  Prussiens.  Si  on  ne  se  contente 
pas  de  regarder  une  étiquette   trompeuse,  on   constate  que, 
bien  loin  d'avoir  préparé  une  autonomie  alsacienne-lorraine, 
le  gouvernement   prusso-allemand  tente  une  mainmise  plus 
complète  du  Hohenzollern  sur  le  P»eichsland,  une  prussification. 
La  Prusse  cherche  à  remonter  le  Rhin  jusqu'à  Bàle,  à  se  glis- 
ser, entre  Bade  et  la  France,  en  plein  Sud. 

3°  L'Alsace-Lorraine  n'a  pas  de  voix  au  Bundesrat.  —  On  sait 
dans  quelle  mesure,  sur  linsistance  du  Centre  à  la  commis- 
sion, trois  voix  lui  seront  octroyées  par  le  gouvernement  et 
le  Bundesrat  :  voix  instruites  parle  Statthalter,  qui  est  nommé 
et  peut  être  révoqué  par  l'empereur  allemand  roi  de  Prusse, 
mais  voix  ne  comptant  plus  si  la  Prusse  ne  peut  avoir  la  majo- 
rité au  Bundesrat  que  grâce  à  elles.  La  Prusse  et  les  Etats  du 
Sud  ont  transige  et  se  sont  montrés  timides  ;  Parchitecture 
de  l'Empire  est  en  question;  le  Sud  ne  peut  pas  être  généreux  : 
il  sait  bien  que  ces  trois   voix   instruites  par  le    Statthalter 
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seront,  en   chaque    circonstance  décisive,  des  voix  non  alsa- 
ciennes-lorraines mais  prussiennes. 

4"  La  réforme  constitutionnelle  est  faite  sur  l'initiative  du 
gouvernement  impérial  sous  forme  de  lois  d'Empire.  Si  ces  lois 
sont  votées  et  si  le  Reichsland  est  ainsi  transformé,  le  nou- 
veau parlement  de  Strasbourg  pourra  bien  modifier  la  loi  élec- 
torale ;  mais  le  parlement  allemand  de  Berlin  pourra  seul  mo- 
difier la  loi  constitutionnelle,  et  il  le  pourra  quand  il  le  voudra, 
sans  avoir  à  consulter  Strasbourg. 

Les  projets  étant  tels  on  comprend  que  le  gouvernement 
prusso-allemand  n'ait  pas  trouvé  impossible  et  dangereux  de 
les  proposer  au  Reichstag.  Mais  pourquoi  a-t-îl  pris  cette  ini- 
tiative ? 

* 

Son  intérêt  prussien  est  évident  :  faire  de  plus  en  plus  de 
LAlsace-Lorraine  la  prébende  accordée  au  Hohenzollern  pour 
services  rendus,  le  fief  sur  lequel  il  appesantit  toujours  un  peu 
plus  son  droit  suzerain  :  ego  nonu'nor  leo. 

En  second  lieu,  et  subsidiairement,  on  a  peut-être  pensé 
qu'il  serait  avantageux  de  montrer  à  l'Europe  l'Alsace-Lor- 
raine  recevant  «  des  libertés  ».  On  a  peut-être  espéré  que 
l'Alsace-Lorraine  ayant  obtenu  «  l'autonomie  »  quelque  projet 
économique  ou  même  diplomatique  de  rapprochement  franco-^ 
allemand  pourrait  entrer  dans  la  période  d'exécution. 

Mais  il  semble  bien  que  c'est  à  Strasbourg  qu'il  faut  chercher 
la  cause  déterminante  et  peut-être  principale  de  l'initiative 
gouvernementale.  L'initiative  de  la  réforme  constitutionnelle 
s'explique  par  le  désir  de  la  réforme  électorale.  Depuis  quel- 
ques années,  les  Alsaciens-Lorrains,  —  qui  pendant  la  période 
de  «  paix  de  cimetière  «,  au  lieu  de  continuer  à  former  bloc 
comme  au  temps  de  la  protestation  s'étaient  divisés,  Lorrains 
contre  Alsaciens,  partis  politiques  contre  partis  politiques, 
—  se  sentent  les  coudes.  Ils  luttent  de  préférence  pour  les 
articles  communs  de  leurs  différents  programmes  ;  ils  cher- 
chent à  écarter  ce  qui  les  divise.  Les  hommes  politiques  de 
Colmar,  MM.  Wetterlé,  Preiss  et  Blumenthal,  se  sont  donné 
la  main  et  mènent  le  branle.  Du  côté  allemand,  on  envisage 
avec  ennui  la  possibilité  de  la  formation  d'un  parti  national. 
Les  Alsaciens-Lorrains  en  ont  assez  d'attendre  a  des  ré- 
<(  compenses  pour  enfants  sages  »  :  ils  revendiquent  l'auto- 
nomie comme  un  droit.  Le  gouvernement  de  Strasbourg  a 
trouvé  que  la  Délégation  lui  rendait  la  vie  impossible.  Il  a 
voulu   briser  la  délégation,  à  ses  yeux  parlement   bourgeois 
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représentatif  de  l'état  d'esprit  d'une  minorité.  Il  veut  en  appe- 
ler aux  masses  populaires  (qu'il  espère  trouver  en  partie  alle- 
mandes et  en  partie  internationalistes).  On  a  vu  que  la  délé- 
gation, avant  le  gouvernement  et  avec  un  autre  espoir,  s'est 
prononcée  elle  aussi  pour  le  suffrage  universel.  C'est  ainsi 
que  tout  le  plan  gouvernemental,  qui  a  été  élaboré  à  Stras- 
bourg par  M.  Mandel,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  s'ex- 
plique par  le  désir  d'une  réforme  électorale  (avec  géométrie  à  la 
Schmerling)  :  la  réforme  constitutionnelle  a  été  ajoutée  au  pour 
éveiller  l'appétit  de  la  Prusse  ou  pour  rassurer  les  conser- 
vateurs. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  je  parlais  au  début  de 
«  caricature  »  d'autonomie  (l'expression  est  d'ailleurs  de  l'abbé 
Wetterlé)  ;  pourquoi  l'opinion  alsacienne-lorraine  est  irritée 
contre  le  Centre  allemand  qui,  après  lui  avoir  promis  son  appui 
sur  des  points  essentiels,  l'a  trahie,  et  contre  les  députés  alsa- 
ciens-lorrains (parmi  lesquels  M.  Vonderscheer,  dont  les  idées 
politiques  n'expliquent  pas  les  votes)  qui  se  sont  résignés  à 
accepter  le  projet  allemand. 

L'autonomie  que  veut  l'Alsace-Lorraine,  —  essentiellement 
différente  de  la  grossière  et  louche  réparation  des  rouages  du 
Reichsland  actuellement  opérée  au  Reichstag,  —  c'est,  comme 
le  disait,  fièrement,  le  6  mai,  à  Guillaume  II,  devant  la  statue 
de  Guillaume  I",  le  maire  alsaciende  Strasbourg,  M.  Schwander, 
et  comme  l'a  écrit  dans  sa  brochure,  le  Cauchemar  de  V Europe 
et  l'a  noblement  dit,  en  conférence,  le  8  mai,  à  Strasbourg 
même,  M.  Albert  Gobât,  conseiller  national  suisse  et  directeur 
du  bureau  international  de  la  paix  :  —  l'égalité  avec  les  Etats 
allemands  du  Bund. 

La  question  est  désormais  posée  ;  elle  le  restera  jusqu'à  ce 
que  les  Alsaciens-Lorrains  aient  fait  triompher  leur  droit.  Ils 
veulent  tout  ou  rien.  En  avril,  M.  Daniel  Blumenthal  écrivait  : 
«  Ce  qu'on  nous  offre  en  ce  moment  est  pire  que  ce  que  nous 
possédons.  Que  celui  qui  nous  veut  du  bien  nous  épargne  une 
pareille  constitution.  » 

La  lutte  a  été  acharnée.  Bien  qu'ils  aient  eu  dès  le  début  le 
soupçon  qu'un  pacte  secret  avait  été  conclu  entre  le  gouver- 
nement et  des  chefs  de  parti  du  Reichstag,  dont  des  meneurs  du 
Centre  allemand  et  le  président  lui-même  du  Centre  alsacien, 
M.  Vonderscheer,  —  MM.  Preiss  et  Wetterlé  ont  prononcé  au 
Reichstag  deux  admirables  discours,  lorsqu'en  fin  janvier  les 
projets  furent  discutés  pour  la  première  fois  en  séance  plénière. 
Puis  lorsque,  exclus  de  la  commission  alors  nommée,  oîi  leur 
présence  était  pourtant  indispensable,  ils  furent  revenus  en 
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Alsace,  une  attaque  si  furieuse  contre  le  Centre  allemand  eut 
lieu  que  ce  parti  militaire,  craignant  de  perdre  ses  positions 
électorales  en  Alsace-Lorraine,  devint  pendant  quelques  jours 
le  défenseur  de  l'autonomie  et  détermina  une  majorité  à  la  com- 
mission. Puis  le  Centre,  à  nouveau  «  flancha  ».  La  commission 
alla  jusqu'à  aggraver  le  projet  gouvernemental  (paragraphe 
des  langues)  ;  elle  revint  vite  sur  le  vote  accidentel  par  lequel 
elle  avait  repoussé  la  réforme  constitutionnelle.  La  gauche  et 
le  centre  allemands,  bloc  rouge  et  noir,  se  sont  coalisés  :  ils 
voient  maintenant  dans  la  réforme  électorale  alsacienne-lor- 
raine un  simple  instrument  de  guerre,  un  irrésistible  bélier 
avec  lequel  ils  vont  mettre  à  bas  le  système  électoral  suranné 
de  la  Prusse  :  pour  eux,  comme  pour  M.  Mandel,  le  point  de 
vue  électoral  devient  prépondérant.  Vainement,  les  deux  projets 
gouvernementaux  modifiés  parla  commission  étant  revenus  au 
Reichstag,  les  députés  alsaciens,  l'abbé  Delsor,  M.  Hauss, 
M.  Preiss,  ont  cherché  à  plaider  la  cause  alsacienne-lorraine. 
Comme  en  1874,  quand  leurs  prédécesseurs  protestataires  de- 
mandèrent au  Reichstag  de  décider  que  les  populations  alsa- 
ciennes-lorraines, annexées  sans  leur  consentement,  seraient 
consultées,  ils  parlèrent  au  milieu  des  rires  et  des  lazzis.  Le 
Reichstag,  à  de  grosses  majorités,  vient  d'adopter  les  deux 
projets,  en  deuxième  lecture.  Ont  surtout  voté  avec  les  Alsa- 
ciens-Lorrains, —  les  Polonais  mis  à  part,  —  leurs  pires 
ennemis,  les  conservateurs,  qui  trouvent  le  projet  encore  trop 
libéral  :  singulier  pacte  de  Bordeaux  ! 

Que  vont  faire  les  chefs  alsaciens-lorrains  ?  Ceux  d'entre  eux 
qui  sont  au  Reichstag,  inscrits  au  Centre  allemand  vont-ils  enfin 
rompre  avec  lui  ?  Le  Centre  alsacien  peut-il  subsister  ?  Allons- 
nous  voir  se  constituer  un  «  parti  national  »  alsacien-lorrain  ? 
Aux  bons  lutteurs  de  là-bas  de  décider;  mais  on  peut  déjà 
prévoir  que  bientôt  un  conflit  permanent  sera  organisé  entre 
les  deux  chambres  du  nouveau  parlement  de  Strasbourg,  dont 
l'une,  l'Alsace-Lorraine,  sera,  face  à  la  chambre  haute  impé- 
riale, forte  de  son  élection  au  suffrage  universel.  La  lutte  poli- 
tique va  donc  s'exaspérer  et  sous  cette  tempête  de  surfacevont 
croître  les  forces  profondes  du  pays,  décuplées  par  le  danger. 

René  Henrï. 


LES   CHEMNS   DE  FER   TUNISIENS. 
ET  LE  PROJET  D'EMPRUxNT 


Le  développement  des  voies  de  commimication  dans  un  pays 
est  généralement  en  rapport  avec  son  degré  de  prospérité  et  de. 
civilisation.  C'est  ainsi  que  les  Romains  avaient  établi  en  Tunisie,, 
un  magnifique  réseau  de  routes,  et  le  sol  est  encore  sillonné  de 
chaussées  qui  remontent  k  l'époque  romaine.  Ce  qui  est  vrai 
pour  les  routes,  l'est  encore  plus  pour  les  voies  ferrées  qui  sont 
les  grands  organes  des  relations  économiques.  La  Tunisie  qui, 
depuis  rétablissement  du  protectorat,  a  singulièrement  pros- 
péré, est  aujourd'hui  dotée  de  nombreuses  lignes  de  chemins  de 
fer  ;  elles  comprennent  près  de  2.000  kilomètres,  contribuant 
ainsi  au  développement  économique  du  pays.  Mais  voici  trente 
ans  à  peine  que  la  Tunisie  est  ouverte  à  la  civilisation,  elle 
n'est  qu'en  partie  cultivée,  et  le  sous-sol  n'a  pas  encore  livré 
complètement  à  l'exploitation  ses  innombrables  richesses.  11  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  le  réseau  ferré  tunisien,  malgré  sa 
valeur  actuelle,  doit  subir  encore  des  améliorations  et  des 
extensions  nécessaires. 


* 
*  * 


La  création  des  chemins  de  fer  tunisiens  est  toute  particu- 
lière; il  semble  même,  à  première  vue,  qu'elle  n'ait  répondu  à 
aucun  but  précis  et  que  les  lignes  aient  été  lancées  au  hasard  à 
travers  des  contrées  inexploitées  oii  la  terre  est  bon  marché  et 
la  main-d'œuvre  à  vil  prix.  Mais  si  on  regarde  attentivement 
la  carte  des  chemins  de  fer  tunisiens,  on  voit  que  le  réseau  a 
été  logiquement  construit:  il  a  un  plan  bien  défini.  Sans  doute 
il  ne  répond  pas  à  ce  qu'on  a  coutume  d'appeler  le  plan  stel- 
laire^  qui  est  par  exemple  celui  des  chemins  de  fer  français  et 
prussiens,  où  toutes  les  lignes  convergent  autour  de  Paris  et 
de  Rerlin.  Il  aurait  été  difficile  à  exécuter,  car  il  n'y  a  pas  en 
Tunisie  de  grandes  villes  situées  au  centre  du  pays.  Tunis  est 
bâtie  sur  la  côte  et  le  commerce  de  la  régence  n'aboutit  pas  à 
ce  seul  port.  Rizerie,  Sousse,  Sfax  sont  les  intermédiaires 
nécessaires   du   commerce  tunisien  avec  les  pays  étrangers. 
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L'administration  du  protectorat,  en  établissant  un  plan  de 
chemins  de  fer,  devait  songer  tout  naturellement  à  mettre  en 
communication  avecles  ports,  au  moyen  des  lignes  à  construire, 
les  régions  prospères  de  la  Tunisie  et  particulièrement  les 
régions  phosphatières  oîi  le  commerce  est  le  plus  développé. 
Conformément  à  cette  idée,  on  chercha  à  relier  les  principaux 
ports  de  Bizerte,  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  aux  diverses  régions 
tunisiennes.  En  même  temps,  on  utilisait  les  exploitations  de 
phosphates  pour  imposer  aux  compagnies  la  construction  de 
lignes  qui  devaient  servir  à  viviQer  ces  centres  industriels  nou- 
vellement créés. 

En  envisageant,  Tun  après  l'autre,  suivant  leur  situation  géo- 
graphique^ chacun  des  grands  ports  tunisiens,  nous  verrons 
les  lignes  de  chemins  de  fer  partir  de  ces  ports  vers  l'intérieur 
du  pays  et  se  prolonger  vers  des  centres  phosphatiers  ou  vers 
des  régions  chez  lesquelles  on  cherche  à  développer  un  com- 
merce naissant.  En  même  temps,  de  nouvelles  lignes  unissaient 
ces  ports  entre  eux  pour  drainer  le  commerce  de  la  côte,  et  le 
tout  arrivait  à  former  un  réseau  complet. 

La  création  de  ce  réseau  a  passé  par  quatre  phases  distinctes. 

Dans  une  première  période,  qui  va  de  1871  à  l'institution  du 
protectorat,  le  gouvernement  beylical  crée  un  petit  réseau  de 
banlieue,  TunisGoulette-Marsa  (34  kilomètres),  et  concède,  en 
1876,  la  ligne  de  Tunis  à  Souk-el-Arba,  devenue  peu  après  la 
ligne  de  la  Medjerdah.  Cette  première  période  est  caractérisée 
par  la  prépondérance  des  considérations  politiques  en  matière 
de  concessions  de  chemins  de  fer  ;  c'est  le  bey  qui  concède, 
mais  ce  sont  les  gouvernements  européens  qui  garantissent  les 
capitaux  privés  affectés  à  ces  entreprises,  ainsi  que  les  dépenses 
d'exploitation. 

Dans  la  seconde  période,  qui  va  de  1880  à  1903,  la  Tunisie, 
conformément  aux  principes  généraux  du  protectorat  et  aux 
règles  du  droit  international,  aurait  dû  être  maîtresse  de  ses 
chemins  de  fer.  Mais  le  bey,  par  lettre  du  25  juillet  1882,  avait 
transféré  à  la  Franco  le  privilège  de  concéder  des  voies  ferrées 
dans  la  Régence.  Les  projets  de  nouvelles  lignes  à  créer  furent 
donc  soumis  au  gouvernement  français.  Par  des  lenteurs  et  des 
hésitations  inexplicables,  le  Parlement  ne  donna  son  approba- 
tion que  dix  ans  plus  tard,  le  12  août  1894.  Cette  attitude  n'en- 
couragea guère  le  gouvernement  tunisien  à  établir  de  nouvelles 
concessions  sur  le  type  des  précédentes.  Il  essaya  au  contraire 
de  se  passer  de  l'approbation  du  gouvernement  français.  La 
Chambre,  du  reste,  l'y  incitait.  Le  19  mai  1892,  n'approuvait- 
elle  pas  cette  formule  :  «  Quand  il  n'y  a  ni  emprunt,  ni  garantie 
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«  d'intérêt,  c'est  le  bey  qui  seul  intervient  [pour  concéder  ;  il 
«  n'est  pas  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  français.  » 
Le  gouvernement  tunisien  favorisa  alors  des  combinaisons  qui 
ne  comportent  ni  emprunt  ni  garantie.  Il  a  recours,  en  4896, 
pour  joindre  au  port  de  Sfax  les  gisements  de  phosphates  de 
Gafsa,  à  un  concessionnaire  qui  prend  à  sa  charge  les  risques 
de  l'entreprise. 

Puis  la  Tunisie  va  chercher  à  reconquérir  plus  de  liberté  d'ac- 
tion en  matière  de  chemins  de  fer.  Sur  les  vives  instances  du 
résident  général,  elle  obtiendra  du  Parlement,  qui  voit  que  les 
lenteurs  passées  sont  préjudiciables  à  la  colonie,  de  devenir 
maîtresse  de  ses  chemins  de  fer,  à  condition  d'en  assumer  la 
charge.  La  loi  du  6  avril  4902  approuve  la  convention  du 
47  mars  4902  entre  les  gouvernements  français  et  tunisien,  par 
laquelle  ce  dernier  «  prend  à  son  compte,  avec  une  partici- 
«  pation  forfaitaire  du  gouvernement  français,  tout  l'aléa  de  la 
«  garantie  annuelle  des  lignes  de  la  compagnie  Bône-Guelma.  » 
Dans  l'exposé  des  motifs,  MM.  Gaillaux  et  Pierre  Baudin 
avaient  déclaré  «  que  la  loi  avait  pour  but  de  donner  à  la 
«  Tunisie,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  en  compensation 
'.'  des  charges  nouvelles  qu'elle  assume,  la  libre  disposition  de 
«  ses  chemins  de  fer  ».  Une  loi  du  30  avril  4902  autorisa  l'émis- 
sion de  l'emprunt  de  40  millions  affecté  à  la  construction  de 
quatre  lignes  nouvelles. 

Voici  désormais  une  troisième  période,  dans  laquelle  la  co- 
lonie deviendra  définitivement  maîtresse  de  ses  chemins  de  fer, 
sous  le  contrôle  de  la  métropole,  pour  l'émission  des  emprunts, 
et  réserve  faite  des  droits  souverains  qu'elle  possède  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  stratégiques.  La  France  conservait 
toutefois  un  droit  d'intervention  directe  dans  la  gestion  de  la 
ligne  de  la  Medjerdah. 

En  4906,  la  Tunisie  présente  au  Parlement  un  programme 
de  grands  travaux  et  obtient,  par  la  loi  du  40  janvier  4907, 
l'autorisation  d'émettre  un  nouvel  emprunt  de  75  millions  des- 
tiné à  doter  les  lignes  nouvelles. 

Enfin,  la  loi  du  14  avril  4910  (approuvant  la  convention  du 
45  mars  1940)  a  ouvert  une  quatrième  période  dans  le  dévelop- 
pement du  réseau  tunisien.  Elle  précisait  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  convention  du  47  mars  4902  et  convertissait  la 
participation  de  la  métropole,  dans  la  garantie  de  la  ligne  de  la 
Medjerdah,  en  une  subvention  forfaitaire.  La  Tunisie  jouira 
ainsi  d'une  entière  autonomie  pour  la  construction  de  ses 
lignes,  sous  la  réserve  que  comporte  le  régime  du  protectorat. 

En  suivant  Tordre  géographique,  et  d'après  les  considérations 
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i^l'énérales  développées  plus  haut,  le  réseau  tunisien  se  présente 
aujourd'hui  de  la  façon  suivante  : 

De  Blzcrte,  part  une  ligne  qui  aboutit  à  Djedeïda  (73  km.), 
pour  relier  Tunis  à  Bizerte,  en  desservant  Mateur  (convention 
de  1894). 

Une  autre  ligne,  prévue  par  la  convention  du  17  mars  1902, 
est  celle  de  Bizerte  aux  phosphates  des  Nefzas  (98  km.),  avec 
prolongement  surTabarka. 

Enfin  Bizerte  (convention  de  1902)  est  relié  à  Mateur  et  à 
Nebeur  par  Béja  (174  km.). 

A  Tunis,  on  remarque  d'abord  la  ligne  construite  avant"  l'oc- 
cupation française  ou  ligne  de  la  Medjerdah  (194  km.),  concé- 
dée en  1876  à  la  Société  des  BatignoUes,  puis  en  1878  à  la 
Compagnie  Bône-Guelma;  elle  atteignait  Ghardimaou  par  Béja 
et  Souk-el-Arba  en  1880,  et  la  jonction  avec  le  réseau  algérien 
de  Souk-Ahras  était  etTectuée  en  1884.  'Sur  cette  ligne,  on 
remarque  les  embranchements  de  Tunis-Marine  (1  km.)  et  du 
Pont-de-Trajan  à  Béja  (13  km.). 

Il  faut  citer  ici  le  petit  réseau  destiné  à  servir  la  banlieue 
nord  de  Tunis  :  Tunis-Goulette-Marsa,  de  37  kilomètres. 

Toutes  ces  lignes  sont  à  voie  normale  de  1  m.  44,  ainsi  que 
leurs  embranchements.  Les  lignes  suivantes  sont,  au  contraire, 
à  voie  étroite. 

De  Tuni^,  uae  ligne  de  pénétration  se  dirige  sur  Kalaa-Djerda 
(233  km.,  loi  de  1892).  Elle  comprend  de  multiples  embran- 
chements : 

Embranchement  des  ateliers  à  Tunis-Maiint> 1    kilomètre 

—  de  Bir-Kassa  à  LaGouKnte  11907) 10        — 

—  de  Bir-Kassa  à  La  Laverie 19        — 

—  de  Smindja  à  Zaghouau  (et  plus  tard  à 

Bou-Ficha,   1907) 12  — 

—  des  vSalines  au  Kef 31  — 

—  de  Fedj-et-Tameur  à  Slata 31  — 

—  d'Oued-SarrailiàIvalaal-es-Senam(1902).  32  — 

Entin  une  ligne  côtière  va  de  Tunis  au  port  de  Sousse 
(282  km.)  avec  plusieurs  embranchements  : 

Embranchement    de  Foudouk-Djedid  à  Menzel-bou-Zelfa 

(et  plus  tarda  Kelibia,  1907) 13  kilomètres 

—  de  Bir-bou-Ilekba  à  Nabeul 17        — 

De  Souss(\  une  grande  ligne  de  pénétration  se  dirige  sur 
Henchir-Souatir,  à  quelques  kilomètres  de  la  frontière  algé- 
rienne (294  km.,  1902),  par  Aïn-Grazezia,  où  il  y  a  une  bifur- 
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cation  sur  Kairouan  (12  km.),  Hadjeb-el-Aïoum,  Kasserin.  Elle 
dessert  les  phosphates  de  Renkaba,  Aïn-Moularès,  Tebessa. 

De  plus,  Sousse  est  relié  au  port  de  Medhia  par  Ouardenine 
(51  km.,  1902),  et  par  une  ligne  directe  avec  Sfax. 

Toutes  ces  lignes,  sauf  la  ligne  Tunis-Goulet'te-Marsa,  ont 
été  concédées  à  la  Compagnie  Bôno-Guelma. 

De  Sfax,  une  ligne  de  pénétration  va  aux  phosphates  do 
Gafsa  et  à  l'oasis  de  Tozeur,  par  Metlaoui  (298  km.,  loi  de 
1902).  Elle  est  concédée  à  la  Compagnie  des  phosphates  du 
chemin  de  fer  de  Gafsa  avec  ses  embranchements. 

De  Metlaoui,  un  embranchement  se  dirige  sur  Redeyef 
(42  km.)  et  un  autre  sur  Tabeditt  et  Ilenchir-Souatir  (20  km.), 
mettant  ainsi  en  communication  Sfax-Gafsa  avec  la  ligne  Sousse- 
Henchir-Souatir  par  le  Sud. 

Une  ligne  se  dirigera  plus  tard  de  Sfax  sur  Bou-Thadi  (loi 
de  1907)  et  desservira  les  riches  phosphates  d'Aïn-Rebaou,  et 
une  autre  vers  Gabès,  avec  embrancîiement  à  Graïba.  De  cette 
façon,  une  ligne  continue  suivra  la  côte,  de  Tunis  à  Gabès,  et 
mettra  Tripoli,  par  l'extrême  Sud-Tunisien  aujourd'hui  inac- 
cessible, à  vingt  heures  de  Tunis. 

Le  développement  du  réseau  tunisien  a  été  singulièrement 
rapide,  puisqu'en  3  882  il  ne  comprenait  que  la  seule  ligne  de 
la  Medjerdah  et  la  ligne  Tunis-Goulette-Marsa,  et  que,  jusqu'en 
1894,  toute  construction  de  lignes  nouvelles  avait  été  retardée 
par  la  faute  du  gouvernement  français.  La  Compagnie  Bône- 
Guelma  qui,  en  1898, n'avait  que  36  kilomètres  de  chemins  de 
fer,  en  a  1 .521  aujourd'hui,  avec  une  recette  totale  de  13. 652. 390 
francs  en  1910  au  lieu  de  76.691  francs  en  1878,  et  une  recette 
kilométrique  de  11.172  francs  contre  2.130  en  1878. 

La  Compagnie  de  Gafsa  exploite  360  kilomètres,  contre  27 
kilomètres  en  1879,  avec  une  recette  totale  de  7.841.285  francs 
contre  147. '412  en  1899,  et  une  recette  kilométrique  de  32.268 
francs  contre  4.900  en  1899. 

Malgré  ce  prodigieux  essor  des  chemins  de  fer  tunisiens  en 
quelques  années,  certaines  lignes  déjà  énumérées  n'ont  pas 
été  définitivement  achevées,  d'autres  ont  été  étudiées  de  très 
près,  certaines  sont  commencées  à  peine.  C'est  pour  accélérer 
l'achèvement  de  ce  réseau  et  le  livrer  promptement  à  Fexploi- 
tation  que  le  gouvernement  du  protectorat  veut  contracter 
aujourd'hui  un  emprunt  de  90.500.000  francs.  Pour  quelles 
raisons  précises  cet  emprunt  est-il  devenu  nécessaire  et  quelles 
en  sont  les  modalités  et  les  conditions?  C'est  ce  que  nous 
allons  examine  r. 
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L'exécution  des  programmes  élaborés  en  1907  se  serait  effec- 
tuée sans  difficultés,  si  diverses  causes  n'étaient  venues  majorer 
les  évaluations  primitives. 

Ces  évaluations,  par  suite  de  la  rapidité  avec  laquelle  l'em- 
prunt de  1902  de  40  millions  et  surtout  l'emprunt  de  4907  de 
75  millions  (dont  50  millions  consacrés  aux  chemins  de  fer) 
avaient  été  décidés,  n'avaient  été  précédées,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  de  Kalaat-es-Senam,  d'aucune  étude  de  détail 
sur  le  terrain.  On  fit  ces  évaluations  par  assimilation  avec  les 
cas  les  plus  analogues  qui  s'étaient  antérieurement  produits. 
Il  devait  y  avoir  nécessairement  des  surprises. 

D'abord  des  modifications  importantes  furent  apportées  après 
coup  aux  programmes  primitifs,  dont  quelques-unes  furent 
imposées  pour  des  raisons  stratégiques  par  la  métropole;  puis 
dès  le  début  des  travaux,  une  hausse  considérable  se  manifesta 
sur  la  plupart  des  éléments  des  prix  :  matières  premières 
et  main-d'œuvre;  enfin  des  études  plus  approfondies  mon- 
trèrent, dans  les  régions  traversées  par  certaines  lignes,  des 
difficultés  techniques  ou  matérielles  insoupçonnées.  Il  en 
résulta  des  dépassements  de  devis  qu'une  revision  des  évalua- 
tions premières,  entreprise  avec  beaucoup  de  soin,  dès  1908, 
par  la  Direction  générale  des  travaux  publics  de  la  Régence, 
permit  de  chiffrer  très  exactement.  On  put  noter  également  de 
façon  complète  les  excédents  de  dotation  à  affecter  aux  lignes 
projetées.  La  revision  opérée  accusa  un  dépassement  global  de 
38.450.000  francs,  dont  11.950.000  francs  sur  les  travaux  de 
l'emprunt  de  1902, et  26.500.000  sur  ceux  de  l'emprunt  de  1907. 

Ces  diverses  majorations  proviennent  d'abord  des  modifica- 
tions apportées  après  coup  aux  programmes  de  1902  et  de  1907 
et  dont  l'administration  tunisienne  ne  peut  être  rendue  respon- 
sable. 

Il  en  a  été  ainsi  pour  la  ligne  de  Bizerte  aux  Nefzas  dont 
l'autorité  militaire,  pour  des  considérations  stratégiques,  fit 
modifier  le  tracé,  ce  qui  occasionna  un  dépassement  de 
18.200.000  francs,  dont  8  millions  imputables  strictement  à  la 
modification  du  tracé. 

La  ligne  de  Sousse  à  Henchir-Souatà\  qui  devait  s'arrêter 
d'abord  à  Sbiba,  a  été  prolongée  jusqu'à  Henchir-Souatir,  par 
suite  de  la  découverte  des  phosphates  d'Aïn-Moularès  plus 
riches  que  ceux  de  Sbiba.  La  longueur  à  construire  fut  doublée, 
et  le  dépassement,  par  rapport  aux  prévisions  de  1902  et  de 
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1907,  a  été  ainsi  de  3.300.000  francs,  dont  2  millions  sont  la 
conséquence  du  prolongement  de  la  ligne. 

La  ligne  de  Kalaat-es-Senam^  pourvue  de  Fembranchement 
de  Kalaa-Djerda,  a  dû  subir  certaines  modifications  en  cours 
d'exécution,  ce  qui  nécessite  un  crédit  supplémentaire  de 
loO. 000  francs. 

La  ligne  de  Maleur  à  Nébeur  a  été  modifiée.  Le  tracé  pri- 
mitif du  génie  militaire,  entre  Mateur  et  Béja,  fut  déclaré 
insuffisant,  et  la  ligne,  évitant  Souk-el-Khemis,  dut  aboutir  à 
Béja  même,  d'oii  un  dépassement  de  5  millions.  La  section  Béja- 
Nebeur,  au  lieu  de  passer  par  la  vallée  de  l'Oued-Tessa,  dut 
suivre  le  Mellegue,  affluent  de  la  Medjerdah,  d'oi4  une  majora- 
tion de  dépense  de  2.300.000  francs. 

Enfin,  pour  les  lignes  des  Nefzas,  de  Sfax,  de  Nébeur,  et 
de  Tabarka,  il  fut  décidé  que  les  rails  seraient  augmentés  de 
poids  (de  23  à  30  kilogrammes),  les  traverses  métalliques 
substituées  aux  traverses  en  bois,  les  plates-formes  élargies 
(portées  à  5  m.  50  pour  la  voie  normale  et  à  4  m.  50  pour  la 
voie  étroite),  d'où  une  majoration  de  dépense  de  3  millions 
pour  ces  modifications  dans  les  conditions  techniques  d'établis- 
sement des  lignes. 

En  résumé,  les  remaniements  que  le  gouvernement  de  la 
Régence  a  dû  faire  subir  aux  travaux  projetés,  et  qui  modifient 
les  conditions  du  programme  résultant  des  deux  emprunts  de 
1902  et  de  1907,  se  traduisent  par  une  dépense  supplémentaire 
de  20  millions.  Voilà  une  première  justification  du  nouvel 
emprunt. 

Aux  causes  indiquées  s'en  ajoutent  quelques  autres  qui  ont 
influé  ou  influeront  sur  le  prix  de  revient  de  toutes  les  lignes. 
Les  devis  prévus  seront  encore  ici  dépassés. 

Les  matières  premières  ont  beaucoup  renchéri  depuis  1906. 
Pour  les  rails  seulement,  la  majoration  moyenne  a  été  d'au 
moins  20  %  par  rapport  aux  évaluations  primitives.  Gomme 
conséquence  de  la  hausse  des  fers,  des  aciers  et  des  cuivres,  le 
prix  des  locomotives  a  subi  une  majoration  de  35  %. 

Il  y  a  eu  également  un  renchérissement  très  marqué  des  prix 
de  revient  de  la  main-d'œuvre  dû  aux  améliorations  récentes 
du  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Diverses  causes  d'ordre  local  sont  encore  intervenues  :  insa- 
lubrité de  la  région  située  au  nord  de  la  Medjerdah,  qui  a 
nécessité  l'évacuation  des -chantiers,  l'organisation  d'un  ser- 
vice médical  complet,  des  indemnités  spéciales  au  personnel  : 
accès  très  difficile  de  certaines  régions,  où  il  a  fallu  créer  et 
aménager  des  pistes;  nature  géologique  spéciale  des  terrains 
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qui  a  obligé  à  des  travaux  supplémentaires;  rareté  de  certains 
matériaux  dans  les  régions  traversées  (le  sable,  les  moellons 
qu'il  a  fallu  aller  chercher  fort  loin). 

Bref,  comme  l'a  indiqué  récemment  la  Direction  des  travaux 
publics  du  Protectorat,  il  y  a  lieu  de  faire  face  actuellement, 
sur  l'ensemble  des  dépassements  évalués  à  38.430.000  francs, 
à  une  dépense  non  encore  gagée  de  28.150.000  francs,  une 
somme  de  10.300.000  francs  ayant  été  prélevée  dans  les  budgets 
de  1909  et  de  4  910  sur  les  excédents  disponibles  et  sur  le  fonds 
de  réserve  spécial  constitué  pour  les  chemins  de  fer  par  décret 
beylical  du  26  juillet  1904. 

Au  lieu  de  recourir  à  Temprunt,  certains  ont  proposé  de 
ralentir  pour  l'avenir  les  travaux  de  quelques  lignes  en  cours, 
jusqu'à  ce  que  les  ressources  naturelles  de  la  Tunisie  permis- 
sent de  satisfaire  à  ces  dépenses.  La  construction  des  petites 
lignes  de  Menzel-BoH-Zelfa  à  Kelibia,Zaghouan  àBou-Ficha, 
S  fax  à  Dou-Thadi  serait  retardée,  soit  une  économie  de 
12  millions  affectée  à  de  grandes  lignes  plus  importantes  : 
Bizertc  à  Tabarka,  Bizerte  à  Nébeur.  On  a  fait  cette  objec- 
tion très  juste  :  «  Sans  doute  la  construction  des  petites  lignes 
<(  n'est  pas  d'une  urgence  absolue,  mais  il  n'en  resterait  pas 
«  moins  16.150.000  francs  à  trouver.  Comme  on  ne  pourrait, 
((  d'autre  part,  songer  à  comprimer  les  dotations  annuelles 
«  actuellement  prévues  sur  les  excédents  disponibles,  en  faveur 
«  des  autres  services  publics,  force  serait  de  recourir  unique- 
«  ment  aux  excédents  des  ressources  normales  sur  les  besoin? 
«  de  ces  services,  et  c'est  tout  au  plus  deux  millions  par  an 
((  que  la  Régence  pourrait  consacrer  à  ses  chemins  de  fer,  en 
«  sus  des  fonds  d'emprunt  dont  elle  dispose.  L'achèvement  des 
<(  lignes  visées  plus  haut  demanderait,  par  cette  méthode,  huit 
<(  à  neuf  années  encore  ^  >> 

Cet  atermoiement  aurait  des  conséquences  plus  graves  et 
serait  même  très  préjudiciable  à  l'Algérie.  Il  compromettrait 
d'abord  la  mise  en  exploitation  de  riches  gisements  miniers, 
l'arrivée  à  Bizerte  du  fret  nécessaire  à  la  création  d'un  port 
charbonnier,  puis  la  réalisation  de  la  jonction  de  Bizerte  avec 
l'Algérie  par  Mateur,  Béja  et  la  ligne  de  la  Medjerdah  et  qui 
est  d'une  grande  importance  stratégique.  Cette  dernière  consi- 
dération a  une  valeur  primordiale.  Comment  oserait-on  retar- 
der jusqu'en  1915  la  construction  d'une  ligne  qui  pourrait  être, 


'  Projet  de  loi    autorisant   le   gouvernement   tunisien  à  contracter  un  emprunt  de 
90.uOO.000  francs.  (Chambre  des  députés,  n»  950,  Séance  du  23  mars  1911.) 
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grâce  au  nouvel  emprunt,  achevée  dans  un  an,  et  qui  permet- 
trait d^assurer,  en  cas  de  guerre,  le  ravitaillement  de  la  place 
de  Bizerte?  Aussi  la  Conférence  consultative  de  la  Tunisie  a-t- 
elle  conclu  à  la  nécessité  d'un  emprunt. 

Il  y  a,  du  reste,  des  besoins  nouveaux  qui  le  légitiment. 
D'autres  travaux  doivent  être  exécutés  sur  le  réseau  exploité, 
et  pour  le  compléter  de  façon  rationnelle,  il  y  a  lieu  de  créer 
quatre  lignes  nouvelles.  Le  gouvernement  du  Protectorat,  par 
suite  du  caractère  d'urgence  de  ces  divers  travaux,  a  demandé, 
pour  en  hâter  l'exécution,  de  porter  le  montant  de  l'emprunt 
à  90.500.000  francs. 

Parmi  ces  travaux  complémentaires,  il  faut  -mentionner  la 
construction  de  gares  nouvelles  à  Tunis,  où  la  gare  actuelle 
est  insuffisante  pour  les  services  de  grande  et  de  petite  vitesse. 
D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  refaire  les  ateliers  et  d'agrandir 
les  dépôts  de  la  compagnie  Bône-Guelma.  La  gare  de  Bizerte 
demande  une  extension  importante,  ainsi  que  la  gare  de 
Sousse.  Les  lignes  de  Kalaat-es-Senain ^  de  Tunis  à  Sousse,  de 
Mehdia  (entre  Sousse  et  Ouardenine)  doivent  supporter  de 
nouveaux  travaux  pour  se  prêter  utilement  aux  besoins  du 
trafic  :  elles  ont  été  construites  trop  rapidement,  elles  sont  ou 
insuffisantes  ou  défectueuses.  Il  y  a  lieu  enfin  de  remplacer  le 
matériel  roulant  sur  certaines  lignes,  de  mettre  en  circulation 
des  voitures  à  couloir  (trains  de  Sousse  à  Sfax),  des  voitures  à 
couchettes  (trains  de  Kalaa-Djerda  et  Henchir-Souatir),  des 
wagons  à  minerais  (dans  les  exploitations  de  la  région  du  Sed- 
jename),  etc. 

D'un  autre  côté,  de  nouvelles  lignes  doivent  être  ouvertes 
pour  satisfaire  aux  nécessités  du  trafic  dans  des  régions  toutes 
nouvelles.  Il  y  a  d'abord  la  ligne  de  Metlaoui  à  Tozeur  (35  ki- 
lomètres), qui  coûtera  près  de  5.800.000  francs;  la  ligne  de 
Graïba  à  Gabès  (80  kilomètres),  évaluée  7  millions;  la  ligne 
de  Tunis  à  Téboursouk  (145  kilomètres),  coûtant  environ 
18.150.000  francs  ;  enfin  la  ligne  électrique  de  banlieue  à  incor- 
porer au  réseau  Tunis-Goulette-Marsa,  d'une  longueur  de 
17  kilomètres  et  dont  la  dépense  est  évaluée  4  millions.  Ces 
lignes  mettront  en  valeur  des  régions  appelées  à  devenir  très 
prospères,  soit  au  point  de  vue  agricole,  soit  au  point  de  vue 
minier;  elles  auront  même,  comme  la  ligne  de  Graïba  à  Gabès, 
dont  l'autorité  militaire  demande  la  construction,  une  utilité 
stratégique  et  politique  incontestable  pour  consolider  notre 
influence  dans  TExtrême-Sud  tunisien.  Ces  lignes  nouvelles 
représenteront  une  dépense  de  34.950.000  francs. 
Le  montant  total  de  l'emprunt  comprendra  donc  : 
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i°  Relèvement  des  estimations  de  1902  et  de  1907  et  achève- 
ment du  programme  de  travaux  élaboré  à  cette  époque...  28.130.000 

2°  Travaux  complémentaires  sur  le  réseau  exploité 27.400.000 

3°  Lignes  nouvelles 34 .  950 .  000 

Soit 90.500.000 

Il  nous  reste  à  voir  comment  sera  gagé  ce  nouvel  emprunt. 


Il  a  été  décidé  que  cet  emprunt  serait  émis  en  trois  tranches, 
et  pour  chacune  d'elles  la  métropole  devra  donner  son  autori- 
sation distincte  par  décret  du  président  de  la  République.  Il 
l'aut  remarquer  en  elTet  que  la  France,  d'après  le  régime  du 
Protectorat,  doit  intervenir  pour  autoriser  les  emprunts  que 
veut  contracter  le  gouvernement  de  la  Régence  et  approuver 
l'emploi  des  fonds" recueillis.  Ce  droit,  elfe  va  donc  l'exercer 
pour  l'emprunt  actuel.   D'autre  part,  un   décret  beylical  du 
18  octobre  1906  reconnaît  que  les  chemins  de  fer  situés  dans 
la  zone  frontière  s'étendant  le  long  du  littoral  seront  soumis  à 
la  commission  mixte  des  travaux  publics,  et  que  pour  ceux  à 
construire  en  dehors  de  cette  zone,  le  gouvernement  tunisien 
devra  consulter,  au  préalable,  le  général  commandant  la  divi- 
sion d'occupation  (art.  10,^1  et  3).  Le  département  de  la  Guerre 
peut  intervenir  ainsi  pour  les  lignes  qui  présentent  à  ses  yeux 
une  utilité  politique  et  stratégique  et  en  faire  modifier  le  tracé. 
La  première  tranche  de  l'emprunt  est  de  47.^)00.000  francs. 
Elle  sera  gagée,  jusqu'à  concurrence  de  7. .500. 000  francs,  par 
l'annuité  de  300.000   francs   que  la  compagnie  Bône-Guelma 
va  verser  au  Protectorat,  en  vertu  de  sa  nouvelle  convention 
(20  décembre  1910).  Les  40  millions  restants  seront  gagés  par 
des  impôts   nouveaux  proposés,  en  novembre  dernier,  par  le 
gouvernement  tunisien  à  la   Conférence    consultative  et   que 
celle-ci  a  acceptés.   Ces  impôts  comprendront  :  le  relèvement 
des  droits  actuels  du  timbre  et  de  l'enregistrement  au  niveau 
des  tarifs  algériens,  à  l'exception  du  timbre  sur  les  effets  de 
commerce  ;  un  impôt  sur  les  allumettes  de  cire  ;  l'élévation  à 
■1  %  du  droit  sur  les  mutations  immobilières  entre  vifs  et  par 
décès  en  ligne  directe  et  entre  époux  ;  le  relèvement  des  droits 
de  garantie  des  matières   d'or  et  d'argent  et  des   droits  sur 
l'alcool.  Cette  somme  de  47.300.000  francs  est  déjà  inscrite 
dans  le  budget  de  1911. 

Dans  le  rapport  qu'il  vient  de  {trésenter,  au  nom  de  la 
Commission  des  Affaires  extérieures,  sur  le  projet  d'emprunt 
tunisien,  M.  Chailley  examine  et  discute  les  objections  qui  ont 
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été  faites,  devant  la  Conférence  consultative,  à  cette  création 
d'impôts  nouveaux  '.  On  s'est  demandé  pourquoi  l'emprunt 
proposé  ne  serait  pns  gag^é,  comme  ceux  de  1902  et  de  1907, 
sur  les  ressources  ordinaires  de  la  Tunisie. 

Il  est  certain  que  les  exercices  financiers  de  la  Régence  se 
sont  soldés  par  des  excédents  budgétaires  (sauf  ceux  de  1887  et 
1888),  qui,  en  1907,  s'élevaient  à  95.234.197  francs,  et  qu'il  en 
sera  de  môme  pour  l'exercice  1911,  les  prochaines  récoltes  de 
céréales  et  d'olives  paraissant  devoir  être  excellentes.  On  pour- 
rait donc  gager  cet  emprunt  sur  ces  excédents  financiers  ; 
mais  ce  serait  très  imprudent  au  point  de  vue  budgétaire. 
Chaque  jour  il  surgit  de  toutes  parts  des  besoins  nouveaux  : 
développement  delà  colonisation,  création  de  routes,  enseigne- 
ment des  indigènes,  amélioration  des  œuvres  d'assistance  et 
d'hygiène  publique,  auxquels  le  gouvernement  doit  faire  face. 
Si  les  ressources  ordinaires  du  budget  étaient  absorbées  par 
le  nouvel  emprunt,  que  resterait-il  pour  satisfaire  ces  besoins 
sans  cesse  croissants  ?  A  des  dépenses  d'un  caractère  extraor- 
dinaire, telles  que  la  création  de  voies  ferrées,  il  faut  des  res- 
sources de  même  nature.  Dans  la  circonstance  présente,  ces 
ressources  extraordinaires  sont  représentées  par  un  emprunt, 
et  pour  ne  pas  compromettre  l'équilibre  budgétaire,  il  est  de 
toute  nécessité  de  gager  cet  emprunt  sur  des  impôts  nouveaux. 

La  deuxième  tranche  de  24  millions  sera  réalisée  quand  le 
degré  des  travaux  l'exigera.  Elle  sera  gagée  sur  le  développe- 
ment probable  des  bénéfices  des  chemins  de  fer.  On  espère 
que  pour  les  années  1911  et  1912,  il  y  aura  un  bénéfice  de 
300.000  francs  chaque  année  -.  Partout  le  trafic  se  développe, 
ainsi  sur  la  ligne  de  Kalaat-es-Senam ,  sur  celle  de  Sousse 
à  Heiichir-Soiiatir,  destinée  à  faciliter  l'exploitation  des 
phosphates  d'Aïn-iMoularès  et  de  l'alfa  qui  peut  procurer  un 
bénéfice  de  100.000  et  même  de  250.000  francs  par  an. 

Cette  deuxième  tranche  de  l'emprunt  sera  également  gagée 
sur  l'annuité  de  120.000  francs  promise  par  la  compagnie  Bône- 
Guelma  pour  la  ligne  électrique  cV Hamman-el-Lif. 

Quant  à  la  troisième  tranche  de  19  millions,  destinée  à  la 
construction  de  la  ligne  de  Téhoursouk,  elle  ne  devra  pas  être 
gagée,  de  l'avis  unanime,  sur  des  impôts  nouveaux  ;  le  Protec- 
torat construira  plutôt  cette  ligne,  le  moment  venu,  avec  les 
excédents  budgétaires.  Ajoutons  que  cet  emprunt  ne  sera  pas 
émis  à  un  taux  supérieur  à  4.50  %. 


1  Chambre  des  Députés  n»  924.  Séance  du  6  avril  1911. 

2  Voir  le  rapport  de  M.  Ciiailley,  page  18. 
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Il  est  à  remarquer  que  les  circonstances  qui  ont  amené, 
pour  les  emprunts  de  1902  et  de  1907,  des  majorations  de  dé- 
penses, des  dépassements  de  devis,  et  qui  nécessitent  par 
conséquent  en  partie  l'emprunt  de  4  911,  se  sont  modifiées. 

D'abord,  il  n'y  a  pas  à  redouter  de  gros  dépassements  sur 
les  programmes  de  1902  et  de  1907  qui  sont  presque  achevés. 
Quant  aux  lignes  nouvelles,  on  a  tenu  compte  des  surprises 
précédentes,  et  on  a  procédé  à  des  évaluations  plus  exactes  du 
coût  des  travaux.  M.  le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
de  la  Régence  a  pris  l'engagement,  devant  la  Conférence  consul- 
tative et  la  Commission  des  Affaires  extérieures  de  laChainbre, 
que  les  dépassements  ne  se  produiraient  plus.  Dans  les  devis 
extrêmement  détaillés  qui  ont  été  préparés,  on  a  tenu  compte 
même  de  la  hausse  possible  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise —  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  des  voies  devront  être  de  p'rovenance  française 
ou  tunisienne  — qui  avait  lourdement  surchargé,  en  1906  et 
en  1907,  les  finances  de  la  Régence.  De  même  on  a  envisagé 
la  possibilité  de  nouvelles  découvertes  de  gisements  et  de 
mines  qui  avaient  également  modifié  l'équilibre  des  précé- 
dents programmes.  Il  est  du  reste  peu  probable  que  la  hausse 
des  produits  se  manifeste  à  nouveau.  Dételles  transformations 
sont  évidemment  passagères. 

Le  nouvel  emprunt  se  présente  donc  dans  des  conditions 
parfaites  de  stabilité  et  d'équilibre. 

*■ 
*  * 

Tel  est  le  magnifique  développement  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  tunisiens,  telles  sont  les  conditions  présentes  de 
son  achèvement  rationnel.  Une  colonie  —  la  plus  petite  et  la 
moins  riche  de  celles  que  nous  possédons  — qui  est  arrivée  en 
peu  d'années,  sans  subvention,  ni  garantie  de  la  métropole, 
sans  création  d'impôts  nouveaux,  uniquement  avec  la  pro- 
gression normale  des  recettes  ordinaires  de  son  budget,  à  se 
constituer  près  de  2.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  soit 
1  m.  10  de  voie  ferrée  par  habitant,  autant  que  la  France 
possède  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  presque  le  double 
<le  ce  qu'a  réalisé  l'Algérie  dans  80  ans  et  avec  630  millions  de 
subventions,  une  telle  colonie  a  fait  une  œuvre  grandiose. 

Cette  œuvre,  comme  toutes  les  œuvres  humaines,  subira 
quelques  critiques.  On  pourra  regretter  la  création  d'impôts 
nouveaux  qu'elle  nécessite,  mais  qui  est  justifiée,  comme  on 
l'a  vu,  par  l'obligation  de  ne  pas   surcharger  le  budget  et  de 
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lui  laisser  toute  son  élasticité.  On  pourra  regretter  également 
des  dépassements  de  devis,  mais  qui  s'expliquent  par  le  ren- 
chérissement de  tous  les  produits  et  de  la  main-d'œuvre  ces 
dernières  années.  Au  contraire,  on  devra  reconnaître  que 
l'exécution  de  ce  réseau  s'est  accomplie  dans  des  conditions 
surprenantes  de  rapidité  et  même  d'économie  par  rapport  aux 
autres  lignes  de  l'Afrique  du  Nord.  Les  dépenses  de  ce  chemin 
de  fer  n'ont  même  pas  grevé  le  contribuable  tunisien,  quoi 
qu'on  ait  dit.  N'a-t-on  pas  réduit,  en  1910,  de  25.85  à  18  francs 
la  cote  de  l'impôt  indigène  de  capitation  ?  Ce  ne  sont  pas  les 
nouveaux  impôts  mentionnés,  les  seuls  qu'a  nécessités  la 
création  des  chemins  de  fer,  qui  surchargeront  beaucoup  le 
contribuable.  Si  la  dette  doit  atteindre,  paraît-il,  un  jour 
200  francs  par  tête  (tandis  qu'elle  est  de  près  de  900  francs  en 
France),  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Tunisie  est  un  pays  neui, 
en  pleine  prospérité,  et  que,  par  suite  de  l'accroissement  de  la 
richesse  générale,  la  population  supportera  de  plus  en  plus 
aisément  cette  dette  dans  l'avenir. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'emprunt  actuel,  tel  qu'il  est  établi, 
est  nécessaire  et  ne  rencontre  aucune  objection  sérieuse.  Le 
Parlement,  sans  aucun  doute,  le  votera  comme  les  précédents, 
s'il  veut  assurer,  par  le  développement  des  chemins  de  fer 
tunisiens,  le  développement  économique  du  pays.  11  faut  faire 
confiance  à  la  jeune  Tunisie.  Elle  est  la  manifestation  la  plus 
éclatante  de  notre  puissance  d'expansion  coloniale;  elle  est  aussi 
le  plus  précieux  encouragement  pour  l'avenir  î 

Joseph  Aulneau. 
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Parmi  les  7  millions  d'habitants  que  l'on  attribue  au  Maroc, 
un  groupe  paraît  être  appelé  à  prendre  de  l'importance  malgré 
son  infériorité  numérique  :  c'est  celui  des  Juifs. 

Les  Israélites,  de  l'avis  de  tous  les  explorateurs  eî  chargés 
de  mission,  sont  susceptibles  de  rendre  des  services  dans  les 
relations  économiques, chaque  jour  plus  fréquentes, que  l'Europe 
entretient  avec  le  Maroc,  et  en  outre  de  contribuer  à  la  diffusion 
de  la  langue  française  par  suite  de  l'enseignement  qu'ils  reçoi- 
vent dans  leurs  écoles. 

Ces  écoles  peuvent  donc  jouer  dans  l'empire  chérifien  un  rôle 
analogue  à  celui  de  nos  établissements  catholiques  dans  l'Em- 
pire ottoman,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elles  sont  intéressantes  à 
étudier. 

11  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  faire  des  100.000  Juifs,  canton- 
nés dans  le  Maroc,  des  champions  de  lacivilisation  européenne. 
-Dans  cette  multitude  il  y  a  lieu  de  faire  des  distinctions-  Seules 
les  populations  de  la  côte  et  des  grandes  villes.  Fez  ou  Mar- 
rakech, ont  pu  sortir  un  peu  de  leur  état  de  barbarie.  Les  habi- 
tants de  l'intérieur  sont  encore  soumis  à  l'arbitraire  des  caïds 
ou  des  chorfa,  qui  leur  font  payer  à  prix  d'argent  la  protection 
dont  ils  les  couvrent.  «  Tout  seigneur  marocain  qui  se  respecte 
(c  a  ses  juifs.  Quatorze  familles  Israélites  occupent  dans  l'en- 
«  ceinte  de  Tagardirt-el-Bour  un  quartier  sordide.  Chacune 
«  d'elles  paie  à  notre  hôte  une  lourde  redevance  de  3  douros 
«  par  mois,  prix  de  sa  puissante  protection.  Celle-ci,  d'ailleurs, 
((  couvre  efficacement  ceux  de  leurs  membres  qui  s'en  vont  tra- 
«  fiquer  dans  les  villages  de  la  montagne  '.  » 

Un  recensement,  fait  en  1904  par  les  soins  de  l'Alliance 
Israélite  internationale,  a  fixé  le  chiffre  de  la  population  Israé- 
lite du  Maroc  à  109.712  membres. 

Cette  population  se  répartit  en  cinq  groupes,  suivant  leur 
position  géographique. 

Nord  et  Nord-Est. 
5  communautés  de  quelques  villages  du  Rit 9.1)50 

Ouest. 
10  ports  et  4  localités  s'y  rattachant 34.020 

'  Brives,  Voyages  an  Maroc,  p.  ICI. 
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Centre. 
Région  de  Fez,  Taza.  Dcbdou  et  6  communautés 22.220 

Sud. 
Région  de  Marrakech,  64  communautés 26.632 

Extrême-Sud. 
Vallée  du  Sou?,  Draa,  Tafilet,  128  localités 17.270 

On  voit  rinégalc  répartition  des  commimautés.  Très  peu  nom- 
breux dans  le  Rit"  où  la  sécurité  est  loin  d'être  assurée  et  où 
l'hostilité  des  indigènes  est  à  craindre,  les  Juifs  sont  fort 
répandas  sur  la  côte  ouest.  En  particulier  dans  les  ports,  leur 
nombre  s'accroît  rapidement,  les  communautés  du  littoral  étant 
sans  cesse  augmentées  par  la  venue  de  Juifs  de  l'intérieur, 
avides  de  participera  la  sécurité  et  au  développement  de  leurs 
coreligionnaires  du  littoral.  Tanger,  en  1860,  ne  comptait  que 
o.OOO  Juifs;  il  en  a  maintenant  plus  de  10.000.  Casablanca,  qui 
possédait  3.000  Juifs  en  1873,  en  renferme  aujourd'hui  près  de 
7.000. 

Chaque  port  comprend  une  colonie  juive  très  importante. 
C'est  là  surtout  où  se  fait  sentir  la  pénétration  européenne  ;  et 
si  l'on  considère  qu'à  eux  seuls,  en  y  joignant  les  populations 
Israélites  de  Fez  et  de  Marrakech,  ils  contiennent  les  deux  tiers 
de  la  population  israélite  totale,  on  saisira  mieux  l'importance 
de  l'œuvre  de  l'Alliance  israélite. 
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nées. 

Ces  écoles  sont  situées  dans  les  centres  les  plus  importants. 
Elles  ont  subi  diverses  vicissitudes  et  leur  histoire  reflète  sou- 
vent celle,  très  mouvementée,  qu'ont  eue  les  communautés  au 
milieu  desquelles  elles  étaient  établies. 

A.  Fondation.  —  La  plus  ancienne,  la  doyenne  de  toutes. 
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est  l'école  de  garçons  de  Tétouan.  C'est  même,  la  chose  est 
intéressante  à  signaler,  la  première  de  toutes  les  écoles  fondées 
par  l'Alliance  Israélite,  non  seulement  au  Maroc,  mais  en  n'im- 
porte quel  point  du  monde  Israélite.  Elle  date  de  1862.  Celle  de 
Tanger,  très  ancienne  également,  est  de  186S.  On  fonda  en- 
suite deux  écoles  de  filles,  l'une  à  Tétouan  en  1865,  l'autre  à 
Tanger  en  1874.  Puis  le  mouvement  s'arrêta.  «  Vers  1880,  la 
«  série  des  fondations  s'arrête.  Sollicitée  par  l'extension  de  son 
«  réseau  scolaire  en  Orient,  disposant  de  ressources  limitées, 
«  l'Alliance  retenait  son  élan.  En  outre  des  difficultés  locales 
<(  survenaient,  la  nouveauté  effrayait  les  esprits  timorés,  une 
«  réaction  puissante  mobilisait  les  susceptibilités  religieuses, 
«  réveillait  les  méfiances.  Les  écoles  de  ]^logador,  El  Ksar,  La- 
«  rache,  furent  fermées.  Celle  de  Tanger  même  subit  une 
«  éclipse.  La  fondation  de  l'école  de  Fez  (1883)  et  la  réouver- 
«  ture  de  celle  de  Mogador  (1888)  furent,  pendant  plus  de  vingt 
«  ans,  les  seuls  progrès.  La  marche  en  avant  reprit  en  1897 
«  avec  la  création  de  l'école  de  Casablanca'.  »  Ce  mouvement 
continua,  et  depuis  lors  les  fondations  se  sont  faites  plus  nom- 
breuses et  plus  importantes. 

A  partir  de  1901  on  comprit  la  nécessité  de  l'éducation  fé- 
minine et  l'on  créa  partout,  dans  les  nouveaux  centres,  des 
écolws  de  garçons  et  des  écoles  de  filles.  Mais  les  difficultés 
intérieures  vinrent  encore  arrêter  de  nouveau  les  progrès  et 
compromettre  l'œuvre  entreprise.  A  la  suite  des  troubles  de 
1907,  TAiliance  jugea  prudent  de  fermer  momentanément  ses 
écoles  à  Fez  et  à  Marrakech.  Le  calme  étant  revenu,  elles 
furent  rouvertes  —  celles  de  Fez  en  mars  1909,  celles  de  Marra- 
kech en  janvier  1909  — ■  et  le  nombre  considérable  des  élèves 
qui  s'y  présentèrent  affirma  la  vitalité  de  l'œuvre. 

B.  Les  professeurs.  —  Quand  l'école  de  Tétouan  fut  fondée 
en  1862,  elle  ne  comptait  que  8  professeurs,  tous  indigènes. 
Depuis,  l'Alliance  a  créé  un  organisme  capable  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  des  nouvelles  créations  d'écoles.  Une  Ecole 
normale  israélite  fut  fondée  à  Paris  en  1868.  Ses  premiers 
élèves  furent  précisément  des  anciens  élèves  de  l'école  de  Té- 
touan. Le  12  février  1880,  l'école  préparatoire  de  garçons  obte- 
nait la  reconnaissance  d'utilité  publique  et  prenait  le  titre  offi- 
ciel d'Ecole  normale  israélite  orientale.  Les  élèves-maîtres 
sont  recrutés  au  moyen  d'un  concours,  auquel  peuvent  prendre 
part  tous  les  élèves  des   écoles  de  l'Alliance.  L'examen  com- 


'  N;ihon  :  Les  Israélites  du  ^laroc  {Revue  des  études  ethnologiques  et  sociales, 
octobre  1909. 
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porte  une  composition  française,  un  problème,  une  dictée,  un 
thème  hébraïque  et  une  version  dans  la  même  langue. 

L'Alliance  ne  possède  pas,  pour  les  jeunes  filles,  d'Ecole  nor- 
male. Les  candidates  sont  placées  par  les  soins  de  l'Alliance 
dans  les  pensionnats  ou  les  institutions  dirigées  par  des  Israé- 
lites :  institution  de  M'""  ïsaac  à  Auteuil,  institution  BischofTs- 
heim  et  institution  de  M'^*"  Weill  à  Neuilly. 

G.  Etiseigiienieiit.  —  En  principe,  l'enseignement  est  à  peu 
près  l'enseignement  de  nos  écoles  primaires.  Malgré  le  carac- 
tère international  de  l'Alliance,  il  est  une  règle  de  laquelle 
elle  ne  s'est  jamais  départie,  c'est  le  caractère  obligatoire  de  la 
langue  française  pour  l'enseignement.  «  Le  programme  des 
«  écoles  est  celui  de  l'enseignement  primaire.  Une  étude  par- 
«  ticulière  est  accordée  aux  connaissances  indispensables  dans 
((  la  vie  marocaine  et  cet  heureux  souci  de  l'adaptation  au 
«  milieu  apparaît  dans  l'étude  de  toutes  les  matières  :  arithmé- 
«  tique,  sciences,  géographie,  histoire  ^  »  On  fait  une  place 
à  la  langue  parlée  dans  le  pays,  mais  la  base  essentielle  des 
programmes  est  l'étude  du  français.  C'est  en  français  que  se 
font  tous  les  cours.  Les  élèves  arrivent  à  le  parler  et  à  l'écrire 
avec  habileté  et  correction. 

A  côté  du  caractère  obligatoire  du  français  un  autre  principe 
règle  les  programmes  scolaires  :  c'est  celui  de  l'enseignement 
de  l'hébreu.  En  outre,  et  suivant  les  régions,  les  élèves  étu- 
dient une  langue  européenne  secondaire.  A  Tétouan,  où  la 
majorité  des  Israélites  sont  de  sang  espagnol,  la  langue  espa- 
gnole est  enseignée  par  un  professeur  spécial.  A  Mogador  et 
à  Tanger,  l'anglais  fait  l'objet  d'études  particulières.  Ces  pro- 
fesseurs d'anglais  ne  paraissent  pas  devoir  grever  lourdement 
le  budget  de  TAUiance.  lis  sont  payés  par  les  subventions 
accordées  par  VAjiglo-jewish  Association  et  le  London  Com- 
mittee  of  Deputies  of  the  Brilish  Jews.  A  Larache  et  à  Casa- 
blanca on  trouve  un  professeur  d'arabe.  A  Tanger  l'école 
comprend  six  classes  et  le  français  est  enseigné  dès  la  sixième  : 
deux  à  trois  heures  en  moyenne  étant  consacrées  à  l'hébreu 
pour  quatre  au  français. 

D.  Ecoliers.  —  Les  dernières  statistiques  donnent  une  po- 
pulation scolaire  totale  de  4.270  élèves  dont  2,729  garçons  et 
1.541  filles. 

Les  écoles  de  garçons  sont  au  nombre  de  11,  soit  une 
moyenne  de  248  élèves  par  école.  Quelques-unes  sont  évidem- 
ment beaucoup  moins  peuplées.  Parmi  les  moins  importantes 

1  Nahon,  loc.  cit.,  p.  218. 
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il  faut  citer  celle  de  Rabat  avec  1 03  élèves,  celle  de  Safi  avec  1 42 . 
D'autres  en  revanche  sont  très  peuplées  et  dépassent  de  beau- 
coup la  moyenne  :  Casablanca  a  331  élèves,  l'école  du  mellah 
à  Mogador,  456. 

Les  écoles  de  filles  renferment  1.541  élèves,  soit  171  par 
école  en  moyenne.  C'est  donc  une  moyenne  bien  inférieure  à 
celle  des  écoles  de  garçons. 

Ce  sont  surtout  les  Juifs  espagnols  de  la  région  du  Nord  qui 
paraissent  avoir  apprécié  l'instruction  féminine.  A  Tanger  et 
à  Tétoiian,  en  effet,  l'effectif  des  filles  est  supérieur  à  celui  des 
garçons.  Un  fait  à  signaler  également,  c'est  que  les  écoles  ne 
sont  pas  exclusives.  Bien  que  fondées  par  les  membres  de 
l'Alliance  Israélite  pour  leurs  coreligionnaires,  elles  admettent 
déjeunes  chrétiens  et  même  de  jeunes  musulmans.  Il  est  juste 
de  remarquer  que  la  présence  d'élèves  non  juifs  est  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

E.  Budget.  —  Un  principe  essentiel  gouverne  l'Alliance 
dans  l'établissement  et  le  soutien  de  ces  écoles  :  elle  demande 
aux  écoliers  une  légère  rétribution,  et  veut  que  la  communauté 
y  participe.  Elle  a  compris  que  l'on  s'attache  à  une  œuvre  en 
raison  des  sacrifices  que  l'on  s'est  imposés  pour  elle;  et  elle 
réclame  le  concours  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  bénéficier 
de  l'instruction  scolaire. 

Sur  un  budget  de  dépenses  égal  à  169.000  francs,  les  commu- 
nautés, soit  directement  par  leurs  subventions,  soit  indirecte- 
ment par  l'écolage,  fournissent  aux  écoles  un  subside  annuel 
de  77.000  francs.  Il  faudrait  ajouter  à  cela  une  dizaine  de 
mille  francs,  résultant  de  dons  divers,  de  quêtes  ou  de  subven- 
tions d'anciens  élèves.  Le  montant  du  supplément  de  dépenses 
est  donné  par  l'Alliance.  C'est  donc  une  allocation  de  82.000 
francs  fournie  chaque  année. 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  les  écoles  israélites  au  Maroc, 
il  y  a  lieu  d'indiquer  un  certain  nombre  de  fondations  post- 
scolaires :  œuvres  d'assistance  pour  les  enfants  pauvres,  cours 
professionnels,  bourses  pour  l'envoi  d'élèves  aux  établissements 
agricoles  de  Jaff'a  et  de  IDjédeïda. 

En  résumé,  l'œuvre  des  écoles  israélites  du  Maroc  paraît  avoir 
été  sérieusement  organisée,  et  tous  les  voyageurs  qui  les  ont 
vues  de  près  portent  sur  elles  le  même  témoignage  : 

«  Sur  la  côte,  la  transformation  des  Juifs  est  en  voie  de 
«  s'accomplir.  Les  Juifs  indigènes  commencent  à  y  prendre 
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«  une  allure  tout  à  fait  européenne,  dont  l'expression  la  plus 
(f  heureuse  n'est  peut-être  pas  l'adoption  de  plus  en  plus  fré- 
u  quente  de  nos  mœurs  et  de  nos  vêtements.  Le  changement 
«  des  costumes  paraît  être  d'ailleurs  le  signal  de  l'évolution 
«  dans  les  esprits.  Dans  les  mellahs  de  l'intérieur,  les  enfants 
«  des  meilleures  familles  se  mettent  peu  à  peu  à  s'habiller 
«  comme  les  enfants  de  nos  pays.  11  est  juste  de  reconnaître 
«  que  ces  modifications  ne  sont  pas  seulement  extérieures;  elles 
«  entraînent  avec  elles  des  tendances  meilleures  dans  les  cou- 
d  tûmes,  le  genre  de  vie  et  même,  jusqu'  à  un  certain  point, 
«  dans  les  caractères  ^  » 

M.  René-Leclerc,  dans  son  ouvrage  Le  Maroc  septentrional, 
donne  la  même  note.  Il  dit  à  propos  de  Fez  :  «  Les  jeunes  gens 
«  de  la  nouvelle 'génération  qui  fréquentent  l'école  organisée 
«  par  les  soins  de  l'Alliance  parlent  tous  français,  sont  habillés 
«  proprement,  ont  les  mains  et  la  figure  lavées,  en  un  mot,  un 
«  aspect  avenant  et  sympathique.  Ce  qui  laisse  supposer  que 
«  l'école  leur  enseigne  non  seulement  le  français  mais  encore 
«  les  règles  de  l'hygiène  ".  » 

((  Il  est  intéressant  de  constater,  écrit  le  même  auteur  dans 
«  un  autre  de  ses  ouvrages,  que  les  Israélites  de  Fez  sont  les 
((  intermédiaires  et  les  promoteurs  de  toutes  les  innovations 
((  d'origine  européenne  qui  ont  accès  dans  la  ville.  Il  est  à 
«  croire  que  ce  sera  pour  les  habitants  du  mellah  un  moyen 
«  de  se  relever.  Les  qualités  d'assimilation,  la  connaissance  du 
«  français  leur  permettront  de  jouer  entre  la  civilisation  mu- 
«  sulmane  et  la  civilisation  européenne  ce  rôle  d'intermédiaire 
((  qu'ils  ont  su  déjà  accaparer  dans  les  ports -^  » 

Grâce  à  l'enseignement  du  français  obligatoire  dans  les  écoles 
de  l'Alliance,  celles-ci  sont  appelées  à  rendre  de  grands  ser- 
vices à  la  cause  de  l'influence  française.  Tous  ces  professeurs 
formés  à  l'Ecole  normale  d'Auteuil  par  des  professeurs  français, 
dans  un  milieu  exclusivement  français,  ne  peuvent  manquer 
d'être  fortement  imprégnés  de  notre  culture. 

«  La  langue  d'enseignement  est  le  français  et  cela  suffit  pour 
«  faire  de  ces  écoles  de  véritables  écoles  françaises.  Les  cartes 
«  m urales  proviennent  de  France  ;  on  se  sert  pour  livres  scolaires 
«  des  livres  français  publiés  à  Constantinople  à  l'usage  des  écoles 
«  du  Levant.  Dans  toutes  les  classes  sont  affichés  en  gros  carac- 
«  tères  les  dix  commandements  en  langue  française;  enfin  les 


'  AcBi:i,  Le  Maroc  d'aujourd'hui,  p.  383. 

2  René-Leclebc,  Le  Maroc  septentrional,  p.  149. 

3  René-Leclerc,  Fez^,  p.  139-161. 
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«  bibliothèques  ne  contiennent  guère  que  des  livres  français. 
«  Ce  sont  donc  notre  langue  et  nos  idées  que  les  jeunes  israéli- 
«  tes  du  Maroc  acquièrent  de  préférence  dans  les  écoles  de 
«  l'Alliance. 

«  Grâce  à  elles,  le  français  se  répand  déjà  d'une  façon  fort 
«  appréciable  dans  tous  les  ports  et  même  un  peu  à  l'intérieur. 
((  Sous  l'influence  des  anciens  élèves  de  l'Alliance,  établis 
«  comme  négociants, la  correspondance  commerciale  commence 
«  à  se  faire  en  français.  Si  bien  que,  toute  proportion-gardée, 
«  l'Alliance  Israélite  paraît  en  voie  de  nous  rendre,  à  défaut 
«  d'écoles  catholiques  qui  sont  espagnoles,  et  d'écoles  frànco- 
«  arabes,  dont  l'œuvre  débute  à  peine,  des  services  analogues 
«  à  ceux  que  nous  devons  en  Orient  aux  missions  catholi- 
«  ques'.  » 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler,  en  terminant  cette  étude, 
un  fait  tout  à  l'honneur  des  Israélites  de  Marrakech.  Dans  un 
rapport  adressé  à  M.  le  ministre  dos  Affaires  étrangères  au 
sujet  du  meurtre  du  D*"  Mauchamp,  M.  Gentil  écrit  que  c'est  à 
l'intérieur  du  mellah  que  les  Européens  se  réfugièrent  pour 
échapper  aux  fanatiques.  Il  ajoute  :  «Ce  n'est  pas  sans  émotion 
«que  je  pense  à  la  courageuse  conduite  de  certains  Juifs  : 
«  MM.  Joshua  Gorcos  et  ïorjeman,  respectivement  président  et 
«  vice-président  de  la  communauté  juive,  A.  Coriat,  et  parti- 
«(  culièrement  à  l'initiative  périlleuse  de  M.  Ederi,  président  de 
<(  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'Alliance,  qui  vint  nous 
«  ofl'rir  de  nous  cacher  chez  ses  amis  pour  nous  soustraire  à  la 
«c  fureur  des  émeutiers.  » 

André  Lecocq, 

professeur  au  collège  de  Tlemcen. 


1  René-Leclerc. 
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L'arrivée  à  Fez  du  général  Moinier 

La  colonne  de  secours  formée  par  le  général  Moinier  pour  délivrer 
Fez  est  arrivée  devant  la  capitale  makhzénienne  le  dimanche  21  mai  : 
Le  gouvernement  en  a  été  avisé  par  le  télégramme  suivant  du  gé- 
néral Moinier,  daté  de  Fez,  le  21,  et   réexpédié  de  Lalla-Ito,  le  23. 

J'arrive  à  Fez  avec  troupes  françaises.  M'empresse  vous  en  aviser.  Les 
colonies  européennes  sont  sauvées. 

La   marche    de    la    colonne    de    secours. 

Voici,  sur  la  marche  même  de  la  colonne,  quelques  détails  rétros- 
pectifs. On  sait  que  l'expédition  comprenait  trois  échelons  :  en  tête, 
la  colonne  Brulard  forte  de  3.000  hommes  de  troupes  blanches  et  de 
600goumiers  de  la  Chaouia;  en  seconde  ligne,  l'infanterie  coloniale 
du  colonel  Gouraud,  environ  l.oOO  hommes;  enfin,  a  l'arrière,  le 
général  Dalbiez  avec  une  troupe  d'appui  de  l.oOO  hommes  égaleraept. 
La  colonne  Brulard,  dont  nous  signalions  l'arrivée  à  El-Kounilra  dans 
notre  dernière  chronique,  attendit  jusqu'au  11  mai,  pour  continuer 
sa  route.  Le  général  Moinier  voulait,  en  effet,  assurer  tout  d'abord 
dans  des  conditions  de  sécurité  absolue  les  services  de  ravitaille- 
ment, et  cette  prudence  s'expliquait  très  justement  par  les  attaques 
incessantes  des  tribus  qui  ne  craignaient  pas  d'assaillir  nos  convois 
à  quelques  kilomètres  des  campements;  c'est  ainsi  que  le  6  mai, 
notamment,  un  convoi  de  vivres  ei  de  munitions,  escorté  par  une 
vingtaine  de  cavaliers  du  train,  était  enlevé  sur  la  route  de  Mehedeya 
à  Bel-Arouni  par  un  dich  de  200  cavaliers  environ,  qui  dispersèrent 
l'escorte  et  nous  tuèient  5  hommes,  dont  i  sous-officier. 

Le  11  mai,  à  3  heures  du  matin,  le  colonel  Brulard  quitta  enfin  ses 
campements  d'El-Kounitra  et  se  dirigea  sur  Lalla-Ito  où  il  arriva  le 
lendemain,  suivi  de  près  par  le  colonel  Gouraud  qui  fit  sa  jonction 
avec  lui  le  samedi  13  mai.  Le  colonel  Brulard  et  le  colonel  Gouraud 
attendirent  jusqu'au  15,  campés  à  Lalla-Ito,  l'arrivée  du  dernier 
échelon  commandé  par  le  général  Dalbiez.  Ce  temps  fut  employé  à 
achever  l'installation  d'un  gîte  d'étape  en  vue  de  la  concentration  des 
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approvisionnements,  l.e  li,  un  fort  parti  de  Beni-Hassen,  profitant 
des  ténèbres,  attaqua  le  camp,  mais  les  assaillants  furent  mis  en 
déroute  par  une  contre-attaque  à  la  baïonnette. 

Le  15  au  matin,  le  colonel  Brulard  se  remit  en  marche  et  atteignit 
sans  encombre  le  gué  de  Derraa  sur  l'oued  Beht;  mais  le  mauvais 
état  du  gué,  à  la  suite  des  pluies  récentes,  l'obligea  de  faire  une 
courte  halle  pour  préparer  le  passage  de  lartillerie.  Le  16,  il  franchit 
le  gué  avec  tous  ses  efîeclifs;  le  même  jour,  il  recevait  une  déléga- 
tion de  notables  Beni-Hassen  qui,  découragés  par  leur  échec  du  14, 
venaient  lui  apporter  leur  soumission.  Le  17,  le  colonel  Brulard  cam- 
pait sur  les  bords  de  l'oued  Redom,  près  de  Dar-Dzari,  après  avoir 
dispersé,  le  16,  une  bande  de  pillards  contre  lesquels  il  eut  à  sou- 
tenir un  véritable  combat.  Le  colonel  Gouraud  était  resté  à  l'arrière 
pour  faciliter  les  communications  avec  El-Kounitra  et  le  général 
Dalbiez. 

Suivant  de  près  les  colonnes  Brulard  et  Gouraud,  la  colonne  Dal- 
biez, dont  le  général  Moinier  avait  pris  le  comipandement  franchit  à 
son  tour,  le  17  mai,  le  gué  de  l'oued  Beht.  Les  trois  échelons  se  trou- 
vèrent réunis  le  18.  Enfin,  un  important  convoi  de  ravitaillement 
conduit  par  noire  agent  consulaire  d'El-Ksar,  M.  Boisset,  et  escorté 
par  le  goum  du  lieutenant  Jeannerod  opérait  également  sa  jonc- 
tion, le  19  mai,  avec  le  corps  expéditionnaire. 

Le  20  mai,  nos  troupes  furent  encore  attaquées  par  quelques 
groupes  de  Cherarda  que  le  canon  délogea  de  leurs  positions.  La 
colonne  déboucha  alors  dans  la  plaine  qu'elle  trouva  absolument 
libre.  Les  contingents  rebelles  qui  bloquaient  Fez  avaient  disparu  : 
des  dissensions  ayant  éclaté  parmi  eux,  ils  avaient  échangé  des 
coups  de  fusil  et  avaient  finalement  regagné  leurs  douars,  dégageant 
la  ville  pour  la  première  fois  depuis  quatre-vingts  jours. 

A  Fez. 

Il  était  grand  temps  que  la  colonne  de  secours  arrivât  à  Fez.  Les 
dernières  nouvelles  reçues  de  la  ville,  et  qui  remontaien'  au  13  mai, 
représentaient  la  situation  comme  très  critique.  Fez,  étroitement 
cerné  par  les  rebelles,  ne  disposait  plus  que  d'une  faible  réserve 
de  munitions.  11  y  avait  disette  de  vivres.  Les  habitants  ne  pouvaient 
plus  guère  compter  que  sur  des  aliments  de  conserve.  Toutes  les 
roules  étaient  coupées  et  aucun  convoi  venant  du  dehors  ne  pouvait 
traverser  les  lignes  ennemies. 

Le  colonel  Mangin  et  le  commandant  Brémond  avaient  cependant 
réussi  à  repousser  victorieusement  toutes  les  attaques  des  rebelles. 
Le  5  mai,  notamment,  les  Béni  M'tir  et  les  Ait  Youssi,  après  deux 
j^urs  de  combat  furieux  avaient  dû  se  replier  en  désordre  laissant 
sur  le  terrain  plus  de  cent  morts.  Le  11  mai,  les  rebelles  revinrent  à 
la  charge  au  nombre  de  dix  mille  environ.  Le  colonel  Mangin  et 
le  commandant  Brémond  se  portèrent  au  devant  d'eux,  en  dehors 
des  murs  de  la  ville,  avec  une  mehalla  de  fantassins  Iliaina,  deux 
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goums  de  cavalerie  commandés  par  le  fils  d'El-Glaoui  et  M'ioughi, 
et  deux  batteries  d'artillerie  de  montagne.  L'engagement  fut  des 
plus  sérieux.  Les  rebelles  luttèrent  avec  acharnement  de  trois 
heures  du  matin  à  dix  heures  et  demie.  Ils  finirent  cependant  par 
lâcher  pied,  démoralisés  par  le  feu  meurtrier  de  nos  canons,  et  s'en- 
fuirent en  abandonnant  un  grand  nombre  de  morts.  A  midi,  le 
colonel  Brémond  rentrait  dans  la  ville;  ses  pertes  étaient  de  seize 
tués  et  blessés  contre  près  de  cinq  cents  rebelles  tués. 

Ce  combat  du  11  fut  d'ailleurs,  semble-t-il,  le  dernier  effort  tenté 
par  les  tribus  pour  s'emparer  de  Fez. 

Sur  la  Moulouya. 

Tandis  que  la  colonne  de  la  Chaouïa  poursuivait  sa  marche  au 
secours  de  Fez,  le  général  Toutée,  conformément  aux  instructions 
reçues  de  Paris,  organisait  méthodiquement  la  ligne  de  garde  de  la 
Moulouya.  Dix'  mille  hommes  furent  échelonnés  dans  le  triangle 
formé  par  Taourirt,  les  gués  de  Guercif  et  de  Sebbari,  et  Debdou,  prêts 
à  marcher  sur  Fez  au  premier  signal.  Les  pontonniers  du  2e  génie, 
campés  aux  gués  de  Sebbari  et  de  Guercif  avec  tout  leur  matériel, 
pouvaient  à  la  moindre  alerte  assurer  aux  troupes  le  passage.  Toute- 
fois, la  Moulouya  ne  devait  être  franchie  sous  aucun  prétexte,  à  moins 
d'un  ordre  formel  du  gouvernement. 

Cett^  interdiction  si  rigoureuse  n'était  pas  sans  inconvénient. 
L'événement  le  fit  voir.  Très  vite,  les  Marocains  se  rendirent  compte 
qu'ils  n'avaient  qu'à  mettre  la  rivière  entre  eux  et  nous  pour  échap- 
per à  notre  poursuite.  Enhardis  par  cette  assurance,  des  bandes,  de 
pillards  Ouarain  et  Haouara  vinrent  attaquer  la  nuit  nos  campe- 
ments pour  se  sauver,  au  petit  jour,  de  l'autre  côté  de  la  Moulouya  : 
des  approvisionnements  nous  furent  enlevés  et  des  animaux  razziés. 
Le  général  Toutée,  informé  par  son  service  de  renseignements  que 
les  ksour  de  Guercif  sur  la  rive  gauche  de  la  Moulouya  étaient  le 
quartier  général  de  nos  pillards,  résolut  de  leur  infliger  une  sé- 
vère leçon.  Le  9  mai,  une  forte  colonne  comprenant  6  batteries  de 
75  avec  une  section  de  65  de  montagne  alla  prendre  position  sur  la 
rive  droite,  en  face  de  Guercif,  et  ouvrit  le  feu  contre  les  ksour  qui 
furent  anéantis  en  moins  d'une  demi-heure. 

Dès  le  lendemain,  10  mai,  les  Beni-Ouarain  accoururent  en  force 
pour  se  venger.  Le  général  Toutée  dépêcha  contre  eux  une  colonne 
légère  de  2.500  hommes  —  infanterie,  cavalerie  et  artillerie  —  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Bavouzet.  La  recontre  eut  lieu  sur 
la  rive  droite  de  la  Moulouya,  un  peu  au-dessus  du  gué  de  Guercif. 
Après  un  comBat  très  vif  l'ennemi  prit  la  fuite  et  repassa  la  rivière 
en  désordre;  ses  pertes  étaient  très  élevées,  100  tués  et  200  blessés. 
De  notre  côté  nous  avions  20  blessés,  dont  2  officiers,  le  capitaine 
Bigotte  et  le  lieutenant  Sorensen  du  l*""  étranger. 

Le  général  Toutée  se  décida  alors  à  organiser  dans  !a  région  de 
Debdou  un  service  de  reconnaissances  qu'il  plaça  sous  la  direction 
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du  général  Girardot.  La  colonne  Girardot,  forte  de  3.000  hommes 
quitta,  le  14  mai,  le  camp  de  la  Moulouya.  Elle  poursuivit  ses  opéra- 
tions toute  la  journée  du  15  sans  être  inquiétée.  Mais  le  16,  au  matin, 
un  détachement  comprenant  une  compagnie  de  la  légion  étrangère 
et  une  section  d'artillerie  de  montagne,  perdu  dans  le  brouillard, 
fut  surpris  à  proximité  du  village  d'Alouana  par  un  parti  de  Beni- 
Ouarain.  î>e  chef  du  détachement,  le  capitaine  Labordette,  fut  tué 
avec  27  de  ses  hommes  ;  le  lieutenant  Fradet  et  6  hommes  furent 
blessés.  La  section  d'artilllerie  de  montagne  fut  heureusement  déga- 
gée et  ramenée  au  camp  par  le  commandant  Goertz  qui  était  parti 
à  la  recherche  du  détachement  avec  3  compagnies  de  la  légion. 

Le  général  Toutée  a  pris  aussitôt  toutes  les  dispositions  pour  châ- 
tier de  manière  exemplaire  les  auteurs  de  cette  agression  et  "pour 
mettre  fin  aux  coups  de  main  des  tribus  de  la  rive  gauche,  sans 
cependant  traverser  la  Moulouya. 

L'attitude  de  l'Espagne. 

Le  7  mai,  un  détachement  espagnol  a  occupé'divers  points  straté- 
giques dans  le  voisinage  de  Tétouan  et  y  a  élevé  des  ouvrages  de  for- 
tification. Voici  le  communiqué  officieux  publié  à  ce  sujet  par  l'agence 
Havas. 

Madrid,  le  7  mai. 

Une  note  officieuse  dit  que  le  gouverneur  militaire  de  Ceuta  a  fait  part 
au  gouvernement  de  l'augmentation  des  vols  et  autres  méfaits  qui  portent 
atteinte  au  commerce  à  Ceuta. 

Devant  cette  situation  et  étant  donné  que  le  remède  à  y  apporter,  con- 
formément à  l'accord  conclu  entre  l'Espagne  et  le  Makhzen  le  16  novembre 
1910,  c'est-à-dire  l'organisation  de  la  police  indigène,  n'a  pas  été  mis  en 
pratique  pour  des  causes  étrangères  à  la  volonté  de  l'Espagne  et  que, 
môme  si  on  commençait  dès  maintenant  à  organiser  cette  police,  elle  n'of- 
frirait pas  de  garanties  positives  avant  quelques  mois,  le  gouvernement  a 
décidé  d'autoriser  le  général  Alfau  à  assurer  le  service  de  surveillance  dans 
le  voisinage  de  Ceuta. 

Cette  surveillance  sera  exercée  dans  le  voisinage  de  Ceuta  par  un  con- 
tingent formé  principalement  par  des  tirailleurs  du  Rif. 

Lo  général  Alfau,  usant  de  cette  autorisation,  a  installé  ce  matin  ledit 
contingent  dans  trois  postes  :  le  premier,  à  Cudia-Fabrica,  pour  surveiller 
les  abords  de  la  rivière  Almara;  le  second,  à  Cudia-Fahana,  pour  dominer 
la  rive  gauche  de  la  rivière  Castillejos  ;  le  troisième  sur  les  hauteurs  de 
Condesa,  afin  d'empêcher  que  les  maraudeurs  ne  coupent  le  chemin  dans 
le  voisinage  du  Rio-Negro,  ce  que  ne  peut  faire  le  Tabor  de  Tétouan  à 
cause  de  la  distance. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  22  mai,  le  général  Alfau  procéda  en- 
core à  l'occupation  du  mont  Negro,  qui  domine  la  route  de  Ceuta  à 
Tétouan,  et  y  installa  un  poste  de  police. 

Enfin  depuis  le  18  mai,  les  Espagnols  occupent  également  le  puits 
Aïn-Zahio  dans  la  plaine  de  Zébra,  au  pied  du  massif  de  Kebdana. 
Ce  puits  était  depuis  longtemps  l'objectif  de  l'état-major  de  Melilla. 

D'autre  part,  le  gouvernement  espagnol  a  été  amené  plusieurs  fois, 
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ces  temps  derniers,  à  préciser  ses  intentions  marocaines.  Le  17  mai, 
répondant  aux  Cortès  à  une  question  de  M.  Azcarata,  le  chef  de  l'op- 
position républicaine,  M.  Canalejas  a  déclaré  que  l'Espagne  ne  veut 
pas  la  guerre  et  entend  'garder  une  absolue  neutralité  : 

Toutefois,  a-t-il  ajouté,  nous  avons  le  devoir  d'éviter  les  désordres  autour 
de  nos  places  fortes.  Aucun  gouvernement  espagnol  ne  pourrait  admettre 
la  tbeorie  que  les  soldats  doivent  rester  enfermés  dans  les  murs  des  cita- 
delles. L'Espagne  a  à  remplir  les  fonctions  de  police  dans  sa  zone  d'in- 
tluence;  elle  a  aussi  le  devoir  de  ne  se  laisser  remplacer  dans  cette  fonc- 
tion par  aucune  nation.  Les  faits  qui  se  sont  produits  aux  environs  de 
(.euta  nous  ont  obligés  à  garantir  le  libre  transit  et  le  libre  exercice  du 
commerce,  et  dans  ce  but,  nous  avons  occupé  les  positions  sur  lesquelles 
nous  nous  sommes  portés.  Nous  n'avancerons  pas  d'une  ligne  de  plus  si 
le  prestige  de  nos  armes  atteint  le  but  que  je  viens  d'indiquer;  au  cas  con- 
traire,  c'est-a-dire  s'il  se  produisait  des  faits  que  nous  ne  pouvons  pas 
prévoir,  la  ligne  des  positions  occupées  devrait  être  reculée. 

Le  19  mai.  le  même  M.  Canalejas  a  fait  communiquer  à  la  presse 
de  Madrid,  la  note  suivante  : 

Les  nouvelles  qui  circulent  constamment,  annonçant  l'occupation  immé- 
diate de  Teiouan  et  attribuant  à  des  raisons  inexactes  l'incorporation  des 
recrues  à  leurs  régiments  et  les  mouvements  de  quelques  navires  de  guerre 
suscitent  les  méfiances  des  autres  puissances  et  excitent  les  Kabyles,  qui 
sont  mis  au  courant  par  la  presse  de  ces  nouvelles  inexactes  contre 
1  armée  espagnole.  ' 

Le  gouvernement  a  confiance  dans  la  prudence,  le  patriotisme  et  le 
respect  de  la  presse  pour  la  vérité,  et  espère  qu'elle  ne  faussera  pas  les 
taits,  ce  qui  peut  créer  de  grandes  difficultés  à  ceux  qui  gouvernent  la 
nation  Voilà  ce  que  le  gouvernement  désire.  Nous  devrions  garder,  même 
SI  ces  faits  étaient  vrais,  la  profonde  réserve  qu'on  garde  partout  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Et  M.  Canalejas  a  fait  en  outre  de  vive  voix  la  déclaration  suivante 
aux  membres  du  corps  diplomatique: 

^  Il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  l'Espagne  n'a  pas  l'intention  d'aller 
a  Tetouan.  Les  circonstances  actuelles  ne  justifieraient  pas  un  mouvement 
vers  cette  ville.  Ce  n'est  que  si  l'ordre  était  troublé  que  nous  nous  verrions 
forces  d'agir,  et  ce  sont  justement  ces  faux  bruits  d'une  attaque  de  Tetouan 
qui  peuvent  créer  des  désordres. 

Enfin  le  20  mai  l'agence  Havas  a  publié  la  dépêche  suivante  de 
Madrid  qui  a  toutes  les  allures  d'une  note  officieuse. 

,  Madrid,  le  20  mai, 

Bien  qu  une  partie  de  la  presse  continue  à  montrer  une  certaine  méfiance 
concernant  l'action  de  la  France  au  Maroc,  et  quoiqu'elle  s'impatiente  de 
ne  pas  voir  le  Cabinet  Canalejas  répondre  plus  efficacement  aux  désirs 
qu'éprouve  l'opinion  publique  d'une  intervention  militaire  espagnole  dans 
certaines  régions,  les  impressions  recueillies  dans  les  milieux  officiels 
permettent  d'affirmer,  d'une  part,  que  le  gouvernement  espère  que  l'exa- 
men des  circonstances  actuelles  au  Maroc  auquel  s'attachent  les  Cabinets 
de  Pans  et  de  Madrid,  en  vue  de  la  plus  cordiale  application  de  l'entente 
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franco-espagnole,  produira  un  résultat  rapide  et  satisfaisant,  et  d'autre 
part  qu'alors  l'opinion  publique  espagnole  ayant  compris  que  les  intérêts 
espagnols  jouissent  de  toutes  les  garanties  indispensables,  les  sentiments 
de  constante  et  intime  amitié  entre  les  deux  peuples  reviendront  definiti- 
-vement  à  leur  état  normal. 

L'Allemagne  et  la  Russie. 

La  Wiener  Allgemeine  Zeitung  ay&nlT^réienàn  que  le  revirement 
pacifique  de  l'opinion  allemande  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
marocaines  —  revirement  que  nous  constations  dans  notre  dernière 
chronique  —  était  dû  à  une  intervention  du  gouvernement  russe 
auprès  du  gouvernement  de  Berlin,  la  Gazette  de  Cologne  et  la  Gazette 
de  r Allemagne  du  Aord  onl  répondu  ix  ceiie  insinuation  par  la  note 
officieuse  suivante  : 

Un  simple  fait  a  été  ici  veuimeusement  do>naturé;  la  question  marocaine 
a  été  l'objet,  ces  derniers  temps,  d'une  conversation  amicale  entre  le  gou- 
vement  allemand  et  le  gouvernement  russe,  ainsi  que  dans  les  autres  cabi- 
net^ •  il  n'y  a  été  en  aucune  façon  question  d'une  médiation  du  gouverne- 
ment russe,  et  d'ailleurs,  l'objet  même  d'une  médiation  russe  entre  Berlin 
et  Pari*:,  à  cause  du  Maroc,  n'existe  pas. 

De  môme  l'état  de  la  question  marocaine  n'a  fourni  aucune  occasion  a 
la  Russie  d'appeler  l'attention  de  l'Allemagne  sur  lesdevoirs  de  1  alliée 
russe  envers  la  France  et  eSectivement,  on  ne  l'a  pas  fait. 

Les  deux  gouvernements,  allemand  et  russe,  ont  reçu  des  commumca- 
tions  sur  les  projfHs  français  au  Maroc  qui,  à  notre  connaissance,  étaient 
essentiellement  identique^  On  les  a  acceptés  à  Berlin  et  à  Saint- Peters- 
bourg  avec  la  même  confiance  dans  la  loyauté  et  dans  la  sincérité  du 
couvernement  français. 

Nous  croyons  savoir  que  ce  fait  en  particulier  a  trouve  son  expression 
très  nette  dans  les  entretiens  entre  les  hommes  d'Etat  russes  et  allemands. 
D'ailleurs  le  point  de  vue  du  gouvernement  allemand  a  été  tout  dernière- 
ment porté  très  clairement  à  la  connaissance  du  public.  On  peut  d'autant 
plus  s'en  contenter  qne  rien  n'a  été  changé  dans  la  situation  générale  et 
dans  la  façon  dont  l'Allemagne  la  conçoit. 

De  son  côté,  la  Rossga,  journal  officieux  de  Saint-Pétersbourg,  a 
inséré  à  ce  même  sujet  le  communiqué  suivant  : 

Le  gouvernement  russe  a  accueilli,  avec  une  parfaite  sympathie  la 
communication  de  tout  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  français  dans  le  but 
de  rétablir  l'ordre  au  Maroc  et  de  protéger  les  Européens.  D  autre  part, 
les  relations  amicales  qu'entretient  la  Russie  avec  l'Allemagne  étant  tou- 
jours basées  sur  un  échange  de  vues  fait  en  toute  sincérité,  au  sujet  des 
questions  internationales,  les  déclarations  de  notre  alliée  ont,  dans  ce  cas 
encore,  faitfobjet  d'un  échange  de  vues  entre  les  gouvernements  russe  et 

allemand.  ,,      . ,       •.  -  i,     •   •        j  „ 

Cet  entretien  amical  a  fait  ressortir  la  complète  identité  d  opinions  des 

deux  gouvernements  au  sujet  de  la  parfaite  sincérité  de  la  France  en  ce 

qui  concerne  son  plan  d'action  au  Maroc,  et  la  loyauté  de  sa  conduite  en 

ce  qui  touche  ses  obligations  internationales. 
Nous  nous  réjouissons  d'autant  plus  de  ce  que  les  vues  des  deux  gou- 
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vernements  soient  ainsi  parfaitement  d'accord,  relativement  aux  troubles 
du  Maroc  et  à  d'autres  questions  internationales,  que  voici  le  moment 
pour  les  deux  pays,  d'entamer  la  discussion  de  la  question  des  chemins 
de  fer  à  construire  dans  le  Nord  de  la  Perse. 

Ces  négociations  compliquées,  qui  ne  se  trouvent  encore  que  dans  la 
phase  des  travaux  techniques  préparatoires,  ne  seront  point  aussi  rapide 
raent  terminées.  Cependant  les  dispositions  favorables  qui  prédominent, 
aideront  vraisemblablement  à  leur  donner  une  heureuse  conclusion. 

L'opinion  aiitricliienne. 

L'officieux  Fremdenblatt  a  publié,  le  13  mai,  rédilorial  suivant 
sur  la  situation  marocaine  au  point  de  vue  international  : 

La  phase  actuelle  de  la  situation  marocaine  est  vivement  et  parfois 
nerveusement  discutée  par  la  presse.  De  ces  discussions  naissent  des 
combinaisons  de  toute  sorte  qui  ne  repo-ent  sur  rien.  Les  discussions  éga- 
lement contribuent  à  propager  des  rumeurs  nées  des  choses  les  plus 
diverses  et  les  plus  secondaires. 

Des  informations  de  cette  nature  ont  cherché  dernièrement  à  attirer 
Tattention  en  représentant  l'attitude  de  l'Autriche-Hongriedans  les  affaires 
marocaines  comme  douteuse  et  obscure.  La  manière  de  voir  du  Cabinet 
de  Vienne  au  sujet  du  Maroc  est  aussi  simple  et  claire  que  les  trois  prin- 
cipes posés  par  l'Acte  d'Algésiras. 

L'intérêt  de  l'Autriche-IIongrie  à  la  question  marocaine  cadre  avec  l'in- 
térêt général,  qui  veut  que  l'intégrité  du  Maroc  et  l'indépendance  du  sultan 
soient  sauvegardées  et  la  porte  laissée  ouverte  au  commerce  de  toutes  les 
nation?. 

Depuis  qu'une  expédition  au  Maroc  a  été  décidée,  le  gouvernement  fran- 
çais a  donné  à  Vienne,  et  à  tous  les  autres  gouvernements,  des  assurances 
officielles  à  l'effet  qu'aucune  idée  de  conquête  ne  s'attache  à  cette  expédi- 
tion, affirmant  qu'il  s'agit  exclusivement  d:^  mettre  On  à  l'état  d'anarchie 
dans  lequel  se  trouve  le  Maroc  et  que  la  France  n'a  nullement  l'intention 
de  poiter  atteinte  à  l'Acte  d'Algésiras. 

La  France  a  le  droit  de  prétendre  à  ce  que  l'on  ajoute  foi  à  ces  déclara- 
tions de  son  ministre  des  Affaires  étrangères.  Comme,  non  seulement 
l'Autriche-Hongrie,  mais  aussi  l'Allemagne  et,  dans  la  mesure  de  nos 
informations,  également  les  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg,  de  Londres  et 
de  Rome  ont  accueilli  ces  assurances,  il  n'est  plus  besoin  de  nouvelles 
preuves  pour  montrer  que  les  di"erses  informations,  relatives  à  de  préten- 
dues divergences  d'opinions  au  sujet  du  Maroc,  appartiennent  au  domaine 
de  la  fable. 

On  doit  en  partie  qualifier  de  pareilles  rumeurs  d'altérations  intention- 
nelles de  la  vérité  quand  elles  ont  trait  aux  relations  de  l' Autriche-Hon- 
grie avec  son  alliée  l'Allemagne. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Laccident  d' Issy-les-Moulineaux.  —  Un  grave  accident 
s'est  produit  le  dimanche  21  mai  sur  le  champ  d'aviation  d'Issy-les- 
Moulineaux,  au  départ  de  la  course  d'aéroplanes  Paris-Madrid.  La 
chute  d'un  aéroplane  a  tué  M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  et 
grièvement  blessé  M.  Monis,  président  du  Conseil. 

—  Uajournemenl  de  la  visite  du  roi  de  Serbie.  —  En  raison  de 
l'accident  d'Issy-les-Moulineaux,  le  roi  Pierre  de  Serbie,  qui  devait 
arriver  à  Paris  le  22  mai,  a  ajourné  sa  visite  à  U'ue   date  ultérieure. 

—  Le  voyage  du  président  de  la  République  à  Bruxelles.  —  Le  pré- 
sident de  la  République  est  arrivé  à  Bruxelles  le  9  mai.  Il  a  été  reçu 
à  la  gare  par  le  roi  Albert.  Le  soir,  un  dîner  de  gala  a  eu  lieu  au 
Palais  royal.  Les  toasts  suivants  ont  été  prononcés  par  le  roi  et  par 
3e  président. 

TOAST    DU   ROI 

Monsieur  le  Président, 

C'est  pour  moi  un  véritable  bonheur  que  de  vous  souhaiter  aujourd'hui 
la  bienvenue  et  de  vous  dire  la  joie  que  nous  éprouvons  à  vous  recevoir 
dans  la  capitale  de  notre  pays. 

L'anne'e  dernière,  nous  emportions  de  Paris,  avec  l'ineffaçable  souvenir 
de  l'accueil  chaleureux  que  nous  y  avions  reçu,  la  promesse  que  vous 
aviez  bien  voulu  nous  faire  d'une  prochaine  visite  à  Bruxelles.  Laissez- 
moi  tout  d'abord  vous  remercier  de  vous  être  rendu  si  gracieusement  à 
notre  invitation. 

En  parcourant  les  rues  pavoisées  de  cette  ville,  salué  par  les  manifes- 
tations de  sympathie  de  la  population,  vous  aurez  ]iu  vous  convaincre, 
dès  votre  arrivée,  de  la  sincérité  des  sentiments  que  le  peuple  belge 
nourrit  pour  le  beau  et  glorieux  pays  de  France. 

Il  n'ignore  pas,  en  effet,  la  place  que  le  génie  français  occupe  dans 
l'histoire  de  l'humanité  ;  il  se  plaît  à  rendre  hommage  à  ses  brillantes 
qualités;  il  a  puisé  de  tout  temps  aux  sources  fécondes  de  sa  littérature  et 
de  sa  science,  enfin  il  est  toujours  heureux  de  recevoir  et  de  fêter  chez 
lui  ses  représentants  attitrés,  penseurs,  liomme  d'Etat,  écrivains  ou 
artistes. 

Interprète  fidèle  des  paroles  qui  sont  ici  sur  toutes  les  lèvres,  j'aime  à 
vous  exprimer  une  fois  de  plus,  monsieur  le  Président,  la  vive  amitié 
que  les  Belges  ont  vouée  au  peuple  chevaleresque  dont  vous  personni- 
fiez le  gouvernement. 

La  Belgique  se  réjouit  de  voir  dans  la  présence  à  Bruxelles  du  premier 
magistrat  de  la  République  voisine,  une  preuve  nouvelle  des  relations 
remplies  de  cordialité  qu'elle  entretient  avec  la  nation  française,  relations 
non  seulement  motivées  par  la  contiguïté  de  leurs  territoires,  mais  aussi 
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fondées  sur  une  estime  réciproque,  sur  un  échange  d'idées  incessant  et 
sur  des  intérêts  commerciaux  qui  n'ont  fait  que  grandir  d'année  en 
année.  Aussi  est-elle  en  droit  d'espérer  que  nos  deux  pays  éprouveront 
un  égal  désir  de  concilier  leurs  besoins  économiques  au  moyen  d'en- 
tentes amicales. 

La  reine  se  promettait  un  grand  plaisir  de  vous  faire,  aujourd'hui,  avec 
moi,  les  honneurs  de  ce  palais.  Elle  en  est  malheureusement  empêchée 
par  une  indisposition  et  elle  m'a  prié  d'être  auprès  de  vous  l'interprète 
de  tous  ses  regrets. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  du  président  de  la  République  française, 
de  M.  Fallières,  qui  nous  donne  le  bel  exemple  d'une  vie  entièrement 
consacrée  au  travail  ei  aux  intérêts  supérieurs  de  son  pays.  Je  bois  à  son 
bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  France, 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Votre  Majesté  ne  sera  certainement  pas  surprise  si  mes  premières 
paroles  sont  pour  vous  prier  d'exprimer  à  Sa  Majesté  la  reine  les  vœux 
que  je  forme  pour  son  rétablissement  définitif.  Je  réponds  ainsi  non  seu- 
lement à  ma  propre  pensée,  mais  à  celle  de  la  France,  qui  est  encore 
aujourd'hui  sous  le  charme  du  souvenir  de  la  visite  que  Vos  Majestés  ont 
bien  voulu  faire,  l'an  dernier,  à  Paris,  où  S.  M.  la  reine  Elisabeth  a 
laissé  la  trace  ineffaçable  de  sa  grâce  exquise  et  de  sa  rayonnante  bonté. 

Sire,  je  suis  profondément  touché  des  paroles  si  chaleureuses  que  Votre 
Majesté  vient  de  m'adresser  et  des  termes  dont  elle  s'est  servie  pour  défi- 
nir les  sentiments  du  peuple  belge  à  l'égard  de  la  France.  Il  m'a  été  infi- 
niment agréable  d'y  retrouver  comme  un  éloquent  commentaire  des  accla- 
mations qu'a  prodiguées  au  président  de  la  République  française  la 
vaillante  population  de  votre  splendide  capitale. 

J'ai  hâte  de  dire  toute  l'émotion  que  m'a  causée  un  pareil  accueil. 
L'écho  de  ces  manifestations  sympathiques  comme  celui  des  paroles  de 
Votre  Majesté,  retentira  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  en  seront 
fiers  et  heureux. 

A  mon  tour,  j'ai  grand  plaisir  à  exprimer  à  Votre  Majesté  la  profonde  et 
sincère  sympathie  que  la  France  et  son  gouvernement  professent  pour  la 
Belgique  et  ses  souverains. 

Ma  visite  n'est  pas  seulement  l'accomplissement  d'un  agréable  devoir 
de  haute  courtoisie.  Elle  est  l'affirmation  de  tout  le  prix  que  mon  pays 
attache  à  l'amitié  du  vôtre. 

La  France  suit  avec  autant  d'intérêt  que  d'admiration  le  rapide  et  bril- 
lant essor  de  votre  jeune  nationalité.  Elle  l'a  vu  naître  et  grandir,  en  se 
fortifiant,  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés. 

Dans  toute-s  les  branches  de  l'activité  humaine,  industrie,  commerce, 
politique,  lettres,  sciences  et  arts,  la  Belgique  s'est  fait  une  place  éminente 
dans  le  concert  di^s  nations.  Plus  que  personne  nous  applaudissons  à  son 
succès,  et,  avec  Votre  Majesté,  nous  formons  le  souhait  que  par  leurs 
aspirations  communes,  nos  deux  pays  soient  portés  vers  une  conciliation 
toujours  plus  grande  de  leurs  intérêts  économiques. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la  reine 
et  de  la  famille  royale. 

Je  bois  à  la  Belgique,  à  sa  prospérité  croissante  et  à  son  indéfectible 
avenir. 

Le  président  de  la  République  est  rentré  à  Paris  le  11  mai. 
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—  Le  nouveau  gouverneur  de  VIndochine.  —  Le  conseil  des 
ministres  a  nommé,  le  20  mai,  au  poste  de  gouverneur  général  de 
l'Indochine  M.  Albert  Sarraut,  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'Intérieur  et  à  la  Guerre.  M.  Sarraut  sera  pourvu  d'une  mission 
temporaire  et  conservera  de  ce  fait  son  mandat  de  député.  Son  pré- 
décesseur, M.  Klobukowski,  sera,  dans  un  bref  délai,  pourvu  d'un 
posle  diplomatique  important. 

Allemagne.  —  Le  voyage  du  kron-prinz  à  Saint-Pétersbourg .  —  Le 
kronprinz  allemand  est  rentré  en  Allemagne  le  20  mai,  après  avoir 
passé  trois  jours  avec  la  princesse  Cécile,  sa  femme,  à  Tsarkoié- 
Selo  auprès  de  la  famille  impériale  russe.  Cette  courte  visite  a  eu  un 
caractère  intime  et  familial. 

Angleterre  .  — Les  souverains  allemands  à  Londres.  —  L'empereur 
Guillaume  et  l'impératrice  sont  venus  assister  à 'Londres  à  l'inaugu- 
ration du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  la  reine  Victoria,  le 
16  mai.  Une  note  officieuse,  communiquée  aux  journaux  anglais  a 
dit  à  ce  sujet  : 

Les  souverains  allemands  sont  charmés  de  la  cordiale  réception  qui  leur 
a  été  faite  à  Londres.  L'idée  de  leur  visite  remonte  au  roi  Edouard  lequel 
désirait  voir  le  plus  grand  nomhre  possible  de  parents  assister  à  l'inaugu- 
ration du  monument  de  la  reine  Victoria. 

L'empereur  est  donc  doublement  heureux  d'accepter  l'invitation  du  roi 
Georges  et  d'avoir  une  fois  de  plus  l'occasion  de  témoigner  sa  vénération 
et  son  respect  pour  son  auguste  grand'mère. 

La  visite  de  l'empereur  est  une  pure  alTaire  privée  de  famille  et  comme 
telle,  elle  doit  avoir  les  meilleurs  re'sultats  pour  les  relations  des  deux 
pays  et  des  deux  souverains. 

—  Lri  réforme  constitutionnelle.  —  La  Chambre  des  communes  a 
adopté  le  15  miien  troisième  lecture,  par  302  voix  contre  241,  le 
Parliamentbill.Le  bill  quitte  les  Communes  pratiquement  tel  qu'il  a 
été  introduit;  les  amendements  acceptés  par  le  gouvernement  sont 
peu  nombreux:  l'un  définit  plus  ^aclement  les  bills  financiers; 
selon  l'autre,  le  délai  de  deux  années  nécessaires  au  passage  d'un 
bill  malgré  l'opposition  de  la  Chambre  haute  doit  être  compté  non  à 
partir  de  l'introduction  du  bill,  mais  à  partir  de  la  seconde  lecture. 
Ils  ne  changent  en  rien  le  caractère  général  du  projet  et  ne  lui  enlè- 
vent rien  de  son  importance. 

De  son  côté,  la  Chambre  des  lords  a  voté  en  deuxième  et  troisième 
lecture  le  contre-projet  de  réforme  de  la  Chambre  haute  proposé  par 
Lord  Lansdowne. 

Russie.  —  I-^a  note  du  gouvernement  russe  à  la  Turquie.  —  Malgré 
les  protestations  du  gouvernement  de  Gettigné,  qui  a  déclaré  vou- 
loir observer  la  neutralité  la  plus  absolue  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  albanaises,  le  gouvernement  turc  a  cru  devoir  prendre  sur 
la  frontière  commune   des  mesures  militaires  dont  le  caractère  a 
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ému  l'opinion  monténégrine.  Le  gouvernement  du  roi  Nicolas  a, 
en  conséquence,  adressé  une  noie  collective  aux  puissances  pour 
les  prier  de  proléger  le  territoire  du  Monténégro  contre  toute 
attaque.  Dès  la  j^éceplion  de  celte  note,  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  a  fait  transmettre  à  la  Porte,  par  son  ambassadeur 
à  Conslantinople,  M.  Tcharykof,  une  note  verbale  d'avertissement 
dont  voici  la  teneur  d'après  V Agence  Havas  : 

Depuis  le  commencement  des  troubles  dans  l'arrondissement  albanais, 
le  gouvernement  ottoman  n'a  cessé  d'assurer  le  gouvernement  impérial 
de  son  intention  inébranlable  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  paix  interna- 
tionale. D'après  les  dernières  nouvelles,  les  troupes  turques  sont  concen- 
trées surtout  à  proximité  immédiate  de  la  frontière  monténégrine. 

Il  en  résulte  un  sérieux  danger  pour  la  paix,  parce  que  le  moindre  inci- 
dent peut  provoquer  à  la  frontière  un  conflit  dont  les  conséquences 
seraient  difficiles  à  prévoir  à  l'beure  qu'il  est.  En  naême  temps,  le  gouver- 
nement impérial  croit  nécessaire  d'ajouter  que  les  mesures  militaires 
prises  par  le  gouvernement  monténégrin  en  vue  de  protéger  la  frontière  ne 
peuvent  être  considérées,  à  son  avis,  comme  un  acte  menaçant  pour  le 
pays  voisin  et  ne  constituent  que  des  démarcbes  naturelles  tendant  à  la 
défense  de  soi-même  et  à  la  protection  de  l'ordre  feur  son  propre  territoire. 
Etant  convaincu  que  la  Porte  partage  ce  point  de  vup,  le  gouvernement 
impérial  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  ottoman  aura  reconnu 
qu'il  lui  est  possible,  dans  le  but  de  conserver  la  tranquillité  et  la  paix,  de 
déclarer  sans  retard  et  de  la  façon  la  plus  catégorique,  ses  sentiments 
parfaitement  pacifiques  à  l'égard  du  Monténégro,  et  de  concourir  ainsi  à 
la  limitation  de  l'état  de  guerre  et  même  à  la  cessation  des  mesures  mili- 
taires extraordinaires  déjà  prises  par  le  Monténégro. 

De  son  côté,  le  gouvernement  impérial  se  préoccupe  de  conserver  la 
paix.  Il  ne  manquera  pas  de  continuer  de  prodiguer  ses  conseils  de  modé- 
ration et  de  calme  au  gouvernement  royal  du  Monténégro. 

Suisse.  —  L'inauguration  officielle  du  Lœtschherg.  —  L'inaugu- 
ration du  Lœtschberg  a  eu  lieu  le  14  mai.  Les  invités  suis-ses  venus 
de  Berne  par  le  souterrain  se  sont  rencontrés  à  Goppenstein  avec  les 
invités  français  arrivés  par  Brigue.  Un  banquet  a  été  servi  à  Kander-  . 
steeg,  dans  le  ba'l  des  machines.  Des  discours  ont  été  prunoncés, 
notamment  par  l'ambassadeur  de  France  à  Berne,  par  le  colonel 
Muell^r  conseiller  fédéral,  par  le  prince  Aliotta  de  Monreal  repré- 
sentant le  ministre  d'Italie,  et  par  le  conseiller  national  Hirter,  pré- 
sident des  chem.ins  de  fer  des  Alpes  bernoises.    , 

Turquie.  —  lîemaniement  ministériel.  —  A  la  suite  de  la  démission 
des  ministres  des  Finances  et  de  l'Instruction  publique,  Djavid  bey  et 
Hakki  Babanzade,  le  cabinet  ottoman  s'est  reconstitué  de  la  manière 
suivante  :  grand  vizirat.  Hakki  pacha;  Affaires  étrangères,  Rifaat 
pacha;  (juerre,  Mahmoud  Chefket  pacha;  Marine,  Mouktar  pacha; 
Finances,  Naïl  bey;  Travaux  publics,  Subbi  bey;  Instruction  pu- 
blique, Cheref  bey. 

D'autre  part,  le  parti  parlementaire  Union  et  Progrès  a  élu  pour 
son  nouveau  président  Seïd  bey,  député  de  bmyrne,  ancien  ouléma, 
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et  jouissant  comme  tel  d'un  grand  prestige  parmi  les  oulémas.  Cette 
élection  est  un  succès  pour  les  éléments  conservateurs  du  parti. 

II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Nouvelle  organisation  gouvernementale. —  Un  édit  impé- 
rial du  8  mai  institue  à  Pékin  un  cabinet  responsable  dont  voici  la 
composition  :  président,  le  prince  Tching;  vice-présidents, ^NaTong 
et  Su  Se  Gheng,  anciens  grands  conseillers  ;  Affaires  étrangères, 
Liang  Tong  Yen;  Finances,  ducTraïTsé;  Guerre,  général  Yu  Chang; 
Marine,  prince  Tsaï  Choun;  Communications,  Chen  Yuen  Kwaï;  Jus- 
tice, Tchao  Chang;  Education,  Tang  Kin  Chong;  Commerce,  Indus- 
trie, Agriculture,  prince  Pou  Loun;  Intérieur,  prince  Sou;  Colonies, 
Chao  Chi;  Rites,  Pou  Liang. 

—  Le  commerce  de  V opium.  —  Le  nouvel  arrangement  entre  le 
gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  chinois  pour  réduire  et 
bientôt  supprimer  l'importation  en  Chine  d'opium  de  l'Inde  vient 
d'être  signé.  Selon  cet  accord,  le  nombre  des  permis  d'exportation 
d'opium  délivrés  par  les  autorités  de  l'Inde  serait  réduit  gra- 
daellement.  Les  permis  seront  supprimés  définitivement  en  1917. 
Cependant  si  la  production  de  l'opium  en  Chine  était  arrêtée  com- 
plètement avant  cette  date,  l'importation  d'opium  de  l'Inde  de- 
vrait cesser  immédiatement. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  Le  projet  de  traité  d'arbitrage  illimité.  —  Le  18  mai, 
le  gouvernement  américain  a  communiqué  aux  ambassadeurs  d'An- 
gleterre et  de  France  les  grandes  lignes  du  traité  d'arbitrage  illimité 
devant  servir  de  base  aux  négociations  de  traités  permanents. 

Le  département  d'Etat  a  publié  à  ce  sujet  le  communiqué  suivant  : 

Ce  projet,  qui  ne  résulte  pas  de  négociations  avec  un  pays  quelconque, 
représente  ce  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  estime  être  le  point  de 
départ  sérieux  de  négociations  en  vue  d'étendre  la  portée  de  ses  traités 
d'arbitrage.  l\  a  été  adressé  aux  ambassadeurs  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  parce  que  ceux-ci  témoignèrent  le  désir  de  leurs  pays  de  dis- 
cuter un  traité  général  d'arbitrage  visant  tous  les  conflits  pouvant  surgir 
avec  les  Etats-Unis. 

Le  projet  accroît  la  portée  de  nos  accords  actuels  d'arbitrage  général, 
en  éliminant  les  restrictions  qui  y  étaient  stipulées  visant  les  questions 
d'intérêt  vital  ou  d'honneur  national.  Il  s'agirait  de  porter  devant  le  tri- 
bunal de  La  Haye  tous  les  différends  susceptibles  d'être  jugés  internatio- 
nalement [thaï  are  internationalhj  judiciable),  à  moins  toutefois  d'un 
accord  spécial  les  renvoyant  devant  quelque  autre  tribunal  créé  ou  choisi. 

Quant  aux  différends  que  l'un  des  pays  en  cause  estimerait  ne  pas  pou- 
voir être  jugés  internationalement,  ils  seraient  déférés  à  une  commission 
d'enquête,  laquelle  aurait  le  pouvoir  de  faire  des  propositions  pour  le 
règlement.   Cette   commission  serait  composée  de  nationaux  des    deux 
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gouvernements  appartenant  au  tribunal  de  La  Haye  ;  si  cette  commission 
décidait  que  les  différends  en  question  devraient  être  l'objet  d'un  arbi- 
trage, cette  décision  aurait  force  de  loi  au  regard  des  deux  nations,  et 
les  arbitrages  auraient  lieu  en  conformité  d'un  règlement  ad  hoc  recom- 
mandé et  sanctionné  par  le  Sénat, 

Avant  tout  arbitrage,  même  dans  le  cas  où  les  deux  parties  reconnaissent 
que  leur  différend  est  susceptible  d'une  décision  arbitrale,  une  commission 
d'enquête  examinera  ce  différend,  afin  de  rechercher  une  solution  qui 
rendrait  l'arbitrage  inutile. 

Les  recommandalions  de  cette  commispion  n'auront  pas  les  effets  d'une 
sentence  arbitrale;  en  outre,  à  la  requête  d'un  des  gouvernemenis,  la 
commission  laissera,  avant  de  formuler  ses  recommandations,  écouler 
une  année  afin  qu'un  règlement  diplomatique  puisse,  s-'il  est  possible, 
intervenir. 

—  La  dissolution' du  trust  des  pétroles.  —  Le  procès  engagé  depuis 
quatre  ans  contre  le  trust  des  pétroles  par  le  gouvernement  améri- 
cain vient  de  se  décider  à  l'avantage  de  ce  dernier,  La  Cour  suprême 
des  Etals-Unis  a  déclaré,  en  dernière  instance,  que  le  trust  des  pétroles 
a  violé  la  loi  Sherman  en  constituant  un  monopole  illégal  et  elle  a 
ordonné  qu'il  soit  dissous  dans  le  délai  de  six  mois,  en  vertu  du 
principe  constitutionnel  de  la  liberté  du  commerce. 

Mexique.  —  La  signature  de  la  paix.  La  démission  du  président 
Diaz.  —  Le  21  mai,  les  plénipotentiaires  des  fédéraux  et  des  insurgés 
ont  signé  la  convention  de  paix  dont  voici  les  termes  principaux  : 

1°  Le  président  Diaz  s'engage  à  démissionner  avant  la  fin  du  mois  ; 

2°  Les  assurances  de  démission  du  vice-président  Corral,  actuellement 
en  Europe,  sont  considérées  comme  dignes  de  foi  ; 

'?>"  Conformément  à  la  loi,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  la- 
Barra,  assume  le  pouvoir  exécutif  par  intérim; 

4°  Le  gouvernement  étudiera  le  moyen  d'indemniser  ceux  à  qui  la  révo- 
lution a  causé  des  pertes; 

5°  Les  deux  partis  s'engagent  à  retirer  leurs  troupes  après  avoir,  d'un 
commun  accord,  rétabli  l'ordre  dans  tous  les  Etats  aussi  rapidement  que 
possible.  On  procédera  à  la  réparation  des  voies  ferrées  détruites. 

Ont  signé:  MM.  CarlajaL  Vasquez  Goraez,  Francisco  Madero  et 
José-Maria  Pino  Suarez.  L'accord  devait  être  signé  à  la  direction  des 
douanes  de  Juarez.  Mais  l'heure  était  si  tardive  que  l'établissement 
était  fermé  et  c'est  sur  l'escalier  extérieur,  à  la  lueur  des  phares 
d'automobiles  et  de  bougies  tenues  par  des  journalistes, que  fut  signé 
cet  acte  si  important  pour  le  Mexique. 

Conformément  aux  stipulations  de  la  convention,  le  président  Diaz 
elle  vice-président  Corral  ont  donné,  le  23  mai,  leur  démission  que 
la  Chambre  des  députés  a  acceptée  à  l'unanimité.  Le  cabinet  tout 
entier  a  également  démissionné.  Le  pouvoir  est  exercé  provisoire- 
ment par  M.  de  la  Barra,  président  intérimaire. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  — Les  chemins  de  fer.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics 
vient  de  publier  une  intéressante  statistique  sur  le  développement 
en  France  des  voies  ferrées.  On  sait  que  la  ligne  de  Paris  à  Saint- 
Germain  fut  ouverte  à  la  circulation  en  1828.  Longue  de  23  kilo- 
mètres, elle  ne  comportait  qu'une  seule  voie.  Douze  ans  plus  tard, 
on  ne  comptait  encore  en  France  que  209  kilomètres  de  chemins  de 
fer  à  une  voie  et  97  à  deux  voies.  Le  développement  commença  alors 
à  s'accentuer. 

Dès  1854,  le  réseau  ferré  français  comportait  en  exploitation 
798  kilomètres  à  une  voie  et  3.859  kilomètres  à  deux  voies. 

En  1861,  la  longueur  des  lignes  en  exploitation  dépassait  10.000 
kilomètres;  les  trains  circulaient  sur  10.20'8  kilomètres  de  voies 
ferrées. 

Voici,  pour  les  années  suivantes,  la  lont^ueur  des  lignes  en  exploi- 
tation : 

En  1872 17.843   kilomètres 

En  1875 21.770  — 

En  1880 26.190  — 

En  1885 32.498  — 

En  1890 36.895  — 

En  1895 40.453  — 

En  1900 43.059  — 

En  1908 48.339  — 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  réseau  d'intérêt  général, 
il  mesurait,  à  la  fin  de  1908,  40.122  kilomètres,  dont  17  238  à  double 
voie  et  22.870  à  voie  unique. 

11.  —  ASIE. 

Corée.  —  La  situation  économique  en  1910.  —  Au  cours  de  l'année 
1910,  le  marché  coréen  a  marqué  une  tendance  très  prononcée  vers 
l'amélioration,  dont  l'exportation  a  bénéficié  dans  de  notables  pro- 
portions :  la  valeur  totale  des  échanges,  exportations  et  importa- 
tions, s'est  élevée  à  la  somme  de  68.530.000  yen  représentant  sur 
l'année  précédente  un  excédent  de  9.520.000  yen,  dont  6.386.000  yen 
pour  l'exportation  et  3. 134.000  yen  pour  l'importation.  La  valeur 
maxima  des  échanges,  atteinte  antérieurement,  n'avait  été  que  de 
62  millions  en  1907. 

Ce  résultat  est  dû  au  développement  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie locales  et  les  importations  en  ont  subi  une  répercussion  à  leur 
avantage.  Il  est  à  regretter  toutefois  que  cette  répercussion  n'ait  pas 
bénéficié  à  l'importation  française,  les  plus  fortes  augmentations 
ayant  porté  sur  limponation  des  tissus  de  coton  à  laquelle  notre 
industrie  ne  prend  aucune  part. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIMSTÈRE   DES  AFFAIRES  ÉTHAAGÈRES 

M.  d'Humières.  vice-consul  de  2»  cl.,  est  chargé  d'une  mission  commerciale  en 
Espagne  et  en  Italie. 

Sont  nommés  attachés  d'ambassade  : 

MM.  Labouret,  à  Constantinople  ;  Helleu,  à  Berlin;  Lévéque  de  Vilmorin,  à 
Ccnstantinople  ;  René  Thierry  et  Brugère,  au  cabinet  du  ministre  ;  Marette  de 
Lagarenne,  à  Madrid  ;  Gentil,  à  Vienne. 

Sont  nommés  élèves  vice-consuls  à  la  direction  des  affaires  politiques  : 

MM.  Lavondès  et  Margarot. 

M.  Miniscloux  est   chargé  des  fonctions  de  troisième  secrétaire  à  Lisbonne. 

LÉGION   L  ilO'N^ru 

M.  Boisset,  gérant  de  l'agence  consulaire  a  ii  -Ksar,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Sont  promus  officiers  de    la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Communaux,  président  de  la  fédération  des  cercles  tunisiens;  Pelle,  direct, 
des  phosphates  de  Gafsa  ;  Trélat,  présid.  du  Bône-Guelma. 

Sont  nommés  chevaliers  : 

MM.  Charlety,  direct,  de  l'enseig.  à  Tunis  ;  Dumergue,  vice-président  de  la 
municipalité  de  Tunis:  Gresse,  ingénieur  des  P.  G.  à  Sousse  ;  Delmas,  avocat  à 
Tunis;  de  Warren,  présid.  de  Tassoc.  .agricole  de  Tunis;  Dubourdieu,  conservât. 
de  la  propriété  foncière  à  Tunis  ;  Braquehaye,  médecin  à  l'hôpital  de  Tunis;  Bal- 
dauff,  administ.  des  tramways  de  Tunis;  Curtelin,  membre  delà  Chambre  de  com- 
merce de  Tunis;  Béliard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  franc.  d'Anvers; 
Gouverneur,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  franc,  de  Bruxelles. 

UI.MSTÈRE   DE  LA    GLERRE 

Troupes  métropolitaines. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Osterman  est  désig.  pour  le  Dahomey; 
î.i.  l'offic.  d'admin.  de  2°  cl.  Guérin  est  désig.  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Côte 
d'Ivoire. 

INTERPRÈTES    MILITAIRES 

Nouvelie-Calédonie.  —  M.  Courcier,  officier  interprète  de  2*  cl.  est  désig. 
pour  le  service  pénitentiaire. 

Troapes  colouiales. 

INF.\NTERIE 

China.  ■ —  M.    le  lient.  Boulangé  est   désig.  pour  le  16®  rég. 

Indochine.  —  M.  le  capit.  Baslide  est  désig.  pour  l'Indochine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Lesol;  les  capit.  Fréchou, 
Abonnel,  Chapelle,  Morel,  Tourenq,  Armandet  Lamy  ;  les  lient,  de  Retz  de  Servies, 
Spor,  Cautellier,  Deutschmann,  Boucher,  Detchebarne,  Motte,  Roignant.  Berthier. 
Allemand  de  Montrigaud,  Arbogast  et  Quatrefages  sont  désig  pour  l'A.  G.  F.  : 

M.  le  lieut.  de  la  Chapelle  est  désig.  pour  le  l''  sénégalais  ; 

M.  le  lieut.  Chaumel  est   désig.  pour  la  Mauritanie. 

Afrique  Equatoriale.  —M.  lesous-Ueut.  Imbard  est  désig.  pour  l'Afrique  Equu- 
toriale. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —  M.  le  lieut.  Chaix  est   désig.  pour  la  Cochinchine. 
aiIA'lSTÈRE  DE   LA    HARI^iE 

ÉTAT-ÎIAJOR    DE     LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  de  la  Taille  est  désig.  pour  les 
torpilleurs  de  Saigon. 

Sénégal.  —  M.  l'enseigne  de  l'«  cl.  Rouch  est  dé.dg.  pour  command.  le 
Chevigne'. 


LA   CARICATURE  A  L'ETRANGER 


En  Alsace-Lorraine. 

La  Délégation  est  fermée. 

D2i)''s  Elsass  (Strasbourg). 
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L'Alsace  et  la  Lorraine 

Guillaume  II  :  «  Vous  n'êtes  pas  con- 
tentes? mes  chères!  » 

Pasquino  (Turin\ 


V' 


i.*e^!^^. 


L'Autriche  reste  seule  au  milieu  du  bal. 
Pasquino  (Turin). 


Deux  amis. 

Kikeriki  (Vienne). 


A  : 


L'Oncle  Sam  et  John  Bull  (en  chœur)  : 
«  Nous  avons  l'argent,   les    bateaux  et   les 
hommes.  Mais  nous  ne  nous  battrons  pas!  » 
Prèss  (New-York). 


L'Angleterre  a  l'Allemagne  :  «  Es- 
sayons de  nous  serrer  la  main,  si  nous 
le  pouvons  encore  !  » 

mk  (Berlin). 


Taft  marque  son  domaine. 
Minneapolis  Jownal  (Minneapolis) 


L  instituteur  allemand. 

Hlmplicissimus  (Munich). 


Les  Japonais  :   «  Allons,  Sam,  laissez-nous   un    peu    l'Amérique. 
Voilà  assez  longtemps  que  vous  la  tenez  1  » 

L'Oncle  S.\m  :  «  Ail  right,  mes  garçons!  Venez-y!  » 

Kladderadatsch  (Berlin). 


EIELIO&RAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


L'Amérique  du  Sud  à  tort  et  à  travers,  par  Maurice  Honoré. 
Préface  de  M.  Marcel  Dubois.  Paris.  R.  Roger,  et  F.  Chernoviz, 
99,  boulevard  Raspail. 

Sous  ce  titre,  M.  M.  Honoré  nous  présente  ses  impressions  Je  voyage 
en  Amérique  du  Sud.  Son  récit  est  singulièrement  vivant,  il  plaît  et 
instruit.  «  Vous  avez  voulu,  écrit  M.  Marcel  Dubois  dans  la  préface  qu'il 
«  lui  consacre,  couronner  d'excellentes  études  par  l'expérience  d'un  voyage; 
«  ayant  pris  le  goût  d'écrire  au  collège  et  à  l'Université,  vous  l'avez  con- 
«  firme  au  contact  des  paysages  et  des  nations  de  l'Amérique  du  Sud. 
«  Votre  pérégrination  n'eùt-elle  d'autre  mérite  que  de  secouer  l'envie  de 
«  quelques  jeunes  Français  de  se  trop  enraciner  pour  éviter  d'être  «  déra- 
«  cinés  »  qu'il  faudrait  vous  remercier  d'avoir  donné  et  rendu  piljilic  un 
«  bon  exemple. 

«  Mais  elle  a  beaucoup  d'autres  mérites.  Vos  lecteurs  français  vous 
<(  seront  reconnaissants  d'avoir  parlé  des  peuples  amis  de  l'Amérique  du 
«  Sud  avec  la  sérieuse  bienveillance  et  l'aimable  impartialité  que  certains 
«  voisins  nous  reprochent  d'ignorer.  Et  pourtant  vous  citez  quelques  beaux 
«  exemples  de  fatuité  européenne  qui  ne  sont  point  au  compte  delà  nation 
«  française.  Vous  êtes  bien  Français,  mon  cher  Honoré,  parce  que  vous 
«  avez  su  être  enjoué  et  spirituel  sans  perdre  conscience  des  devoirs  que 
«  l'on  contracte  en  recevant  l'hospitalité  des  peuples  sud-américains  aax- 
«  quels  nous  attachent  tant  de  traits  de  ressemblance  et  de  liens  de  sympa- 
«  thie.  On  sent  que  votre  esprit  de  justice  a  été  froissé  par  les  procédés 
«  sommaires  de  pédantisme  haineux  de  quelques  prédécesseurs  :  vous, 
«  sans  vaine  flatterie,  sans  flagornerie,  vous  laissez  entendre  à  vos  hôtes 
«  américains  de  langue  latine  combien  vous  admirez  leur  passé,  combien 
<■<■  vous  comptez  pour  eux  sur  un  glorieux  avenir.  C'eiît  de  lu  bonne  fra- 
«  ternité  latine  que  votre  livre  va  semer  des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  » 


Ouvrages  déposes  au  bureau  de  la  Revue. 

L'Avenir  de  la  France  est  sur  mer,  par  Maurice  Rondet-Saint,  avec  préface  de 
M.  Paul  Doumer.  Un  vol    in-i6  de  350  pages.  Pion-Nourrit  et  C'*,  Paris,  1911. 

Opérations  coloniales  ;  tactique  des  petits  défac/iements;  IL  Chine  et  Indochine,l 
par  le  capitaine  G.  Prokos,  -ie  l'infanterie  coloniale,  avec  préface  du  généra 
Galliéni.   Un  vol.  in-S»  de  176  pages.  Henri  Charies-Lavauzelle,  Paris,  1911. 

Mémento  colonial  à  l'usage  des  personnels  civils  de  l'adminislration  et  des  mili- 
taires de  tous  grades,  par  le  capitaine  Lamotte.  Un  vol.  in-32  de  132  pages. 
Henri  Charies-Lavauzelle,  Paris,  1911. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES. 

L' Afrique  Française  {mai  1911).  A.  Terbier  :  L'essor  de  TAfrique  Occiden- 
tale Française.  —  Capitaine  Normand  :  La  campagne  allemande  contre  la 
Légion  étrangère 

La  Quinzaine  coloniale  (10  7nai  1911).  Le  Congo  et  le  régime  des  concessions. 

Hevue  politique  et  parlementaire  (10  mai  1911).  Ch.  Bourxisien  :  L'affai- 
blissement de  la  natalité  française. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 
Revues  italiennes. 
Rivista  col^yniale  (2u   aprileAd    maggio  1911).   H   congresso   di  Fiiadellîa  e  le 
impressioni  dell'on,   di  Bugnano. 

L'Administrateur- Gérant  :  P,  Camp.\in. 

PARIS.  —    IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LE  PÉRIL   ESPAGNOL 

DANS     L'IMBROGLIO     MAROCAIN 


Il  y  a  un  mois  et  demi,  nous  attirions  l'attention  sur  ce  qui 
n'était  encore  qu'une  tendance  de  quelques  rares  journaux 
allemands. 'L'Acte  d'Algésiras  commençait  à  être  discuté, 
combattu,  et  petit  à  petit  relégué  au  magasin  des  vieux  acces- 
soires diplomatiques  qui  ont  cessé  de  plaire;  on  nous  proposait 
une  conversation  «  sérieuse  et  loyale  »  à  propos  du  xMaroc. 
Aujourd'hui,  la  campagne  se  généralise  et  se  précise.  L'invi- 
tation à  la  valse,  pour  employer  l'expression  du  Temps,  se  fait 
plus  pressante,  et  nous  est  adressée  non  plus  seulement  par 
les  organes  d'allure  pangermaniste,  mais  par  ceux  du  parti 
radical,  comme  le  Berliner  Tagblatt.  On  objectera  bien  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  sont  qualifiés  pour  interpréter  la  pen- 
sée du  gouvernement  allemand.  On  ne  saurait  pourtant  oublier 
qu'en  matière  de  politique  extérieure,  tout  journal  allemand 
est  relié  par  un  fil  plus  ou  moins  ténu,  mais  toujours  existant, 
dM  Pressbûreaa  de  la  Wilhelmstrasse.  Au  surplus,  quand  un 
gouvernement  juge  à  propos  de  lancer  des  ballons  d'essai,  va- 
t  il  jamais  s'adresser,  pour  ce  faire,  à  sa  presse  officieuse?  Les 
feuilles  d'avant-garde,  à  idées  avancées,  sont  excellentes  pour 
cette  besogne.  Nous  estimons  donc  que  ce  n'est  pas  faire  à  ces 
feuilles  une  réclame  maladroite  que  de  noter  soigneusement 
leurs  articles,  et  que  s'imaginer  qu'on  écarte  le  danger  parce 
qu'on  se  refuse  à  le  voir  est  un  peu  un  raisonnement  dau- 
truche. 

Passons  donc  en  revue  la  liste  des  bonnes  idées  qu'on  nous 
suggère  outre-Rhin,  pour  nous  donner  le  champ  libre  dans 
tout  ou  partie  du  Maroc.  Cette  liste  est  déjà  assez  longue,  et 
n'est  probablement  pas  close. 

On  nous  a  fait  entendre  d'abord  que  le  Cameroun,  gêné  par 
le  Congo  français  et  la  Guinée  espagnole,  manquait  de  débou- 
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chés  llaviaux,  et  que  la  France  et  l'Espagne  pourraient  bien 
consentir  à  des  sacrifices  de  ce  côté  pour  avoir  la  liberté  d'opé- 
rer à  leur  guise  dans  leurs  zones  respectives  d'influence  au 
Maroc.  En  d  autres  termes,  l'Allemagiie  nous  olTre  quelque 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  pour  nous  prendre  le  Congo. 
Quant  à  nous,  nous  abandonnerions  une  colonie  conquise  pour 
un  pays  dont  la  conquête  reste  à  faire.  Devant  le  peu  de  succès 
de  leur  proposition,  les  Allemands  n'ont  pas  insisté. 

Alors  a  été  mise  sur  le  tapis  l'idée  du  partage  à -trois  du 
Maroc.  On  a  commencé  modestement  par  demander  un  point 
de  la  côte  marocaine,  répondant  aux  besoins  maritimes  de 
l'Allemagne.  Mogador  a  été  le  premier  visé  :  on  y  établirait 
une  station  de.  charbon.  On  y  a  renoncé  ensuite  pour  jeter  les 
yeux  plus  au  Sud,  vers  Agadir.  Le  correspondant  parisien  du 
Berliner  Tagblatt  nous  chicanait  sur  les  travaux  projetés  à 
Mehdiya,  de  nature,  paraît-il,  à  porter  dommage  aux  commer- 
çants allemands  de  Larache!  Puis  il  concluait: 

Ce»;  dommages  doivent,  êlre  compensés  par  une  concession  au  Maroc. 
C'est  du  côté  d'Agadir  que  l'Allemagne  pourrait  réclamer  quelque  chose. 
Les  intérêts  allemands  dans  l'hinterland  d'Agadir  sont  grands.  Ce  point 
pourrait  servir  également  de  port  d'attache  pour  le  câble  que  l'Allemagne 
désire  construire  sur  la  côte  africaine.  Le  récent  traité  passé  entre  l'Alle- 
magne et  la  France  relativement  aux  câbles  télégraphiques  pourrait  faci- 
liter la  marche  de  ces  négociations. 

Trois  jours  après  cet  article,  par  une  singulière  coïncidence, 
une  communication  du  syndicat  minier  Mannesmann  appre- 
nait au  Berliner  Tagblatt  l'arrestation  par  des  bandits  maro- 
cains de  deux  ingénieurs  allemands  dans  le  Souss,  c'est-à-dire 
précisément  dans  l'hinterland  d'Agadir... 

Puis  l'appétit  est  venu,  sinon  en  mangeant,  du  moins  en 
convoitant.  Nous  voici  maintenant  en  présencede  grandes  théo- 
ries commerciales  et  industrielles.  De  même  que  l'Allemagne 
a  dès  aujourd'hui  besoin  de  la  Suède  pour  son  industrie  sidé- 
rurgique, elle  aura  prochainement  besoin  des  minerais  maro- 
cains. Si  la  France  occupait  ces  vastes  districts  miniers,  ce 
serait  un  coup  terrible  pour  l'Allemagne.  M.  Emile  Kirchdorf, 
un  des  rois  de  l'industrie  allemande,  président  du  syndicat 
des  charbonnages  et  membre  du  syndicat  de  l'acier,  n'a  aucun 
doute  sur  Timportance  des  gisements  marocains  et  trouve 
déplorable  la  diplomatie  allemande  qui  condamne  à  mort  les 
intérêts  westphaliens. 

Enfin,  comme  on  se  rend  compte  que  ces  arguments  ne  sont 
pas  absolument  pertinents,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
la  souveraineté  territoriale  d'un  pays  pour  en  tirer  du  minerai 
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de  fer,  que  la  Suède  en  fournit  sans  être  annexée  à  l'empire 
allemand,  que  les  industriels  de  Westphalie  en  tirent  déjà  de 
la  Normandie  et  ont  pris  leurs  précautions  pour  en  tirer  bien- 
tôt de  rOuenza  et  du  bassin  de  Briey,  on  élargit  encore  les 
conceptions  et  on  envient  à  parler  de  la  nécessité  qui  s'impose 
à  lAllemagne  de  posséder  des  colonies  de  peuplement  en  pays 
non  tropical  1 

C'est  le  partage  en  sphères  d'intérêt  qu'il  nous  faut,  dit  la  Post.  Seul  le 
Maroc,  'ce  pays  non  tropical  où  des  centaines  de  mille  d'Allemands  pour- 
raient vivre  à  l'aise,  ce  pays  si  riche,  nous  convient.  On  n'en  trouve  pas 
des  dou-^aines  de  pareils  sur  la  terre.  Pourquoi  ne  .<erait-il  pas  notre 
Algérie  ? 

Il  est  facile  de  comprendre  le  dépit  des  protagonistes  de  tous 
ces  beaux  projets,  en  constatant  notre  obstination  à  nous 
retrancher  derrière  ce  malencontreux  Acte  d'Algésiras,  que  le 
chancelier  de  Bûlow,  au  lendemain  de  sa  signature,  saluait 
pourtant  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  diplomatie  allemande. 
Le  Temps  a  mis  l'autre  jour  le  comble  aux  impatiences  ger- 
maniques en  parlant  du  raffinement  de  notre  loyauté  :  «  On 
«  ne  vous  en  demande  pas  tant!  s'est  écrié  le  Berliner  Tag- 
ft  blatt.  Soyez  simplement  loyaux  sans  y  mettre  de  raffine- 
«  ment.  Si  la  France  veut  une  paix  réelle,  elle  doit  se  dire 
u  qu'une  explication  franche  est  le  meilleur  procédé.  11  est 
«  indigne  de  deux  grands  pays  de  s'efforcer  de  ne  pas  dire 
«  le  premier  mot,  afin  de  faire  un  petit  gain.  Une  entente 
«  sur  le  Maroc  entre  la  France  et  l'Allemagne  dépasse  le 
((  Maroc  ;  les  deux  pays  auraient  par  là  le  temps  et  le  moyen 
«  de  poursuivre  d'autres  tâches  plus  nécessaires.   » 

Les  organes  les  plus  autorisés  de  la  presse  française  ont  fait 
à  ces  invites  une  réponse  invariable  :  à  savoir  qu'une  entente 
sur  le  Maroc  entre  la  France  et  ^Allemagne  ne  doit  pas  être 
un  sujet  de  préoccupation,  tout  simplement  parce  que  cette 
entente  existe  déjà,  scellée  d'abord  par  l'Acte  d'Algésiras  et 
ensuite  par  Faccord  particulier  de  1909.  Elle  ne  saurait  être 
troublée  par  notre  occupation  de  Fez,  à  laquelle  on  devait  bien 
s'attendre  un  jour  ou  l'autre,  en  raison  du  développement  con- 
tinu des  intérêts  européens  dans  la  capitale  chérifienne,  des 
dangers  incessants  qu'ils  y  courent,  et  des  obligations  à  nous 
imposées  par  l'Acte  d  Algésiras.  11  y  a  là  une  série  de  faits 
dont  l'enchaînement  est  inéluctable.  En  affirmant  d'ailleurs  ca- 
tégoriquement que  notre  occupation  sera  temporaire  et  stricte- 
ment limitée  au  temps  nécessaire  pour  organiser  une  force 
armée  makhzénienne,  notre  gouvernement  a  pris  une  position 
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tellement  forte  qu'on  ne  voit  pas  très  bien  comment  l'Allema- 
gne pourrait  rouvrir  la  question  marocaine,  si  nous  étions  seuls 
à  opérer  au  Maroc.  Mais  ce  n'est  malheureusement  pas  le  cas. 

*  * 

Les  Espagnols  déploient  depuis  quelque  temps  une  activité 
fébrile  qui  ne  peut  surprendre  que  ceux  qui  n'ont  pas  pris  garde 
aux  salutaires  avertissements   des    généraux   d'Amade    et  de 
Torcy.  Le    premier   a  payé   de    la  perte   momentanée  de  son 
commandement  une  parole    de    vérité,  évidemment  gênante 
pour  les  fictions  diplomatiques.  Le  second,  dans  son  beau  livre 
Les  Espagnols  au  Maroc,  a  mis  en  parallèle,  d'une  part,  notre 
constant  souci  de  correction  diplomatique  allant  jusqu'à  para- 
lyser notre  action  en  matière  de  commerce  extérieur  et  de  tra- 
vaux publics,   notre  respect  des  accords' franco-marocains  de 
1901-1902,  confirmés  et  développés  jusqu'en  1910,  nous  liant 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  lient  leMakhzen,  et  que  nous  aurions 
pu  dénoncer  comme  inopérants    après    les  attentats  commis 
contre  nos  nationaux  et  après  Algésiras  ;  d'autre  part,  la  désin- 
volture des  Espagnols  établissant  non  pas  à  Selouan,  qui  est  le 
similaire  d'Oudjda,  mais  à  Melilla,  en  terre  espagnole,  où  il  est 
dûment  surveillé,  le  commissaire  chérifien,  levant  toutes  bar- 
rières douanières  entre  le  territoire    des  tribus  marocaines  et 
le  port  franc  de  Melilla  et  se  préparant,  immédiatement  après 
la  campagne    de  Melilla,  à   une  nouvelle  action  contre  le  Rif, 
abordé  cette  fois  par  le  Nord-Ouest,  pour  faire  finalement  de 
Tetouan,  moins  excentrique  et  plus  susceptible  de  développe- 
ment que  Melilla,  la  capitale  de  l'Espagne  africaine.  Ces  der- 
nières prédictions  du  général  de  Torcy,  faites  déjà  il  y  a  plus 
d'un  an,  se  réalisent  point  par  point.  Nous  voyons  aujourd'hui 
les  Espagnols  opérer  à  la  fois  dans  trois  régions  différentes  : 
1°  dans  le  Gharb,  où  le  point  d'El-Ksar  est  visé  pour  l'établis- 
sement d'un  poste  permanent  de  police  hispano-marocaine  dé- 
taché de  Larache,  tandis  qu'à  Larache  même  on  envoie  des  bâti- 
ments de  guerre;  2°  dans  le  Rif  oriental,  oii  l'état-major espa- 
gnol de  Melilla  met  la  main  sur  le  point  depuis  longtemps 
convoité  d'Aïn-Zahio,  à  75  kilomètres  de  Melilla,  dans  la  direc- 
tion de  la  Moulouya  ;  3°  dans  le  Rif  occidental  et  dans  la  région 
de  Tetouan,  oîi  le  général  Alfau  est  autorisé,  pour  protéger  le 
commerce  de  Geuta,   à  établir  une  ligne  de  postes  à  peu  près 
continue  entre  Geuta  et  Tetouan  jusqu'au  djebel  Dersa,  à  3  ki- 
lomètres de    Tetouan.  En    d'autres   termes,    l'Espagne,    tout 
comme  si  on  était  à  la  veille   du  partage  du  Maroc,  procède  à 
l'occupation  méthodique  de  tout  ce  qu'elle  considère  comme 
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son  lot  futur,  et  ce  au  moment  même  où  notre  gouvernement 
ordonne  au  général  Toutée  de  replier  sa  division  et  de  faire 
simplement  surveiller  les  pillards  de  la  Moulouya. 

On  se  tromperait,  croyons-nous,  en  ne  voyant  en  tout  ceci 
qu'un  etiet  de  la  jactance  castillane,  le  souci  de  ne  pas  paraître 
faire  moins  que  la  France,  ou  encore  une  manifestation  des 
sentiments  gallophobes  de  certains  ministres  espagnols.  En 
réalité,  l'Espagne,  dès  le  lendemain  de  l'expédition  de  Melilla, 
a  fait  bon  marché  des  stipulations  d'Algésiras,  et  elle  croit 
aujourd'hui  que  les  temps  sont  venus.  Que  celte  conviction 
soit  tirée  de  son  propre  fond  ou  qu'elle  lui  ait  été  suggérée  par 
une  influence  étrangère,  peu  importe.  Dans  l'une  ou  dans 
l'autre  hypothèse,  le  résultat  est  le  même,  c'est-à-dire  que 
l'action  espagnole  est  de  nature  à  faciliter  à  l'Allemagne  la 
réouverture  de  la  question  marocaine,  et  c'est  ce  qui  fait  que  la 
situation  présente  doit  être  considérée  comme  sérieuse. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  faits  et  gestes  des  Espagnols  puis- 
sent nous  obliger  à  engager  contre  notre  gré  des  négociations 
avec  l'Allemagne.  Nous  ne  sommes  pas,  en  somme,  responsa- 
bles de  la  politique  du  cabinet  madrilène,  et  si  l'Espagne, 
pour  soutenir  ce  que  M.  de  Biilow  appelait  «  son  passé  mauri- 
tanien de  plusieurs  siècles  »,  croit  devoir  procéder  à  une  occu- 
pation permanente  du  sol  marocain  qui  est  difficilement  justi- 
iiable,  c'est  à  elle  que  doit  s'en  prendre  l'Allemagne,  jalouse 
gardienne  de  Tintégrité  marocaine.  Mais  il  est  visible  que 
TAllemagne  n'en  fera  rien  :  elle  préférera  continuer,  par  le 
canal  de  la  presse  d'avant-garde,  la  série  de  ses  propositions 
d'échange,  quitte  à  trouver  de  tout  autres  bases  que  celles 
qu'elle  a  proposées  jusqu'ici.  Nous  ferons  donc  bien  d'être  sur 
nos  gardes  et  de  faire  comprendre  à  nos  voisins  d'outre-Rhin, 
tant  par  une  attitude  ferme  que  par  des  actes  loyaux, tels  que  le 
rappel  de  la  division  Toutée,  que  nous  ne  désirons  rien  chan- 
ger au  statu  quo  marocain,  mais  que  si,  dans  un  avenir  indé- 
terminé, nos  droits  sur  le  Maroc  devaient  recevoir  une  exten- 
sion, ce  n'est  pas  dans  l'Afrique  septentrionale  ni  dans  nos 
propres  territoires  que  l'Allemagne  devrait  chercher  une  com 
pensation.Nous  avons  avec  les  Allemands,  tant  en  Europe  qu'en 
Afrique,  suffisamment  de  frontières  communes  :  vouloir  les 
multiplier  encore,  c'est  proprement  rendre  la  paix  du  monde 
plus  instable. 

-     Commandant   de  Thomasson. 
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LÀ  SITUATION  DE  NOS  ESCADRES 

AU    POINT    DE   VUE    DE     LEUR    RÉPARATION 
ET  DE  LEUR  RAVITAILLEMENT 


Un  grand  nombre  d'études,  jiarues  tant  dans  la  presse  périodique  que 
dans  les  journaux  quotidiens,  ont  suffisamment  orienté  l'opinign  publique 
sur  nos  constructions  navales  en  cours,  sur  la  valeur  militaire  de  nos 
bâtiments,  et  sur  le  r^ng  qu'occupe  actuellement  la  France  parmi  les 
grandes  puissances  maritimes.  Les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales 
ont  publié  une  série  d'articles  où  nous  avons  comparé  notre  flotte  à  celles 
de  nos  alliés  et  de  nos  adversaires  éventuels,  et  où  nous  avons  essayé  de 
dégager  les  principes  de  notre  politique  navale,  telle  qu'elle  découle  forcé- 
ment de  la  politique  générale  et  des  nécessités  budgétaires  Ml  nous  paraît 
intéressant  d'attirer  maintenant  l'attention  sur  la  situation  qui  est  faite 
à  notre  marine  au  point  de  vue  de  l'entretien  des  bâtiments  en  temps  de 
paix,  de  leur  réparation  et  de  leur  ravitaillement  en  temps  de  guerre.  Il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  si  nous  n'avons  pas  marché  du  pas  qu'il 
fallait  dans  la  voie  des  constructions  navales,  l'outillage  de  nos  ports  a  été 
encore  bien  plus  négligé,  et  que  du  fait  de  l'entrée  en  escadre  de  nos  pré- 
Dreadnoughts  (les  Danton)  et  de  la  mise  en  chantier  de  nos  Dreadnoughts 
(les  Jeati'Bart)  nous  devons  envisager  des  dépenses  considérables,  si 
nous  voulons  être  a  même  non  seulement  d'entretenir  et  de  réparer,  mais 
même  de  manœuvrer  convenablement  les  nouveaux  mastodontes. 

Les  mésaventures  du  Danton  dans  le  port  de  Brest  sont  encore  présentes 
à  toutes  les  mémoires. 

Nous  avons  donc  demandé  à  notre  collaborateur  M.  Tanif  d'étudier 
quelles  sont  à  l'heure  actuelle  les  ressources  :  1°  de  nos  ports  militaires; 
2°  des  ports  militaires  anglais  de  la  Méditerranée,  qui  présentent  pour 
nous  un  intérêt  facile  à  comprendre;  3°  de  nos  ports  de  commerce. 

Enfin  nous  l'avons  prié  de  traiter  succinctement,  avec  toute  la  discré- 
tion que  comporte  le  sujet,  la  question  du  ravitaillement  en  charbon  et 
en  munitions  de  nos  escadres  de  haut  bord  supposées  concentrées  dans  la 
Méditerranée.  On  sait  qu'en  cas  de  guerre  nous  restons  partisans  con- 
vaincus de  cette  solution.  N.  D.  L.  R. 

I.  —  PORTS  DE  GUERRE. 

La  situation  de  nos  ports  de  guerre,  telle  que  nous  l'avons 
exposée  ici  même  il  y  'a  quatre  ans  et  demi  -,  n'est  ;plus;,exacte 
par  suite  de  raccroissement  rapide  du  tonnage  des  bâtiments 
qui  nécessite,  au  point  de  vue  du  carénage,  des  installations 
que    nous  sommes  loin  de    posséder  à   l'heure  actuelle.  Une 

1  Jacques  Doruuant/  :  Notre  polilique  navale  (16  lévrier  1910);  L'équilibre 
naval  en  Méditerranée  {i"^  juillet  1910);  Le  Rapport  sur  le  budget  de  la  marine 
(16  décembre  1910).  —  H.  Tanif  :  Etat  actuel  des  marines  anglaises  et  alle- 
mandes (l*""  janvier  1911). 

2  Voir  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  des  !«>•  et  16  septembre  1906. 
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revision  s'impose  donc.  Mais  disons  tout  de  suite  que,  dans 
rénumération  que  nous  allons  faire  de  nos  ressources,  nous 
passerons  sous  silence  tout  ce  qui  a  trait  à  l'arsenal  de  Roche- 
fort.  Nous  faisions  déjà  ressortir  en  190G  que  cet  arsenal  était 
inaccessible  aux  bâtiments  de  combat  par  suite  du  peu  de  pro- 
fondeur de  la  Charente. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  aujourd'hui  la'  courageuse  décla- 
ration de  M.  Bénazet,  dans  son  lumineux  rapport  sur  le  budget 
de  la  marine  :  «  Le  maintien  de  Rochefort  dans  les  conditions  ac 
«  tuelles  est  un  non  sens...  Sans  doute,  à  peu  de  distance  de  Ro- 
«  chefort,  existe  la  belle  rade  des  Trousses,  qui  peut  servir  de 
«  point  de  ravitaillement...  Il  nous  a  paru  de  simple  probité  de 
«  dire  nettement  ce  que  nous  pensons  du  port  de  Rochefort... 
«  Nous  avons  la  conviction  que  tôt  ou  tard  le  sentiment  de 
«  l'intérêt  général  bien  entendu  finira  par  l'emporter  sur  les 
«  intérêts  j>articuliers.  » 

Nous  nous  contenterons  donc  de  passer  en  revue  les  diffé- 
rents ports  français  pour  examiner  les  moyens  de  carénage  et 
décrire  les  travaux  en  cours  et  en  projets,  qui  doivent  les 
mettre  à  la  hauteur  des  besoins  militaires  et  commerciaux 
actuels  ;  il  s'agit  dorénavant  de  caréner  des  bâtiments  de 
25.000  à  30.000  tonnes,  mesurant  180  à  230  mètres  de  long, 
2S  à  30  mètres  de  large  et  dont  le  tirant  d'eau  atteindra  bientôt 
10  mètres'.  Nous  terminerons  par  une  description  rapide  des 
arsenaux  de  Gibraltar  et  de  Malte.  Il  sera  dès  lors  aisé  de  se 
rendre  compte  des  ressources  d'une  flotte  franco-anglaise  qui 
aurait  à  faire  œuvre  de  guerre  dans  la  Méditerranée. 

Rappelons  d'abord  quelles  sont,  pour  les  cuirassés  aujourd'hui 
en  service,  les  trois  dimensions  dont  dépend  la  possibilité  d'uti- 
liser telle  ou  telle  cale  sèche. 

LONGUEUR         LABGECR  TIRANT    D-EAU 

Les  Patrie  Mètres  Mètres  Mènes 

{Patrie,     Vérité,   Liberté,    Démocratie, 

Répubtique,  Justice)., 
Pèsent  Jo. 000  tonnes  et  mesurent. . .  134  24,25  8,20 

Les    Danton 

(Danton,  Voltaire,  Condorcet,  Mirabeau, 

Vergniaud,  Diderot), 
Pèseut  18.000  tonnes  et  mesurent .. .  145  25,   6  «,40 

Los  Jean-Bart 

{Jean-Bart,  Courbet), 

Pèsent  23.000  tonnes  et  mesurent...  165  27  9,05 

1  On  emploie  indifféremment,  pour  nommer  les  grandes  excavations  dans  lesquellet 
sont  mis  à  sec  les  bâtiments,  les  expressions  de  «  cale-sèche  »,  «bassin  ou  forme  de 
radoub  »  :  toutes  sont  synonymes. 
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Les  mesures  les  plus  intéressantes  sont  la  largeur  et  le  tirant 
d'eau.  Plusieurs  de  nos  grandes  formes  de  radoub,  existant 
actuellement,  auraient  la  longueur  suffisante,  mais  elles  man- 
quent de  largeur  et  de  profondeur. 

Du  tirant  d'eau  dépend  l'heure  de  l'entrée  en  rade  dans  cer- 
tains ports,  notamment  à  Lorient,  qui  est  ferme  aux  heures 
de  basse  mer,  et  aussi  l'heure  de  l'entrée  dans  toutes  les  cales 
sèches  de  la  côte  française  de  l'Océan  sujette  à  la  marée.  En  effet 
le  niveau  de  leur  radier  n'est  pas  une  cote  telle  que  les,  cuiras- 
sés puissent  franchir  ce  radier  à  l'instant  de  la  basse  mer. 
Si  on  considère  une  échelle  verticale,  ayant  son  pied  dans 
la  mer,  on  voit  que  le  niveau  de  l'eau  monte  et  descend  régu- 
lièrement de  quantités  variables  suivant  que  la  marée  est  de 
vive  eau  ou  de  morte  eau,  l'amplitude  du  mouvement  de  vive 
eau  étant  plus  grande  que  l'amplitude  du  mouvement  de  morte 
eau.  Le  niveau  moyen  reste  constant;  il  sert  de  point  de  départ 
à  la  fixation  de  l'altitude  des  montagnes;  et  la  hauteur  à 
laquelle  descend  la  mer  aux  grandes  basses  mers  d'équinoxe 
est  dite  cote  0.  Au-dessus  de  cette  hauteur  les  cotes  sont  précé- 
dées du  signe  +'7  au  dessous  les  cotes  sont  précédées  du 
signe  — . 

Cette  cote  0  est  le  point  de  départ  de  la  mesure  des  hauteurs 
de  marées,  c'est  le  plan  origine  du  nivellement  des  travaux 
hydrauliques;  c'est  de  lui  qu'est  comptée  la  cote  des  seuils  des 
bassins.  Si  donc  la  cote  d'un  bassin  est  —  3,  la  marée  devra 
être  au  moins  à  la  cote  -{-  4  pour  qu'un  bâtiment  de  7  mètres 
de  tirant  d'eau  puisse  franchir  le  radier. 

Les  inconvénients  des  seuils  élevés  sautent  aux  yeux.  Les 
Anglais,  qui  disposent  toujours  de  beaucoup  d'argent  pour  leur 
marine,  s'en  sont  affranchis  depuis  longtemps  en  construisant 
à  Keyham,  Devonport,  Portsmouth,  des  bassins  dont  le  radier 
est  à  la  cote  —  8  ou  —  10.  Nos  bâtiments,  au  contraire,  doivent 
toujours  attendre  la  marée,  et  ils  ne  seront  libérés  de  cette 
sujétion  qu'en  1915  ou  1916,  après  les  travaux  dont  nous  allons 
parler. 

Bien  entendu,  dans  la  Méditerranée,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
puisque  cette  mer  est  sans  marée.  Les  faibles  mouvements  de 
son  plan  d'eau  sont  tout  accidentels  et  dus  à  une  action  pro- 
longée du  vent  soufflant  d'une  môme  direction;  les  vents  d'Est 
font  monter  l'eau  de  1  mètre  environ  dans  la  rade  de  Toulon, 
par  exemple. 

Le  seuil  de  nos  bassins  méditerranéens  est  à  la  cote  —  10; 
la  seule  cause,  dès  lors,  qui  s'oppose  à  l'entrée  de  nos  cuirassés 
modernes  dans  les  bassins  existants  est  leur  faible  largeur. 
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Et  cette  largeur  intervient  doublement,  pourrait-on  dire;  les 
portes  des  bassins  ne  furent  jamais  construites  rectangulaires; 
on  leur  donnait  généralement  la  forme  trapézoïdale,  pour  la 
raison  que,  les  bâtiments  à  voiles  comme  les  bâtiments  à  une 
hélice  étant  beaucoup  plus  larges  à  la  flottaison  qu'à  la  quille, 
il  n'était  pas  utile,  et  il  était  plus  onéreux,  de  construire 
des  bassins  aussi  larges  en  haut  qu'en  bas.  On  s'en  abstint 
donc. 

Mais,  à  riieure  actuelle,  les  bâtiments  ont  3,  4  et  5  hélices, 
une  dans  Taxe  et  2  ou  4,  excentrées  de  chaque  bord,  dont  les 
grandes  ailes  débordent  les  flancs  du  navire  prolongés.  De  telle 
sorte  que  certain  bassin,  à  porte  trapézoïdale,  qui  serait  assez 
large  au  couronnement  et  semblerait  pouvoir  recevoir  tel  grand 
bâtiment,  en  est  incapable  à  cause  des  hélices  qui  exigent  que 
la  largeur  de  la  porte  ait  des  dimensions  suffisantes  dans  le  bas. 
Ainsi  s'expliquent  les  deux  chiff"res  que  nous  serons  amenés  à 
donner  pour  la  largeur  de  quelques  portes. 


Cherbourg. 

Cet  arsenal  est  sans  contredit  celui  qui  devrait  être  le  plus 
puissamment  outillé  de  tous  nos  arsenaux  français.  La  position 
stratégique  de  la  rade  qui  l'abrite  à  l'entrée  de  la  Manche  est 
de  premier  ordre,  et  pour  en  avoir  une  autre  qui  lui  fût  supé- 
rieure il  faudrait  construire  une  rade  devant  Dunkerque  ainsi 
que  les  Anglais  ont  fait  devant  Douvres.  Mais  notre  budget  ne 
nous  permet  pas  de  tels  travaux. 

Cherbourg  est  resté  en  arrière  des  progrès.  Ses  cales  de  ra- 
doub, débouchant  toutes  dans  le  bassin  Napoléon  III,  auquel 
un  étroit  couloir  de  26  mètres  de  large  donne  accès,  n'étaient 
plus  accessibles  à  nos  bâtiments  récents.  On  en  étai-t  arrivé  à 
considérer  Cherbourg  uniquement  comme  port  d'armement  de 
petits  bâtiments  :  sous-marins  et  torpilleurs. 

Après  bien  des  années  d'inaction,  on  s'est  efforcé,  sous  le  mi- 
nistère de  l'amiral  Boue  de  Lapeyrère,  de  réparer  le  temps 
perdu. 

Dans  la  partie  sud  de  la  rade,  on  crée  une  deuxième  rade- 
abri,  en  construisant  une  grande  jetée  de  plus  de  1.000  mètres 
s'amorçant  au  vieux  fort  du  Homet  et  se  dirigeant  vers  le  fort 
des  Flamands.  En  projetesi  une  deuxième  digue  qui  s'allon- 
gerait du  fort  des  Flamands  vers  la  précédente,  laissant  entre 
elles  deux  un  passage  de  300  mètres. 

La  marine  disposerait  ainsi  d'une  petite  rade  dans  la  grande 
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et  l'entrée  du  port  de  commerce  serait  doublement  abritée  par 
deux  digues  parallèles.  La  digue  des  Flamands  n'est  pas  encore 
commencée.  Seule  celle  du  Homet  est  en  mains. 

A  l'abri  de  cette  dernière,  entre  les  terrains  de  l'arsenal  et  le 
fort  du  Homet,  se  construit  une  cale  de  radoub  dont  les  dimen- 
sions sont  250  X  36  X  ( —  8).  Elle  ne  sera  pas  terminée  avant 
?I91§,  mais  répondra  à  tous  les  besoins  pendant  encore  de 
nombreuses  années.  La  cote  du  radier  ( —  8)  permettra  défaire 
entrer  les  plus  grands  navires  à  tout  instant,  puisque  le  niveau 
de  la  basse  mer  ordinaire  est  à  la  cote  -f  0  m.  85.  Un  navire 
de  9  à  i  0  mètres  de  tirant  d'eau  ne  trouvera  la  porte  fei-mée 
par  la  marée  que  pendant  quelques  heures  par  an.  Mais  ceci 
est  encore  l'avenir.  Pour  le  moment,  l'arsenal  ne  peut  recevoir 
ni  le  Danton,  ni  la  Patrie,  et  en  1912  seulement  il  disposera 
des  2  cales  de  radoub  numérotées  5  et  7  qui  débouchent  dans 
le  bassin  Napoléon  IIL 

DIMENSIONS 

ANCIENNES  NOUVELLES 

Longueur     Largeur     Cote  Longueur    Largeur      Cote 

Forme  n°  r. J35  23     —5,80  200  3S     —5,80 

—       n°  7 70  IG     —  0  200  36—6 

On  travaille  à  les  agrandir  et  paraUèlemont  se  fait  l'élargis- 
sement de  la  passe  qui,  de  l'avant-port,  donne  accès  dans  le 
bassin  Napoléon  IIL  Cette  passe  est  portée  de  26  à  36  mètres. 

Les  cote-5  du  seuil  des  2  formes  seront  plus  élevées  que  la 
cote  de  la  forme  du  Homet,  ce  qui  obligera  les  bâtiments  à 
attendre  une  montée  d'eau  suffisante;  mais  ils  n'auront  jamais 
à  attendre  longtemps,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  tableau  suivant  : 

Haute  mer  de  vive  eau  extraordinaire -|-~î15 

—  ordinaire +6,30 

—  morte  eau  ordinaire +  4,85 

Plan  moyeu +  3,60 

Basse  mer  de  morte  eau  ordinait-t:' +2,45 

—  vive  eau  ordinaire +0,85 

Le  coût  des  travaux  de  l'arsenal  s'élèvera  au  chiffre  de 
5  millions  et  demi  environ. 

Somme  bien  faible  en  regard  des  dizaines  de  millions  enga- 
gés par  les  Anglais  à  Devonport,  en  face  de  Cherbourg  ! 

Aux  Flamands,  des  ouvriers  agrandissent  et  creusent  le  petit 
port  destiné  aux  navires  pétroliers.  A  proximité  on  construit 
un  réservoir  à   pétrole  d'une   contenance   de  4.000  tonnes  et 
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3  autres  sont  en  projet  pour  satisfaire  aux  besoins  des  submer- 
sibles. 

Brest. 

L'arsenal  de  Brest  est  un  long  couloir  très  profond  et  très 
étroit. 

Anciennement,  les  bâtiments  étaient  construits  sur  les  cales 
du  Bocage  et  de  la  Boucherie. 

Le  Léon-Gambetla^  la  Marseillaise^  V Edgard-Quinet ^  lléna, 
la  Démocratie,  et  bien  d'autres  y  furent  lancés;  mais  le  Danton 
n'y  put  trouver  place,  et  c'est  pour  lui  (et  ses  successeurs)  que 
fut  construite  la  cale  dite  du  «  Point-du-Jour  »  sur  laquelle 
est  actuellement  le  Jean-Bart  de  23.000  tonnes. 

Une  fois  le  bâtiment  lancé,  il  est  amarré  sur  la  rive  gauche 
de  la  Penfeld  à  un  poste  d'achèvement  à  flo,t.  Lorsqu'enfin  il 
a  reçu  ses  machines  et  chaudières,  il  est  remorqué  à  un  «  point 
fixe  »  oii  les  appareils  évaporatoires  et  moteurs  sont  essayés, 
avant  d'envoyer  le  navire  à  la  mer  faire  ses  essais  en  route 
libre.  Ce  point  fixe  se  trouve  à  Tentrée  de  la  rivière  dans  l'ar- 
senal, en  amont  de  la  grande  cale  du  Salou,  à  proximité  du 
quai  de  Quéliverzan.  L'ancien  point  fixe  utilisé  par  tous  les 
bâtiments  prédécesseurs  du  Danton  n'étant  plus  suffisant  et  les 
points  d'attache  n'offrant  plus  la  solidité  nécessaire,  un  nou- 
veau dispositif  fut  installé,  analogue  au  précédent.  Deux  grosses 
ancres  furent  noyées  dans  un  bloc  de  maçonnerie,  renforcé 
par  de  longs  rails  en  fer  faisant  participer  à  l'effort  de  traction 
une  masse  considérable  de  béton  ;  et  deux  très  fortes  chaînes 
reliaient  ces  ancres  à  l'arrière  du  Danton.  Le  tout  bien  établi, 
ainsi  que  le  port  avait  coutume  de  le  faire,  les  amarres  dûment 
vérifiées,  la  vapeur  fut  lancée  dans  les  turbines.  Celles-ci  tour- 
nèrent avec  une  telle  rapidité,  qu'elles  donnèrent  brusquement 
au  Danton  une  vitesse  en  avant  qui  suffit  à  briser  les  deux 
chaînes.  Le  bâtiment,  libéré  de  l'arrière,  avança  et  s'échoua  de 
toute  sa  longueur  sur  le  soubassement  du  quai  de  Quéliverzan. 
Les  machines  furent  aussitôt  arrêtées.  La  mer  baissait,  La 
position  du  Danton  pouvait  devenir  critique  ;  mais  grâce  à  une 
manœuvre  rapidement  décidée  et  exécutée,  il  fut  tiré  de  ce 
mauvais  pas.  Il  n'y  eut  là  faute  de  personne.  Les  essais  au 
point  fixe  sont  faits  pour  essayer  les  machines,  il  est  donc 
tout  naturel  qu'elles  n'obéissent  pas  correctement  dès  le  pre- 
mier jour  ;  d'ailleurs  ces  machines  étaient  des  turbines,  genre 
d'appareils  fort  peu  connus  du  personnel. 

S'il  est  impossible  de  faire  que  la  Penfeld  ne  soit  pas  un  ruis- 


'^"    ^'  ^ 


y^ 


â" 


fj" 


718  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

seau,  il  est  possible  de  la  laisser  de  côté  et  de  transporter 
ailleurs  tout  ce  qui  s'y  trouve  à  Félroit,  la  marine  disposant 
des  nombreux  hectares  du  terre-plein  de  Lanninon,  encombré 
de  tas  de  charbon. 

L'arsenal  de  Brest  possède  actuellement  6  cales  de  radoub, 
dont  3  sont  à  retenir,  les  autre;  étant  trop  petites. 

LARGEUR 

u  SGUEER  En  bas     En  haut    -radier 

Mètres 
La  cale  sud  de  Pontanioa. . . .   /  ^^^  ^9  ^2  -  3,30 

—  dite  des  croiseurs...    - 

—  nord  de  Pontaniou...    ,  , —       l  25  ^^  r,  .,  qa 

—  dite  des  cuirasses. ...»  i  2S  z 

—  N«7duSalou —        228  24,2         28  —2,60 

Les  15.000  tonnes  ne  peuvent  utiliser  la  cale  du  Salou  faute 
de  largeur  dans  le  bas,  et  à  plus  forte  raison  les  18.000  et 
23.000  tonnes. 

Une  seule  cale  est  donc  accessible  à  nos  grands  bâtiments  à 
flot,  celle  de  Pontaniou  dite  des  cuirassés.  Elle  ne  le  sera  au 
Jeaii-Bart  qu'à  la  fin  de  cette  année,  lorsque  seront  terminés 
les  travaux  qui  doivent  porter  de  25  à  28,2  la  largeur  de  la 
porte  à  hauteur  du  radier. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  le  Jean-Bart  aura  27  mètres 
et  la  porte  28'"20,  c'est-à-dire  que  le  bâtiment  aura  l'"20  de 
jeu,  soit  0""60  de  chaque  côté.  C'est  extrêmement  peu,  mais 
on  ne  peut  faire  plus  pour  le  moment  à  Pontaniou. 

D'ailleurs,  pour  ces  travaux  encore,  la  marine  a  été  pour- 
suivie par  la  malchance.  Le  nouveau  bateau-porte,  qui  devait 
clore  ce  bassin  de  Pontaniou  et  à  l'abri  duquel  devaient 
s'achever  les  travaux,  s'est  échoué  dans  la  baie  de  Douar- 
nenez  à  quelques  kilomètres  du  port,  au  cours  de  son  voyage 
du  chantier  de  Saint-Nazaire  à  Brest.  On  espère  que  la  porte 
nouvelle  sera  mise  en  place  à  la  fm  de  juillet  et  les  travaux 
d'élargissement  terminés  à  la  fin  d'octobre,  date  du  lancement 
probable  du  Jeaii-Bari. 

Si  pour  une  raison  quelconque  les  travaux  n'étaient  pas 
terminés  en  temps  voulu,  ce  cuirassé  en  chantier  dans  l'ar- 
senal de  Brest  ne  pourrait  entrer  dans  aucune  des  cales  de 
radoub  de  cet  arsenal! 

Il  n'entrerait  pas  plus  d'ailleurs  dans  la  grande  forme  de 
radoub  du  port  de  commerce,  telle  qu'elle  est  actuellement, 
forme  qui,  commencée  depuis  huit  ans,  n'a  pu  encore  servir  à 
rien,  du  fait  de  la  manière  déplorable  dont  sont  décidés  et 
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exécutés  en  France  tous  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
plusieurs  administrations. 

Cette  cale,  commencée  en  1903,  n'est  pas  encore  utilisable 
en  1911.  Terminée  en  1909,  sa  porte  n'arriva  qu'en  1910; 
malheureusement,  au  premier  essai  elle  ilécliit  sous  la  pres- 
sion de  l'eau  et  dut  être  démolie.  Enfin  le  chenal  d'accès  à 
cette  cale  n'est  pas  encore  creusé  ! 

L'arsenal  ne  disposant  d'aucune  cale  de  radoub  pour  rece- 
voir le  Jean-Bai  t^  le  ministre  songea  à  utiliser  la  cale  du 
port  de  commerce  de  225  mètres  de  long,  25  de  large  en  bas  et 
31  dans  le  haut,  et  à  la  cote  —  11"" 40  ;  il  fit  décider  par  la  ville 
et  la  Chambre  de  commerce  de  Brest,  par  le  département  du 
Finistère,  le  ministère  des  Travaux  publics,  le  ministère  des 
Finances,  et  les  deux  Chambres  Félargissement  de  la  porte  de 
la  cale,  le  creusement  du  chenal,  le  raccordement  des  quais 
du  port  aux  quais  de  la  forme  et  la  construction  d'un  quai  à 
grande  profondeur.  La  partie  basse  de  la  porte  sera  portée  de 
25  à  26™80,largeur  juste  suffisante  pour  le  Jean-Bart. 

La  Chambre  de  commerce  a  donné 773.000  franc* 

La  ville  de  Brest 920.000       — 

Le  département  du  Finistère 665.000      — 

L'Etat 800.000       — 

La  Marine 800.000      — 

Grâce  à  ces  subsides,  péniblement  obtenus,  non  sans  de 
longues  discussions  entre  les  administrations  diverses,  le  port 
de  commerce  disposera,  en  fin  de  1911,  d'une  grande  forme 
de  radoub  utilisable,  et  en  1913  d'un  quai  en  grande  profon- 
deur de  270  mètres  de  long. 

Parallèlement  à  l'achèvement  de  cette  cale,  on  travaille  à  la 
construction  de  deux  grandes  cales  à  Lanninon.  Commencées 
en  1910,  elles  seront  terminées  à  la  fin  de  1915  au  plus  tôt. 
Elles  mesureront  200  mètres  de  long,  36  mètres  de  large  sur 
toute  la  hauteur  de  la  porte,  la  longueur  de  la  ligne  de  tins 
sera  de  188  mètres  et  le  radier  sera  à  la  cote  —  8.  C'est-à-dire 
qu'à  tout  instant  un  cuirassé  pourra  être  entré,  sauf  pendant 
quelques  heures  par  an,  peut-être  à  l'instant  de  la  basse  mer 
des  grandes  marées  d'équinoxe.  Le  travail  entrepris  est  consi- 
dérable et  quand  il  sera  terminé  il  mettra  Brest  en  mesure  de 
répondre  à  tous  les  besoins,  mais  il  a  été  entrepris  plusieurs 
années  trop  tard  '. 

1  Les  portes  de  ces  deux  bassins  seront  à  roulement  et  non  du  système  ordinaire 
des  bateaux  portes  :  leur  grande  largeur,  35  mètres,  leur  hauteur  de  ( — 8  à  +  12) 
20  mètres  ne  laissent  pas  que  de  poser  au  constructeur  un  problème  non  aisé  à  ré- 
soudre. 
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En  résumé,  à  l'heure  actuelle,  l'arsenal  de  Brest  dispose 
d'un  seul  bassin  pour  les  15.000  et  18.000  tonnes  et  n'en  a 
aucun  pour  les  23.000  tonnes.  A  la  fin  de  l'année,  il  aura  deux 
bassins  pour  ces  trois  séries  de  bâtiments  et  en  1915  il  en  aura 
quatre.  De  1911  à  1915  ou  1916,  la  marine  française  ne  pourra 
donc  accroître  la  largeur  de  ses  cuirassés,  faute  de  cales  pour 
les  caréner. 

Lorient. 

Ce  petit  port  est  une  usine  de  construction  puissamment 
outillée.  On  y  peut  monter  des  vaisseaux  de  guerre  de  tout 
tonnage.  Le  travail  de  l'arsenal  consiste  à  façonner  les  tôles, 
les  fers  profilés,  les  tuyaux  de  toutes  dimensions  provenant  de 
l'industrie  et  qui  forment  la  structure  même  du  navire,  puis  à 
les  monter.  Après  quoi  les  ouvriers  mettent  en  place  les  ma- 
chines variées,  les  plaques  de  blindage  et  les  canons  qui  arri- 
vent tout  faits  des  diverses  usines  métallurgiques. 

Un  arsenal  maritime  façonne  des  pièces  brutes  de  toutes 
dimensions  mais  ne  construit  aucune  machine  complète;  il 
s'adresse  pour  cela,  et  avec  raison,  à  l'industrie  privée. 

Actuellement  Lorient  dispose  de  deux  cales  sèches. 


LONGUEUR       En  bas     En  haut       Cote  du  radier 

Mètres 

La  forme  no  1  qui  mesure 119  15,5         17,5  —  2 

La  forme  n»  2  qui  mesure....         185  26,3         29,9  —4,50 

Cette  forme  a  été  utilisée  par  les  15  et  les  18.000  tonnes 
lancés  à  Lorient;  pour  le  moment,  on  en  porte  la  largeur  à 
28™40  de  manière  à  pouvoir  y  faire  entrer  le  Courbet  quand 
il  sera  lancé  à  la  fin  de  l'année. 

Cette  unique  cale  étant  insuffisante,  il  est  question  d'en 
construire  une  troisième  dont  les  dimensions  seront  197x36x 
( —  7).  Elle  serait  terminée  en  1916. 


Toulon. 

Nous  trouvons  ici  neuf  cales  de  radoub,  dont  trois  nous  inté- 
ressent plus  spécialement,  celles  de  Missiessy 

La  forme  n»   1  mesuro 130  +  28,5  4-  (—  10,40) 

_     n°  2         —     130  +  28,5  -f  (—  10,40) 

—      n°  3         — 178  +28,5  +(—10,40) 


QlEST.     OlPL,    ET    UOL.    —    T 


46 


722  QUESTIONS    DIPLOMATIQUKS    ET    COLONIALES 

cette  dernière  seule  est  accessible  aux  cuirassés  type  Patrie  et 
Danton. 

Cette  situation  déplorable  va  prendre  fin.  On  travaille  active- 
ment à  l'aménagement  des  formes  1  et  2  qui  seront  agrandies 
de  façon  à  recevoir  largement  les  Courbet.  Le  travail  doit  être 
terminé  à  la  fin  de  l'année  courante. 

Un  plan  grandiose  de  travaux  est  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres;  il  faut  espérer  qu'il  sera  mis  à  exécution  sans  tarder 
et  poussé  jusqu'au  bout  sans  perte  de  tçmps.  11  consiste  à  rem- 
placer l'épi  M.  N.  P.  (voir  le  plan),  qui  sépare  la  darse  Gasti- 
gneau  de  la  darse  Vauban,  par  un  vaste  terre-plein  dans  lequel 
seraient  aménagées  deux  formes  de  radoub  de  400  mètres  de  long 
et  de  40  mètres  de  large.  Ces  deux  formes  qui  seront  doubles, 
grâce  à  une  porte  intermédiaire,  auront  chacune  deux  entrées, 
l'une  ouvrant  sur  la  rade  et  l'autre  sur  l'intérieur  du  port. 
Six  ou  huit  années  seront  nécessaires  pour  l'achèvement  du 
travail. 

Parallèlement  à  ces  travaux,  des  dragues  creusent  la  rade 
de  Toulon;  puis  on  construit,  dans  la  partie  ouest  de  l'arsenal, 
des  appoiitements  nouveaux,  reliés  comme  les  anciens,  par 
des  voies  ferrées,  au  parc  à  charbon. 

Le  ministre  ne  confie  plus  à  l'arsenal  de  Toulon  la  construc- 
tion d'aucun  grand  navire,  pour  les  causes  qui  ont  été  dites 
lors  des  grandes  enquêtes  sur  la  marine.  On  ne  lui  laisse  que 
le  montage  des  sous-marins.  Toutefois,  les  ateliers  de  l'arsenal 
restent  capables  d'exécuter  des  réparations  importantes. 

Ils  sont  d'ailleurs  doublés  par  les  grands  ateliers  des  Forges 
et  Chantiers  de  la  Méditerranée  à  la  Seyne,  qui  sont  en  mesure 
de  monter  des  cuirassés  de  tous  tonnages. 

Arsenal  de  Sicli-Abdallaîi. 

Le  dernier  créé,  muni  de  machines-outils  de  modèle  récent, 
est  capable  de  faire  les  réparations  courantes.  11  occupe  envi- 
ron 8  à  900  ouvriers,  dont  environ  la  moitié  sont  des  mili- 
taires. Ce  qui  lui  manquerait,  si  plusieurs  navires  arrivaient 
avec  de  grosses  avaries,  ce  serait  les  approvisionnements,  qui 
peuvent  d'ailleurs  lui  être  expédiés  de  France  en  quelques 
jours. 

Il  est  très  regrettable  que  notre  superbe  colonie  nord-afri- 
caine, si  florissante,  n'ait  pas  vu  se  développer  sur  son  sol  de 
grandes  industries  métallurgiques.  L'Algérie-Tunisie,  et  par- 
tant Bizerte,  restent  ainsi  tributaires  de  la  mère-patrie  pour 
tout  ce  qui  est  métaux  ouvrés,  machines,  etc..  L'exportation 
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constate  sans  doute  la  sortie  de  minerais  de  toute  espèce;  mal- 
heureusement, le  manque  de  charbon  interdit  la  création  d'usi- 
nes sur  le  sol  aloférien. 


Cch^lLo 


<^oo  ooo 


La  marine  est  obligée  d'entretenir  pour  ses  besoins,  à  Bizerte, 
un  stock  très  important  de  charbon  provenant  de  France,  la 
colonie  ne  pouvant  rien  fournir. 
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Deux  formes  de  radoub,  numérotées  1  et  4,  mesurant 
200  mètres  de  long  sur  26  m.  50  de  large,  peuvent  recevoir 
nos  15.000  tonnes,  mais  non  les  18.000  tonnes.  Notre  nouvelle 
escadre  de  Dantons  ne  peut  se  faire  caréner  à  l'heure  actuelle 
dans  ce  très  jeune  arsenal.  Mais  au  printemps  de  1912  il  n'en 
sera  plus  ainsi,  car  on  travaille  à  porter  la  largeur  de  ces  formes 
de  26  m.  50  à  30  mètres. 

La  loi  navale  prévoit  deux  formes  nouvelles  pour  recevoir 
les  Jean-Bart.  L'une  sera  appelée  forme  n"  2  et  l'autre  «  grande 
forme  »;  elles  auront  mêmes  dimensions, 200x  36  +  (—10);  mais 
elles  ne  sont  pas  commencées  et  leur  construction  ne  peut  durer 
moins  de  cinq  ans.  Cette  largeur  de  36  mètres  est  adoptée  pour 
toutes  les  formes  en  projet  ou  construction  à  Cherbourg,  Brest, 
Lorient,  Toulon,  Bizerte;  il  semble  qu'elle  doive  suffire  pour 
les  navires  à  construire  pendant  de  nombreuses  années  sans 
qu'on  puisse  pourtant  en  être  certain. 

H.  Tanif. 


LA   PRESSE   POLITIQUE   ESPAGNOLE^ 


Les  raisons  de  son  peu  d'autorité  sur  le  public.  —  La  situation  des  journa- 
listes. —  La  liberté  de  la  presse  et  les  «  dénonciations  ».  —  Le  manque 
de  mesure.  —  Les  principaux  journaux  de  Madrid  et  de  Barcelone.  — 
La  presse  de  province.  —  Les  revues.  —  Une  conférence  de  M.  Moret. 

De  toutes  les  vieilles  nations  d'Europe,  il  n'en  est  peut-être 
pas  où  la  presse-  exerce  aussi  peu  d'influence  sur  le  public 
qu'en  Espagne.  Les  raisons  en  sont  multiples,  mais  deux  sau- 
tent aux  yeux  et  suffisent  à  tout  expliquer.  C'est,  d'abord,  que 
la  grande  masse  des  citoyens  est  complètement  illettrée,  et  que, 
parmi  les  autres,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  lisent  jamais  de 
journaux.  La  seconde  raison  tient  à  l'indifl'érence  semi-orien- 
tale, à  cette  apathie  caractéristique  des  Espagnols  en  général, 
que  certains  de  nos  voisins  eux-mêmes  qualifient  d'  «  aboulie  », 
et  qui  fait  que  les  «  lecteurs  fidèles  »  d'un  quotidien  — 
fidèles,  au  point  d'en  accepter  toutes  les  opinions  et  d'identi- 
fier, en  quelque  sorte,  leur  pensée  avec  celle  de  leur  journal  — 
lorsq n'arrive  le  moment  d'agir,  ne  le  secondent  aucunement  et 
se  dérobent,  la  plupart  du  temps. 

Ceci  explique  à  la  fois  que  les  journaux,  au  Sud  des  Pyrénées, 
aient  si  peu  d'autorité  et  que  les  journalistes  jouissent  d'un  si 
médiocre  prestige. 

Un  écrivain  de  beaucoup  d'esprit,  M.  Cazalla,  qui,  sous  le 
pseudonyme  britannique  de  John  Chamberlain,  a  publié,  l'an 
dernier,  un  livre  bien  curieux  sur  les  causes  du  retard  de 
l'Espagne,  El  Atraso  de  Espaàa^,  remarque  à  ce  sujet  que 
les  journalistes,  ses  confrères,  sont  de  «  véritables  martyrs  ». 

>(  Il  me  faut  bien  reconnaître  —  déclare  M.  Cazalla  —  que  beau- 
«  coup  de  journalistes,  comme  cela  arrive  dans  les  autres 
«■  classes  sociales,  n'ont  pas  la  culture  des  écrivains  d'autres 
((  pays;  mais  je  dois  aussi  remarquer  que  c'est  la  classe  où  l'on 
«  rencontre  le  plus  de  gens  possédant  ces  connaissances  géné- 


'  Depuis  que  la  crise  marocaine  ftst  devenue  aiguë,  nos  journaux  sont  remplis 
d'extraits  de  la  presse  espagnole.  La  présente  étude  de  M.  Angel  Marvaud  arrive 
donc  à  son  heure.  —  N.  D.  L.  R. 

*  Valence,  1910. 
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«  raies,  si  peu  répandues  en  Espagne,  et  qui  sont  précisé- 
«  ment  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  dans  la  vie  moderne.  Je 
«  na  dis  pas  que  tous  les  journalistes  soient  des  savants.  Beau- 
«  coup  d'entre  eux  même,  en  abordant  la  carrière,  ne  possèdent 
«  pour  tout  bagage  que  les  connaissances  élémentaires  qu'on 
«  leur  a  enseignées  imparfaitement,  comme  c'est  d'ordi- 
«  naire  le  cas  dans  les  écoles  espagnoles  ;  mais  le  simple 
«  exercice  de  leur  profession,  leurs  lectures  quotidiennes, 
><  leurs  relations  avec  des  personnes  cultivées,  la  nécessité 
«  de  se  documenter  en  vue  d'un  article  déterminé  suffisent 
('  à  faire  au  bout  de  quelques  années  d'un  modeste  gai^etier 
«  [gacetiUero],  qui  savait  à  peine  lire  et  écrire,  quelqu'un 
«  sachant  plus  et  beaucoup  plus  que  maint  individu  qui  porte 
«  un  titre  professionnel...  » 

II  ne  s'agit  là,  bien  entendu,  que  du  menu  fretin  de  la 
presse  périodique,  de  ceux  que  Ton  appelle  chez  nos  voisins 
«  Los  chiquillos  de  la  prensa  »  {les  enfants  de  la  presse). 
A  côté  de  ceux-là,  il  faudrait  faire  une  place  à  part  aux  maestros 
de  la  prensa^  aux  maîtres  du  journalisme,  mais  on  en  aurait 
vite  dressé  la  liste.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  laissé 
un  nom  ;  mais  je  n'ai  pas  connaissance  qu'un  seul  ait  fait 
fortune.  C'est  ainsi  qu'Alfredo  Calderôn  a  laissé  des  écrits 
appelés  à  lui  survivre;  mais  lui-même  eut  une  existence  bien 
voisine  de  la  médiocrité.  D'autres  écrivains  ont  dû  aussi  à  leur 
condition  de  publicistes  d'arriver  au  pouvoir  :  Gonzalez  Bravo, 
Lorenzana,  Avala;  mais  il  ne  s'agit  là,  je  le  répète,  que  d'excep- 
tions. De  notables  écrivains,  comme  Ferreras,  ont  pu  rendre  de 
grands  services  à  leur  patrie  —  s'il  faut  en  croire  M.  Gazalla 
—  sans  que  leur  nom  ait  réussi  à  dépasser  le  cercle  étroit  de 
leurs  amis.  Da  nos  jours,  cependant,  des  journalistes  politi- 
ques ont  dû,  autant  à  leurs  qualités  de  style  qu'à  leur  esprit 
d'observation  et  à  leur  méthode  de  travail,  qui  les  met  sur 
le  même  pied  que  les  publicistes  les  plus  réputés  des  autres 
pays,  de  voir  leurs  noms  franchir  même  les  Pyrénées  :  par 
exemple,  Manuel  Bueno  et  Luis  Morote.  Je  citerai  encore 
quelques  autres  noms,  au  cours  de  ce  travail. 

Ceci  n'affaiblit  aucunement  la  remarque  de  M.  Gazalla  :  «  On 
(c  peut  dire  que  tel  journal,  comme  El  Iniparcial,  a  servi  d'es- 
«  cabeau  pour  atteindre  un  ministère,  mais  c'est  un  cas  isolé. 
<(  II  est  de  règle  que  le  chef  de  groupe  ait  son  journal  et  que 
«  ce  chef  monte  au  pouvoir,  mais  les  journalistes,  ses  coUa- 
«  borateurs,  ne  recueillent  que  des  miettes    » 

Rares  sont  ceux  qui,  en  dehors  des  grands  caudillos,  proprié- 
taires de  leurs  feuilles,  doivent  uniquement  à  leur  réputation 
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de  journaliste  d'obtenir  une  situation  administrative  ou  un 
siège  aux  Gortès.  Sans  doute,  M.  José  Francos  Rodriguez, 
qui  dirigea  successivement  El  Globo  et  V Heraldo  de  Madrid^ 
occupe  aujourd'hui  les  importantes  fonctions  de  maire  de  la 
capitale,  tandis  que  M.  Luis  Morote,  dont  j'ai  déjà  prononcé 
le  nom,  est  député  des  îles  Canaries,  sur  lesquelle.-  il  a  écrit 
un  livre  des  plus  intéressants.  Mais,  en  dépit  de  tout  leur 
mérite  personnel,  ni  l'un  ni  Fautre  de  ces  journalistes  ne 
serait  arrivé  à  de  pareilles  situations  sans  l'appui  de  M.  Gana- 
lejas,  dont  ils  sont  les  amis  personnels.  On  peut  en  dire  autant 
d'un  autre  journaliste,  ancien  collaboroieur,  lui  aussi,  du 
Heraldo,  M  Burell,  qui  hier  encore  détenait  le  portefeuille  de 
l'Instruction  publique.  Aussi  la  plupart  des  journalistes  madri- 
lènes —  et  cettQ  observation  est  vraie  a  fortiori  de  ceux  de  la 
province  —  sont-ils  obligés  pour  vivre  d'avoir  trois  ou  quatre 
occupations.  L'Espagne  n'est  peut-être  pas  absolument  une 
exception  à  cet  égard;  mais  il  n'est  certainement  pas  de  pays 
où  ce  phénomène  soit  plus  accusé. 

Il  faut  le  dire,  d'ailleurs,  à  l'honneur  de  nos  voisins  :  leur 
pays  est  peut-être  aussi  celui  où  le  chantage  fleurit  le  moins. 
Le  fait  pour  un  journal  d'encourir  cette  accusation  suffirait 
à  le  discréditer  immédiatement  et  à  lui  faire  perdre  la  plu- 
part de  ses  lecteurs. 

La  moralité  des  journaux  d'outre-monts  est-elle  si  chatouil- 
leuse cependant  (ju'elle  ne  leur  permette  de  recevoir  aucune 
sorte  de  subvention,  de  qui  que  ce  soit?  Je  n'oserai  l'affirmer, 
car  c'est  alors  qu'on  pourrait  dire  de  la  presse  espagnole 
qu'elle  constitue  une  anomalie  à  notre  époque.  On  a  môme 
prétendu  que  telle  ou  telle  feuille  madrilène  avait  reçu  des 
subsides  de  l'étranger,  au  moment  de  la  conférence  d'Algési- 
ras;  mais  ce  sont  là  des  bruits  dont  il  est  bien  difficile  de  dire 
s'ils  étaient  fondés  ou  non.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  la  for- 
tune personnelle  des  directeurs  politiques,  qui  en  sont  en 
même  temps  les  propriétaires,  permet  d'expliquer  que  nombre 
de  feuilles  puissent  vivre,  en  dépit  de  leur  faible  tirage  et  des 
médiocres  bénéfices  qu'elles  doivent  retirer  de  leur  service 
d'annonces.  A  cet  égard,  on  peut  même  dire  de  la  presse  espa- 
gnole qu'elle  est  tout  l'opposé  de  la  presse  allemande,  par 
exemple,  qui  présente  d'ordinaire  —  comme  nous  l'avons  vu 
dans  une  autre  étude  '  —  un  caractère  avant  tout  commercial. 


'  Voir  nos  articles  sur  la  «  Presse  politique  allemande  »  dans  les  Questions    des 
16  mars  et  !«'•  avril  1910. 
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Par  ailleurs,  les  journaux,  au  Sud  des  Pyrénées,  jouissent 
d'une  assez  grande  liberté,  au  moins  si  on  a  simplement  égard 
aux  textes  législatifs  ou  constitutionnels  où  cette  liberté  est 
inscrite.  Il  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  —  comme  c'est  la 
règle  générale  chez  nos  voisins  —  tout  dépend  de  la  bonne  vo- 
lonté du  ministre  et  de  ses  subordonnés  directs,  les -gouver- 
neurs de  province.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  attaques  contre 
le  roi  et  la  famille  royale,  tous  les  délits  de  presse  sont  portés 
devant  le  jury  et  celui-ci  se  montre  d'ordinaire  d'une  extrême 
indulgence.  Les  peines  prévues  par  le  Gode  sont  très  sévères, 
mais  le  jury  absout  presque  toujours. 

Aussi  le  gouvernement  a-t-il  à  sa  disposition  une  arme  qu'il 
tient  de  la  loi.  Sur  simple  réquisition  deé  gobeniadores,  les 
juges  peuvent  «  denunciar  »  le  journal,  c'esl-à-dirc  en  saisir 
les  exemplaires  tirés  et  en  interdire  la  vente.  Et  comme  cette 
«  dénonciation  «  dépend  uniquement  de  l'arbitraire  de  l'auto- 
rité et  que  celle-ci  peut  en  user  chaque  jour,  il  lui  est,  en  fm 
de  compte,  loisible  de  ruiner  un  journal,  en  dépit  de  toutes  les 
dispositions  libérales  du  Code  —  qui  est  encore  celui  de  la 
Révolution. 

Il  semble,  cependant,  que  depuis  quelques  années,  les  pou- 
voirs publics  fassent  moins  souvent  usage  d'un  droit  aussi 
formidable;  et  c'est  même  une  cause  d'étonnement  pour  un 
Français  d'observer  avec  quelle  liberté  (pour  ne  pas  employer 
une  autre  expression)  certains  journaux  de  l'opposition  —  tels 
(\\\Espana  Niieva  —  traitent  journellement  Alphonse  XIII, 
Doua  Victoria,  la  reine-mère,  et  toute  la  cour.  Il  est  bien  cer- 
tain que  de  telles  injures  contre  le  chef  de  l'Etat  ne  seraient 
pas  tolérées  dans  notre  République  ! 

Cette  grossièreté  de  ton,  ce  langage  desteniplado  —  comme 
on  dit  là-bas  —  sont,  d'ailleurs,  communs  à  la  presse  de  tous 
les  partis  et  plus  accusés  encore  en  province  que  dans  la  capi- 
tale. 11  faut  dire  que  dans  la  province —  en  dehors  de  quelques 
grandes  villes,  comme  Rarcelono  —  la  situation  de  la  presse 
est  encore  plus  précaire  qu'à  Madrid.  S'il  faut  en  croire 
M.  Cazalla,  la  plupart  des  rédacteurs  touchent  des  traitements 
de  7S  à  100  pesetas  par  mois,  beaucoup  même  travaillent  gra- 
tuitement, pour  se  faire  connaître  ou  en  attendant  une  vacance 
dans  la  rédaction  du  journal.  «  Il  n'y  a  pas  longtemps,  écrit 
«  M.  Cazalla,  que  l'on  accusait  la /wrt^«  de  Arbitras  de  Melilla  de 
«  subventionner  un  journal,  et  on  disait  à  ce  sujet  qu'elle  lui 
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«  donnait  cent  piécettes  par  mois...  »  Ceci  explique  que  pour 
piquer  la  curiosité  du  lecteur  et  pour  vivre  —  primum  vivere 
—  beaucoup  de  feuilles  ne  craignent  pas  de  se  livrer  aux  pires 
attaques  contre  telle  ou  telle  personnalité  en  vue.  C'est  bien 
connaître,  en  effet,  le  goût  du  public  et  si  cela  dénote  une 
absence  lamentable  de  sens  moral,  on  ne  saurait  soutenir  que 
ce  soit  un  phénomène  particulier  à  l'Espagne.  Seule,  la  crainte 
d'une  affaire  personnelle  peut  alors  arrêter  la  plume  de  l'im- 
pudent journaliste,  car  il  est  rare  que  sa  victime  engage 
contre  lui  un  procès  judiciaire,  plus  coûteux  et  plus  long 
encore  en  Espagne  que  dans  aucun  autre  pays.  Les  peines 
prononcées  dans  de  pareils  cas  sont,  d'ailleurs,  assez  légères, 
et  il  ne  saurait  être  question,  comme  chez  nous,  de  dom- 
mages-intérêts. 

Les  journaux  espagnols  se  montrent,  d'ailleurs,  aussi  pro- 
digues de  louanges  que  d'injures,  et  aussi  excessifs  dans  un 
sens  que  dans  l'autre.  Sous  la  plume  de  certains  rédacteurs,  il 
n'y  a  pas  de  magistrat  qui  ne  soit  juste,  pas  de  fonctionnaire 
qui  ne  soit  honnête;  tous  les  militaires  sont  braves  et  tous  les 
professeurs  savants...  «.  Peut-être,  remarque  à  ce  propos  M.  Ca- 
«  zalla,  si  la  presse  était  un  peu  plus  avare  de  ses  qualifica- 
«  tifs,  ses  jugements  n'en  auraient-ils  que  plus  d'autorité  et 
'(  serait-elle  considérée  avec  moins  d'indifférence  par  le 
((  public...   » 

Ce  manque  de  mesure  paraît  bien  le  trait  le  plus  caracté- 
ristique de  la  presse  espagnole.  Un  écrivain  hispano-améri- 
cain, dont  le  nom  est  connu  en  France,  M.  Gomez  Carrillo, 
paraît  y  voir  une  exagération,  une  déformation  de  notre  propre 
caractère,  et  il  y  a  du  juste  dans  son  observation  :  «  Dans  notre 
«  langue  (la  langue  espagnole),  écrit-il,  la  presse  s'est  déve- 
«  loppée  de  deux  façons  parallèles,  mais  en  sens  contraire. 
((  Tandis  qu'en  Amérique  les  grands  quotidiens  sont  tout  à  fait 
<f  anglais,  et  avec  leurs  huit  pages,  leurs  articles  anonymes 
«  imprimés  en  mêmes  caractères,  et  leurs  interviews  un  peu 
'  longues,  donnent  l'impression  du  Times  mal  traduit,  en 
«  Espagne  les  journaux,  petits  ou  grands,  tachent  toujours 
«  d'être  français,  et  ils  le  sont,  en  effet,  à  la  façon  de  la  Patrie^ 
((  à  moins  qu'ils  ne  le  soient  à  la  façon  des  Débats.  Le  «  rien 
«  de  trop  »  grec  que  nos  vieux  maîtres  ont  si  bien  connu  et  si 
«  élégamment  pratiqué,  est  entièrement  ignoré  de  nos  journa- 
«  listes.  Nous  sommes  trop  longs  ou  trop  courts,  trop  litté- 
u  raires  ou  pas  assez,  trop  solennels  ou  trop  frivoles,  trop  élo- 
«  quents  ou  trop  secs...  »  Et  M.  Gomez  Carrillo  termine  par 
cette  réflexion,  dont  on  appréciera  la  saveur  toute  castillane  : 
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...  Si  nous  n'avions  pas  le  charme  d'un  esprit  atavique,  dont 
ia  rhétorique  est  le  fond,  nous  serions  bien  à  plaindre  et 
(  fort  à  blâmer...  « 

Il  est  à  craindre  seulement  que  le  lecteur  étranger  ne  goûte 
pas  au  même  degré  que  le  public  de  la  Péninsule  cette  rhéto- 
rique, ou  mieux  cette  grandiloquence  qui  ne  semble  que  trop 
souvent  masquer  une  grande  pénurie  d'idées  et  de  connais- 
sances, une  faiblesse  de  raisonnement  ou  plutôt  une  paresse 
de  raisonner,  —  tous  défauts  qui  ne  sont  pas  chez  nos  vjoisins 
particuliers  au  monde  de  la  presse,  mais  qui  entachent  trop 
souvent  la  mentalité  espagnole,  en  général,  et  sur  lesquels  il 
n'est  pas  besoin  d'insister. 


il  nous  faut  maintenant  étayer  ces  considérations  générales 
à  l'aide  de  quelques  exemples  qui  nous  permettront,  en  même 
temps,  de  passer  en  revue  les  organes  principaux  de  la  presse 
politique,  au  Sud  des  Pyrénées. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  La  Epoca  est,  je  crois,  le 
seul  journal  qui  se  vende  10  centimes  :  il  en  coûtait  15,  il  y  a 
peu  d'années.  C'est  aussi  le  plus  grand  journal  de  la  Pénin- 
sule —  si  l'on  ne  fait  état  que  de  son  format  —  et  c'est  le 
mieux  imprimé.  C'est  dire  qu'on  ne  le  lit  guère  en  dehors  des 
milieux  officiels  et  des  cercles  en  Espagne  et  à  l'étranger. 
«  Essentiellement  aristocrate,  écrit  à  son  sujet  le  spirituel 
«  Gomez  Carrillo,  il  vous  produit  l'impression  de  ce  charmant 
«  M.  de  Bougrelon,  qui  ne  pouvait  dire  dix  mots  sans  parler  du 
«  noble  Mortiraer,  et  sans  citer  des  strophes  d'un  poème  clas- 
<(  sique.  Il  a  des  opinions  sur  tout  et  il  a  aussi  (ce  qui  est  plus 
«  rare)  un  but  et  une  idée  fixe.  Il  s'applique  avec  un  soin  scru- 
te puleux  à  étayer,  sur  des  textes  du  xvi"  siècle,  des  éloges 
«  aux  conservateurs.  Ses  articles  commencent  par  des  réflexions 
((  générales  pour  finir  par  une  malignité  courtoise  à  l'adresse 
«  des  libéraux...  »  Son  cadre  et  son  ton  général  sont  restés 
immuables  depuis  sa  fondation.  La  collection  de  la  Epoca 
n'en  forme  pas  moins  un  recueil  très  précieux  pour  qui  veut 
étudier  l'histoire  contemporaine  de  l'Espagne.  Le  directeur 
actuel  est  le  sénateur  Escobar,  marquis  de  Valdeiglesias,  qui 
est  un  écrivain  et  un  homme  d'esprit,  en  même  temps  qu'un 
parfait  gentilhomme.  Le  secrétaire  de  rédaction  est  M.  Jerô- 
nimo  Becker,  lui  aussi  un  écrivain  consciencieux  et  un  histo- 
rien, mais  qui  n'est  pas  toujours  très  tendre  à  l'égard  de  notre 
pays.  Il   en  va  autrement   du  correspondant   parisien   de  la 
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Epoca,  dont  les  Cartas  de  Paris,  signées  du  pseudonyme  de 
Juan  de  Becon,  jouissent  auprès  du  public  élégant  madrilène 
de  la  même  faveur  que  chez  nous,  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  les  «  mondanités  »  du  Gaulois  ou  du.  Figaro. 

Un  autre  journal  conservateur  est  lA  B  C  —  ceiui-là  de 
fondation  récente.  Mais  c'est  sans  doute  aujourd'hui  la  feuille 
la  plus  répandue  chez  nos  voisins.  Elle  doit  son  succès  autant 
à  son  service  d'informations  qu'à  la  profusion  de  ses  illustra- 
tions. Publié  chaque  jour  sur  seize  pages  et  plus  —  dont  deux 
à  peine  de  réclames,  —  le  numéro  de  VA  B  C,  qui  forme  un 
véritable  album,  ne  se  vend  cependant  qu'une /?e/7-i7Za  chica 
(un  sou).  H  est  vrai  de  dire  que  son  fondateur,  M.  Luca  de 
Tena,  est  un  riche  et  habile  industriel,  propriétaire  dans  la 
Péninsule  de  nombreux  magazines  illustrés,  tels  que  Blanco  y 
Negro,  Sol  y  Sombra,  Gedeôn,  Los  Acontecimientos,  etc.,  qui 
jouissent  tous  d'une  incontestable  faveur  auprès  du  grand  pu- 
blic. M.  L.  de  Tena  s'est  montré  un  des  plus  chauds  défenseurs 
de  M.  Maura,  au  moment  de  l'affaire  Francisco  Ferrer  :  ce  qui 
ne  l'a  pas  empêché,  lors  de  la  constitution  du  cabinet  Cana- 
lejas, —  peut-être  simplement  par  haine  des  «moretistes»  — 
de  mettre  son  journal  au  service  du  leader  radical.  Des  jour- 
nalistes justement  réputés,  comme  Manuel  Bueno  et  Martinez 
Ruiz  {Azoriji),  collaborent  régulièrement  à  l'^  B  C.  Le  corres- 
pondant parisien,  M.  José  Juan  Cadenas,  subit  certainement 
rinlluence  de  notre  esprit  boulevardier  :  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  soit  délibérément  francophile,  —  au  contraire! 

Les  grands  organes  libéraux  sont  V Imparcial  et  le  Heraldo 
de  Madrid.  Le  premier  est,  d'ailleurs,  plus  modéré  que  le 
second;  c'est  l'organe  des  «  moretistes  »  ;  il  a  été  dirigé  suc- 
cessivement par  M.  Ortega  Munilla  et  par  M.  Rafaël  Gasset, 
l'apôtre  de  la  politique  hydraulique  en  Espagne,  devenu  mi- 
nistre du  Commerce  et  des  Travaux  publics  grâce  à  l'appui  de 
M.  Moret.  Au  contraire,  le  fleraldo  était  —  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  au  moins  —  la  propriété  de  M.  Canalejas  et  l'or- 
gane du  parti  radical.  U Imparcial  et  le  Heraldo  sont  égale- 
ment bien  informés,  mais  le  premier  paraît  le  matin  et  le 
second  le  soir.  De  plus,  V Imparcial  soigne  davantage  sa  partie 
littéraire  —  les  «  Lundis  »  de  V Imparcial  occupent  même  une 
page  de  la  littérature  contemporaine  espagnole  —  tandis  que  le 
Heraldo,  sous  la  signature  de  M.  Juan  Morato,  un  ancien 
socialiste,  traite  plus  volontiers  de  questions  sociales  inté- 
ressant le  sort  du  prolétariat. 

11  y  a  quelques  années,  ces  deux  journaux  furent  achetés 
par  une  société  [la  Sociedad  editorial  de  Espana),  au  capital 
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de  10  millions  de  pesetas,  qui  devint  également  propriétaire 
d'une  troisième  feuille,  celle-là  d'orientation  républicaine, 
El  Libéral  ^ .  Cette  singulière  alliance,  ce  trust,  comme  on 
l'appelle  là-bas,  a  donné  lieu  à  bien  des  suppositions  et  à  des 
commentaires  parfois  peu  bienveillants,  que  nous  n'avons  pas 
à  reproduire  ici.  Le  directeur  du  trust  est  M.  Miguel  Moya, 
président  de   l'Association  madrilène  de  la  presse. 

Sans  quitter  le  camp  libéral,  citons  encore  quelques  feuilles 
de  moindre  importance,  qui  ne  sont  que  les  organes  desgrands 
chefs  de  partis  :  le  Diario  universal,  de  M.  Montero  Rios;  El 
Globo,  du  comte  de  Romanones,  le  président  actuel  de  la 
Chambre  (autrefois  l'organe  de  Castelar);  la  Manana,  du  pré- 
sident du  Conseil,  M.  Canalejas  '^;  le  Correo,  de  M.  Ursaiz. 
Jadis,  le  Nacional  —  aujourd'hui  disparu  —  fut  l'organe 
de  M.  Romero  Hobledo,  le  plus  bouillant  des  hommes  d'Etat 
qu'ait  connus  l'Espagne,  domT[iQ,VEspanolî\\i  celui  de  M.  Ga- 
mazo. 

J'oubliais  de  citer  la  Correspondenria  de  Espaha,  qui  est, 
comme  le  Ileraldo  et  IdiEpoca  et  jadis  le  Nacional,  un  jour- 
nal du  soir;  mais  c'est  que, si  elle  affecte  des  tendances  libérales, 
il  est  bien  difficile  de  dire  quelle  est  exactement  son  opinion 
politique.  Le  public  y  cherche  surtout  des  nouvelles  sensation- 
nelles et  des  récits  de  crimes,  de  vols  et  de  suicides.  S'il  faut 
en  croire  M.  Gomez  Carrillo,  «  elle  a  réalisé  le  rêve  de  Sainte- 
ce  Beuve  :  naître,  vivre  et  mourir  dans  le  même  logis...  Tout 
«  près  d'elle,  d'autres  feuilles  s'agitent,  se  modifient,  luttent 
«  et  parfois  triomphent,  et  parfois  aussi  meurent.  Elle  reste, 
«  elle,  toujours  pareille  et  va  son  chemin  sans  bruit,  pour  aller 
«  sûrement...  »  Son  directeur  est  M.  Eduardo  de  Santa-Ana, 
vicomte  de  losxVsilos.  A  certains  égards,  elle  doit  une  partie  de 
son  intérêt  aux  lettres  iondonniennes  de  M.  Rarairo  de  Maetzu, 
de  même  qye  le  Ileraldo  captive  certains  de  ses  lecteurs  par 
les  chroniques  mi-sentimentales  et  mi-amères  de  son  corres- 
pondant parisien,  M.  Luis  Bonafoux,  auquel  on  peut  seulement 
reprocher  son  peu  d'impartialité  et  même  de  justice  à  l'égard 
de  notre  pays. 

Les  principaux  organes  républicains  sont,  par  ordre  d'ancien- 
neté :  El  Pais,  que  dirige  M.  R.  Gastrovido;  Espana  nueva^ 
où  M.  Rodrigo  Soriano  publie,  comme  nous  l'avons  vu,  ses  fou- 

1  L'iinparcial  fut  aclieté  2.100.000  pesetas,  le  Libéral,  2.S00.0Û0  et  le  Ileraldo, 
1.500.000. 

2  II  ne  le  serait  plus  cependant,  à  s'en  référer  à  de  récentes  déclarations  du  pré- 
sident du  conseil  :  le  seul  journal  officiel  serait,  à  l'heure  actuelle,  le  Diario  Uni- 
versal. 
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gueuses  et  mordantes  attaques  contre  la  monarchie,  et  El  Ra- 
dical^ qui  est  l'organe  de  M.  Lerroux.  Les  polémiques  que  sou- 
tiennent entre  eux  ces  deux  derniers  journaux  sont  la  preuve 
que  Tunion  n'est  pas  près  de  se  faire  dans  le  camp  républicain. 
Aucun  de  ces  journaux  n'arrive  d'ailleurs  à  un  fort  tirage, 
bien  que  le  nombre  des  républicains  au  Sud  des  Pyrénées  soit 
sans  doute  considérable  :  mais  c'est  la  preuve  du  peu  de  goût 
des  Espagnols  pour  la  lecture  '. 

Citons  encore  :  £'/il/o^<'«,  dirigé  par  M.  Nakens,  l'infatigable 
lutteur,  celui-là  même  qui  donna  asile  à  Morral,  au  lende- 
main de  l'attentat  de  Madrid  ;  mais  ce  journal  ne  paraît,  faute 
d'argent,  que  par  intermittences  ;  et  El  Soeialista,  l'organe 
du  petit  groupe  marxiste  —  dont  M.  Pablo  Iglesias  est  le  chef 
—  qui  est  seulement  hebdomadaire. 

Si  de  l'extrême-gauche  nous  passons  à  l'extrême-droite,  nous 
rencontrons  :  El  Siglo  future  (le  siècle  futur)  qui,  en  dépit  de 
son  titre,  représente  tout  simplement  — au  dire  de  M.  G.  Gar- 
rillo — le  siècle  de  l'w  Inquisition  y>  :  c'est  l'organe  officieux, 
sinon  officiel,  du  Vatican  en  Espagne;  et  le  Correo  espafiol, 
qui  aurait  pu  s'appeler  longtemps  plus  exactement  le  «  Cou- 
rier de  Venise  ».  C'est,  en  effet,  l'organe  légitimiste.  Il  a 
beaucoup  perdu  dans  la  personne  de  son  ancien  directeur, 
Juan  Mella,  qui  fut  un  des  bras  droits  de  don  Carlos  et  un  des 
orateurs  les  plus  écoutés  aux  Gortès. 

L'armée  —  ou  plutôt  les  officiers  qui  forment,  comme  on 
sait,  au  Sud  des  Pyrénées,  un  Etat  dans  l'Etat  —  possède,  enfin, 
des  journaux  qui  exercent  aussi  un  certain  rôle  politique.  Le 
plus  influent  est  la  Correspondencia  militai',  de  tendances 
libérales. 

* 
*  * 

Nous  n'avons  parlé  encore  que  de  la  presse  madrilène.  La 
province,  pour  les  raisons  que  j'ai  dites,  mériterait  à  peine  de 
retenir  notre  attention,  s'il  ne  fallait  faire  une  exception  — 
considérable,  il  est  vrai  —  pour  Barcelone  qui  peut  être  envi- 
sagée, à  bien  des  égards,  comme  la  seconde  capitale  politique 
du  royaume. Dans  cette  ville  sans  cesse  en  ébullition  et  en  mal 
d'émeute,  la  presse  acquiert  naturellement  une  grande  impor- 
tance.   Le  cadre  de    cette  étude    ne    nous   permet    d'ailleurs 

1  «  Il  n'y  a  pas  en  Espagne  un  seul  journal  qui  ait  un  tirage  permanent  de 
«  100.000  exemplaires  quotidiens,  et  les  trois  journaux  du  trust  sont  les  seuls  à 
i(  dépasser,  peut-être,  oO.OOO...  »  (Salvator  Canals,  Los  sucesos  de  Espana  en 
1909,  t.  II,  p.  458). 
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qu'une  sèche  énumération  des  feuilles  les  plus  importantes  de 
cette  grande  cité. 

Il  y  a  d'abord  le  Diario  de  Barcelona,  rival  centenaire  de 
la  Epoca^  conservateur  comme  elle  et  qui  coûte  aussi  deux 
sous.  Il  a  la  forme  d'une  revue  (petit  in-4°)  et  paraît  quotidien- 
nement avec  32,  40  ou  48  pages.  Nous  ne  possédons  rien  de 
tel  en  France.  Son  directeur,  M.  Mane  y  Fiaquer,  est  un  histo- 
rien de  mérite  et  un  des  écrivains  politiques  les  plus  en  vue 
au  Sud  des  Pyrénées. 

Puis,  la  presse  catalaniste.  Chaque  groupe  a  un  organe  : 
celui  des  catalanistes  de  droite  [Lliga  Regionalista)  est  le  Veu 
de  Catalunya,  que  dirige  le  leader  du  parti,  M.  Cambo;  celui 
des  catalanistes  de  ^^{\uQ\iQ  {Centro  Nacional  Repûblica)  est  El 
Poble  Catalq,  dirigé  par  MM.  Carue  et  Suflol.  Ce  sont  là  les 
deux  grands  journaux  quotidiens  ;  mais  à  côté,  il  conviendrait 
de  citer  quantité  de  feuilles  hebdomadaires,  également  animées 
du  plus  pur  esprit  catalaniste,  et  de  ton  plus  ou  moins  violent  : 
El  Cut-cut  —  qui  joua  un  rôle  importantl  ors  des  troubles  de 

1906 El  Patufet,  la  Esquella  de  la  Torratxa,  Jiwentut,  La 

Campana  de  Gracia,  La  Tralla,  Progrès,  Fivaller,  La  Devaii- 

ter  a,  etc. 

La  plupart  des  autres  villes  de  Catalogne  possèdent  égale- 
ment leur  feuille  «  catalaniste  »,  le  plus  souvent  hebdoma- 
daire. Manresa  compte  même  un  quotidien  :  El  Pld  de  Baijcs. 

A  Barcelone,  les  républicains  ne  sont  pas  plus  unis  qu'à 
Madrid  :  la  lutte  est,  peut-on  dire,  continuelle  entre  la  Publi- 
cidad,  organe  des  républicains  de  droite,  dirigé  par  M.  Coro- 
minas,  et  El  Progreso,  l'organe  de  M.  Lerroux. 

Il  y  a  encore  à  Barcelone  :  la  Renaixensa,  le  Diario  de 
Avisos,  le  Correo  catalan,  le  Diliwio,  les  Noticias,  etc. 

Dans  les  autres  villes  de  province,  je  me  contenterai  de 
nommer  :  à  Bilbao,  le  Noticiero  liilbaino,  le  Parvenir  Vasco, 
le  Diario  de  Bilbao  ;  à  Saint-Sébastien,  la  Voz  de  Guipuzcoa, 
bien  rédigé,  mais  d'ordinaire  francophobe;  à  Saragosse,  le 
Tleraldo  de  Aragon,  le  Noticiero  de  Zaragoza,  le  Diario  de 
Avisos;  àOviedo,  la  Liberlad;  à  Valence,  le  Pueblo,  la  Corres- 
pondencia,  le  Mercantil  valenciano,  les  Provincias  ;  à  Ma- 
laga,  les  Noticias  et  El  Cronista  ;  à  Séville,  le  Noticiero,  le 
Parvenir  de  Andalucia,  le  Diario  ;  à  Grenade,  le  Defensor  ; 
à  la  Corogne,  Tierra  gallega,  etc. 

La  plupart  de  ces  feuilles  reçoivent  leurs  informations  de 
l'agence  télégraphique  fondée  à  Madrid  parM.  Nilo  Maria  Fabra, 
qui  est  l'agence  Havas  de  l'Espagne. 
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* 
*    * 


Il  resterait  à  dire  quelques  mots  des  revues.  Elles  souffrent 
davantage  encore  que  les  journaux  de  rindifférence  du  public  : 
aussi  la  plupart  ont-elles  une  existence  éphémère.  La  plus 
connue  àTétranger  est  la  Kspana  moderna,  que  Ton  a  comparée 
avec  un  peu  d'exagération  à  notre  Revue  des  Deux  Mondes,  et 
qui  s'occupe  peu,  d'ailleurs,  de  politique.  Il  en  va  autrement 
de  Nuestro  Tiempo,  dirigé  avec  talent  par  l'ancien  se'crétaire 
de  M.  Maura,  M.  Salvador  Canals,  et  de  la  Lectura,  tandis  que 
le  Ciudad  de  Dios  correspond  à  peu  près  à  «e  que  sont  ^es 
Etudes  des  Pères  Jésuites  chez  nous. 

Je  n'ai  garde  d'oublier  le  Gedeôn,  petite  feuille  satirique 
qui  se  publie  hebdomadairement  dans  la  capitale  et  qui  paraît 
avoir  emprunté  au  Punch  anglais  une  partie  de  son  esprit  caus- 
tique et  de  sa  bonne  humeur. 


Cette  étude  n'a  guère  besoin  de  conclusions.  Nous  avons  vu 
que  nos  voisins  étaient  les  premiers  à  reconnaître  les  défauts 
de  la  presse  chez  eux.  Dans  une  conférence  faite  en  janvier 
dernier,  au  siège  de  l'Association  de  la  presse  de  Madrid 
l'ancien  président  du  Conseil,  M.  Moret,  montrait  qu'à  l'impor- 
tance croissante  de  la  presse,  attestée  par  une  phrase  historique 
de  Bismarck,  devait  répondre  une  autorité  morale  faite  de  la 
dignité  personnelle  et  de  la  fidélité  à  l'idéal  national  :  «  J'ai 
«  suivi,  déclara-t-il  à  ce  propos,  avec  une  grande  atteiition  cette 
«  campagne  de  onze  mois  dans  le  Temps,  où  un  seul  journa- 
«  liste,  M.  Tardieu,  fit  face  à  toute  la  presse  allemande  en 
a  défendant  les  intérêts  de  la  France,  écartant  le  conflit  du 
«  Maroc  et  préparant  l'acte  d'Algésiras,  dont  nous  avons  aussi 
«  tiré  profit...  » 

Ce  n'est  pas  cependant  par  «  manque  de  probité  à  l'idéal 
national  »,  mais  bien  plutôt  par  un  patriotisme  trop  exalté 
et  chauvin  à  l'excès,  une  susceptibilité  trop  chatouilleuse  et 
une  promptitude  déconcertante  à  s'enflammer  que  pèche  la 
presse  espagnole,  aux  yeux  de  l'étranger.  On  l'a  bien  vu  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre  aux  Etats-Unis,  oii  pas  un 
journal  n'eut  le  courage- de  montrer  au  peuple  la  folie  d'une 
pareille  lutte,  en  faisant  un  parallèle  des  forces  énormes  de  la 
république  américaine  et  de  la  faiblesse  de  l'Espagne...  On  l'a 
bien  vu  aussi,  lors  des  affaires  du  Maroc,  et  nous  avons  remarqué 
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à  ce  sujet,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  dans  celte  revue  '  à  quelles 
attaques  violentes,  injustifiées  nous  étions  trop  souvent  en  butte 
de  la  part  de  publicistes  qui  passent  cependant  parmi  les  plus 
rétléchis  et  les  plus  sérieux  de  la  Péninsule  ^ 

Je  ne  contesterai  pas,  en  regard,  les  services  dont,  chez  eux, 
nos  voisins  sont  redevables  à  la  presse  :  depuis  l'établissement 
du  régime  constitutionnel  en  Espagne,  on  peut  dire  qu'elle  a 
été  le  principal  et  peut-être  le  seul  obstacle,  avec  lequel  a  eu 
à  compter  l'absolutisme  des  gouvernements,  succédant  à  celui 
des  rois.  Elle  a,  sans  doute,  empêché  bien  des  abus  et  p'réparé 
mainte  réforme. 

Si  elle  n'a  pas  réussi  à  secouer  l'inditTérence  du  public,  la 
faute  n'en  est  pas  uniquement  à  elle.  Le  rôle  que  le  journaliste 
est  appelé  à  jouer  est  peut-être  plus  grand  en  Espagne  que 
partout  ailleurs,  mais  il  est  aussi  plus  ingrat  et  plus  difficile, 
car  il  lui  faudrait  s'affranchir  d'abord  des  défauts  mêmes  qui 
entachent  la  mentalité  de  ses  compatriotes.  Et  pourtant  il  ne 
saurait  vivre  isolé  dans  sa  tour  divoire. 

C'est  pourquoi  je  ne  souscris  pas  absolument  aux  conclusions 
et  aux  espoirs  de  M.  Moret  qui,  dans  la  conférence  précitée, 
préconisait  la  fondation,  par  l'Association  de  la  presse  madri- 
lène, avec  l'aide  de  l'Etat,  d'une  école  de  journalisme...  déli- 
vrant des  certificats.  Que  l'on  élève  le  niveau  ordinaire  de  culture 
des  journalistes,  soit  !  Mais  à  quoi  cela  servira-t-il,  si  on  ne 
cherche  pas,  au  préalable,  à  triompher  de  l'esprit  nonchalant 
de  la  foule,  en  développant  sa  dignité  sociale  par  une  augmen- 
tation de  bien-être  matériel  et  sa  conscience  politique  par  une 
diffusion  de  l'instruction  ? 

Angel  Marvaud. 


i  V.  notre  article  sur  l'accord  hispano-marocain  dans  les  Questions  .du  l*""  jan- 
vier 1911. 

2  Ces  attaques  ont  été  si  aiguës  et  si  multipliées  en  tout  dernier  temps,  que  M.Ca- 
nalejas  a  dû  communiquer  à  la  presse  la  note  officieuse  suivante  (19  mai),  que  nous 
reproduisons  sans  commentaire  : 

«  Les  nouvelles  qui  circulent  coustamment,  annonçant  l'occupation  immédiate  de 
«  Tetouan  et  attribuant  à  des  raisons  inexactes  l'incorporation  des  recrues  à  leurs 
«  régiments  et  les  mouvements  de  quelques  navires  de  guerre,  suscitent  les  mé- 
«  fiances  des  autres  puissances  et  excitent  les  Kabyles,  qui  sont  mis  au  courant  par 
«  la  presse  de  ces  nouvelles  inexactes,  contre  l'armée  espagnole. 

«  Le  gouvernement  a  confiance  dans  la  prudence,  le  patriotisme  et  le  respect  de 
«  la  presse  pour  la  vérité,  et  espère  qu'elle  ne  faussera  pas  les  faits,  ce  qui  peut 
«  cre'er  de  grandes  difficultés  à  ceux  qui  gouvernent  la  nation.  Voilà  ce  que  le 
«  gouvernement  désire.  Nous  devrions  garder,  même  si  ces  faits  étaient  vrais,  la 
«  profonde  réserve  qu'on  garde  partout  dans  les  mêmes  circonstances...  » 


LE  MOUVEMENT  FLAMINGANT 


Le  mouvement  flamingant,  qui  veut  «  affirmer  la  force  de  la 
«  race  flamande,  unir  en  une  même  foi  et  en  un  même  amour 
«  tous  ceux  qui  parlent  la  langue  flamande,  travailler  au  relè- 
«  vement  du  peuple  flamand  par  une  vie  propre,  flamande 
«  dans  toutes  ses  manifestations  »,  a  pris  naissance  au  lende- 
main de  la  révolution  de  1830.  Il  a  été  l'expression  du  mé- 
contentement qu'éprouvaient  certains  Belges  des  essais  de 
francisation  que  le  gouvernement  nouveau  tentait  alors  dans 
le  pays.  L'article  23  de  la  Constitution  avait  bien  décidé  que 
«  l'emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  serait  facultatif  »; 
mais  comme  ce  même  article  disposait  que  l'emploi  des  lan- 
gues pourrait  être  réglé  par  la  loi  «  pour  les  actes  de  l'auto- 
rité publique  et  pour  les  aff"aires  judiciaires  »,  on  reconnut  le 
français  comme  langue  officielle  :  le  français  devint  la  langue 
unique  de  l'administration,  de  l'armée  et  de  la  magistrature. 

De  1815  à  4830,  la  langue  officielle  avait  été  le  hollandais  : 
les  arrêtés  royaux  des  15  septembre  1819,  26  octobre  1822, 
28  août  4829  en  avaient  imposé  la  connaissance  et  l'emploi  à 
tous  les  fonctionnaires  publics.  Les  Wallons  avaient  beaucoup 
souffert  de  cette  situation.  Ils  prirent  leur  revanche  après  1830, 
et  imposèrent  leurs  volontés  aux  Flamands,  comme  ceux-ci 
leur  avaient  pendant  quinze  années  imposé  les  leurs. 

L'hostilité  qui  s'est  manifestée  au  lendemain  de  la  révolu- 
tion de  1830  entre  les  deux  fractions  de  la  nation  belge,  les 
Flamands  et  les  Wallons,  avaient  des  causes  profondes  qui 
expliquent,  mieux  que  les  causes  immédiates,  pourquoi  elle 
s'est  perpétuée,  et  a  depuis  augmenté  sans  cesse.  Belges  du 
Nord  et  Belges  du  Sud  sont  en  eff"et  de  races  différentes  :  ceux- 
ci  sont  issus  des  Gallo-Romains,  ceux-là  ont  des  ascendances 
germaniques.  De  tous  temps,  et  quelles  que  soient  les  lois  qui 
les  aient  régis  en  commun,  le  fossé  fut  entre  eux  profond.  «  Ni 
«  la  maison  de  Bourgogne,  ni  les  maisons  d'Espagne  et 
«  d'Orange,  ni  l'indépendance  même,  a  écrit  justement 
«  M.  Henri  Charriant,  n'ont  pu  modifier  un  état  de  choses 
«  permanent,   infuser  du   sang  wallon  dans   des  veines   fla- 
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«  mandes  ou  du  sang  flamand  dans  des  veines  wallonnes,  ou 
«  seulement  unifier  quelque  peu  des  tempéraments  dissem- 
«  blables.  »  Flamands  et  Wallons  sont  diff"érents  au  physique 
et  au  moral;  ils  parlent  une  langue  différente,  ont  des  mœurs 
différentes,  une  mentalité  différente.  Les  quatre  provinces 
wallonnes,  le  Hainaut,  Namur,  Luxembourg,  Liège,  n'ont  aucune 
ressemblance  avec  la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orien- 
tale, le  Limbourg  et  Anvers.  Le  Brabant  est  en  quelque  sorte 
la  province  tampon,  mais  les  Flamands  et  les  Wallons  s'y 
mélangent  sans  se  confondre.  A  Bruxelles,  où  plus  qu'ailleurs 
les  deux  éléments  voisinent,  la  scission  entre  eux  est  plus 
qu'ailleurs  manifeste. 

Le  conflit  porte  surtout,  on  peut  niAme  dire  uniquement, 
sur  la  langue.  Cela  se  comprend  sans  peine.  Flamands  et 
Wallons  vivent  réunis  sous  les  mômes  lois  :  il  est  naturel  que 
les  uns  et  les  autres  veuillent  imposer  leur  langue,  et  chacun 
prétend  que  la  sienne  est  la  seule  qui  puisse  convenir  au 
((  peuple  »  belge.  Les  Flamands*  disent  que  la  Belgique  n'a 
nulle  raison  de  parler  la  langue  de  la  France,  qu'elle  a  une 
langue  qui  lui.  est  propre,  le  flamand,  et  que  le  flamand,  déjà 
parlé  dans  cinq  provinces,  doit  être  étendu  aux  quatre  autres. 
Les  Wallons  répondent  que  la  langue  française  a  droit  de  cité 
en  Belgique,  que  la  culture  belge  est  due  à  la  France,  que  le 
dialecte  wallon  est  frère  de  la  langue  française.  Et  ils  prouvent 
([ue  ce  n'est  pas  seulement  la  Wallonie  qui  est  intellectuelle- 
ment tributaire  de  la  France.  «  Pendant  dix  siècles,  a  écrit 
«  M.  Maurice  Wi linotte,  pour  des  raisons  politiques  d'abord 
«  (vassalité  de  la  Flandre,  domination  des  ducs  de  Bourgogne, 
«  conquête  républicaine  et  empire  napoléonien),  pour  des  rai- 
«  sons  de  culture  supérieure  ensuite,  pour  des  raisons  économi- 
«  ques  (dès  les  xi*  et  xii"  siècles),  les  provinces  flamandes  elles- 
«  mêmes  ont  cherché  leur  orientation  intellectuelle  vers  le  Sud, 
«  et  non  vers  le  Nord,  l'Est  ou  l'Ouest.  »  De  fait,  le  flamand 
fourmille  de  mots  français  :  «  Les  emprunts  du  néerlandais 
«  au  français  ont  été  directs,  serviles,  sans  ombre  de  sponta- 
«  néité.  On  a  transporté  à  la  fois  le  mot  et  la  chose  sans  même 
((  les  transposer.  » 

La  grande  erreur  des  Flamands  a  été  et  est  de  croire  à 
l'existence  d'un  peuple,  d'une  nation,  d'une  âme  belge.  Il  n'y  a 
pas  en  Belgique,  pourrait-on  dire,  de  Belges,  il  n'y  a  que  des 
Flamands  et  des  Wallons  :  travailler  au  relèvement  du  peuple 


1  Enlendez  :  les  Flamingants  —  car,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  y  a  des 
Flamands  qui  sont  partisans  de  la  langue  et  de  la  culture  françaises. 
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flamand,  affirmer  sa  force  et  sa  vitalité  est  œuvre  sensée;  faire 
en  Wallonie  de  la  propagande  flamande,  vouloir  imposer  aur 
Wallons  une  langue  qui  n'est  pas  la  leur  est  pure  folie.  La 
Belgique  est  faite  de  deux  races,  elle  ne  peut  avoir  une  seule 
langue. 

La  tendance  à  «  flamandiser  »  la  Belgique  se  comprend  d'au- 
tant moins  que,  même  dans  les  provinces  flamandes,  sur 
3  millions  et  demi  de  Flamands,  plus  de  la  moitié  parle  le 
français.  Du  reste  dans  toute  la  Belgique  c'est  le  français  qui 
est  le  plus  répandu  :  2.666.706  Belges'  le  savent;  2.394.397 
seulement  savent  le  flamand.  Sur  l.o31.000  hectares,  on  parle 
français;  on  ne  parle  flamand  ou  allemand  que  sur  1. 473.000- 
II  y  aurait  donc  plus  de  raisons  pour  «  franciser  »  la  Belgique 
que  pour  la  ce  flamandiser  »... 

L'effort  flamand  pour  détruire  la  langue  et  la  culture  fran- 
çaises en  Belgique  a  été  continu  et  acharné.  Il  a  été  soutenu 
surtout  par  une  puissante  association  libérale  créée  en  1831,  le 
Willem  s  Fonds  ^  à  laquelle  se  joignit  en  1877  une  association 
catholique,  le  Davids  Fonds.  L'une  et  l'autre  ont  créé  dans 
tout  le  pays  des  sections  de  propagande,  organisé  des  confé- 
rences et  des  bibliothèques.  Et  on  ne  peut  nier  qu'elles  aient 
produit  un  mouvement  gallophobe  déjà  important.  Les  Fla- 
mands, dans  leurs  revendications,  ont  toujours  été  soutenus 
par  les  Allemands  :  ils  sont,  et  le  fait  peut  s'expliquer,  par- 
tiellement au  moins,  par  leurs  origines,  à  tendances  allemandes, 
comme  les  Wallons  sont  à  tendances  françaises.  La  revue 
Germania,  qui  parut  pendant  plusieurs  années,  et  était  Fun 
des  grands  organes  des  desiderata  flamingants,  était  éditée  à 
la  fois  en  flamand  et  en  allemand  :  Y Alldeutscher  Blàtter  la 
subventionnait.  Le  prussophile  Pol  de  Mont  y  voisinait  avec 
les  pangermanistes  fameux  wSabbe,  de  Ceuleneer,  van  Oye, 
Rudelsheim,  Reinhard.  Les  flamingants  parlent  volontiers  d'un 
Zollverein  possible  avec  l'Allemagne  ;  ils  n'éprouvent  aucune 
indignation  quand  ils  ouvrent  V Alldeutsche  Allas  de  Paul 
Langhaus,  et  qu'ils  y  voient  jusqu'où,  d'après  l'auteur,  s'étend 
le  pays  de  langue  allemande  :  la  ligne  qui  délimite  celui-ci  se 
détache  de  la  frontière  allemande  au  Nord  de  Verviers,  passe 
au  Sud  de  Landen  et  de  Tirlemont,  puis  à  Waterloo,  un  peu  au 
Nord  d'Ath  et  au  Sud  de  Gourtrai.  Là,  elle  se  confond  avec  la 
frontière  franco-belge,  et  pénètre  ensuite  en  France  vers  le 
Pas-de-Calais,  en  passant  par  Hazebrouck,  Saint-Omer  et  Gra- 


'  En  tenant  compte  seulement  des  adultes  au-de.ssus  de  13  ans  (chiffres  du  recen- 
sement de  1900). 
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vélines  ..  Les  flamingants  ne  voient  pas  non  plus  d'un  mau- 
vais œil  la  germanisation  progressive  d'Anvers,  qui  est  leur 
principal  centre  d'action,  et  celle  de  tant  d'autres  points  du 
territoire  belge.  Bien  au  contraire,  c'est  un  bourgmestre  d  An- 
vers M.  Hertogs,  qui  a  dit  qu'entre  les  Flamands  et  les  Alle- 
mands, «  ces  deux  races  unies  par  les  liens  de  la  langue  et  du 
san^  »'  il  y  avait  une  <(  parenté  historique  ».  Les  Allemands 
en  profitent  :  ils  sont  maintenant 8.700,  sans  compterions  ceux 
qui  se  sont  fait  naturaliser;  il  y  a  môme  9  grands  établisse- 
ments de  crédit  qui  sont  plus  ou  moins  allemands  ;  la  Banque 
internationale  de  Bruxelles  elle-même,  fondée  en  1898  au- capi- 
tal de  25  millions  et  quia  sous  sa  dépendance  la  Banque  lié- 
geoise a  été  constituée  par  les  plus  grandes  sociétés  financières 
allemandes.  Allemandes  encore,  plus  ou  moins  ouvertement, 
de  très  nombreuses  sociétés  d'énergie  électrique,  la  fabrique 
d'armes  de  guerre  d'Herstal,  près  de  Liège,' soi-disant  nationale, 
mais  dont  les  actions  sont  à  la  maison  Lœwe,  de  Berlin;  les 
aciéries  de  Sambre  et  Moselle,  les  usines  à  zinc  de  la  Nouvelle- 
Montagne,  à  Engis,  les  sociétés  pour  le  travail  du  zinc  d  Over- 
pelt,  Prayon,  Lommel,  etc. 

Et  les  flamingants  de  regarder  avec  satislaction  les  progrès 
incessants  de  l'Allemagne  dans  le  pays.  M.  Léon  Vanderkmderc 
n  a-t-il  pas  appelé  l'Allemagne  :  «  Notre  mère  la  Germanie  »  / 
Et  voici  les  sentiments   qu'un  autre  flamingant  de   marque 
M   Pol  de  Mont,  éprouve  pour  la  France  :  «  La  Belgique,  a-t-il 
«  dit  doit  être  considérée  par  l'Allemagne  comme  son  plus  sûr 
«  bouclier  contre  la  France...   »  Il  n'est  pas  rare  d'entendre 
au  Parlement  des  députés   flamingants  déclarer  que  1830  lut 
une  date  fatale  pour  la  Belgique.  Le  mouvement  flamingant 
est  nettement  anti-français  et  pro-allemand.  Quand  on  a  londe 
à  Bruxelles  l'école  française  d'enseignement  supérieur,  1  asso- 
ciation flamingante   Vlaamsche   Volksraad,  qui  n'avait  eleve 
aucune  protestation  lors  de  l'ouverture  d'écoles  allemandes,  a 
fait  grand  tapage.  Rodenbach,  Verhaeren,  Maeterlinck,  qui  sont 
des  Flamands,  mais  des  Français  de  langue  et  de  goûts,  sont 
fort  mal  vus  par  les  flamingants.  La  municipalité  de  Bruges, 
la  Morte,  a  refusé  d'élever  une  statue  à  celui  qui  a  immortalise 
la  cité    Et  la  presse  allemande  ne  manque  jamais  une  occasion 
de  chanter  les  louanges  des  flamingants.  Dès  qu  un   incident 
se  produit  à  Anvers,  -  et  ils  ne  sont  pas  rares  -  entre  Wal- 
lons et  Flamands,  elle  se  hâte  de  le  commenter  et  de  prendre 
parti  pour  ses  amis*.  Anvers  devient  chaque  jour  davantage 

i  V.  nacident  du  «  chapeau  »  en  1909,  à  Anvers,  dans  la  Belgique  moderne,  de 
M.  Charriaut  (Flammarion,  1910). 
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germano-tïamand.  Si  vous  êtes  Wallon  et  que  vous  vouliez 
donner  à  votre  fils  le  prénom  de  Georges,  vous  ne  le  pouvez  : 
il  s'appellera  sur  les  registres  de  l'état  civil  Jorès.  Etes-vous 
capitaine  de  navire  et  ne  parlez-vous  que  le  français  et  Fan- 
glais,  qu'une  affaire  vous  amène  devant  les  tribunaux  locaux, 
vous  serez  jugé  en  flamand,  bien  que  vos  juges  comprennent 
tous  le  français.  Au  Musée,  visité  par  tant  de  touristes,  on  a 
retiré  toutes  les  inscriptions  en  français.  On  pourrait  multiplier 
à  l'infini  les  exemples. 

Le  gouvernement  belge  a  depuis  longtemps  protégé  le  mou- 
vement flamingant.  Les  Flamands  sont  en  etïet  catholiques  et 
respectueux  de  l'autorité.  Les  Wallons  sont  pliitôt  libéraux  et 
démocrates.  Le  gouvernement,  malgré  ses  sympathies  fran- 
çaises, mais  pour  se  ménager  ceux-là,  leur  a  fait  de  multiples 
concessions. 

Ces  concessions  '  ont  d'abord  été  de  peu  d'importance,  puis 
elles  sont  devenues  plus  étendues.  Une  loi  du  19  septembre 
1831  décida  que  les  lois  seraient  traduites  en  flamand  et  que 
cette  traduction  serait  insérée  au  Journal  officiel.  En  184S, 
on  réimprima  un  recueil  de  lois  en  y  joignant  une  traduction 
flamande.  En  1873,  on  décréta  l'usage  du  flamand  devant  les 
juridictions  répressives  toutes  les  fois  que  le  prévenu  serait 
flamand.  La  loi  du  22  mai  1878  régla  l'emploi  du  flamand  en 
matière  administrative  :  dans  les  pays  flamands,  les  fonction- 
naires de  l'Etat  '  doivent  employer  le  flamand. 

L'enseignement  du  flamand  fut  déclaré  obligatoire  dans 
toutes  les  écoles  du  royaume  ;  la  loi  du  io  juin  1883  décida 
l'emploi  du  flamand  dans  les  écoles  moyennes  et  les  athénées 
(lycées)  de  l'Etat  des  provinces  flamandes  pour  l'enseignement 
des  langues  dites  germaniques  et  d'un  ou  plusieurs  autres 
cours  ;  celle  du  G  mai  1888,  l'enseignement  du  flamand  à  l'Ecole 
militaire. 

Depuis  1895,  et  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1890,  le  fla- 
mand est  obligatoire  pour  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
dans  les  Flandres,  les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg, 
ainsi  que  dans  les  arrondissements  judiciaires  de  Bruxelles  et 
de  Louvain.  Il  est  également  obligatoire  pour  les  fonctions 
notariales.  Lagarde  civique  peut  être  commandée  en  flamand. 
Tous  les  documents  de  l'Etat  (lois,  arrêtés),  les  documents  par- 
lementaires sont  traduits  en  flamand,  les  deux  textes  français 


1  Ces  concessions  vont  être  indiquées  à  peu  près  dans  leur  ordre  chronologique. 

2  Ceux   de   la  Société  nationale   des  chemins    de  fer  vicinaux  depuis  1884,  ceux 
de  la  Banque  nationale  depuis  1900. 
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et  flamand  en  regard  l'un  de  Fautre,  Les  monnaies,  les  billets 
de  banque,  les  timbres-poste  portent  des  inscriptions  flamandes. 
On  a  traduit  eu  flamand  la  devise  nationale  «  l'union  fait  la 
force  ».  Le  résultat  est  du  reste  d'une  grâce  phonétique  dou- 
teuse :  «  Endracht  maakt  macht.  »  On  a  traduit  en  flamand 
l'indicateur  des  chemins  de  fer.  On  a  traduit  en  flamand  les 
noms  de  toutes  les  villes  wallonnes,  la  formule  du  serment, 
le  code  pénal  militaire,  etc.  ^ 

Depuis  1900,  la  «  flamandisation  »  officielle  n'a  pas  diminué  : 
chaque  année  elle  gagne  du  terrain.  Tous  les  agents  du  corps 
des  mines  dans  les  provinces  de  Limbourg  et  d'Anvers  doivent 
justifier  connaître  le  flamand,  de  même  que  les  magistrats, 
avocats,  avoués,  huissiers  des  ressorts  judiciaires  de  Bruxelles 
et  de  Liège.  Les  exigences  flamingantes  deviennent  sans  cesse 
plus  impérieuses  :  n'a-t-on  pas  proposé  d'interdire  aux  Wallons, 
pour  les  réserver  aux  seuls  Flamands,  lés  études  navales  ? 
N'a-t-on  pas  proposé  de  faire  du  flamand,  aux  lieu  et  place  du 
français,  la  langue  nationale  du  Congo  ?  Le  flamand,  article 
d'exportation  !...  La  Société  royale  de  géographie  a  dû  inter- 
venir. 

Si  la  Belgique  prétend  s'acquitter  de  la  tâche  civilisatrice  qui  lui  a  été 
confiée,  a-t-elle  déclaré,  elle  ne  peut  le  faire  qu'en  initiant  peu  à  peu  les 
populations  nègres  à  la  culture  européenne  ;  pour  cela,  les  langues  indi- 
gènes sont  des  instruments  insuffisants,  inadéquats.  Dès  lors,  la  seule 
langue  française  nous  semble  capable  de  jouer  un  rôle  civilisateur  en 
Afrique  :  ne  pas  combattre  de  tous  nos  moyens  l'influence  déjà  trop 
grande  de  l'Anglais  serait  une  naïveté  que  l'on  ne  manquerait  pas  d'ex- 
ploiter contre  nous,  et  vouloir  imposer  la  moedertaal  au  Congo  serait 
consumer,  en  pure  perte  d'ailleurs,  dans  des  efforts  parallèles,  des  énergies 
impérieusement  réclamées  par  la  poursuite  d'un  but  unique. 

Mais  les  efforts  flamingants  se  sont,  ces  dernières  années, 
surtout  portés  sur  le  projet  Goremans  et  l'Université  de  Gand. 
Le  projet  Goremans  avait  pour  but  d'étendre  la  loi  du  15  juin 
4883,  qui  ne  s'applique  qu'aux  établissements  d'enseignement 
moyen  de  l'Etat,  aux  écoles  privées.  «  Dans  la  section  moyenne 
a  des  écoles  de  la  région  flamande,  est-il  dit  dans  l'article  2 
«  de  la  loi  de  1883,1e  cours  de  flamand  est  donné  en  flamand. 
«  Les  leçons  d'anglais  et  d'allemand  sont  données  en  flamand 
«  jusqu'à  ce  que  les  élèves  soient  en  état  de  poursuivre  ces 
K  études  dans  la  langue  même  qu'on    leur  enseigne.   Un  ou 

^  On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  exemples  de  «  flamandisalion  »  officielle  : 
un  arrêté  ministériel  du  d2  juillet  1890  instituant  pour  chaqiie  faculté  un  cours 
facultatif  de  droit  pénal,  et  d'élément  de  la  procédure  pénale  en  flamand  ;  un  arrêté 
du  16  décembre  1895  instituant  à  Liège  un  cours  facultatif  de  rédaction  d'actes 
notariés  en  flamand,  etc.,  etc. 
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«  plusieurs  cours  du  programme  sont  également  donnés  en 
or  tlamand.  »  Le  projet  Coremans  stipulait  qu'on  enseignerait 
obligatoirement,  dans  les  écoles  privées  comme  dans  celles  de 
TEtat,  le  flamand  et  une  langue  étrangère.  Aucun  élève  ne 
pourrait  être  admis  aux  études  universitaires,  aucun  citoyen 
ne  jouirait  du  double  rôle  attaché,  pour  les  élections  législa- 
tives, au  certificat  d'études  moyennes,  s'il  n'avait  suivi  des 
cours  en  flamand  et  subi  un  examen  spécial  de  flamand  \  Le 
projet  Coremans  souleva  de  si  vifs  débats  qu'il  dut  être  ajourné. 
Mais  les  flamingants  comptent  sur  la  victoire  et  mettront  tout 
en  œuvre  pour  l'obtenir  "-. 

On  a  voulu  aussi  «  flamandiser  »  l'Université  de  Gand.  Une 
université  flamande  semble  indispensable  aux  flamingants. 
Obtenir  qu'on  donne  à  Gand  l'enseignement  en  flamand  est  le 
but  pratique  de  leurs  efforts.  Ceux-ci,  dans  l'ensemble  de  la 
population,  ont  été  vus  sans  grande  faveur.  /  L'Association 
flamande  pour  la  vulgarisation  de  la  langue  française  »  a  insti- 
tué sur  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  un  référen- 
dum dont  les  résultats  ont  été  concluants  :  123  voix  se  sont 
prononcées  pour  la  négative,  21  seulement  pour  l'affirmative; 
21  réponses  diverses  sont  également  parvenues. 

Les  eâ"orts  des  flamingants  ont  été  et  sont  combattus  de  deux 
côtés  à  la  fois.  Les  Wallons  mènent  de  très  ardentes  campa- 
gnes. Plusieurs  fois  déjà  des  congrès  wallons  ont  été  constitués. 
En  1905,  un  congrès  international  de  la  langue  française  s'est 
tenu  à  Liège  ;  il  en  est  sorti  la  «  Fédération  internationale  pour 
l'extension  et  la  culture  de  la  langue  française  »,  qui  a  un  bureau 
permanent,  composé  de  délég -.es  français,  belges,  luxembour- 
geois, suisses,  canadiens,  danois  et  russes.  En  1908,  un  second 
congrès  s'est  réuni  à  Arlon  ",  qui  a  émis,  relativement  au 
mouvement  flamingant,  les  importants  vœux  suivants  : 

Considérant  que  la  loi  belge  du  15  juin  1883  concernant  l'enseignement 
moyen  officiel  n'a  eu  que  des  résultats  fuuebtes  et  ne  répond  |.as  au  vœu 
des  familles;  considérant  qu'une  législation  sur  l'emploi  des  langues  ne 
peut  s'inspirer  que  de  la  liberté;  considérant  les  services  que  la  langue 
française  a  rendu  et  rend  aux  populations  flamandes; 

Le  congrès  s'oppose  énergiquement  à  tout  projet  de  loi  qui  aurait  pour 
conséquence  de  restreindre  l'enseignement  du  français  dans  les  établisse- 


1  Henri  Ch^riuaut,  op.  cit. 

-  Oa  discute  en  ce  moment  au  Parlement  bei.^e  uu  projet  de  ioi  sur  l'enseigae- 
ment  obligatoire  qui  motive  des  débats  estrêaiement  vifs. 

3  V.  Rexé  Henry  dans  les  Questions  du  16  octobre  1908.  V.  aussi  les  documents 
officiels  du  Congrès  wallon  de  Liège  de  1903  (imprimerie  Mathieu  Thone,  Liège), 
du  Congrès  de  Liège  die  1905,  du  Congrès  d'Arloh  de  1908  (chez  Honoré  Champion, 
Paris),  n  7  a  eu  à  ces  divers  congrès  des  rapports  extrêmement  intéressants. 
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ments  libres,  réclame  une  application  équitable  de  la  loi  de  1883  dans  les 
établissements  officiels,  demande  que  le  régime  français  prévu  par  l'arti- 
cle 5  de  cette  loi  soit  organisé  dans  les  athénées  du  pays  flamand  où  il 
n'existe  pas; 

Emet  le  vœu  de  voir  la  langue  française  rester  la  langue  unique  qui  ci- 
mente l'union  entre  les  deux  races  constituant  la  nationalité  belge,  de 
façon  à  donner  à  celles-ci  la  cohésion  nécessaire; 

Emet  le  vœu  que  dans  les  concours  organisés  par  les  administrations 
publiques  le  flamand  ne  soit  pas  favorisé  au  détriment  du  français; 

Emet  le  vœu  que  le  français  reste  la  langue  véhiculaire  de  l'enseigne- 
ment à  l'Université  de  Gand;  exprime  sa  gratitude  à  TAssocvation  fla- 
mande pour  la  vulgarisation  de  la  langue  française,  pour  l'active  campagne 
qu'elle  a  menée  contre  la  flamingantisation  de  l'enseignement  supérieur 
gantois. 

Ce  sont,  en  effet,  non  seulement  les  Wallons  mais  aussi  de 
très  nombreux  Flamands  qui  combattent  les  efforts  flamingants. 
Si  tous  les  flamingants  sont  des  Flamands,  par  contre  tous  les 
Flamands  ne  sont  pas  flamingants.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
cette  «  Association  flamande  pour  la  vulgarisation  de  la  langue 
«  française  »  qui  a  été  constituée  le  o  juin  1898  «  en  vue  d'en- 
«  courager  l'étude  et  la  pratique  de  la  langue  française  dans  la 
((  partie  flamande  du  pays  ».Ses  onze  cents  membres,  auxquels 
chaque  année  s'en  ajoutent  de  nouveaux,  se  souviennent  des 
liens  qui  unissent  non  seulement  la  Belgique,  mais  le  pays  fla- 
mand et  sa  propre  langue  à  la  France  et  au  français,  et  leur 
but  est  de  développer,  dans  les  Flandres  mômes,  la  langue  et 
la  culture  françaises.  L'Association  flamande  a  créé  des  sections 
à  Bruxelles  et  à  Anvers  ;  elle  organise  des  cours  et  des  conféren- 
ces; elle  a  fait  imprimer  et  distribuer  un  petit  manuel  franco- 
flamand  à  l'usage  des  ouvriers  flamands  qui  vont  chaque  année 
en  France  pour  les  moissons  et  qui  rend  de  très  grands  servi- 
ces; ses  efforts  sont  et  seront  fertiles. 

11  est  nécessaire  que  Wallons  et  Flamands  travaillent  sans 
relâche,  s'ils  veulent  empocher  le  succès  définitif  des  flamin- 
gants et  des  Allemands.  Gréer  des  écoles  françaises  bon  marché, 
que  puissent  fréquenter  les  enfants  du  peuple,  des  journaux  bon 
marché  qui  atteignent  les  masses  populaires,  développer  chez 
celles-ci  par  des  cours  et  des  conférences  l'amour  du  français, 
constituer  des  ligues  wallonnes  ^  est  une  tâche  nécessaire,  qui 
s'impose  en  Belgique  à  tous  les  fervents  de  la  culture  française. 
Il  faudrait  aussi  qu'au  Parlement  un  groupe  wallon,  solide,  se 
formât  qui  pût  soutenir  le  choc  flamingant. 

^  Il  y  a  une  tendance  manifeste,  très  heureuse  du  reste,  en  ce  sens.  Les  groupes 
littéraires  wallons  sont  déjà  assez  nombreux.  A  Liège,  la  Société  liégeoise  de  ^litté- 
rature  wallonne  compte  800  membres.  Tout  groupement  ajant  pour  but  l'étude  et  la 
propagande  du  wallon  aura  un  effet  politique  indirect  certain. 
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Le  flamingantisme  est  dangereux  pour  nous  autres  Français; 
il  est  pour  la  Belgique  une  question  d'un  intérêt  capital.  Cer- 
tains Wallons  ne  parlent-ils  pas  déjà  de  la  possibilité  d'un  gou- 
vernement fédératif,  si  les  menées  flamingantes  se  prolongeaient 
trop  longtemps?  Ce  changement  dans  le  régime  constitutionnel 
pourrait  être  pour  la  Belgique  gros  de  conséquences.  11  semble 
que  le  gouvernement  agirait  sao;ement  en  n'obtempérant  pas 
aussi  souvent  qu'il  le  fait  aux  injonctions  flamingantes  :  il  faut 
qu'il  tienne  la  balance  égale  entre  Flamands  et  Wallons,  que 
l'usage  des  langues  soit,  comme  le  veut  la  Constitution  elle- 
même,  facultatif;  il  faut  qu'il  évite  toute  contrainte  linguisti- 
que. En  favorisant  telle  langue  au  détriment  de  telle  autre,  il 
entretient  un  conflit  qui  ne  peut  être  que  néfaste  au  pays. 
L'union  fait  la  force,  c'est  la  devise  même  de  la  Belgique.  Puisse, 
à  défaut  d'une  âme  belge,  qui  n'existe  pas,  la  conscience  belge 
faire  voir  chaque  jour  davantage  aux  différentes  races  qui 
composent  la  Belgique  la  solidarité  de  leurs  intérêts  politiques 
et  économiques,  et  aux  Flamands  le  danger  que  peuvent  faire 
courir  à  la  nation,  qu'un  voisin  vorace  surveille  à  l'Est,  leurs 
revendications  dès  qu'elles  cessent  d'être  flamandes  pour  deve- 
nir flamingantes  \ 

Ernest  Lémonon. 


1  On  pourra  consulter  sur  le  meuvement  flamingant,  outre  le  livre  de  M.  Charriant 
et  le.--  documents  des  congrès  déjà  cités,  l'ouvrage  de  M.  Wilmotte,  la  Belgique 
morale  et  politique  (chez  Armand  Colin), ^  et  du  même  auteur,  la  Culture  française 
en  Belgique  (Revue  des  Français,  23  février  1909),  et  !a  Culture  française  en  pays 
flannand  (Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  mai  1908). 


LE  ROLE  DE  L'AUTRICHE  ET  DU  MONTENE&RO 

DAxNS  L'INSURRECTION  ALBANAISE 


Au  moment  où  la  diplomatie  autrichienne  vient  subitement  d'élever  la 
voix  à  propos  de  l'Albanie  (voir  ci-après  nos  Renseignements  politiques), 
on  lira  avec  intérêt  l'article  suivant,  dont  la  note  est  assez  différente  de 
celle  qui  a  été  donnée  par  M.  Jean  de  Plamont  dans  notre  numéro  du 
16  mai.  Il  est  bon  qu'en  cette  affaire  assez  obscure  tous  les  sons  de 
cloclie  soient  entendus.  —  N.  D.  L.  R. 

L'intérr't  tout  particulier  que  TAutriche  porte  aux  choses 
d'Albanie  n'est  un  mystère  pour  personne.  On  a  cru  trop 
longtemps  dans  l'Europe  occidentale  que  l'axe  du  Drang  nack 
osten  passait  parle  couloir  du  sanjak  de  Novibazar  et  par  la 
vallée  du  Vardar.  En  réalité,  abandonnant  quelque  peu  la 
vieille  Serbie  et  la  Macédoine  aux  éternelles  rivalités  des  Serbes 
et  des  Bulgares,  c'est  plutôt  vers  l'Albanie  que  l'Autriche  dirige 
sa  marche  envahissante,  dont  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine n'a  été  que  la  première  étape. 

On  sait  que  sous  le  règne  d'Abdul-Ilamid  les  Albanais,  tant 
chrétiens  que  musulmans,  bénéficiaient  d'un  régime  de  faveur, 
exempts  d'impôt  et  de  service  militaire,  et  fort  peu  tracassés 
par  une  administration  qui  n'exerçait  qu'une  autorité  nominale. 
Les  agitations  du  pays  étaient  dues  à  des  querelles  purement 
locales,  à  des  vendettas  de  particuliers  ou  de  clans,  etn'auraient 
guère  attiré  l'attention  de  l'Europe  si  elles  n'avaient  été  déme- 
surément amplifiées  par  la  presse  autrichienne  dans  un  but 
politique.  Depuis  un  an  elles  ont  pris,  grâce  aux  impardonna- 
bles erreurs  des  Jeunes-Turcs,  le  caractère  d'une  insurrection 
générale;  mais  il  convient  de  dire,  pour  être  juste,  que  le  gou- 
vernement de  Gonstantinople  n'en  a  pas  été  le  seul  artisan,  et 
que  le  Ballplatz  a  sa  bonne  part  de  responsabilité.  Les  menées 
autrichiennes  en  Albanie,  qui  datent  de  longtemps  et  qui  por- 
tent aujourd'hui  leurs  fruits,  méritent  d'être  connues. 

Le  protectorat  catholique,  dévolu  à  l'Autriche  dans  cette 
région  de  l'empire  ottoman,  lui  a  permis  d'inonder  le  pays  de 
missionnaires  qui  ne  poursuivent  pas  toujours  un  but  exclusi- 
vement religieux.  Entretenus  par  la  fondation  Léopold  [Léopold- 
iner  Stiftung)  qui  est  administrée  par  le  baron  Joseph  Gude- 
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nius,  chambellan  et  conseiller  intime,  beaucoup  d'entre  eux 
sont  de  véritables  agents  politiques,  et  présentent  aux  chrétiens 
d'Albanie  Sa  Majesté  apostolique  comme  leur  défenseur  naturel 
contre  l'oppression  turque.  Des  distributions  fréquentes  d'ar- 
gent, d'armes  et  de  munitions  faites  aux  populations,  des  dis- 
tinctions accordées  aux  chefs  de  clan  incitent  à  la  reconnais- 
sance envers  le  grand  protecteur.  Pour  préparer  l'avenir,  bon 
nombre  d'enfants  soût  attirés  chaque  année  à  Vienne  et  élevés 
à  l'Institut  albanais  du  Schwartzenberger  Platz,  qui  est  lui- 
même  l'objet  de  la  sollicitude  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères :  on  sait  qu'il  existe  au  Ballplatz  une  section  spéciale  pour 
les  affaires  d'Albanie,  qui  était  tout  dernièrement  encore 
dirigée  par  MM.  Muller  et  le  D'"  Pekmezy.  Un  peu  avant  la 
chute  d'Abdul-Hamid,  la  propagande  autrichienne  redoubla 
d'intensité.  Deux  comités  politiques  austro-albanais  furent 
organisés,  l'un  à  Venise  sous  la  présidence  de  Bajerovitch 
pacha,  l'autre  à  Vienne  sous  celle  du  comte  Economo.  Un 
journal,  VAlbauie,  fondé  à  Raguse,  fut  transféré  ensuite  à 
Trieste.  Organe  des  «  comités  patriotiques  albanais  »,  il  publiait 
de  nombreux  manifestes  et  préconisait  une  Albanie  autonome. 

C'est  à  peu  près  vers  la  même  époque  que  le  gouvernement 
de  Vienne  entreprit  d'améliorer  ses  relations  avec  le  prince 
Nicolas  de  Monténégro.  Ce  n'est  guère  en  effet  que  par  le  Mon- 
ténégro que  l'Albanie  du  Nord  est  perméable.  Nous  avons  des 
raisons  de  croire  qu'une  entente  secrète  fut  conclue  en  1906 
ou  en  1907.  On  se  rappelle  la  rencontre  à  Raguse  de  l'archiduc 
François-Ferdinand  et  du  prince  héritier  Danilo,  à  l'occasion 
des  manœuvres  autrichiennes.  A  Raguse  également  avaient  été 
amenés  un  certain  nombre  de  chefs  albanais,  conviés  à  venir 
s'incliner  devant  «  les  deux  grands  amis  de  l'Albanie  ».  Cette 
intimité  austro-monténégrine  coïncidait  d'ailleurs  avec  un 
refroidissement  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro,  qui  s'accentua 
rapidement  et  aboutit  en  1908  à  une  rupture  diplomatique. 
C'est  l'époque  où  le  prince  Mirko,  second  fils  du  prince  Nicolas, 
présentant  son  nouveau-né  au  peuple,  s'écriait  :  «  Monténé- 
«  grins,  cet  enfant  est  mon  sang,  et  le  sang  des  Obreno- 
«  vitch^  !  »  C'est  aussi  l'époque  de  la  fameuse  affaire  des  bombes 
de  Cettigne. 

Survint  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Devant  l'explo- 
sion du  sentiment  national  serbe,  les  deux  dynasties  rivales 
durent  faire  trêve  à  leurs  querelles,  et  le  prince  Nicolas  accepta 

1  Le  prince  Mirko  a  épousé  Nathalie  Constantinovitch,  apparentée  aux  Obreno- 
vitch. 
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la  main  que  le  roi  Pierre  lui  tendait  :  une  alliance  défensive 
fut  conclue  entre  le  royaume  et  la  principauté.  11  ne  semble  pas 
que  l'Autriche  s'en  soit  beaucoup  émue...  Toujours  est-il  qu'elle 
n'en  tint  pas  rigueur  au  prince  Nicolas,  à  qui  la  solution  défi- 
nitive de  la  crise  procura  des  avantages  notables  :  le  titre  de 
roi,  et  l'abolition  de  l'article  29  du  traité  de  Berlin,  libérant  le 
littoral  monténégrin  du  contrôle  autrichien.  La  Serbie,  elle, 
ne  recevait  aucune  compensation. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  faits  pour  comprend^^e  les 
événements  d'Albanie. 

L'insurrection  albanaise  fut  préparée  à  la  fin  de  1909  et  au 
commencement  de  1910.  Des  armes  et  des  munitions  autri- 
chiennes furent  adressées  aux  chefs  albanais  qui  étaient  les 
clients  de  l'Autriche,  et  notamment  à  Issa  Boletinatz.  La  plu- 
part de  ces  envois  transitèrent  par  le  territoire  monténégrin. 
La  révolte  éclata,  en  elTet,  au  printemps  de  1910,  mais  ne  fut 
que  partielle,  à  cause  des  malentendus  et  des  désaccords  inévi- 
tables avec  les  clans  nlbanais,  et  c'est  ce  qui  permit  au  général 
Torghout  Ghefket  pacha  d'en  venir  à  bout  ' .  Cette  année-ci  on  s'y 
prit  autrement.  Dès  le  mois  de  décembre  1910,  les  Albanais 
arrivaient  en  foule  au  Monténégro,  et  on  peut  évaluer  à  3.000 
leur  nombre  vers  la  mi-février  1911.  Ils  furent  fort  bien  accueillis 
et  installés  dans  les  villages  de  la  frontière,  aux  environs  de 
Podgoritza.  Ils  touchèrent  tous  pendant  plusieurs  mois  un  secours 
journalier  variant  de  3  à  a  couronnes.  Pour  qui  connaît  la  si- 
tuation du  trésor  monténégrin,  il  est  hors  de  doute  que  ces 
largesses  eussent  été  impossibles  sans  un  subside  étranger. 

C'est  également  dans  le  courant  du  mois  de  février  que  se 
place  une  demande  d'explication  adressée  à  Cettigne  par  le 
cabinet  de  Belgrade.  Le  roi  Nicolas  fit  répondre  que  «  le  gou- 
«  vernemont  du  royaume  du  Monténégro  ne  voyait  pas  de 
«  raison  pour  entretenir  le  gouvernement  fraternel  de  Serbie 
«  des  affaires  strictement  intérieures  du  royaume...  »  Le 
cabinet  de  Belgrade  eut  la  sagesse  de  ne  pas  envenimer  les 
choses  et  fit  le  nécessaire  pour  que  la  presse  se  tût. 

Au  premier  printemps,  les  combattants  albanais  qui  s'étaient 
installés  au  Monténégro  avec  leurs  familles  y  laissèrent  ces 
dernières,  toujours  à  la  charge  du  trésor  monténégrin,  repas- 
sèrent la  frontière,  et  se  jetèrent  dans  les  ^montagnes  pour 
commencer  les  hostilités.  Le  reste  est  bien  connu.  Depuis  plu- 
sieurs mois  les  Malissores  révoltés  tiennent  la  région  au  Nord 


1  Le  désarmement  des   insurgés,  opéré  par  Torghout  Cliefket,  prouva  la  prove- 
nance autrichienne  des  fusils. 
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et  au  Nord-Est  de  Scutari,  faisant  sentir  leur  action  sur  tout 
le  revers  septentrional  des  Alpes  albanaises,  jusqu'à  Gusinje. 
Et  tout  dernièrement,  au  moment  où  on  pouvait  croire  que  les 
effectifs  assez  considérables  réunis  par  Torghout  pacha  domi- 
neraient la  situation,  on  a  appris  que  la  grande  tribu  catho- 
lique des  Mirdites,  au  Sud-Est  de  Scutari,  entrait  dans  le  mou- 
vement. Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  dire  que  le  général  turc 
va  se  trouver  en  présence  de  graves  difficultés  *. 


Les  événements  actuels  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux 
qui  se  sont  déroulés  en  Bosnie-Herzégovine  en  1878,  que  TAu- 
triche  avait  également  préparés,  et  dont  elle  a  tiré  le  profit 
que  l'on  sait.  .En  tout  cas  ils  appellent  deux  réflexions. 

La  première  est  que  les  Jeunes-Turcs  finiront  peut-être  par 
comprendre  l'erreur  qu'ils  ont  commise  en  comptant  sur  l'ami- 
tié de  Vienne  et  en  prodiguant  leurs  faveurs  au  bloc  austro- 
allemand.  S'ils  ont  supputé  que  Berlin  les  protégerait  contre 
les  convoitises  de  Vienne,  c'a  été  encore  une  illusion.  L'Au- 
triche, menée  aujourd'hui  par  des  hommes  comme  l'archiduc 
François-Ferdinand  et  le  comte  d'jEhrenthal,  n'est  plus  le 
satellite  de  l'Allemagne. 

La  seconde  est  que  l'Autriche  ne  veut  plus  s'exposer  au 
reproche  d'être  toujours  en  retard  d'une  année,  d'une  idée, 
d'une  armée.  Alors  qu'on  pouvait  la  croire  uniquement  préoc- 
cupée de  digérer  la  Bosnie-Herzégovine,  elle  songe  déjà  aux 
absorptions  futures,  et  n'entend  pas  rester  quinaude  le  jour  où 
la  carte  d'Europe  et  d'Afrique  serait  modifiée.  Si,  dans  un  ave- 
nir encore  impossible  à  déterminer,  le  Maroc  revenait  à  la 
France  et  Tripoli  à  l'Italie,  si  la  Russie  obtenait  le  libre  pas- 
sage des  Dardanelles,  et  si  l'Allemagne,  non  contente  de  son 
Bagdad,  trouvait  encore  ailleurs  une  compensation  territoriale, 
l'Autriche  estime  qu'on  lui  devrait  l'Albanie.  Et  elle  prépare 
les  voies. 

DOLXHAN    To.MlTCH. 


1  C'est  peut-être  une  des  raisons  du   subit   changement  des   dispositions  du  gou- 
■vernement  de  Constantinople.  —  N.  D.  L.  R. 


CHRONIQUES   DE   LA  QUINZAINE 


AU    MAROC 


Le  dégagement  de  Fez. 

Ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  notre  dernière  chronique,  les 
deux  premiers  échelons  de  l'expédition  de  secours,  la  colonne  Bru- 
lard  et  la  colonne  Dalbiez,  réunis  sous  le  commandement  du  général 
Moinier,  sont  arrivés  à  Fez,  !e  21  mai,  à  midi.  Nos  troupes  ont' été 
reçues  aux  portes  de  la  ville  parun  peloton  de  cavaliers  makhzéniens 
et  le  colonel  Mangin  ;  puis  une  délégation  du  Makhzen,  comprenant 
le  ca'id  Méchouar,  le  gouverneur  de  Fez,  le  caïd  Mtougui  et  Ben 
Ghabrit,  est  venue  saluer  le  général  Moinierau  nom  de  Mouley  Hafid 
et  lui  dire  que  le  sultan  mettait  à  sa  disposition  le  palais  de  Dar- 
Debigah.  Le  lendemain,  22  mai,  Mouley  Hafid  a  reçu  solennellement 
les  généraux  Moinier  et  Dalbiez,  le  colonel  Brulard,  l'état-major  et 
les  chefs  des  unités  de  chaque  arme.  L'entretien  a  été  très  cordial.  Le 
sultan  a  vivement  remercié  le  général  Moinier  du  concours  qu'il  lui 
apportait.  Le  général  Moinier  a  ensuite  passé  en  revue  les  soldats 
du  Makhzen  dans  la  Méchaouia.  La  population  de  Fez  a  fait  généra- 
lement le  meilleur  accueil  à  nos  troupes  qui  sont  restées  campées 
en  dehors  de  la  ville. 

Le  26  mai,  le  dernier  échelon  de  l'expédition,  la  colonne  Gouraud 
parvenait  à  son  tour  à  Fez,  après  une  marche  très  pénible;  depuis  le 
20  mai,. jour  où  elle  avait  quitté  Kounitra,  elle  n'avait  cessé  d'être 
harcelée  par  les  tribus  rebelles  — Beni-M'tir,  Zemmour,  Guerouane, 
Oulad-Yaya  —  et  avait  subi  des  pertes  sensibles  ;  le  capitaine  Petil- 
jean,  un  sergent  et  six  hommes  tués  et  une  quarantaine  de  blessés, 
dont  plusieurs  très  grièvement.  Le  dernier  combat  avait  eu  lieu  le 
25,  près  de  Mola,  et  l'ennemi  n'avait  cessé  le  feu  qu'eu  voyant  arri- 
ver la  brigade  Dalbiez,  partie  de  Fez  pour  aller  au-devant  de  la 
colonne  Gouraud. 

Enfin,  le  2  mai,  la  mehalla  d'El  Omrami  a  fait  également  son 
arrivée  à  Fez.  La  ville  avait  alors  repris  son  aspect  naturel.  Entre 
temps  les  Cheraga,  les  Oulad-Djamaet  les  Oulad-Hadj  avaient  envoyé 
des  délégués  au  sultan  pour  solliciter  l'aman.  Le  sultan  a  reçu  ces 
délégués  et  leur  a  témoigné  la  plus  grande  bienveillance. 

La  disgrâce  d'El  Glaoui. 

La  première  conséquence  de  l'arrivée  de  la  colonne  de  secours  à 
Fez  a  été  la  révocation  du  premier  vizir,  El  Glaoui.  Le  26  mai,  en 
effet,  dans  la  matinée  El  Glaoui  recevait  du  sultan  l'ordre  de  ne  pas 
se  rendre  au  Makhzen,  en  même  temps  que  l'avis  qu'il  était  suspendu 
de  ses  fonctions  de  grand  vizir  et  que  son  fils  était  destitué  de  sa 
charge  de  ministre  de  la  Guerre.  En  outre,  Thami  Glaoui,  autre  fils 
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da  Glaoui,  était  remplacé  comme  pacha  de  Marrakech  par  Hadj 
Nennou,  gouverneur  de  la  défense  de  Fez.  Cette  décision  de  Mouley 
Hafîd  a  produit  une  très  bonne  impression  à  Fez.  On  la  considère 
comme  étant  de  nature  à  ramener  au  Makhzen  certaines  tribus  dont 
la  révolte  paraît  avoir  été  motivée  par  les  exactions  d'El  Glaoui. 
Depuis  deux  ans,  en  effet,  qu'il  habitait  Fez  à  côté  de  Mouley  Hafid, 
qui  l'avait  comblé  d'honneurs  et  lui  avait  même  donné  en  mariage 
une  de  ses  filles,  El  Glaoui  avait  abusé  sans  aucune  limite,  ni  aucun 
contrôle,  d'un  pouvoir  qui  lui  permettait  d'exercer  toutes  les  spolia- 
tions et  de  pressurer  indignement  les  tribus  Haouz  et  les  tribus  du 
Gharb.  Mouley  Hafid  ne  s'était  pas  jusqu'ici  senti  assez  fort  pour 
prendre  à  son  égard  les  mesures  de  rigueur  nécessaires.  Mais  l'ar- 
rivée du  général  Moinier  lui  apporta  l'appui  qui  lui  semblait  indis- 
pensable pour  exercer  son  autorité.  Il  signifia  donc  brusquement  au 
grand  vizir  d'avoir  à  lui  rendre  compte  de  sa  gestion  et  des  sommes 
énormes  perçues"  par  lui  aux  dépens  du  Trésor.  El  Glaoui  refusa  et 
aussitôt  il  fut  informé  de  sa  destitution.  Pour  le  moment,  El  Glaoui, 
qui  est  d'ailleurs  gravement  malade  de  la  tuberculose,  conserve  sa 
liberté,  mais  il  ne  doit  pas  quitter  Fez  ;  il  garde  la  possession  de  ses 
biens  personnels,  mais  il  aura  à  restituer  tous  les  biens  que  le  Makh- 
zen lui  a  donnés.  El  Glaoui  n'aura  pas  provisoirement  de  successeur. 
Un  secrétaire,  Orbi  el  Hasnaoul,  assurera  l'intérim  du  grand  vizirat. 

Le  sultan  Mouley  Hafid  et  la  France. 

Le  2  juin,  le  correspondant  de  VEcho  de  Paris  à  jFez,  M.  de 
Segonzac,  a  demandé  au  sultan  comment  il  comprenait  la  politique 
de  collaboration  avec  la  France.  Mouley  Hafid  a  fait  à  notre  confrère 
la  réponse  suivante  : 

La  collaboration  suppose  un  but  commun,  but  défini  par  l'Acte  d'Algé- 
siras  :  assurer  l'ordre,  la  paix,  la  sécurité  au  Maroc.  C'est  pour  atteindre 
ce  but  que  nous  nous  efforçons  d'élaborer,  avec  le  général  Moinier,  le 
consul  Gaillard  et  le  colonel  Mangin,  une  méthode  d'action  commune. 

Nous  avons  étudié,  au  cours  de  nos  nombreux  entretiens, les  problèmes 
que  nous  pose  la  pacification  des  tribus  soulevées.  Plus  tard,  nous  envisa- 
gerons les  projets  de  réformes  administratives  et  l'organisation  militaire. 
Cette  collaboration  se  fait  tout  naturellement,  en  ce  qui  concerne  la  paci- 
fication, par  exemple. 

Notre  rôle  se  borne  à  indiquer  au  général  les  tribus  qu'il  importe  de 
châtier;  mais  nous  n'aurions  garde  de  nous  permettre  aucune  immixtion 
dans  le  domaine  tactique.  Nous  fournissons  tous  les  renseignements  que 
nos  agents  recueillent  sur  la  position,  la  force,  les  plans  des  rebelles. 
Nous  mettons  à  la  disposition  de  vos  colonnes  les  soldats  de  nos  meballas; 
puis,  les  opérations  terminées,  le  général  nous  envoie  les  gens  qui  deman- 
dent l'aman.  Car  c'est  évidemment  entre  nos  mains  qu'ils  doivent  faire 
leur  soumission. 

Il  serait  prématuré  d'exposer  dès  maintenant  notre  programme  de  ré- 
formes administratives.  Mais  personne  plus  que  nous  n'aura  souci  de  faire 
disparaître  les  abus,  les  exactions,  les  concussions,  les  prévarications  et 
tous  les  vices  qui  ont  fait  détester  notre  régime.  Une  telle  réforme  ne 
saurait  se  faire  immédiatement,  ni  d'un  seul  coup.  Ce  sera  l'œuvre  de 
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demain,  œuvre  pour  laquelle  nous  aurons,  autant  que  pour  la  pacification, 
besoin  de  vos  conseils  et  de  votre  concours. 

L'organisation  militaire  se  poursuit  sous  l'habile  direction  du  colonel 
Mangin  et  de  son  héroïque  phalange.  Les  officiers  et  sous-officiers,  les 
unités  qu'ils  ont  instruites,  de  même  que  les  goumiers  de  la  Chaouïa,  ont 
fait  leurs  preuves.  Nous  voudrions  pouvoir  créer  vite  cette  force  militaire 
qui  est  la  condition  première  de  notre  autorité,  et  c'est  un  regret  pour 
nous  que  notre  situation  financière  limite  aussi  étroitement  l'essor  de 
notre  jeune  armée. Ici  encore  votre  concours  nous  sera  précieux  et  servira 
vos  pronres  intérêts,  puisque  la  substitution  de  nos  troupes  aux  vôtres 
doit  marquer  la  limite  de  votre  effort 

A  ce  propos,  on  répète  sans  cesse  dans  la  presse  de  tous  les  pays,  dans 
la  presse  française  surtout,  le  mot  évacuation  :  ce  mot  suppose  une  occu- 
pation. Pensez-vous  qu'être  venus  jusqu'à  Fez  constitue  une  occupation 
du  Maroc?  Vous  avez  pris,  visrà-vis  de  l'Europe,  l'engagement  de  pacifier 
le  pays,  d'y  rétab'ir  l'ordre, la  liberté  commerciale,  vous  vous  êtes  astreints, 
dans  des  conditions  précises,  à  être  mes  collaborateurs.  Donc,  si  les  traités 
ne  sont  pas  de  vains  mots,  vous  m'aiderez  jusqu'au  bout  dans  l'accomplis- 
sement de  cette  tâche  où  votre  honneur  et  vos  intérêts  sont  engagés. 

Quant  à  iixerle  terme  de  notre  coopération,  j'admire  qu'on  prétende  le 
faire  de  loin  sans  rien  connaître  de  la  situation  de  ce  pays  et  des  résis- 
tances qu'il  nous  opposera.  Je  m'étonne  que  tant  de  gens  s'érigent  en 
défenseurs  de  l'intégrité  marocaine,  alors  que  personne  ne  songe  à  y 
porter  atteinte  autrement  que  pour  la  fortifier.  Sans  doute,  nous  souhai- 
tons plus  que  personne  cette  émancipation  libératrice.  Mais  nous  pouvons 
être  les  meilleurs  juges  de  >on  opportunité.  Attendez  donc  pour  vous  en 
aller  que  nous  vous  le  demandions. 

Les  opérations  du  général  Moinier  autour  de  Fez. 

Préoccupé  de  l'attitude  hostile  des  tribus  du  djebel  Zerhoun,dont 
les  attaques  incessantes  avaient  rendu  si  pénible  la  marche  sur  Fez 
de  la  colonne  Gouraud,  le  général  Moinier  entreprit,  le  29  mai,  une 
opération  de  police  destinée  à  assainir  la  région.  Cette  opération  se 
poursuivit  durant  six  jours;  elle  obtint  un  succès  complet;  malheu- 
reusement un  engagement  assez  sérieux,  le  2  juin,  nous  coûta  quatre 
tués,  dont  le  médecin-major  Auvert  atteint  mortellement  d'une 
balle,  en  soignant  un  blessé  sous  le  feu,  et  une  vingtaine  de  blessés. 
Le  4  juin,  le  général  Moinier  était  de  retour  à  Fez,  oîi  le  sultan  don- 
nait un  grand  dîner  en  son  honneur. 

Sur  la  Moulouya. 

Après  le  guet-apens  d'Alouana,  où  le  capitaine  Labordeite  avait 
trouvé  la  mort  avec  27  de  ses  hommes,  le  16  mai,  le  général  Toutée 
avait  décidé  d'obtenir  par  une  série  de  reconnaissances,  dirigées  par 
le  général  Leré  et  le  colonel  Henrys,  la  pacification  de  la  Moyenne- 
Moulouya  entre  Debdou  et  le  massif  des  Béni  Snassen.  Ce  programme 
a  été  accompli  de  point  en  point  et  toute  la  région  est  maintenant 
parfaitement  calme.  ÎSotre  action  pacificatrice  a  toutefois  été  doulou- 
reusement payée  par  la  mort  du  commandant  Roumens  tué  glorieu- 
sement, le  23  mai,  ainsi  qu'un  sergent  et  huit  tirailleurs,  dans  un 
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engagement  avec  une  forte  harka  de  Beni-Reis,  venus  de  la  rive 
gauche  de  Moulouya. 

Le  3  juiit,  l'ordre  étant  définitivement  rétabli,  le  général  ïoutée  a 
reçu  de  Paris  des  instructions  pour  cesser  les  opérations  sur  la  Mou- 
louya et  se  borner  à  procéder  à  l'organisation  des  postes  qui  res- 
teront sur  place  pour  garantir  la  sécurité  des  communications. 

L'action  espagnole.  La  question  marocaine  aux  ^Gortès. 

Le  8  juin,  un  important  débat  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés 
espagnole,  oîi  une  interpellation  de  Tancien  ministre  libéral,  M.  Vil- 
ianueva,  a  amené  M.  Canalejas  à  préciser  la  politique  marocaine  du 
gouvernement  de  Madrid.  M.  Villanueva  avait  demandé  au  président 
du  Conseil  de  donner  des  explications  décisives.  ' 

Les  timides,  avait-il  dit,  croient  que  la  patrie  est  en  danjïer  ;  par  contre, 
l'armée  voyant  le  spectacle  qu'offrît,  actuellement  le  Maroc  souffre  du  sup- 
plice de  Tantale.  Il  faut  que   le  doute  cesse  et  que  tout  soit  tiré  au  clair. 

Où  donc  parle-t-on  de  la  zone  d'inQuence  espagnole  et  la  fixe-t-on?  Dans 
l'Acte  d'Algééiras?  Non.  Dans  le  traité  hispano-français  de  1904  rendu 
public?  Pas  davantage.  Il  faut  qu'on  fasse  connaître  le  traiié  secret 
hispano- français  de  1904.  L'heure  en  est  déjà  sonnée. 

Puis,  comme  M.  Canalejas  protestait  par  cette  interruption  :  «  Non, 
ce  n'est  pas  encore  l'heure  !  »  M.  Villanueva  avait  aussitôt  réparti  : 

Je  le  regrette,  car  parler  continuellement  de  zones  d'influence,  et  ne  pas 
dire  clairement  en  quoi  elles  consistent,  c'est  exciter  inutilement  l'opinion 
publique.  Mais  la  convention  secrète  de  1904  contient  des  clauses  bien 
plus  graves,  que  j«  prends  sur  rhoi  de  dévoiler.  Pendant  quinze  ans,  la 
France,  à  partir  de  cette  date,  c'est-à-dire  jusqu'en  1919,  pourra  agir  libre- 
ment, sans  autre  obligation  que  de  rendre  compte  de  ses  projets  au  gou- 
vernement espagnol,  non  seulement  dans  sa  zone  d'influence,  mais  aussi 
dans  la  nôtre.  Pendant  les  quinze  années  suivantes,  la  France  devra 
obtenir  le  consentement  de  l'Espagne.  M.  Maura  signa  cette  convention 
parce  qu'il  croyait  que  l'Espagne  n'avait  pas  de  moyens  suffisants  pour  agir 
efficacement.  La  France  a  donc  le  droit  de  faiie  ce  qu'elle  fait. 

Pouvons-nous  aller  à  Tétouan  et  à  Larache,  s'il  est  nécessaire  de  dé- 
fendre la  vie  et  les  biens  de  nos  nationaux?  Cela  est  indiscutable,  car 
toute  nation  a  le  droit  d'aller  au  secours  de  ses  nationaux.  Mais  nous  ne 
pouvons  y  aller  pour  d'autres  raisons,  et  nous  y  installer.  Nous  n'avons 
actuellement  aucun  motif  daller  à  Tétouan  ou  à  Larache  :  ces  villes  sont 
tranquilles.  N'oublions  pas  que  nous  n'avons  pas  les  mains  libres. 

Les  bornes  qui  nous  sont  imposées  aujourd'hui  .partent  des  traités  de 
1904,  dont  le  projet  fut  soumis  par  notre  gouvernement,  alors  que  nous 
dirigions  la  politique,  aux  chefs  de  tous  les  groupes  parlementaires,  et 
qui  fut  approuvé  par  tous. 

Or,  quelques  jours  après  la  signature,  un  journal  parisien  employait  en 
faveur  des  droits  de  la  France  un  langage  analogue  à  celui  employé  au 
jourd'hui  :  personne  ne  se  plaignit  alors  de  ces  prétentions  de  la  France. 
Pourquoi  nous  étonner  aujourd'hui  de  ce  qui  n'est  que  l'exécution  des 
traités?  Je  comprends  qu'il  est  possible  que  cela  blesse  nos  sentiments, 
mais  qu'y  faire?  Les  traités  sont  en  vigueur  et  il  faut  s'y  tenir. 

QuEST,  DiPL.  ET  Col.  —  r.  sxii.  48 
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On  dit  et  la  presse  s'en  est  fait  l'écho,  que  nous  devrions  changer  notre 
orientation  politique  internationale  et  nous  tourner  vers  l'Allemagne.  II 
est  trop  tard  ;  nous  avons  laissé  passer  le  moment  opportun  qui  s'offrit  à 
nous  en  1905;  nous  sommes  aujourd'hui  sans  intérêt  pour  l'Allemagne. 
Vers  qui  donc  tourner  nos  regards?  J'estime,  par  conséquent,  que  nous 
devons  observer  méticuleusement  tous  les  traités,  mais  que  notre  situa- 
tion financière  et  intérieure  et  que  la  question  dynastique  qui  n'est  pas 
encore  résolue   nous  interdisent  certaines  entreprises. 

Et  M.  VillanueVa  avait  terminé  en  disant  que  l'entente  avec  la 
France  ne  doit  pas  être  difficile.  M.  Canalejas  a  répondu  : 

J'ai  vu  sans  regret  l'attitude  prise  par  M.  Villanueva,  mais  je  ne  peux 
pas  répondre  avec  toute  liberté  de  langage  car  des  négociations  sont  en 
cours  entre  la  France  et  l'Espagne.  Je  ne  puis  non  plus  ni  ratifier  ni  rec- 
tifier ce  que  l'orateur  a  dit  du  traité  secret  de  1904. 

Nous  procédons  modestement;  mais  nous  sommes  en  train  d'accomplir 
une  œuvre  civilisatrice  d'une  grande  importance  en  créant  là-bas,  non 
seulement  des  écoles,  mais  aussi  des  fermes  modèles,  des  hôpitaux,  etc. 

Au  moment  où  nous  recevons  la  nouvelle  des  horribles  assassinats 
commis  à  El-Ksar,  et  dont  des  protégés  espagnols  ont  été  les  victimes, 
les  paroles  de  M.  Villanueva  sont  imprudentes.  Si  l'anarchie  augmente, 
si  nos  nationaux  ou  protégés  continuent  à  demander  notre  aide,  quel 
droit  aurions-nous  de  la  leur  refuser  ?  Ce  serait  annuler  la  personnalité  de 
l'Espagne.  Aucun  Cabinet  espagnol  ne  songe  à  se  lancer  dans  des  aven- 
tures belliqueuses  ;  mais  nous  avons  des  devoirs  d'honneur  à  remplir. 
Nous  n'aurons  jamais  recours  à  la  violence  ;  nous  n'agirons  jamais  contre 
les  intérêts  des  autres  puissances. 

L'empire  marocain  est  troublé  ;  la  souveraineté  du  sultan  est  mécon- 
nue ;  les  tribus  voisines  de  nos  possessions  ont  demandé  notre  protec- 
tion contre  les  agressions  probables  des  autres  tribus,  et  nous  avons  dû 
prendre  certaines  mesures  et  occuper  des  positions  stratégiques,  mais 
sans  les  fortifier.  Des  protégés  espagnols  ont  été  assassinés  à  Larache.  Si 
nous  avons  eu  un  tort,  c'est  d'agir  trop  prudemment.  Dans  les  postes 
qu'elles  occupent,  nos  troupes  ne  sont  pas  des  troupes  espagnoles,  mais  des 
troupes  qui  remplacent  la  police  que  le  sultan  ne  peut  pas  organiser. 

Le  moment  est-il  venu  de  parler  des  conventions  secrètes?  Je  crois  que 
non.  Nos  droits  ont  leur  origine  dans  les  traités.  L'Espagne  n'aspire  pas  aux 
conquêtes,  ni  au  démembrement  de  l'empire  chérifien.  Elle  veut  travailler 
pour  toutes  les  autres  puissances.  Sa  politique  est  la  politique  de  la  porte 
ouverte,  mais  elle  désire  exercer  une  influence  légitime  dans  les  endroits 
où  elle  se  trouve  établie. 

Or,  au  moment  même  où  M.  Canalejas  prononçait  ces  paroles, 
où  il  déclarait  que  «  l'Espagne  n'aspire  pas  aux  conquêtes  ni  au 
démembrement  de  l'empire  chérifien  »,  800  soldats  espagnols  dé- 
barquaient à  Larache,  et  allaient  occuper  El-Ksar  saas  qu'aucun 
prétexte  valable  ait  pu  justifier  cet  abus  de  force,  cette  violation 
des  engagements  internationaux.  L'action  du  gouvernement  de 
Madrid  a  naturellement  provoqué  une  émotion  considérable  tant  au 
Maroc  qu'auprès  des  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Souscription  nationale  en  faveur  de  la  faculté  de  méde- 
cine et  de  r hôpital  français  de  Beyrouth.  —  Sur  l'inilialive  du  Comité 
de  l'Asie  française,  une  souscription  a  été  ouverte  par  le  syndicat  de 
la  Presse  parisienne  pour  doter  la  faculté  de  médecine  française  de 
Beyrouth  de  l'hùpital  qui  lui  est  indispensable  pour  compléter  son 
enseignement  et  lui  permettre  de  soutenir  la  comparaison  avec  les 
Facultés  étrangères  installées  dans  ce  pays.  La  première  liste,  qui 
a  paru  le  5  juin,  a  réuni  un  total  de  10J.200  francs.  D'autres  listes 
vont  être  publiées.  Les  souscriptions  sont  reçues  au  syndicat  de  la 
Presse  parisienne,  37,  rue  de  Châteaudun,  à  la  Banque  de  France 
(compte  spécial  duComitéde  l'Asie  Française),  et  dans  nos  bureaux 
de  la  rue  Cassette. 

—  Le  nouveau  ministre  de  la  Guerre.  —  Par  décret  en  date  du 
27  mai,  M.  le  général  de  division  Goiran,  commandant  le  6*  corps 
d'armée  à  Châlons-sur-Marne,  est  nommé  ministre  de  la  guerre  en 
remplacement  de  M.  Maurice  Berteaux,  tué  à  Issy-les-Moulineaux. 

—  La  visite  du  roi  de  Serbie.  —  Un  communiqué  officiel  annonce 
que,  «  en  regrettant  que  les  raisons  de  santé  et  les  dispositions  déjà 
«  arrêtées  pour  les  fêtes  nationales  ne  lui  permettent  pas  de  rendre 
■:(  plus  tùt  sa  visite  à  M.  le  Président  de  la  République,  S.  M.  le  Roi 
ce  de  Serbie  a  décidé  de  l'ajourner  jusqu'en  octobre  à  la  date  qui 
«  conviendra  le  mieux  au  Président  et  au  gouvernement  de  la  Ré- 
«  publique.  » 

Mouvement  diplomatique .  —  M.  Klobukowski,  ancien  gouverneur 
général  de  l'Indochine,  est  nommé  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
en  remplacement  de  M.  Beau,  nommé  ambassadeur  à  Berne.  M.  le 
comte  d'Aunay  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Nécrologie.  — MortdeM.  Maurice  Bouvier.  —  M.  Maurice  Rouvier, 
sénateur  des  Alpes-Maritimes,  ancien  président  du  conseil,  est  mort 
le  7  juin  des  suites  d'une  congestion  pulmonaire. 

Alsace-Lorraine.  —  La  Constitution  d'Alsace-Lorraine.  —  Le 
Reichstag  a  volé,  le  26  mai,  en  3^  lecture,  le  projet  de  Constitution 
pour  l'Alsace-Lorraine  et  la  .loi  électorale,  par  211  voix  contre  93. 
Le  conseil  fédéral  de  l'Empire  allemand  adonné,  dès  le  lendemain27, 
son  approbation  au  projet  adopté  par  le  Reichstag.  Il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  soumettre  la  loi  à  la  signature  de  l'empereur,  ce  qui  ne 
saurait  tarder,  vu  la  hâte  que  met  le  gouvernement  à  en  finir.  La 
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nouvelle  Constitution  et  la  loi  électorale  entreront  en  vigueur  aus- 
sitôt après  la  promulgation  au  Bulletin  des  lois.  Une  ordonnance  du 
statthalter  fixera  la  date  des  élections. 

—  Création  du  parti  national  alsacien-lorrain.  —  Une  trentaine 
de  membres  de  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine,  dont  quelques-uns 
sont  également  députés  au  Reichstag,  se  sont  réunis  le  3  juin,  à 
Strasbourg,  afin  de  s'entendre  pour  une  tactique  commune  en 
vue  des  prochaines  élections.  Celte  réunion  avait  été  décidée  le 
30  mai,  au  cours  d'une  excursion  à  Saverne  entreprise  par  la  Délé- 
gation, et  où  le  principe  de  !'«  union  nécessaire  »  avait  été  proclamé 
par  plusieurs  orateurs.  Après  la  constitution  d'un  comité  provisoire 
il  a  été  décidé  de  lancer  un  appel  dont  voici  le  passage  le  plus  sail- 
lant : 

Nous  nous  sommes  décidés  à  fonder  un  parti  national  alsacien-lorrain, 
qui  réunira,  nous  l'espérons,  tous  les  vrais  Alsaciens-Lorrains  dans  un 
puissant  etTort  commun.  Alsaciens-Lorrains  nous  resterons,  sans  aban- 
donner nos  convictions  parfois  opposées  dans  les  dllféreotes  phases  de  la 
vie  publique  et  privée. 

Allemagne.  —  V arbitrage  intégral.  —  La  Gazette  de  VAllemagne 
du  Nord  a  annoncé  en  ces  termes,  le  30  mai,  que  l'Allemagne 
adhérait  aux  négociations  qui  se  poursuivent  entre  les  Etats-Unis, 
la  France  et  l'Angleterre  en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité  d'ar- 
bitrage. 

l>e  gouvernement  des  Etats-Unis  ayant  fait  connaître  au  gouvernement 
allemand  qu'il  était  disposé  à  conclure  avec  d'autres  puissances,,  aussi 
bien  qu'avec  l'Angleterre,  un  traité  d'arbitrage  sur  une  large  base,  le  gou- 
vernement impérial  a  exprimé  le  vœu  d'avoir  connaissance  du  projet 
américain  et  s'est  déclaré  prêt  à  entrer  dans  l'examen  de  ce  projet. 
M.  Knox  l'a  donc  communiqué  au  comte  Bernstoff  qui  sera  bientôt  reçu 
à  Berlin. 


Angleterre.  —  La  conférence  impériale  britannique.  —  La  confé- 
rence impériale  britannique,  qui  siège  à  huis  clos  sans  que  la  presse 
y  soit  représentée,  a  repoussé  la  résolution  de  sir  Joseph  Ward,  le 
premier  ministre  Néo-Zélandais,  demandant  la  création  d'un  Conseil 
d'Etat  impérial  et  a  approuvé,  après  une  longue  discussion,  la  Dé- 
claration de  Londres. 

—  La  réforme  de  la  Chambre  des  Lords.  —  La  Chambre  des  Lords 
a  adopté  en  deuxième  lecture,  à  l'unanimité,  le  projet  de  réforme 
constitutionnelle  de  lord  Lansdowne.  Ce  vole  n'a  d'ailleurs  qu'une 
valeur  de  principe.  L'avis  général  est  que,  de  toute  laçon,  l'attaque 
des  Lords  contre  le  Parliament  bill  et  par  suite  le  conflit  aigu  des 
deux  Chambres  n'auront  lieu  qu'après  le  couronnement  du  roi 
Georges  V. 
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Autriche-Hongrie.  —  Mort  du  laron  Banffy.  —  L'ancien  prési- 
dent du  conseil  hongrois,  baron  Désiré  Banffy,  une  des  figures  les 
plus  marquintes  du  monde  politique  hongrois,  est  mort  le  24  mai, 
après  une  courte  maladie.  11  était  né  à  Kolozchar  le  28"  octobre  1843. 

Belgique.  —  La  crise  ministérielle.  — A  la  suite  de  l'opposition 
faite  par  les  groupes  de  gauche  au  projet  gouvernemental  de  loi 
scolaire,  M.  Schollaert  a  remis  au  roi,  le  8  juin,  la  démission  de  son 
ministère.  M.  de  Broqueville,  ministre  des  Chemins  de  fer  du  cabinet 
Schollaert,  et  ami  personnel  du  roi,  a  accepté  de  constituer  le  nou- 
veau ministère. 

Espagne.  —  Une  victoire  du  cabinet  Canalejas.  —  Le  3  juin,  le 
Sénat  espagnol,  par  178  voix  contre  63,  a  définitivement  approuvé, 
après  la  Chambré,  le  projet  de  loi  supprimant  les  octrois  et  leur 
substituant  un  impôt  progressif  sur  les  loyers.  Ce  vote,  qui  est 
considéré  comme  de  nature  à  renforcer  notablement  la  situation 
gouvernementale,  a  démontré  en  eff"et  la  discipline  des  ministériels; 
la  majorité  de  M.  Canalejas  a  réuni  161  voix  libérales  sur  184,  plus 
4  voix  républicaines,  5  indépendantes,  1  conservatrice,  celle  de 
l'ambassadeur  à  Londres,  et  M.  Villaurrutia. 

Grèce.  — La  revision  constitutionnelle.  — La  Chambre  des  députés 
hellène  a  voté,  le  5  juin,  l'ensemble  du  projet  de  revision  de  la 
Constitution.  Ce  vole  a  été  salué  par  de  longues  acclamations  des 
députés  et  par  de  grandes  manifestations  d'enthousiasme.  La  Cham- 
bre s'est  ensuite  transformée,  sur  la  proposition  du  gouvernement, 
d'Assemblée  révisionniste  en  Assemblée  législative  ordinaire. 

Portugal.  —  Les  élections.  —  Les  élections  législatives  portu- 
gaises du  28  mai  ont  donné,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  une  ma- 
jorité absolue  au  gouvernement  directorial,  puisqu'un  seul  des 
231  élus  a  été  déclaré  douteux.  Cependant  il  serait  difficile  d'en 
rien  préjuger,  étant  donné  qu'il  ne  se  présentait  que  des  candidats 
gouvernementaux. 

Turquie.  —  La  question  d'Albanie.  L'intervention  autrichienne.  — 
Nous  signalions  dans  notre  dernière  chronique  la  démarche  faite  par 
le  gouvernement  russe  auprès  de  la  Porte  au  sujet  des  affaires  alba- 
naises. La  Turquie  ayant,  à  la  suite  de  cette  démarche,  renouvelé 
verbalement  à  la  Russie  l'assurance  de  ses  intentions  pacifiques, 
l'incident  n'a  pas  eu  d'autre  suite.  Mais  une  autre  intervention  vient 
de  se  produire,  cette  foi^  de  la  part  de  l'Autriche  ;  elle  a  été  annoncée 
par  l'entrefilet  suivant  du  Fremdenblatt,  paru  le  7  juin  : 

Les  graves  nouvelles  qui  parviennent  d'Albanie  sont  de  nature  à  ôter 
l'espoir  que  ces  régions  pourront  jouir  enfin,  après  deux  ans,  des  bienfaits 
de  la  paix.  Le  gouvernement  turc  a  payé  d'ingratitude  l'appui  que  les  Alba- 
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nais  musulmans  ont  prêté  à  la  fondation  du  régime  constitutionnel,  et  ce 
fut  la  cause  de  l'insurrection  du  printemps  de  1910. 

Les  méthodes  employées  pour  la  répression  de  cette  insurrection  et  les 
mesures  de  désarmement  qui  suiv'rent.  ont  préparé  le  terrain  pour  la 
révolte. 

Peut-être  le  mouvement  des  Mirdites,  qu'on  rapporte  actuellement,  con- 
tribuera-t-il  à  faire  reconnaître  enfin  au  cabinet  de  Constantinople  l'aber- 
ration de  sa  politique  albanaise  et  les  intentions  désintéressées  des  conseils 
répétés  que  lui  a  donnés  l'Autriche-Hongrie. 

Le  vif  intérêt  avec  lequel  l'opinion  publique,  en  Autriche-Hongrie,  suit 
les  récentes  péripéties  de  la  politique  turque  en  Albanie  ne  provient  pas 
seulement  des  sentiments  amicaux  de  la  monarchie  austro-hongroise  à 
l'égard  de  l'empire  ottoman,  il  correspond  aussi  à  ses  sympathies  de' longue 
date  pour  les  Albanais  des  trois  confessions,  et  en  particulier  au  protec- 
torat qu'elle  exerce  sur  l'élément  catholique  en  Albanie.  Bien  que  l'Au- 
triche-Hongrie ait  toujours  déclaré  qu'elle  considérait  l'affaire  albanaise 
comme  une  question  intérieure  de  la  Turquie,  les  souhaits  qu'elle  forme 
pour  le  maintien  de  la  Turquie  d'Europe  et  des  relations  traditionnelles 
avec  les  Albanais,  n'en  confèrent  pas  moins  à  sa  diplomatie  le  droit  de 
formuler  son  opinion  sur  une  politique  qui  a  conduit  à  une  situation  inte- 
nable. 

Et  le  lendemain,  une  noie  officieuse  de  Vienne  apprenait  que  le 
marquis  Pallavicini,  ambassadeur  d'Aulriche-Hongrie  à  Constanti- 
nople, était  chargé  par  son  gouvernement  de  communiquer  à  la 
Porte,  verbalement  et  en  termes  amicaux,  l'appréciation  de  l'Au- 
Iriche-Hongrie  sur  l'insurrection  albanaise.  Enfin,  à  la  même  date, 
on  annonçait  que  l'ambassadeur  d'Italie  à  Vienne,  le  duc  d'Avarna, 
venait  d'avoir  un  long  enlrelien  avec  le  comte  d'yl^hrenthal  au  sujet 
delà  situation  dans  les  Balkans,  en  ce  qui  concerne  les  récents  inci- 
dents d'Albanie. 

—  Le  voyage  du  sultan  à  Salonique.  —  Le  sultan  Mohammed  V 
s'est  rendu  à  Salonique,  le  7  juin,  accompagné  de  deux  de  ses  fils, 
du  grand  vizir  Hakki  pacha  et  des  ministres  de  1  Intérieur  et  de  la 
Marine.  Il  a  été  très  acclamé  par  les  populations. 


n.    —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale.  —  ^»  enrjarjemenl  au  Ilaut-Sénrgal.  —  Le 
ministre  des  Colonies  a  reçu  la  nouvelle  d'un  engagement  récent  sur 
les  confins  sahariens,  dans  la  région  du  Haut-Sénégal.  Trois  postes, 
Combo,  Nioro,  Kifa,  y  sont  occupés  chacun  par  une  compagnie  de 
Sénégalais,  dont  une  section  est  montée  à  méhara;  ils  sont  destinés 
à  couvrir  vers  le  Nord  le  Haut  Sénégal  et  à  le  mettre  à  l'abri  des 
incursions  des  Maures.  Le  poste  de  Kifa  en  particulier,  à  80  kilo- 
mètres de  Kayes,  sert  d'intermédiaire  entre  la  région  du  Haut-Séné- 
gal et  les  postes  de  Mauritanie,  en  maintenant  l'ordre  dans  le  pays 
de  Regueiha.  C'est  un  détachement  méhariste  parti  de  Kifa  le  12  mai 
qui,  envoyé  vers  l'Est  en  reconnaissance  de  pâturage,  a  été  attaqué. 
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Ce  détachement,  d'après  un  télégramme  du  gouverneur  général, 
ayant  «  imprudemment  pénétré  dans  le  Foliée  »,  a  été  surpris  par 
des  bandes  de  pillards  El-Aiour,  venus  du  Nord  à  Zirafiet,  point  situé 
à  75  kilomètres  au  Sud-Est  de  Kifa.  Nous  avons  eu  un  lieutenant  tué, 
le  lieutenant  Dumassez  du  2*  tirailleurs  sénégalais,  ainsi  que  9  ti- 
railleurs ;  de  plus,  le  sergent  Cheval  et  3  tirailleurs  ont  été  blessés. 
Cet  incident  est  considéré  comme  un  incident  isolé  qui  ne  peut  avoir 
aucune  répercussion  sur  la  région, 

—  La  délimitation  de  la  frontière  franco-libérienne.  —  La  mission 
scientifique  chargée  de  délimiter  nos  possessions  de  la  Guinée  et  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  la  République  noire  du  Libéria  s'est  embarquée 
à  Bordeaux.  Son  chef  e~A  le  capitaine  P.  Schwartz,  de  l'infanterie 
coloniale,  dont  la  compétence  s'est  affirmée  au  cours  de  missions 
précédentes.  Il  est  assisté  des  lieutenants  Sapolin  et  Willate,  du 
médecin  major  Neel  et  des  sous-offîciers  Régnier  et  Drouot.  La  mis- 
sion se  rend  à  Konakry  où  elle  doit  rencontrer  très  prochainement 
les  délégués  libériens.  On  escompte  que  cette  mission  fera  cesser  les 
différends  existant  sur  la  frontière  libérienne  et  permettra  enfin  d'as- 
surer à  la  France  la  possession  de  territoires  riches  et  inexploités. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Mexique.  —  La  situation  politique .  —  Le  président  démissionnaire 
Porfirio  Diaz  a  quitté,  le  26  mai,  Mexico  pour  aller  s'embarquer  à 
Vera-Cruz  sur  VIpiraza/i,  à  destination  de  l'Europe.  Les  troubles  ont 
toutefois  continué,  malgré  son  départ,  et  il  est  bien  difficile  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  exacte,  d'après  les  dépêches  informes 
et  contradictoires  que  l'on  reçoit  via  New-York.  Un  gouvernement 
provisoire  a  été  constitué  à  Mexico,  qui  a  fixé  au  15  octobre  pro- 
chain la  date  de  l'élection  présidentielle  qui  pourvoira  au  rempla- 
cement de  M.  Diaz.  Le  général  Madero  est  arrivé  le  7  juin  à  Mexico. 
Son  arrivée  a  coïncidé  avec  un  très  fort  tremblement  de  terre  qui  a 
fait  un  grand  nombre  de  victimes. 

Nicaragua.  —  Agitation  révolutionnaire.  —  Une  violente  explosion 
de  dynamite  a  détruit,  le  2  juin,  le  fort  Loma  qui  domine  la  capitale 
du  Nicaragua,  Managua.  La  ville  a  été  mise  en  étal  de  siège.  De 
nombreux  partisans  de  l'ex-président  Estrada,  qui  vient  de  se  retirer 
laissant  le  pouvoir  au  vice-président,  le  général  Adolfo  Diaz.  appuyé 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Mena,  ont  été  arrêtés.  L'ex- 
président  Estrada  chercherait  à  provoquer  un  mouvement  pour 
reconquérir  la  présidence. 
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1.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  mondiale  du  cacao.  —  La  Revue  agricole  bimen- 
suelle de  la  Barbadc  (AgricuUural  News  of  West  Indias)  donne,  dans 
son  dernier  numéro,  de  très  intéressantes  indications  sur  la  produc- 
tion mondiale  du  cacao  en  1908  et  1909. 

Ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant,  cette  production,  ou  pour 
mieux  dire  cette  exportation,  accuse  pour  1909  une  augmentation  de 
11.530  tonnes  sur  l'année  précédente. 

1908  1909 

tonnes  tonnes 

i°  Groupement  américain 137.070  137.260 

2"  Groupement  africain 48.440  58.860 

3»  Groupement  asiatique Îi.l40  5.980 

4"  Colonies  française 1 .  420  1 . 5()0 

b"  Autres  contré'es 1 .000  d  .000 

Durant  la  dernière  période  de  dix  ans  (1899-1909),  la  production 
globale  s'est  élevée  de  99.886.640  kilogrammes  à  204  millions 
660.000  kilogrammes;  elle  a  donc  plus  que  doublé  et  accuse,  en  con- 
séquence, un  accroissement  moyen  annuel  de  10.000  tonnes. 

Le  Brésil  se  maintient  eu  tête  des  pays  proi acteurs  avec  un  excé- 
dent de  770  tonnes  sur  1908.  Les  exportations  de  ce  pays  sont  con- 
stituées, en  très  grande  partie,  par  les  provenances  de  Bahia  qui,  en 
1009,  se  sont  élevées  à  28.783.080  kilogrammes.  Vient  ensuite  la 
région  du  Para  avec  une  exportation  de  3.783.000  kilogrammes. 

Les  récoltes  de  San  Thomé  continuent  à  progresser  et  fournissent 
un  cacao  de  plus  en  plus  apprécié,  préparé  avec  plus  de  soin  qu'au 
Brésil  et  à  l'Equateur. 

La  vigoureuse  impulsion  donnée  à  la  culture  du  cacao  dans  les 
possessions  anglaises  de  l'Ouest  africain  se  traduit  par  un  important 
accroissement  des  exportations;  mais  on  ne  peut  assurer  que  ces 
remarquables  progrès  se  maintiendront  encore  longtemps  à  cause 
du  manque  de  soins  des  cultures  indigènes. 

Les  progrès  des  colonies  allemandes  sont  très  appréciables.  La 
production  allemande  est,  en  effet,  passée  de  2.840  tonnes  en  1908  à 
3.400  tonnes  en  1909,  dont  2.800  tonnes  provenant  du  Cameroun. 

II.  —  EUROPE. 

Angleterre  .  —  Les  banques  du  Royaume-Uni.  —  Notre  confrère 
anglais  le  IJankeri  Magazine  publie,  comme  tous  les  ans,  une  étude 
sur  les  progrès  du  commerce  de  banque  dans  le  Royaume-Uni.  Il 
résulte  des  statistiques  qu'il  publie  que  le  capital  versé  de  ces  éta- 
blissements s'élève  actuellement  à  près  de  84  millions  de  livres  ster- 
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ling,  auxquelles  viennent  s'ajouter  49  millions  de  réserves,  soit  au 
total  133  millions  de  livres  sterling  ou  3.300  millions  de  francs.  Les 
dépôts,  les  sommes  en  compte  courant  et  les  billets  en  circulation 
atteignent  un  total  de  1.043  millions  de  livres  sterling,  le  portefeuille 
647  millions,  l'encaisse  280  millions,  en  y  comprenant  les  valeurs  à 
vue  et  à  court  terme.  Dans  ces  chiffres  figurent  pour  une  part  assez 
importante  ceux  qui  sont  relatifs  à  TEcosse  et  à  l'Irlande  :  les  dépôts 
atteignent  117  millions  de  livres  sterling  en  Ecosse  et  70  millions  en 
Irlande. 

III.  —  ASIE. 

Japon.  —  La  Dette  publique.  —  L'Economist  anglais  montre 
quelque  inquiétude  au  sujet  du  rapide  accroissement  de  la  dette 
nationale  japonaise. 

La  lutte,  grâce  à  laquelle  le  Japon  s'est  affirmé  comme  la  plus 
grande  puissance  de  l'Extrême-Orient,  a  eu,  comme  on  le  sait,  une 
répercussion  profonde  sur  ses  ressources  matérielles.  Le  tableau  de 
sa  dette  nationale,  pendant  la  dernière  décade,  fait  ressortir  com- 
ment les  frais  de  la  guerre  furent  couverts  en  grande  partie  en  hypo- 
théquant l'avenir.  Bien  que  pour  un  riche  pays  européen  le  poids  de 
cette  dette  puisse  ne  pas  paraître  trop  écrasant,  la  charge  semble 
cependant  énorme  si  Ion  tient  compte  de  la  pauvreté  relative  du 
Japon.  Le  tableau  suivant  montre  les  progrès  de  la  dette  nationale 
japonaise  depuis  1900  : 

Montant  des  Emprunts  nationaux   en  circulation 
à  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Dette  Dette 

Années  intérieure  extérieure  Total 

(En  milliers  de  livres  sterling) 

d900 40.330       9.760  50.300 

d90I 41.830       9.760  50.830 

1902 42.600       9.760  .52.420 

1903 43.550       9.760  55.220 

1904 46.390       9.760  56.100 

1903 67.870  31.240  99.130 

1906 90.970  97.040  187.240 

1907 107.150  114.620  221.770 

1908 111.060  116.570  227.630 

1909 108.460  116. .570  225.0.30 

1910 149.870  116.570.  266.430 

L'augmentation  de  la  Dette,  de  1904  à  1906,  est  prodigieuse  (elle 
n'est  pas  moindre,  en  effet,  de  5.250  millions  de  francs),  et  l'impor- 
tance des  capitaux  empruntés  à  l'étranger,  comparativement  à  ce 
que  le  pays  lui-même  pouvait  prêter,  montre  que  le  montant  des 
capitaux  disponibles  au  Japon  est  encore  très  limité. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  la  Dette  nationale  a  continué  à  s'accroître 
du  fait  des  dépenses  navales  et  militaires  et  surtout  par  suite  de  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer. 


LA   CARICATURE  A  L'ETRANGER 


L'ange  de  l'arbitrage,  peu  rassuré  dans  la  nacelle  du'  ballon  américain 
(Taft)  qui  l'emporte  en  Angleterre  :  «  Que  tous  ces  monstres  de  guerre  sont 
effrayants!  Et  comme  je  voudrais  être  arrivé!  »  Kikeriki  (v'ienne). 


Le    Président  Diaz  :    «   Il  ue  s'arrê- 
tera pas  I  » 

Evening  Mail  (New -York). 


La  Réforme  constitutiounelle  anglaise. 
Eve  (la  Chambre  des  Communes)  au  Ser- 
pent (lord  Landsdowne)  :  «  Non  merci,  ta 
pomme  ne  me  dit  rion.  J'aime  mieux  la 
mienne.  »  Be'/nold's  NeiDspaper  (Londres). 


.-^as»v^ 


Le  lion  et  l'agneau. 

Pall  Mail  Gazette  (Londres). 


JuH.N  JjLLi>  :  «  Il  n'y  a  qu'à  lui  met- 
tre un  grain  de  sel  sur  la  queue!  » 
Taft  :  «  Ce  n'est  pas  si   facile  !  » 
Herald  (Montréal). 


John  et  Johnathan  partent  de 
conserve  pour  une  croisière  paci- 
que. 

Kladderadatsch  (Berlin] . 


Le  dernier  don  de  Diaz  à  la  Patrie. 

yew-Yoï'k  Herald  (New-York), 


La  Force,  la  tjagespe,  la  Justice  et  la  Paix  arment  le  Roi. 

Punch  (Londres) 
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Les  Confins  algéro-marocains,  par  Augustin-Berx.a.rd.  Grand  in-S» 
avec  28  figures,  o  caries  et  84  photogravures,  chez  Emile  Larose. 
M.  Augustin-Bernard,  le  savant  professeur  de  la  Sorbonne,  qui  s'est 
spécialisé  dans  l'étude  des  questions  concernant  l'Afrique  du  Nord, publie, 
fOus  le  titre  ci-dessus,  un  volume  qui  intérossera  vivement  tout  ceux  qui 
s'occupent  do  laquestion  marocaine. 

On  y  trouvera  d'abord  une  description  du  pays.  Elle  est  beaucoup  plus 
neuve  qu'on  ne  penserait.  Qui  se  serait  imaginé,  par  exemple,  qu'aux 
portes  de  notre  colonie,  où  nous  sommes  installés  depuis  quatre-vingts  ans, 
il  y  eût  encore  des  découvertes  géographiques   à  faire?  Eh  bien,  M.  Augus- 
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tin-Bernard  en  a  fait.  Nos  vieilles  cartes  faisaient  décrire  d'immenses 
méandres  à  laMoulouya.  M.  Augustin-Bernard  a  constaté  que  c'était  pure 
imagination  et  que  le  cours  de  la  Moulouya  est  à  peu  près  droit.  Sa  des- 
cription des  tribus  est  très  complète.  Ce  pays,  peu  peuplé,  l'est  cependant 
plus  qu'on  ne  le  dit.  Il  comprend  plus  de450.000habitants.  Des  cartes  cu- 
rieuses nous  montrent  combien  la  densité  de  la  population  est  étroitement 
commandée  par  la  quantité  de  pluie  qui  tombe. 

L'auteur  fait  ensuite  l'histoire  de  la  pénétration  française  au  Maroc, 
-par  la  frontière  algérienne,  de  1830  à  1910.  Ce  lui  est  une  occasion  de  ra- 
conter l'œuvre  du  général  Lyautey.  Ce  récit  n'avait  pas  encore  été  fait  et 
il  restera  comme  un  modèle  à  imiter  par  nos  militaires  dans  l'an  de  paci- 
fier les  populations  encore  à  demi-barbares. 

L'ouvrage  se  termine  par  des  études  sur  la  zone  d'influence  espagnole 
et  sur  le  rôle  de  l'Algérie  dans  la  question  marocaine.  EL  M.  Augustin- 
Beruard  y  traite  de  ce  que  doit  être  la  politique  française  au  Maroc. 
Nous  y  avons  le  choix  entre  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  makhzen, 
essayant  de  faire  prévaloir  l'autorité  du  sultan  sur  l'ensemble  du  pays,  et 
la  politique  dite 'de  tribus,  qui  tenterait  de  donner  satisfaction  aux  désirs 
d'autonomie  des  petits  groupes  locaux.  M.  Bernard  explique  que  l'on 
pourrait  tirer  parti  de  l'une  et  de  l'autre  suivant  l'occasion. 
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